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Le  Recueil  de  Traités  et  d'autres  actes  publics, 
commencé  par  feu  M.  de  Marlcns.  est  la  seule  collec- 
tion générale  de  ce  genre  qui  depuis  Fépoqtie  de  la 
paix  de  Fontainebleau  a  été  continuée  sans  interruption 
jusqu'à  nos  jours.  IVotre  Recueil  forme  avec  les  Re- 
cueils généraux  publiés  antérieurement  un  ensemble  et 
le  corps  le  plus  complet  diplomatique  existant  jusqu'ici. 
Les  diverses  collections  générales  qui  ont  paru  successi- 
vement en  Europe  et  qu'on  doit  aux  recherches  laborieu- 
ses des  publicistes  des  XVII,  XVIII  et  XIXme  siècles 
comprennent  à  partir  de  l'année  155C  de  l'ère  chrétienne*), 
les  actes  publics  servant  à  la  connaissance  des  relations 
extérieures  de  tous  les  Etats,  comme  Conventions  et 
Traités  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
limites,  de  commerce  etc.  5  ainsi  que  les  publications, 
déclarations,  réglemcns,  etc.  auxquels  ces  diverses  trans- 
actions politiques  ont  donné  lieu**).    Il  existe  en  outre 


*)  Barbey rac,  dans  le  1er  Volume  des  Supplémens  au  corps 
diplomatique  de  Dumont  donne  l'histoire  des  traités  de- 
puis l'an  1496  avant  J.  C,  jusqu'à  815  de  l'ère  chrétienne. 

**)  Le  relevé'  suivant  des  collections  générales  les  plus  esti- 
mées fera  connaître  les  périodes  <ta  temps  que  chacune 
d'elles  embrasse  : 

Après  l'apparition  du  Codex  Jurîs  gentium  diploma- 
ticus  de  G  AV.  Leibnitz  (Hannoverae  1693.  Ibîd. 
mantissa  edit  1700  in -fol,),   Jac.  Bernard  a  publié 
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beaucoup  de  Recueils  spéciaux  consacrés  a  un  seul 


un  Recueil  de  traités  de  paix  de  trêve  etc.  depuis  la 
naissance  de  Jésus -Christ  jusqu'à  présent  (Amslerd. 
et  la  Haye,  1700,  4  Vol.  in  fol.),  renfermant  la  période 
536  —  J7CK).  Cet  ouvrage  a  servi  de  base  à  la  grande 
collection  de  J.  Dura  ont:  Corps  universel  diplomatique 
du  Droit  des  gens  (Anaterd.  et  la  Haye,  1726 — 1731. 
8  Vol.  in  fol.),  comprenant  la  période  de  l'an  800  jusqu'à 
1731,  continué  par  Rousse t  (ïbid.  1739.  5 Vol.  in  fol.) 
jusqu'en  1738. 

J.J.  Schmauss  Corpus  juris  gentium,  1696  — 1731 
(Lins.  1730.  2  Vol.  in  8™.). 

General  collection  of  treaties  and  otlier^  public  pa- 
pers  relating  to  peace  and  war ,  1495  — 1731  (Lond. 
Î732.  4  VoJ.  in  8*°.). 

L'abrégé  de  traités  du  Vicomte  de  laMaillardière 
(1500—1778),  forme  le  2e  Vol.  de  sa  Bibliothèque  po- 
litique. 

La  petite  collection  polonaise:  Traltaty  Miedry  Mo- 
carstwame  Europeyskiermi  od  Raku  1648;  Zaste  do 
Bohu  1763  (Varsovie,  1773.  3  Vol.  in  8j°.)  donne  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  les  collections  de  Dumont 
et  de  Rousset. 

F  r  é  d.  A  u  g.  G  u  i  1 1.  W  e  n  c  k  Codex  juris  gentium 
recentissimi  1735—1772  (Lips.  T.I.  1781.  T.  II.  1788. 
T.  III.  1796.).  La  mort  de  l'auteur  survenue  en  1811 
a  empêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  excel- 
lente collection. 

A  collection  of  state  papers  relating  te  the  %-var 
against  France  nou>  carrying  on  by  Great-Britain 
and  the  seperal  other  JEuropean  Powers  (Lond,  1794 — 
1796.  4  Vol.  in  8*°.). 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères ,  suivie  oVun  Recueil  de  Traités  qui 
n*ont  pas  encore  vâ  le  jour.  (Baie  chez  Decker,  1802. 
2  Vol.  in  8V0.).  Nouvelle  édition  entièrement  refondue  et 
continuée  par  le  Conseiller  de  légaîion  Schoell  et  les 
pièces  officielles  publiées  par  celui-ci  depuis  1814  en 
aII  Volumes. 

British  and  Foreign  State  Papers.  Comprizîng  the 
principal  Documents  whîch  have  been  made  public,  re- 
lating to  the  Poliîîcal  and  Commercial  afFairs  of  Nations 
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pays  *).  Ces  précieuses  collections  tant  générales  que  par- 


anrf  to  iheîr  Relations  wîth  each  other,  from  the  termi- 
nation  of  the  war  in  1814  to  the  latest  period.  Printed 
exclusively  for  the  use  of  the  Government  and  of  Us 
diplomatie  Agents  abroad.  Compiled  at  the  foreign  office 
by  the  Librarian  and  Keeper  of  the  Papers.  London, 
depuis  1819. 

Le  Recueil  général  do  Geo.  Fréd.  de  Martens, 
continué  successivement  par  M.  M.  Charles  de  Mar* 
tens,  Frédéric  Saalteld  et  Frédéric  Murhard, 
le  seul  qui  se  continue,  comprend  la  période  de  Tan 
1763  jusqu'à  notre  temps. 

*)  Comme  p.  e.  pour  {'Allemagne:  L^inïg  Reichsarchiis, 
(Leipz.  1710  —  1722.  24  Vol.  in  fol.).  —  pour  la  France: 
Fr,  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc.  faits  par  les  rois  de  France  avec  tous  les  princes 
de  V Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (Paris,  1693, 
6  Vol.  in4to.);  Gebhard  Recueil  des  traités  de  paix, 
d'amitié,  d'alliance ,  de  neutralité  et  autres,  conclus 
entre  la  République  française  et  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe  jusqu'à  la  paix  générale  (Goettin- 
gue,  1796  —  1803,  4  parties  in  8vo.);  Recueil  général 
des  traités  conclus  par  la  République  française  avec 
les  différentes  puissances  continentales,  pendant  la 
guerre  de  la  révolution  (Paris,  1798.  in  12m0.). —  pour 
ïa  Grande-Bretagne"  Thomae  Rymcr  Foedera. 
Conventiones  etc.  inter  reges  Angliae  et  quosvis  im- 
peratores,  reges  etc.  1101 — 1654  (Lond.  1704.  20  Vol. 
in  fol.  édition  augmentée  La  Haye,  1739);  Collection 
of  ail  the  treaties  betuveen  Great  Brilain  and  other 
pokers  1648  —  1783  (Lond.  1772.  3  Vol.  nouv.  édit. 
augmentée  1785),  ouvrage  connu  sous  le  nom  de 
Jenkinson;  Collection  of  treaties  between  Greal- 
Britain  and  other  powers,  hy  G.  Chai  mers  (Lond. 
1790.  2  Vol.)  —  pour  r  Italie:  la  collection  de  Lu  ni  g 
1725  — 1735. —  pour  l' Espagne:  Culieccion  de  los  tra- 
tados  etc.,  hechos  por  los  pueblos ,  reyes  y  principes 
de  Espaha,  por  D.  Jos.  An  t.  de  Abreu  y  Berto- 
dano  1598—1700  (Madrid,  1740  —  1752,  12  Vol.  in 
fol.);  et  un  Recueil  récent  sans  nom  d'auteur,  qui  a  paru 
à  Madrid  en  1796,  1800  et  1801,  renfermant  la  période 
de  1701  —  1800.—  pour  la  Russie:  Tschutkow  Isto- 
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ticulières  des  traités  et  actes  publics  de  telle  nation  avec 
les  autres,  composent  une  niasse  de  plusieurs  centaines 


ritseskoe  Opisianie  Rossiishoi  kommercii  (St.  Petera- 
bourg,  1782  et  suiv.  8Voi.  in  410.).  —  pour  la  Pologne: 
I)  o g  i  e  I  Codex  diplomaticus  Poloniae  et  magni  ducatis 
Eitnuaniae,  in  quo  pacta,  Joedera,  tractât  us  pacis 
etc.  continentur  (Vilna,  T.  I.  1758;  T.  V.  1759;  T.  IV. 
1764;  ïi»  fol.  Les  Tomes  II,  III,  VI.  et  les  suivons 
n'ont  pas  parus);  Prava  Konstytucye  y  Przywileie 
Krolestwa  Polskiego  y  ïVilkiego  Kieïtswa  Litewskiego 
y  tvszystkich  Provincyi  1347  — 1780  (  Varsovie %  8  Vol. 
in  fol.);  Jesjerski  Trahtaty  Polskie  etc.  1618  —  1775 
(Varsov.,  1789.  8V0.);  Trahtaty,  Korwencye,  Handlowe 
y  Graniczue  etc.  1764  —  1791  (Varsov.,  1791.  2  Vol. 
in  8vo.). —  pour  la  Suéde:  G.  R.  Modée  Utdrag  af 
de  emellan  Hans  Koniglige  Majestaet  och  Cronan 
Suèrige  a  ena  och  utrikes  Magter  a  andre  sidan 
sedan,  1718,  flutna  allianse  IVaktator  och  Afhand- 
lingar  1718—1753  (Stockholm,  1761.  in4">.);  Utdrag 
atur  Publique  Handlingar  1718  — 1779.  (par  le  même 
auteur,  Stockh,  1742—1783.  in  4t0).  —  pour  le  Daue- 
marc:  Outre  la  collection  de  Reedtz  (1016  — 1800) 
et  YIndex  chronologicus  sistens  foedera  pacis  etc»  a 
regibus  Daniae  et  Norvegiae  ac  comitibus  Holsatiae 
inita  eu  m  gentibus  intra  et  extra  Europam,  par 
Quistgaard  (Gottingae,  1792.  8vo.),  qui  ne  donne 
que  les  titres  des  actes  ;  le  Recueil  de  tous  les  Traités, 
conventions,  mémoires  et  notes,  conclus  et  publiés 
par  la  couronne  de  Danemarc ,  depuis  1766  jusquen 
1794,  par  H.  F.  C.  Clause n  (Berl.  1796.  8™).—  pour 
la  Prusse:  Recueil  de  déductions ,  manifestes ,  traités 
etc.  rédigés  et  publiés  pour  la  cour  de  Prusse,  par 
le  Ministre  détat  Comte  de  Herzberg.  1756  — 1791 
(Berl.  1788  —  1795.  3  Vol.  in  8™).  —  pour  la  Hollande: 
Recueil  van  de  Tractaaten  tusschen  de  IL  M.  S.  G» 
ende  verscheyde  Koningen  etc.  1576  — 1792.  2  Vol.  in 
4t0.)  ;  K 1  u  i  t  Index  chronologicus  sistens  joedera  pacis 
etc.  ab  ordinibus  Belgii  joederaii  inita  cum  gentibus 
intra  et  extra  Europam  (Lugd.  Batav.  1789.  8vo.).  — 
pour  !a  Suisse:  J.  R.  Hober  Sammlung  der  vor- 
uehmsien  Rùndnisse,  Vertriïge,  Vereinigungen ,  etc. 
welche  die  Krone  Frankreich  mit  loblicher  Eidge- 


Avant  -  propos. 


vn 


de  volumes,  dont  les  grandes  bibliothèques  publiques 
peuvent  seules  présenter  la  réunion.  Mais  parmi  les 
nombreux  doeumens  renfermés  dans  ces  vastes  Recueils, 
la  plus  grande  partie  n'offre  plus  d'intérêt  qu'à  l'histo- 
rien. Rarement  le  publiciste.,  dans  sa  pratique,  a  be- 
soin de  recourir  à  des  actes  publics  appartenans  à  une 
période  plus  reculée  que  celle  d'un  demi  -  siècle.  Ce 
qu'il  se  trouve  dans  le  cas  de  consulter  le  plus  souvent, 
ce  sont  les  transactions  entre  les  gouvernemens  qui  se 
datent  d'une  époque  plus  rapprochée  de  noire  temps, 
et  c'est  par  celle  raison  que  notre  Recueil,  comprenant 
la  période  dès  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à  nos  jours, 
lui  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  sert  a  lui 
faire  connaître  les  relations  étrangères  des  Puissances  et 
Etats  dans  leur  rapport  mutuel  aujourd'hui.  Aussi  est 
ce  notre  collection  générale  qui  se  trouve  citée  préféra- 
blemcnt  à  chaque  occasion  par  les  hommes  d'état  de 
tous  les  pays.  Aucun  autre  ouvrage  n'a  pu  remplacer 
le  Recueil  de  Marlcns  dans  leurs  bibliothèques. 

Il  y  a  une  espèce  d'actes  publics  et  de  transactions 
entre  les  gouvernemens  de  divers  pays  dont  la  connais- 
sance est  surtout  utile  cl  nécessaire  à  beaucoup  de  clas- 
ses de  la  société,  dans  la  pratique  habituelle  des  affaires  : 
ce  sont  ceux  qui  doivent  régler  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigaton  entre  leurs  pays  et  les  autres  nations. 
Les  document  de  cette  catégorie  sont  sans  doute  le  plus 
souvent  a  rechercher  et  à  examiner  par  les  négocians? 

nossenschaft  und  dero  Zugewandten  insgesammt  and 
itisbesandere  aufgerichtet  (Bern,  1732.  8vo.);  du  même 
auteur:  Die  Biindnisse  und  Vertràge  der  Helvetischeu 
Nation ,  welche  theils  die  verschiedenen  Stàdie  und 
llcpubliken  mit  einander ,  theils  aile  insgesammt  mit 
auswàrtigen  Potantaten  haben  (Bern,  1737.  in  4t0.); 
Us  ter  !  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  (Aarau, 
1815  —  1816.  2  Voi.  in  8™.).  —  pour  les  Etais-unis  de 
l* Amérique  septentrionale  :  State  papers  oj  the  United 
States  of  Amer ica  (  Boston ,  1810  et  suîv.  10  Vo!  in 
8vo.).  —  etc.  etc. 
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les  manufacturiers ,  les  armateurs,  les  administrateurs, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  hommes  de 
loi,  les  agens  chargés  à  l'étranger  de  proléger  les  in- 
térêts de  leurs  nations.  Pour  subvenir  à  ce  besoin  il 
a  paru  à  Londres,  il  y  a  quelques  années,  un  ouvrage 
renfermant  les  traités  et  conventions  de  commerce  et  de 
navigation  actuellement  en  vigueur  entre  la  Grande -Bre- 
tagne et  les  Puissances  étrangères.  L'utilité  de  cet  ou- 
vrage publié  par  M.  Lewis  Hertslet,  Conservateur 
des  archives  au  Foreign  office  à  Londres  *) ,  a  été  géné- 
ralement appréciée  en  Angleterre ,  et  a  fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  France  un  semblable  travail. 
Occupant  au  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris  une 
position  analogue  à  celle  de  l'éditeur  de  la  collection 
pour  l'Angleterre  à  Londres,  M.  le  comte  d'Hauterive 
s'est  charge  d'entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  minutieuses,  qu'il  exigeait 
et  le  désir  d'en  hâter  la  publication  dans  l'intérêt  du 
public,  ont  fait  sentir  à  M.  le  Sous -directeur  des  Ar- 
chives et  chancelleries  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  la  France  la  nécessité  de  s'adjoindre  un  colla- 
borateur dans  la  personne  de  M.  le  Chev.  de  Cussy, 
Consul  de  France,  ancien  premier  Secrétaire  de  léga- 
tion et  ancien  Sous  -  Directeur  au  département  des  re- 
lations extérieures  pour  les  affaires  commerciales.  Cet 
ouvrage  publié  à  Paris  1854  — 1857  en  huit  Volu- 
mes **)  comprend  une  collection  complète  de  Traités  et 


*)  À  comptent  collection  of  the  Treaties  and  conventions 
and  reciprecal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Great-Britain  and  Foreign  Powers.  Compiled  from  authen- 
tic  documents.    London,  1827.  3  Volumes  en  8vo. 

k*)  Recueil  des  Traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères,  depuis  la  paix 
de  Westphalîe,  en  1648,  suivi  du  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  natu  e  conclus  par  les  Puissances  étran- 
gères entre  elles  depuis  la  même  époque,  par  M.  le 
Comte  d'Hauterive  et  M.  le  Chev.  Ferdinand  de 
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conventions  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par 
la  France,  à  partir  de  l'époque  mémorable  du  Traité 
de  Westphalie.  Ce  Recueil  renferme  également  les  sti- 
pulations relatives  au  commerce,  aux  droits  des  particu- 
liers, et  à  leur  état  civil,  qui  se  trouvent  en  quelque 
sorte  égarées  au  milieu  des  nombreux  traités  de  paix, 
de  limites,  de  postes,  de  liquidation  etc.  que  la  France 
a  conclus  depuis  la  même  époque.  Pour  rendre  plus 
utile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
un  appendice  contenant  les  lois,  ordonnances  et  réglé- 
mens  qui  se  rattachent  d'une  manière  directe  à  l'objet 
de  ce  recueil.  Tous  les  documens  qui  en  font  partie 
ont  été  avant  d'être  imprimés,  collationnés  avec  le  plus 
grand  soin  sur  les  instrumens  originaux  conservés  au 
dépôt  des  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et  ils  ont  acquis  ainsi  un  degré  d'authenticité  qui  per- 
met de  les  invoquer,  soit  en  justice,  soit  dans  les  né- 
gociations. Cet  ouvrage  est  divisé  ea  autant  de  chapi- 
tres qu'il  y  a  de  Puissances,  et  celles-ci  sont  dressées 
par  ordre  alphabétique.  Chaque  chapitre  comprend  la 
suite  complète  des  Traités  conclus  par  la  France,  depuis 
avec  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap- 
porte, et  il  est  précédé  d'une  nolice  historique  destinée 
a  faire  connaître  les  principales  dispositions  renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  a  expliquer  les  principaux 
changemens  introduits  par  le  texte  des  traités  modernes 
dans  l'économie  des  rapports  commerciaux  de  la  France. 
Les  éditeurs  ne  se  sont  pas  arrêtés  là  5  le  désir  de 
donner  à  leur  ouvrage  tout  le  développement  dont  il 
est  susceptible  leur  a  inspiré  l'îdée  de  joindre  aux  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
avec  les  autres  Puissances,  les  conventions  de  même 
nature  conclues  par  les  Puissances  étrangères  cntr'cllcs. 


Cussy.  Paris,  Rey  et  Gravier  libraires.  T.  I.  1834. 
T.  II.  1835.  T.  111.  1836.  T.  IV —  VIII.  1834  —  1837. 
(Prix  G4  Francs  à  Paris). 
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L'usage  assez  généralement  adopte  ,  entre  les  Puis- 
sances amies,  de  s'assurer  réciproquement  la  jouissance 
du  traitement  et  des  privilèges  qui  sont  accordés  ou  qui 
pourraient  l'être,  par  la  suite,  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée, ainsi  que  le  portent  beaucoup  de  traités  modernes, 
démontre  en  effet  la  nécessité  d'un  tel  second  recueil., 
comme  complément  indispensable  du  premier.  Car  il 
ne  suffit  plus  a  une  nation  quelconque  de  connaître  les 
traités  conclus  par  son  gouvernement,  il  lui  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre  elles,  puisqu'ils  sont  fondés,  dans 
certains  cas,  a  réclamer,  par  assimilation,  les  privilè- 
ges dont  elles  jouissent.  Cette  collection  des  traités 
étrangers  a  été  classée  par  les  éditeurs  de  l'ouvrage  en 
question  d'après  le  même  plan  que  celle  des  traités  français. 
Elle  est  également  divisée  par  ordre  alphabétique,  et 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  Puissances  5  chaque 
chapitre  comprend  la  série  des  principaux  Traités  d'un 
Etat  avec  les  autres  Etats •  a  partir  de  la  paix  de  West- 
phalie.  L'ouvrage  est  terminé  par  une  table  raisonnée 
des  matières,  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections  récentes  très  -  estimables  mi- 
ses au  jour  en  Angleterre  et  en  France,  seront  sans 
doute  d'une  grande  utilité  pour  beaucoup  de  personnes  ; 
cependant  elles  sont  loin  de  rendre  superflu  l'usage  du 
Recueil  générai  qui  porte  le  nom  de  M.  de  Martens, 
même  dans  les  dits  deux  pays,  pour  les  hommes  d'état 
et  particulièrement  pour  les  publicistes  et  les  diplomates 
de  profession ,  attendu  que  ceux  ci  ne  peuvent  pas  sa 
borner  à  la  connaissance  des  actes  publics,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  au  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  titre  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l'auteur  comme  actuellement  eu  vigueur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine, quels  sont  en  efiet  les  traités  exclusivement  en 


jf  vaut -propos. 


vigueur ^  et  ceux  qui  ont  cessé  de  l'être,  dans  le  sens 
absolu  du  mot,  La  distinction  entre  les  conventions 
qui  ont  conservé  tout  ou  partie  de  leur  force,  et  cel- 
les qui  l'ont  perdue  en  tout  ou  en  partie,  paraît  d'au- 
tant plus  impraticable}  qu'il  existe  nombre  de  traités  qui, 
bien  que  parvenus  au  terme  de  leur  durée,  sont  en- 
core invoqués,  au  moins  sous  le  rapport  des  principes 
qu'ils  renferment,  et  des  précédées  qu'ils  établissent. 
Il  en  est  d'autres  qui,  bien  que  reconnus  par  une  des 
parties  contractantes,  sont  regardés  par  l'autre,  comme 
tombés  eu  désuétude  ou  abolis  par  FeflTe t  d'évènemens 
ultérieurs.  Ces  considérations  ont  aussi  déterminé  les 
auteurs  du  Recueil  français  à  ne  se  renfermer  pas  dans 
la  même  limite  et  à  étendre  le  plan  de  leur  ouvrage. 
Les  deux  Recueils  eu  mention  étant  proprement  destinés 
a  l'usage  des  Anglais  et  des  Français,  les  auteurs  se 
sont  bornés  a  donner  presque  tous  les  actes  publics  ren- 
fermés dans  leurs  ouvrages  seulement  dans  leur  langue 
maternelle.  Ainsi  on  trouve  dans  la  collection  de  Mr. 
Hertslet  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan- 
gue anglaise  et  les  auteurs  de  la  collection  imprimée 
en  Fiance  ont  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  la  publication  de  tous  les  actes  publics.  Mais 
pour  l'interprétation  juste  et  exacte  des  traités  il  im- 
porte souvent  d'en  connaître  le  texte  original,  de  sorte 
que  l'existence  des  dites  collections  ne  dispensera  pas 
les  publicistes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
de  recourir  dans  beaucoup  de  cas  au  Recueil  général 
de  Martens. 

Ce  dernier  Recueil  étant  le  seul  dans  la  lilératurc 
publieiste  de  l'Europe,  qui  par  l'état  le  plus  complet 
de  traités  et  actes  publies  de  toute  nature  et  de  tous 
les  pays  qu'il  présente  dans  leurs  textes  originaux  et 
dans  une  série  non  interrompue  chronologique  depuis 
près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  uu 
motif  de  s'occuper  de  l'élude  de  ces  documens,  pro- 
pres a  constituer  la  base  du  droit  des  gens  moderne 
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de  toutes  les  nations  civilisées.  Les  pubîicistes  de  tous 
les  pays  sont  intéressés  à  voir  se  compléter  autant  que 
possible,  la  grande  collection  publiée  depuis  38  années 
par  la  Librairie  de  M.  Dietericli  à  Goettingue ,  dont 
l'utilité  est  généralement  reconnue  surtout  pour  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  qui  dans  leurs  missions  am- 
bulantes ne  peuvent  pas  s'entourer  de  nombreuses  bib- 
liothèques et,  privés  de  l'usage  de  notre  Recueil,  per- 
draient souvent  beaucoup  de  temps  a  la  recherche  de 
pièces  éparses  dans  une  multitude  d'ouvrages  et  de  jour- 
naux. Mais  un  ouvrage  comme  celui  fondé  par  M.  de 
Martens  ne  peut  se  perfectionner  qu'avec  le  temps  et  il 
n'est  pas  étonnant  qu'après  une  longue  suite  d'années 
on  rencontre  encore  nombre  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y  manquent.  Dans  nos  jours  l'opinion 
des  savans  s'est  manifestée  itérativement  par  les  feuilles 
publiques  scientifiques,  combien  il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  remplies  les  lacunes  qu'offre  encore  celte 
grande  collection,  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  célèbre  fondateur  et  ses  successeurs  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible.  Des  personnes, 
respectables  ont  encourage  l'éditeur  actuel  à  ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâche  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Volumes 
contenons  de  nouveaux  Supplémcns. 

Un  des  plus  célèbres  Pubîicistes  de  notre  temps, 
feu  Mr.  Kliiber,  a  eu  la  complaisance  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  40  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  très-peu  connus  et  plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  trouvé  moyen,  de  me  procurer  des  co- 
pies de  la  plupart  de  ces  documens.  Secondé  par  la 
bienveillance  de  plusieurs  personnes  distinguées  qui, 
s'inlércssant  au  succès  de  notre  ouvrage,  ont  bien  voulu 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour,  et  d'autres  qui,  malgré  leur 
publication,   ne  sont  que  peu  ou  très  -  imparfaitement 
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connues  du  public,  j'espère  pouvoir  compléter  en  grande 
partie  la  collection  dont  la  continuation  et  la  perfection 
sont  confiées  actuellement  a  mes  soins.  Mais  il  y  aura 
sans  doute  des  actes  publics  qui  ont  pu  échapper  à  mon 
attention  et  je  serai  très  -  obligé  à  ceux  qui  voudraient 
bien  m'indiquer  des  documens  qui  manquent  encore  dans 
notre  Recueil ,  et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 
Il  y  a  en  outre  un  assez  grand  nombre  de  Traités  ou 
Conventions ,  dont  je  n'ignore  pas  l'existence  sans  être 
à  même  de  satisfaire  le  public  par  leur  publication. 

Parmi  les  pièces  dont  je  n'ai  pas  réussi  encore  à 
me  procurer  des  copies  authentiques  ,  je  n'hésite  pas  de 
désigner  les  suivantes  : 

Traité  d'alliance  et  d'amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc,  du  28.  Février  1765.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  \  }£  Avril 
1767  entre  la  Russie  et  le  Danemarc,  touchant  l'échange 
du  duché  de  Holstein  et  des  comtés  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst.  Yoy.  notre  llecitcil  T.  I.  p.  426  et  suiv.) 

Convention  entre  le  Royaume  de  Weslphalic  et 
celui  de  Saxe,  en  date  du  19.  Mars  1808. 

Traité  entre  ia  France  et  le  Grand -duché  de  Rerg, 
du  15.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse,  du  20 
Septembre  1808. 

Conventions  signées  le  8.  Octobre  1808  au  Con- 
grès d'Erfort  entre  l'Empereur  des  Français  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies. 

Convention  du  Grand -Duc  de  Rade  avec  la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse,  du  25.  Août  1809. 

Articles  explicatoires  de  la  convention  conclue  en- 
tre l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  d'Espagne,  le  8.  Mai 
1808  à  Rayonne.    En  date  du  3,  Février  1810. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  Royaume  de 
Wcsfphatie  ,  du  26.  Février  1812. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède,  du 
2'ï.  Mars  1812. 
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Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  celui  de 
Westphalie,  du  1;>.  Avril  11*12. 

Convention  pour  l'accession  de  la  Grande-Bretagne 
au  Traité  d'Alliance  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède. 
En  date  du  5.  Mai  1812. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Russie,  et  la  Prusse, 
signe  à  Reichenbach  le  27.  Juin  1813.  (Il  a  été  stil 
pulé  dans  ce  Traité  secret  entre  autres:  la  restitution 
future  des  Provinces  Illyriennes  à  l' Autriche  et  la  dis- 
solution du  Duché  de  Varsovie.  Les  provinces  qui 
forment  ce  dernier  Duché,  seront  partagées  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  d'après  des  arrangemens 
à  prendre  par  les  trois  Puissances,  sans  aucune  inter- 
vention du  gouvernement  français. 

Articles  secrets  ajoutés  au  Traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  50.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  France.  (Voy.  notre  Recueil  Supplém.  T.  VI.  ou 
Nouv.  Recueil  T.  II.  p.  1.  et  suiv.)  Quelques-uns  de 
ces  articles  secrets  du  premier  Traité  de  Paris  sont  con- 
nus aujourd'hui,  mais  d'autres  ne  le  sont  encore  que 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
toujours  renfermée  dans  les  cabinets. 

Bref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche ,  peu  avant  le  commencement  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  concer- 
nant le  sort  futur  de  la  Pologne  et  du  Royaume  de 
Saxe.    En  date  du  28.  Septembre  1814. 

Note  du  Cardinal  Consaîvi,  Plénipotentiaire  du 
Pape  au  Congrès  de  Vienne,  présentée  au  Prince  de 
Metternieh  au  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  y  demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
ciennes possessions). 

Note  du  même  adressée  au  même,  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Siège  pour  l'église  romaine  catho- 
lique en  Allemagne.  En  date  de  Vienne  le  .  .  .  Oc- 
tobre 1814. 
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Expose  du  Prince  de  Hardenbcrg  pour  la  rectifica- 
tion des  tableaux  statistiques  communiqués  au  Congrès 
de  Vienne  par  le  Prince  de  Melternick  pour  la  restau- 
ration de  la  Monarcbie  prussienne.  Daté  du  .  «  .  Dé- 
cembre 1314. 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  Congrès  de  Vienne  du  10.  Décembre  1814,  relati- 
vement aux  réclamations  de  la  Reine  d'Etrurie. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  l'Espagne  au  Congrès 
de  Vienne,  adressée  au  Prince  de  Metternick,  concernant 
les  Duckés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastale. 

Notes  du  Plénipotentiaire  du  Grand-ducké  de  Bade 
au  Congrès  de  Vienne,  présentées  aux  cabinets  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  le  2.  Mars  1815,  concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d'une  partie  du  territoire 
du  Grand-ducké  en  faveur  de  la  Bavière, 

Note  du  même  adressée  à  la  cour  de  Vienne  le 
5.  Mars  1815  sur  le  même  objet. 

Promcmoria  présenté  par  le  même  aux  Cours  de 
l'Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  le  .  .  ,  Avril 
1815,  sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg, 
de  Bade  et  des  deux  liesses  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  la  réservation  des  droits  de  leurs  gouvernemeus 
contre  la  cession  de  territoires  à  eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  entre  rAutricke  et  la  Bavière. 
Datées  du  ,  .  ,  Avril  1815. 

Convention  préliminaire  d'alliance  entre  rAutricke 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  par  laquelle  la  restitution 
du  Royaume  de  Naples  a  été  garantie  a  celui-ci.  En 
date  du  29.  Avril  1815. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  Puis- 
sances alliées,  savoir  l'Autriclie,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Siciles  de  l'autre  part.   Daté  du  . . .  Avril  1815. 
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Convention  d'alliance  secrète  entre  l'Autriche  et  le 
Roi  des  deuxSiciies,  signée  à  Vienne  le  12,  Juin  1813. 
(L'existence  de  cette  convention  n'a  été  connue  que  par 
le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères  à  INaples 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  du  4.  Octobre 
1820.) 

et  plusieurs  autres  documens  plus  on  moins  important 
pour  l'histoire  et  la  science  des  pubîicistcs. 

Il  y  a  des  Traités ,  conventions  et  autres  actes 
publics  qui  renferment  des  stipulations  que  les  circon» 
stances  peuvent  engager  a  tenir  pendant  quelque  temps 
très  -  réservées  ;  mais,  après  que  celles-ci  se  sont  chan- 
gées, ii  n'existe  quelquefois  plus  de  motif  de  les 
soustraire  à  la  curiosité  du  public,  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations ,  après 
avoir  été  mises  en  exécution,  pourra  paraître  indifférente 
aux  gouvernemens  qu'elles  regardent.  Ces  considérations 
sont  peut-être  applicables  à  la  plupart  des  pièces  que 
je  viens  de  désigner  comme  manquant  encore  dans  notre 
Recueil.  Ceux  qui  se  trouveraient  en  état  de  me  com- 
muniquer, à  mes  frais,  des  copies  satisfaisantes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  pièces  mentionnées  ci -dessus,  m'ob- 
ligeraient par  là  infiniment,  j'ose  même  croire  qu'ils 
rendraient  un  grand  service  au  public  en  contribuant 
ainsi  à  lu  perfection  d'un  ouvrage  destiné  a  l'utilité  de 
celui  -  ci. 

Je  ne  doute  pas  que  même  après  la  publication  de 
ces  nouveaux  Suppîémens  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes à  remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tout 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  ne 
sera  pas  même  a  espérer  d'atteindre  ce  but  d'une  ma- 
nière tout- à- fait  satisfaisante,  sans  que  tous  les  gou- 
vernemens mettent  au  jour  les  traités  et  actes  publics 
qui  les  regardent  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives.  Parmi  les  gouvernemens  d'Italie 
ee  n'est  jusqu'ici  que  la  cour  de  Turin  qui  a  fait  pu- 
blier olliciellement  une  collection  complète  de  tous  ses 
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Traités  publics  ).  Cependant  on  y  cherche  en  vain 
plusieurs  Traités  secrets  que  le  gouvernement  Sarde 
n'a  pas  jugé  convenable  de  porter  à  la  publicité,  comme 
p.  e.  les  actes  publics  et  conventions  concernant  les 
Vaudois,  conclus  avec  l'Angleterre ,9  que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  nouveaux  Supplémens  de  notre  Recueil.  Quant 
à  l'Allemagne  aucun  de  ses  gouvernements  n'a  jus'qu'à 
présent  publié  des  copies  authentiques  de  ses  Traités 
et  d'autres  actes  diplomatiques.  Il  est  d'autant  plus  mé- 
ritoire que  M.  le  Baron  C.  M.  d'Aretin  a  employé  beau- 
coup de  soins  à  nous  donner  non  seulement  un  catalogue 
chronologique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar- 
dent la  Bavière  depuis  1503  —  1819,  mais  de  publier  en 
même  tems  94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **), 

J'ajouterai  à  la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Supplémens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
mant des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
d'une  date  antérieure  à  1761,  qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
généraux  précédents. 


*)  Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  avec  ies 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Château -Cham- 
bresis  jusqu'à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  à  S.  M.  par  le  Comte  Solar  de  M  cirffuerite, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  4to. 
(Prix  30  Thalers  monnaie  d'Allemagne.) 

k*)  Chronoiogisches  Verzeichniss  der  Bayer'schen  Staals- 
Vertriige  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reichen  (150.*)) 
bis  zuin  Frankfurter  Territorial  -  Recess  (1819).  ftebst 
ciner  Sammlung  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen.  Protokollen,  und  anderen  in  gleiche  Rate- 
gorie  gehorenden  (Jrkunden.  Von  C,  M.  Freiherrn 
von  Aretin,  Konigl.  Bayer'schem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts -Inspecter  der 
Landwehr  des  Unler- Donau-Kreises,  Passau,  bei  Fr. 
Winkler  1838.  in  gr.  8™ 

** 
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Je  profite  de  cette  occasion  d'adresser  publiquement 
mes  remercimens  à  tous  ceux  qui,  par  leurs  secours,  ont 
bien  voulu  contribuer  a  ine  fournir  des  matériaux  pour  la 
publication  des  nouveaux  Supplémens.  Ce  secours  m'é- 
tait d'autant  plus  précieux  qu'en  ramassant  les  dits  ma- 
tériaux j'eus  à  surmonter  des  difficultés  qui  ne  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  que  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'un  travail  semblable. 

Cas  sel,  le  50.  Janvier  1839, 


Frédéric  Murbard. 
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1. 

Actes  relatifs  à  l'exécution  du  Traité 
de  limites  conclu  le  24.  Mars  1760 
entre  la  France  et  la  Sar daigne  *). 

A. 

Procès  verbal  de  limitation  générale  convenue 
entre  les  Cours  de  Turin  et  de  Versailles  en 
exécution  du  Traité  du  24«  Mars  1760*  En 
date  du  15-  Avril  176'L 

Jean  Joseph  Foncet  Baron  de  Montailleur,  Seig- 
neur de  la  Tour,  Président  et  Sur  -  Intendant  des 
Archives  Royales  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 
et  Pierre  Bourcet  MarécJiai  des  Camps  et  Armées  de 
Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Général  des  Fortifïca- 
tions  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaux 
députés  pour  l'entière  exécution  du  Règlement  général 
des  limites  conclu  entre  les  deux  Cours. 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai  de  l'année 
dernière  nous  avons  fixé  et  déterminé,  par  relation  aux 
cartes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita- 
tion convenue  entre  Jes  deux  Cours,  dont  la  saison  et 
la  disposition  du  terrein  nous  avoient  permis  l'accès; 
et  nous  avons  renvoyé  h  un  tems  commode  pour  en 
faire  lever  les  plans,  le  règlement  définitif  des  limites 
des  montagnes  de  l'Harpette  et  de  Granier,  et  celui 
des  territoires  de  Vaujani  et  de  S.  Colomban,  de  même 
que  le  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
des  grandes  alpes  de  l'année  1718,  dans  l'étendue  de 
la  quelle  nous  nous  dations  de  trouver  matière  à  l'équi- 
valent stipulé  par  l'article  séparé  du  Traité. 

Nous  avons  à  ces  fins,  chargé  par  des  instructions 
communes  des  Ingénieurs  géographes,  de  parcourir 
avec  soin  toute  cette  limitation,  pour  en  reconnoitre 
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1761  les  bornes  caduques  et  manquantes,  et  de  se  transporter 
ensuite  sur  les  montagnes  d'Olle  et  de  l'Ilarpette,  pour 
en  lever  les  plans. 

Par  le  compte  qu'ils  nous  ont  rendu  des  divers 
objets  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  assurer 
et  constater  toujours  plus  la  limitation  des  grandes 
alpes,  relativement  aux  Verbaux  de  1718,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  quelques  bornes  abbatues  ou  endom- 
magées, et  d'en  ajouter  d'autres  en  certains  endroits, 
pour  prévenir  des  contestations  qui  pourroient  aisément 
s'élever  dans  la  suite,  et  que  pour  le  surplus  Ton  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communauté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes  du  Dauphiné,  sans  s'éloigner  du 
principe  de  limitation  établi  par  le  Traité  d'Utrecht, 
et  par  la  convention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon- 
nûmes dans  nos  conférences  de  Montmeillan,  du  mois 
d'octobre  dernier. 

Et  par  l'inspection  des  cartes  levées  par  ces  In- 
génieurs, nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieu  de 
reconnoître,  par  rapport  à  la  montagne  d'Olle,  que 
les  divers  ruisseaux  qui  la  traversent,  pouvoient  fournir 
d'autres  points  de  limitation,  qui  sans  être  moins  naturels 
que  celui  des  eaux  pendantes,  qu'on  avoit  eu  en  vue, 
dans  l'échange  projeté  par  l'article  séparé,  seroient 
même  plus  directs:  mais  que  pour  rendre  celte  limita- 
tion équitable,  elle  devoit  être  combinée  avec  les  droits 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  l'Harpette,  l'étendue 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  diffi- 
culté sur  l'intelligence  de  l'article  4  du  Traité,  il  nous 
a  paru  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même 
article  séparé,  il  s'agissoit  de  concilier  sur  ce  point, 
les  expressions  du  Traité,  avec  l'état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
les  sources  du  Guyers  vit  jusqu'à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne. 

Sur  le  rapport  que  nous  avons  fait  à  Messieurs  les 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l'état  des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  au  point  d'une  juste  conciliation,  afin  de 
consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitation 
générale  et  définitive  entreprise  et  poursuivie  avec  tant 
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de  succès,  ils  en  ont  approuvé  l'idée,  et  nous  ont  en  1761 
conséquence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  sur  ce  système  nous  paroitroient  plus  con- 
venables, pour  l'un  et  l'autre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pouvoit  concerner  les  intérêts  des  communautés,  à 
teneur  de  l'article  15  du  Traité. 

En  exécution  de  ces  ordres,  et  après  avoir  pris 
tous  les  éclaircissemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,  que  sur  les  convenances  des 
points  de  limitation  dont  il  s'agit,  nous  avons  crû  de- 
voir en  projeter  et  proposer  les  plans  de  la  manière 
ci -après  exprimées  relativement  aux  cartes  qui  en  dé- 
signent et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction; 
et  le  tout  ayant  été  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte  aux  Souverains  respectifs  et  rapporté 
leur  approbation,  nous  avons  en  conséquence  été  chargés 
d'en  dresser  procès  verbal,  par  suite  et  continuation 
de  celui  qni  est  annexé  au  Traité;  aux  fins,  qu'après 
avoir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
des  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  et 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  ctoit  inséré. 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
verbal,  qu'en  conséquence  des  ordres  susdits,  avons 
lixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d'Olle, 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S.  Colomban 
et  de  Vaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  ligne 
de  division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu'à  la  cime  du  rocher  de  la  Combe,  con- 
tinuera par  cette  même  cime  jusqu'à  l'endroit  le  plus  à 
portée,  pour  descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc- 
cessivement par  le  nant  de  Billiant  dans  le  ruisseau 
d'Olle,  que  l'on  suivra  jusqu'au  eonlluent  du  rieu  blanc, 
pour  remonter  jusqu'à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là  par  la  serrière  de  la  Lauze  jusqu'à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à  la  Croix  des  Pichcaux;  d'où 
l'on  reprendra  l'ancienne  limitation,  par  l'Eguille  noire 
et  autres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
noissanec  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  l'article  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  demeurera  sans  eflet. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  montagnes  de  Vilar- 
pette  et  de  Granier,  la  limitation  convenue  par  i'ar- 
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1761  tîcle  4  du  Traite,  se  dirigera  suivant  la  ligne  tracée 
sur  la  carte  particulière  dressée  pour  ce  regard,  de- 

Jîuîs  la  source  du  Guyers  vif  jusqu'à  la  sommité  dé 
'Harpette  que  l'on  suivra  jusqu'au  Col  de  Yal froide, 
d'où  en  descendant  par  l'arête  désignée  sur  la  même 
carte,  au  roc  de  Barbabillion ,  on  suivra  ensuite  la 
cime  des  rochers  dé  l'Arc  et  des  Lanches  jusqu'à  la 
Dent  de  Granier  et  à  la  Croix  du  Col  du  Fresne,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan. 

Dès  que  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera  pro- 
cédé par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantement  des  bor- 
nes et  autres  opérations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré- 
tablissement de  celle  des  grandes  alpes  de  l'année  1718, 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  qui  leur  se- 
ront expédiées  à  ces  fins;  et  à  leur  passage  sur  les 
frontières  du  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  mettront 
en  exécution,  sous  l'autorité  de  Messieurs  les  Subdé- 
légués de  Briançon  et  d'Oulx,  les  arrangemens  que 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  conférences 
de  Montmeillan. 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroienc 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins  que 
les  communautés  de  S.  Colomban  et  de  Vaujani  ac- 
quièrent et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes  au- 
tres opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  com- 
munauté de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu'elle  ac- 
quiert sur  la  droite  de  l'eau  d'OHe,  tant  pour  tributs 
Royaux,  que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Communauté 
de  S.  Colomban ,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière  ;  tous 
autres  droits  des  Communautés  intéressées  à  ce  règ- 
lement de  limites  restant  dans  leur  force  et  valeur, 
suivant  l'esprit  du  Traité. 

Enfin  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  de  la  part  des 
particuliers  et  des  Communautés  limitrophes ,  qui  ont 
réciproquement  des  bois  hors  de  la  Souveraineté  dont 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'extraction  stipulée  par  l'ar- 
ticle 18  du  Traité  les  affranchit  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir les  permissions  qui  sont  d'usage,  pour  l'extrac- 
tion des  bois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat5  il  a  été 
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convenu  que  pour  concilier  sur  ce  point  la  commodité  1761 
des  intéressés  avec  l'ordre  qui  doit  être  observé  dans 
cette  matière,  it  suffira  de  recourir  chaque  année  à 
l'Intendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois, 
pour  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  couper  et  de  ies  extraire. 

Au  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci -après,  nous  avons  lieu  de 
croire  d'avoir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
et  définitif,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vue,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  stables,  naturelles 
et  propres  à  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à  remplir,  l'on  se  donne  de  part  et  d'autre 
tous  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  l'entière 
exécution, 

'Teneur  de  déclaration  signée  à  Montmeillan  le 
30,  Octobre  1760» 

Lorsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
l'article  3  du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d'assujettir  à  fraix  communs  le  guyers  à  couler  sous 
le  pont  de  Saint  Genis,  ils  n'ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 
pour  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
le  canal  de  direction  nécessaire  à  cet  effet,  tel  qu'il 
seroît  jugé  convenable;  et  ils  n'ont  point  eu  l'intention 
de  s'engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 
direction. 

En  conséquence,  Nous  Commissaires  principaux, 
à  ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires, avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
III,  que  si  le  torrent  soi  toit  du  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
Genîs,  ce  cas  napporteroit  aucun  changement  à  la  li- 
mitation établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  manière 
que  la  ligne  de  mi  -  partition,  tant  du  dit  pont,  que 
du  canal  de  direction  servira,  dans  tous  les  lems,  de 
ligne  de  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
une  seule  fois  la  dépense  nécessaire,  tant  pour  l'entonne- 
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1761  ment  des  eaux  du  guycrs,  sous  le  pont  de  Saint  Ge- 
nis,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction,  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à  l'entretien  journalier  des  ouvrages  de 
leurs  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu'on 
prendra  de  part  et  d'autre,  pour  la  conservation  de 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  préseiùr 
les  grandes  excursions  du  guycrs,  qui  pourroient  dévenir 
pernicieuses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  ce  nous  avons  signé  deux  copies  de 
ce  Procès  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  afin  qu'après  l'approbation  des  Ministres 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  partie 
du  Traité:  à  quelle  (in  nous  avons  aussi  fait  faire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  nous  signées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 
la  montagne  d'Olle  par  la  lettre  G,  et  celle  de  l'FIar- 
pette  par  la  lettre  II;  et  n'ayant  pas  été  possible  de 
nous  réunir  pour  la  signature  iiu  présent,  nous  l'avons 
signé  séparément,  après  en  avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  contenu;  savoir  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin  le  vingtquatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  un  ;  et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  à  Versailles 
de  quatre  avril  même  année. 

FoNCET  DE  MoNTATLLEUR.  BoURCET. 

Nous  Ministres  Plénipoter  tiaîres  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  verbal  définitif,  en  approuvons  et  confir- 
mons le  contenu,  déclarant  «ju'il  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf  mai  de  l'année  der- 
nière, dont  il  fait  la  suite  et  la  conclusion. 

A  Turin  le  15.  Avril  17(il. 
Ossomo.  Ch  AU  VELIN. 

B. 

V erbal  de  limitation  générale  convenue  entre 
les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 
et  S.  M,  le  Roi  de  France  en  exécution  du 
Traité  du  24-  Mars  1760.     En  date  du 
4.  Octobre  1761- 
Noos  Antoine  Durieu,  Ingénieur  topographe  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  François  Potain, 
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Ingénieur  géographe  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne,  1761 
députés  pour  le  plantement  des  bornes  à  faire  ensuite 
de  la  limitation  convenue  entre  nos  Souverains  par  le 
Traité  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Procès  verbal 
définitif  de  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
prouvé par  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
J5.  Avril  1761,  de  même  que  pour  le  rétablissement 
de  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  l'année  1718,  à 
teneur  de  nos  commissions  insérées  au  bas  du  présent, 
avons  divisé  notre  opération  en  trois  parties,  dont  la 
première  a  pour  objet  la  frontière  entre  ISice  et  la 
Provence  avec  partie  de  Barcelonette;  la  seconde 
entre  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
phiné;  et  la  troisième  entre  le  restant  du  Dauphiné  et 
Savoie. 

Et  commençant  par  la  première  partie,  nous  avons 
observé  que  depuis  la  mer  jusqu'au  ruisseau  de  Rio- 
land,  la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
susdit  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
de  l'Esteron,  il  n'est  besoin  d'aucune  borne  pour  la 
constater  dans  cette  partie  que  sur  les  ponts  de 
Rocasteron  et  de  Cigale  sur  l'Esteron,  et  successive- 
ment sur  ceux  de  Rioland;  et  nous  conformant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  l'art.  9  du  dit  Traité,  nous 
avons  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
casteron, qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
et  sur  la  gauche  d'icelui,  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice,  un  poteau  de  bois  de  chêne,  sur  le  quel 
nous  avons  lait  apposer  et  dùement  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,  relevées  en  bosse  sur  des  plaques  de 
fer  battu,  lesquelles  armes,  de  même  que  celles  des 
bornes  suivantes,  sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  part  de 
France,  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye,  en 
déclarant  qu'à  teneur  de  l'article  0  du  Traité,  cette 
borne,  de  même  que  celles  qui  ont  été  posées  sur  les 
autres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,  n'ont  d'autre 
objet  que  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts,  sans  intluer  sur  la  limitation  des  rivières  qui 
coulent  au  dessous  d'iceux,  les  quelles  à  teneur  du 
vnème  Traité  doivent  toujours  se  diviser  par  le  milieu 
de  leur  plus  grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le  centre 
du  quel,  et  du  coté  gauche,  allant  de  France  dans 
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1761  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Souverains, 
comme  dessus. 

De  là  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  ponts 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  com- 
mençant par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  confluent 
dans  l'Estcron,  nous  y  avons  fait  poser  une  borne  de 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d'icelui, 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à  l'autre  pont  tendant  de  Cigale  à 
Salagrîfon,  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n'ayant 
pas  permis  d'y  placer  une  borne,  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fixes, 
qui  se  trouvent,  l'un  sur  la  rive  droite,  et  l'autre  sur 
la  rive  gauche  du  dit  ruisseaux,  en  prenant  pour  point 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  limitation  suit,  à  forme  de  l'art.  9  du 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successivement  de  celui  du  vallon  de 
Saint  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  tend  à  la 
Roche  de  Beaumont,  où  nous  avons  fait  planter  une 
borne  gravée  comme  dessus;  et  de  là  la  limitation 
suit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d'où 
la  limitation  se  continue  en  ligne  droite  jusqu'à  celle 

Sue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à  quinze  pieds 
e  Roi  de  l'angle  supérieur  de  la  bastide  Josserandi 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu'au  point  de  réunion  des  deux  sources, 
ou  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  Val- 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à  son 
confluent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent,  et  la 
quantité  de  pierres  qu'il  entraîne,  n'ayant  pas  permis 
de  faire  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  cours, 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  chaque 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
gardé comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu'au  Var. 

De  là  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  du  vallon  de  Parcates,  nous  avons,  par  la 
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même  raison  que  dessus,  jugé  à  propos  de  faire  plan-  1 
ter,  ainsi  que  nous  avons  fait,  sur  les  deux  rives  de 
ce  ruisseau  deux  autres  bornes,  à  égale  distance  du 
miiieu  d'icelui. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  ruis- 
seau jusqu'à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
aboutir  à  la  sommité  d'Aurefol,  lieu  dit  la  Cime  du 
Collet  de  Thibau ,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  ià  la  limitation  descend  en  droite  li^ne  sur  le 
Col  des  Lacs  à  la  cime  du  Vallon  des  Rivets,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  des- 
sus, d'où  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  du 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  haute  som- 
mité du  rocher  d'Urban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime 
de  1761. 

De  la  sommité  du  rocher  d'Urban  la  ligne  des 
limites  tire  droit  aux  terres  du  Clot,  du  Col  de  Saint 
Léger,  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
bornes,  l'une  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
elle  ne  pouvoit  se  voir  depuis  le  rocher  d'Urban,  nou3 
en  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de 
115  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  Saint 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
distance  de  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger, 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu'à  son  conlluent  dans  le  Var,  qu'elle  traverse  et 
tire  de  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  rixes  que  nous 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d'Enirevaux  à  Guillaume, 
pour  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9  pieds,  six 

{>ouces,  qu'il  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
a  seconde  borne  a  été  plantée  dans  le  mas  de  Cham- 
paillayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Joseph  Maiavard,  et  à  treize  toises  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  la  troisième  sur  la  plus  haute  sommité  du 
Collet  des  Charbons. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
les  crêtes  et  sommités  des  eaux  pendantes,  d'où  elle 
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1761  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  Ramillière,  et 
suivant  les  crêtes  elle  tombe  ensuite  sur  le  Col  appellé 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  hauteurs 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vient 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  pu  après  avoir  tra- 
verse' la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin,  elle  vient 
aboutir  à  la  borne  eue  nous  avons  fait  planter  sur  le 
dit  Col  de  Saint  Pons ,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  à  la  Comte  de  Nice. 

De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Plateau 
appelle  le  Clot  de  Guerin ,  au  pied  d'un  grand  pen- 
chant et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  les 
précédentes,  et  de  là  la  limitation  remonte  par  les 
crêtes  jusque  sur  le  Serre  de  la  Latte  au  dessus  du 
pré  du  Clot  de  la  Laite  où  nous  avons  aussi  fait 
planter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  de  là 
îa  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon- 
tagne de  Peragrossa  jusque  sur  le  Serre,  soit  Ser- 
rière  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une  au- 
tre borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant  par 
la  basse  de  Melline  suivant  les  eaux  pendantes,-  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  rocher 
appellé  la  Cime  de  l'Erigier,  d'où  continuant  par  les 
sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmonette 
soit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  limite,  d'où  la  ligne  de  division  descendant  le 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
ciau,  où  nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains  ,  pour  tenir  lieu  de  limitation. 

Du  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clot  de  DourmiUiouse,  sur 
le  quel  nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  où 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes,  et 
remontant  jusque  sur  les  plus  grandes  hauteurs,  des- 
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cend  ensuite  sur  le  Pas,  soit  Col  deRobines,  où  nous  1761 
avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  comme 
dessus,  sur  un  rocher  fixe  à  la  droite  du  chemin,  al- 
lant de  France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  crê- 
tes de  rochers  inaccessibles,  passe  par  les  sommités 
du  Puis,  du  Grand  Cuira  des  Ileurres  de  Pellens, 
et  successivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
peinte,  soit  cime  de  la  Peîlonîère,  d'où  suivant  les  crê- 
tes et  sommités  des  eaux  pendantes,  elle  vient  tom- 
ber sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs  ,  et  sur  un 
petit  Serre,  qui  se  trouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  du  Col  des  Champs,  qui  reste 
sur  la  Comté  de  Nice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
fait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle 
la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
cinq  toises  de  l'angle  inférieur  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
eaux  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
<le  Colmars  à  Saint  Martin. 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
pendantes,  et  au  travers  d'une  petite  plaine  jusqu'à 
une  autre  que  nous  avons  tait  planter  sur  une  petite 
hauteur  à  la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
au  village  d'Entraunas,  à  50  toises  de  distante  de  la 
précédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
la  crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
ensuite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont,  où 
nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  rresta  Bo- 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  montagne  de  l'Encombrette,  où 
se  termine  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
par  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de  la  manière  ex- 
primée par  les  Verbaux  de  piaillement  de  bornes,  de 
la  même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  l'étendue  de  la  fron- 
tière limitée  par  ces  mêmes  Verbaux:   c'est -à- dire 
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1761  depuis  la  dite  pointe  de  FEncombrette  jusqu'au  Col 
de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  réduit, 
pour  ce  regard,  au  rétablissement  des  bornes  cadu- 
ques ou  manquantes;  et  pour  y  satisfaire  nous  avons 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière, 
et  ayons  observé,  qu'il  étoit  à  propos  de  planter,  ainsi 
que  nous  avons  fait,  une  borne  sur  le  Col  de  la  Cal- 
liole à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  dans  la 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  Jà  au  travers  de  la  mon- 
tagne du  Col  de  la  Calliole,  et  par  les  sinuosités  que 
forment  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocher 
fixe,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  graver 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les  eaux 
pendantes,  nous  avons  trouvé  un  autre  rocher  élevé 
de  dix  à  douze  pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  la  sur- 
face orizontale  du  quel  nous  avons  fait  graver  les  ar- 
mes des  deux  Rois  comme  dessus;  et  à  56  toises,  4 
pieds  de  là,  allant  du  midi  au  nord,  nous  avons  trouvé 
la  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Calliole,  à 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide,  nous  l'avons 
fait  rassurer. 

De  là  suivant  la  frontière  jusque  sur  le  Coi  de  la 
Gippière,  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  rocher 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objet, 
d'où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguinière 
qui  sépare  le  territoire  de  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
cclonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice, 
nous  y  avons  aussi  fait  graver  dites  armoiries  pour  la 
même  fin» 

De  là  passant  au  col  de  la  Braise,  soit  de  San- 
guinerette,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
borne  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d'En- 
traunas à  Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d'où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l'Escuissier  soit  de  la  Mou- 
tière,  qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dnlmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s'est  trouvé  à  rieur 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passe  au  coî  de  la  Bonnette,  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
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comme  dessus,  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  1761 
à  la  Comté  de  Nice,  d'où  nous  nous  sommes  rendus 
sur  le  col  de  Vermillion,  où  nous  avons  trouvé  la  borne 
plantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqu'effacée, 
pour  être  de  pierre  ardoisine,  et  faute  d'en  avoir  pu 
trouver  d'autre  de  meilleure  qualité,  nous  avons  fait 
refaire  la  gravure  des  armes,  et  rétabli  cette  borne 
dans  son  aplomb  naturel,  et  dans  sa  vraie  position. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  Pelousette  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
l\  la  Comté  de  Nice,  et  de  là  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
les  crêtes  et  eaux  pendantes  qui  sont  pour  la  plus 

Î>art  d'un  accès  impraticable  jusqu'à  la  pointe  dite 
a  Tour  du  Prez,  ou  le  rocher  des  quatre  Evèques, 
nous  n'avons  pas  trouvé  convenable,  ni  même  pratica- 
ble d'y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
la  Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonette  qui 
fait  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita- 
tion entre  le  Piémont  et  la  France,  et  nous  rapportant 
pour  les  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  1718,  nous  nous  som- 
mes bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse- 
ment des  bornes  caduques,  et  à  l'addition  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 
testation, et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Alpe 
jusque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,  et 
dans  l'endroit  appellé  le  Pré  de  Saint  Antoine,  où  nous 
avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  dessus 
dans  le  col,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
hauteurs  d'avec  le  serre  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sur  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  levant,  et  passant 
par  la  cime  des  prés  nommés  la  Gavia,  jusque  sur  le 
serre  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  coté  de 
septentrion  va  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en 
1718  sur  la  plaine  du  col  de  la  Magdelaine,  que  nous 
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avons  trouve  mutilée  avec  Icg  armes  effacées,  ce  qui 
nous  a  obligé  d'y  en  placer  une  autre  gra\ée  comme 
dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fi  ance  en  Pié- 
mont, d'où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dit  col 
en  droite  ligne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  Moure 
de  Bargemont,  où  étoit  la  borne  plantée  en  1718  en 
trèsmauvaîs  état,  nous  y  en  avons  substitué  une  autre 
gravée  comme  dessus» 

De  là  la  limitation  suit  par  les  crêtes  du  dit  Moure 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaine 
appartenant  à  l'Ordre  de  Malte,  où  nous  avons  crû 
devoir  faire  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus  dans  les  prés  appartenans  au  dit  Ordre,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  coté  du  septentrion,  suit 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  d'An- 
toine Donaud,  jusqu'à  la  fontaine  de  la  Blave,  et  suc- 
cessivement jusqu'à  la  pointe  du  rocher  appelle  la  Vieille 
Cabanne  du  Berger  de  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  en  ligne  droite  jus- 
qu'à la  cime  de  la  Platasse,  d'où  tournant  du  côté  du 
Lévant,  et  passant  par  les  crêtes  de  la  montagne  de 
PiedRoussin,  et  de  l'Amortis,  elle  descend  suivant  les 
eaux  pendantes  au  col  deRuburent,  ou  de  Rifbruyant, 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité,  nous  avons 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  à  laquelle  par  rap- 
port à  sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  avons  été  ob- 
ligés d'en  substituer  une  autre  dans  le  même  endroit, 
et  d'en  faire  de  même  par  rapport  à  celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant  du 
dit  col  deRuburent,  qui  donne  la  direction  au  rocher 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  de  Ru- 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  laissé 
dans  le  même  état. 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  du  Ver- 
bal de  1718,  continuer  à  travers  des  cimes,  et  crêtes 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur  les 
crêtes  et  sommités  du  col  des  Monges,  sans  qu'on  doive 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoncé, 
ou  projetlé  différemment  dans  notre  Verbal  de  visite 
de  l'année  dernière,  et  ayant  trouvé,  que  les  armes 
de  la  borne  plantée  sur  le  dit  col  des  Monges  en 
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Tannée  1718  étoient  effacées,  nous  les  avons  fait  gra- 
ver de  nouveau. 

De  là  nous  avons  suivi  la  frontière  jusqu'au  col 
de  Sauteron,  où  nous  avons  crû  devoir  faire  planter 
une  nouvelle  borne  à  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont;  et  nous  étant  ensuite  rendus  sur 
la  cime  du  vallon  dit  Vallonet,  nous  avons  aussi  crû 
devoir  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal ,  et  nous  avons 
été  obligés  d'en  faire  de  même  sur  un  rocher  du  col 
de  Maurin,  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  attendu  que  les  armoiries  qui  y  avoicnt 
été  gravées  en  1718  étoient  presqif  entièrement  effacées. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  sur  le  col  de  l'AItaret,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche 
du  chemin  tendant  de  Fiance  en  Piémont,  d'où  nous 
nous  sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  où 
avoient  été  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois 
sur  deux  rochers  a  9  pieds  de  distance  l'une  de  l'autre; 
et  comme  celles  de  Fiance  étoient  sur  une  pierre 
ardoisine  presque  entièrement  effacées,  nous  y  avons 
fait  substituer  dans  la  même  direction  une  borne  de 
pierre  gravée  aux  armes  de  France  seulement,  avec 
le  millésime,  pour  indiquer  que  le  point  de  division 
prend  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cette 
même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  l'autre 
rocher,  que  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 
du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  que  nous 
avons  trouvé,  et  laissé  en  bon  état,  et  de  là  passant 
au  col  de  fAgnière,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
planter  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  venant  ensuite  au  col  de  Saint 
Veran,  nous  avons  fait  graver  sur  un  gros  rocher  à 
la  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  l'Agnelle,  où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  gravée  comme  dessus  à  la  gauche,  et 
à  4  toises  du  dit  chemin,  d'où  suivant  la  frontière, 
nous  nous  sommes  ensuite  rendus  sur  le  col  de  la 
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I76Î  Traversctte,  où  nous  avons  trouvé  un  rocher  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  sur  le 
quel  nous  avons  fait  graver  les  arme3  des  deux  Rois 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  la 
Croix,  où,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à  la  gauche  du  dit  chemin,  gravée 
comme  dessus,  d'où  passant  au  col  d'Urine,  où  nous 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  en 
France,  nous  avons  aussi  crû  à  propos  d'y  faire  plan- 
ter, ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  borne  à 
la  droite  du  dit  chemin. 

De  là  passant  au  col  de  Maliaure,  soît  de  Mallorde, 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémont, 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  gauche 
du  même  chemin,  d'où  nous  étant  rendus  sur  le  col 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre  gra* 
vée  comme  dessus,  à  la  gauche  d'un  chemin  tendant 
de  France  en  Piémont. 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soît  de 
Praîcs,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à  7  toises,  et  à  la  droite  d'un  chemin 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  Mayte,  et  à  la  gauche 
d'un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont,  où 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  borne  gravée  comme 
les  précédentes. 

De  là  passant  au  col  des  Thurres,  nous  avons 
fait  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche  du  chemin 
allant  de  France  en  Piémont,  d'où  suivant  toujours  la 
frontière  jusqu'à  mi-côte  du  penchant  du  col  de  Cha- 
baud,  nous  avons  crû  y  devoir  faire  planter  une  nou- 
velle borne,  que  les  Consuls  et  Communiers  des  Ser* 
vières  en  France  et  des  Thunes  en  Piémont,  ont  en 
même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communaux 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en  ligne 
droite  jusqu'à  celle  qui  fut  plantée  en  1718  sur  le  dit 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d'un 
pillier  de  maçonnerie,  qui  se  depérissoit  chaque  jour, 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  pierre 
a  côté  du  dit  pilier  et  dans  la  même  direction  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  même  par  rap- 
port aux  autres  piliers,  soit  dés  de  maçonnerie,  qui 
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furent  construits  en  1718  au  pied  de  la  montagne  dite  1761 
la  Fournière;  sur  le  sommet  du  Serre  de  l'Alpet;  sur 
le  Serre  de  Larreilte;  sur  le  bas  du  Serre  de  Saurel 
attenant  le  col  de  Servierette;  et  sur  le  Serre  de 
Saurel,  soit  sur  les  crêtes  froides,  et  dans  ces  cinq 
endroits  nous  avons  fait  planter  des  bornes  de  pierre 
gravées  comme  dessus  sur  la  même  direction  des 
anciens  dés,  pour  assurer  toujours  plus  la  limitation 
dans  cette  partie. 

De  là  passant  sur  la  cime  de  Saurel,  nous  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  un  rocher  que 
nous  avons  trouvé  sur  la  plus  haute  sommité,  formant 
la  division  des  communautés  des  Servières  en  France, 
et  de  Césane  et  Bousson  en  Piémont;  d'où  nous  étant 
rendus  sur  le  col  de  Gimont,  nous  y  avons  fait  planter 
une  nouvelle  borne  comme  dessus,  à  la  droite  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  à  mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat- 
tiére  dans  un  endroit  appellé  le  petit  Clot  de  la 
Pullia,  où  nous  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 
d'où  la  limitation  tend  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée 
en  1718  au  pied  de  la  dite  montagne  de  la  Loubat- 
tière,  ou  de  la  Plane,  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia- 
velly,  dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  socle,  à  côté  du 
quel  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne. 

De  cette  borne  la  limitation  avoit  été  désignée  en 
1718  par*  le  moyen  d'un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
du  Mont  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
comblé,  nous  avons  crû  la  devoir  constater  à  perpétuité, 
par  le  moyen  de  deux  nouvelles  bornes  que  nous  avons 
substitué  au  dit  fossé,  Tune  dans  le  pré  de  Charmet- 
sèche,  et  l'autre  sur  la  côte  de  Graret  à  la  gauche 
du  sentier  tendant  du  Mont  Genevre  aux  Clavières, 
et  tirant  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en  1718 
sur  une  petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
de  la  plaine  du  mont  Genevre  nommé  le  Graret,  dont 
il  ne  restoit  plus  que  le  socle,  au  côté  du  quel  nous 
avons  été  obligés  de  faire  planter  une  autre  borne,  la 
quelle,  avec  les  quatre  précédentes  forme  une  ligne 
dioite  jusques  à  la  pointe  de  la  Loubattière. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  en 
droite  ligne  sur  une  autre  plantée  en  1718  sur  la 
gauche  du  grand  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
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1761  dans  îe  champ  dit  derrière  le  Collet,  dont  il  ne  restoit 
que  le  socle,  sur  le  quel  nous  avons  fait  graver  le 
nombre  1718  de  même  que  sur  les  socles  précédens  et 
suivans,  nous  avons  fait  planter  à  côté  de  ce  dernier 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus ,  la  quelle  borne 
divise  par  moitié'  la  distance  de  1116  toises,  qu'il  y  a 
du  village  de  mont  Genevre  à  celui  de  Clavièrcs, 
suivant  la  convention  et  la  limitation  de  1718. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  suit  en  droite 
ligne  jusque  sur  le  Serre  de  Peyara,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  gravée 
comme  les  précédentes;  d'où  suivant  toujours  la  fron- 
tière, nous  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  l'Infernet, 
au  dessus  du  col  des  Acles,  où  nous  avons  trouvé  la 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  partie 
supérieure  a  été  culbutée  au  bas  du  dit  Serre,  pour 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  l'unissoit  avec  le  socle; 
et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  la  suite,  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  de  tuf,  mais  d'une 
seule  pièce,  a  coté  du  dit  socle,  et  dans  la  même 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pas- 
sant sur  la  hauteur  ou  Serre  du  Laus,  nous  avons 
trouvé  la  borne  qui  y  fut  plantée  en  1718  dans  le 
même  état  que  la  précédente,  et  y  en  avons  fait 
substituer  une  autre  de  la  même  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Acles  nous  avons  trouvé 
un  rocher  fixe  à  la  droite,  et  à  quatre  toises  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont;  et  nous  y  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Bois,  pour  indiquer 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  en- 
droit-là, comme  dans  tous  les  autres  passages  où  nous 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  ligne  de  limitation 
nous  ayant  conduits  au  col  de  l'Echelle  à  l'endroit 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous  y 
avons  trouvé  la  borne  plantée  en  1718,  renversée  et 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fendu, 
ce  qui  nous  a  obligé  d'en  faire  planter  une  autre  d'une 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  comme 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  dans  la  montagne 
des  Turcs,  nous  y  avons  fait  planter  une  nouvelle 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  l'endroit  où  la  limitation 
se  replie;  et  de  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  la 
plaine  de  l'Alpe  des  Turcs,  où  nous  avons  trouvé  la 
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borne  de  tuf  plantée  en  1718  brisée  comme  les  précé- 1761 
dentés  dans  sa  partie  supérieure,  ce  qui  nous  a  obligé 
d'en  faire  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à  côté 
de  l'ancien  socle,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  vis-à-vis  le  lac  inférieur,  qui 
reste  sur  le  Piémont. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  hauteurs 
de  l'Aipe  des  Tures,  et  dans  l'endroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  non* 
velle  borne  de  pierre  dure,  gravée  comme  dessus;  de 
là  continuant  par  les  hauteurs  de  l'Aipe  des  Tures, 
toujours  suivant  les  eaux  pendantes,  nous  avons  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à  l'endroit  nommé 
la  Petite  Cotte  vis-à-vis  le  lac  supérieur  dit  Belleiis^ 
qui  est  également  sur  le  Piémont,  sur  le  quel  socle 
qui  reste  d'une  hauteur  suffisante,  nous  avons  cru  qu'il 
convenoit  de  faire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la  limitation 
de  1718  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  Laval, 
soit  du  Chardonnet,  où  nous  avons  trouvé  les  armes 
des  deux  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur  un  rocher 
en  1718  presque  effacées,  nous  les  avons  fait  réparer* 
et  rafraîchir  avec  les  millésimes  de  1718  et  1761.  Et 
au  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opération,  qui  sans  s'écarter  aucunement  de 
la  limitation  de  1718,  ne  tend  qu'à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux. 

La  troisième  partie  concernant  la  frontière  entre 
la  Savoie  et  partie  du  Briançonnois  et  du  Dauphiné, 
commence  par  le  rocher  qui  est  au  couchant  du  col 
de  Yalmeynier,  et  qui  fait  le  confin  entre  le  Briançon* 
nois,  le  Piémont  et  la  Savoie;  et  de  là  la  limitation 
suit  entre  la  Mauriennc  et  le  Dauphiné  par  la  sommité 
des  eaux  pendantes  et  des  glaciers  de  la  Muande  ou 
de  l'Encochette,  et  ensuite  par  la  plus  haute  pointe 
du  rocher  de  TEguille  noire,  d'où  se  repliant  au  midi 
elle  tombe  sur  le  col  des  Rochilles,  et  remontant  à  la 
pointe  de  la  Portette,  elle  descend  sur  le  col  de  ce 
nom,  et  ensuite  sur  celui  de  la  Poussonière,  et  remon* 
tant  de  nouveau  par  la  cime  des  glaciers  de  la  Glapière, 
à  la  grande  pointe  du  Galibier,  elle  descend  sur  le 
haut  col  de  ce  nom ,  où  il  y  a  une  croix  de  bois  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  et  à  la 
gauche  du  même  chemin  nous  y  avons  fait  planter 
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1761  une  borne  de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Rois, 
chacune  du  côté  de  leur  Souveraineté,  avec  le  millé- 
sime de  la  présente  année,  ce  qui  a  été  également 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  col 
du  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  cru  devoir  faire 
planter  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des- 
sus à  la  droite  du  chemin  de  France  allant  en  Savoie, 
d'où  suivant  toujours  la  frontière  d'Alpe  en  Alpe  jus- 
que sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz,  en 
commençant  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  y 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus,  pour  pré- 
venir par  là  et  par  les  suivantes  les  difficultés  qui  se 
pouvoient  élever  dans  cette  partie;  et  par  cette  raison 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  sur 
le  col  de  Tiraquaz  ou  Tirecohé,  et  encore  une  autre 
sur  une  petite  hauteur  dite  vers  les  Viés;  d'où  suivant 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nous*  avons  aussi 
crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  au  plan  de  la 
Gouille,  d'où  descendant,  suivant  les  sinuosités  des 
eaux  pendantes,  nous  sommes  arrivés  à  la  petite  plaine, 
qui  est  au  dessus  du  col  des  Perties,  soit  des  perches, 
où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaux  pendantes  sur 
le  dit  col  des  Perties,  ou  des  Perches,  nous  y  avons 
fait  planter  une  autre  borne  à  la  droite,  et  au  bord 
du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  d'où  suivant 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  par 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Faisse, 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,  nous  sommes  descen- 
dus sur  le  col  de  Ferrent,  lieu  dit  le  Plan  de  la  Fru- 
tière,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gra- 
vée comme  les  précédentes,  à  la  gauche  du  chemin 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  des 
rochers  et  glaciers  par  les  sinuosités  des  eaux  pendan- 
tes jusque  sur  la  cime  de  l'Eguille  noire,  descend  de 
là  par  les  crêtes  sur  la  cime  de  la  Balme,  soit  de  la 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  et 
de  là  par  les  crêtes  soit  serrïère  de  la  Lauze,  ce  qui 
nous  a  conduit  à  la  limitation  convenue  par  le  Procès 
verbal  définitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi- 
paux de  Tannée  courante  pour  la  Montagne  d'Olle  en- 
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tre  les  communautés  de  Vaujany  en  Dauphiné  et  de  1761 
Saint  Colomban  des  Villars  en  IVlaurienne. 

Et  pour  exécuter  cette  partie  de  limitation,  nous 
avons  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  sur  la  serrière  de  la  Lauze;  d'où  des- 
cendant aux  sources  du  Rieu  blanc  formées  par  un 
ravin  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,  pour 
nous  conformer  à  !a  carte  relative  au  dit  Procès  ver- 
bal, pris  pour  ligne  de  limite  la  branche^,  soit  source 
du  milieu,  qui  nous  a  d'ailleurs  paru  la  plus  abondante, 
et  dans  l'alignement  de  cette  même  branche  à  la  pré- 
cédente borne,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre 
à  quelque  distance  au  dessus  de  la  dite  source,  d'où 
la  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et  re- 
montant ensuite  par  le  ruisseau  d'Olle  jusq'au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan- 
ter sur  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  égale  distance 
du  milieu  d'icelui,  deux  bornes,  Tune  à  droite,  et 
l'autre  à  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Sa- 
voie, pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Nant  forme 
la  division  des  deux  Etats,  n'ayant,  à  ces  fins,  fait 
graver,  sur  chacune  des  dites  bornes,  de  même  que 
sur  celles  des  Nants  de  Valcroue,  et  de  Parcate,  dans 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci -après,  que  les  armes  du 
Souverain,  sur  l'Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
les  dites  bornes. 

La  limitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
de  Billian,  et  successivement  par  le  rieu  du  Pin,  con- 
tinue par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à 
la  cime  de  celui  de  la  Combe,  et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Croix; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro- 
cher fixe,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orizontale 
d'icelui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
signe  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
les  crêtes  jusqu'à  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des- 
cendant sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
glaciers  du  Grand  Charnier,  d'où  continuant  toujours 
par  les  cimes  ,  et  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col 
de  la  Bourbière,  où  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
France,  d'où  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté 
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1761  du  Nord,  et  continuant  le  long  du  ruisseau  des  Bal- 
mettes  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  du  petit  Breda, 
soit  de  Bens ,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saint  Ilugon, 
et  par  le  milieu  de  cette  rivière,  qui  après  avoir  coulé 
sous  trois  différents  ponts  de  planches  amovibles,  et 
non  susceptibles  de  limitation,  passe  ensuite  sous  le 
pont  du  Sarret  au-dessus  de  la  Chartreuse  de  Saint 
llugon,  sur  le  centre  du  quel  pont*  qui  est  d'un  seul 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planter  une  borne  de 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  gauche 
allant  de  France  en  Savoie, 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  grand  pont 
de  Saint  fiugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d'un 
seul  arc  de  maçonnerie,  dans  le  milieu  du  quel  nous 
avons  aussi  fait  planter  une  borne  sur  le  parapet  de 
la  droite  allant  de  Savoie  en  Dauphiné,  d'où  suivant 
le  cours  de  la  même  rivière,  qui  passant  sous  les  ponts 
de  Bens,  et  de  Barret  qui  sont  en  trop  mauvaise  état 

Èour  être  limités,  vient  ensuite  se  jetler  dans  le  gros 
>reda,  par  le  plus  grand  cours  du  quel  la  limitation 
continue  passant  ensuite  sur  le  pont  de  bois  des  Mil- 
hères ,  qui  est  aussi  de  planches  comme  les  deux 
précédentes,  de  même  que  celui  des  Gorges,  qui  est 
au-dessous,  tous  également  peu  propres  à  être  limi- 
tés; cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est  limi- 
trophe, nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sur 
chaque  côté  d'icelui,  et  à  égale  distance  du  milieu. 

De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  même 
rivière  jusqu'à  Ta  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  par 
le  Traité,  et  par  la  limitation  de  l'année  dernière  au 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivaudan,  soit  de  l'Isère  jus- 
qu'à la  rivière  de  ce  nom,  qu'elle  remonte  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Gîandon,  et  de  là  jusqu'à  la  source  de 
ce  ruisseau ,  et  successivement  par  les  abîmes  jusqu'à 
la  Croix  du  col  Dufrène,  où  commence  l'interruption, 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita- 
tion de  l'année  dernière,  jusqu'à  la  source  du  Gujers 
vif,  par  rapport  aux  difficultés  qui  n'ont  été  applanies 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Com- 
missaires principaux  de  la  présente  année,  en  exécu- 
tion du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubassement 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies  sur  le 
dit  Coi  Dufrène  en  1673,  nous  avons  suivi  la  ligne 
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convenue  par  le  dît  procès  verbal,  et  par  la  carte  y  1761 
relative,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
suit  tout  le  long  des  rochers  inaccessibles  de  Granicr 
jusqu'à  la  pointe  visant  entre  midi  et  couchant,  d'où 
elle  descend  suivant  les  crêtes  sur  le  goulet  de  PArc, 
soit  de  l'Harpette  de  Bellecombe,  où  nous  avons  fait 
planter  une  borne  gravée  comme  les  précédentes,  à 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
de  la  grande  Roche  du  Truc,  des  Lanches,  de  l'Arc, 
et  de  Barbabillon,  continue  par  les  cimes  jusqu'au  Gou- 
let de  la  Maye,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  fixe  et  vertical,  à  la 
gauche  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie,  et 
comme  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  avons  fait  planter,  à  une  toise  de  la  som- 
mité du  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries. 

De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
les  sommités  do  rochers  inaccessibles  jusqu'à  la  crête 
qui  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
l'Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Carpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d'un  rocher  une 
autre  borne;  d'où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  entre  la  montagne  de  l'Arc  sur  France, 
et  celle  de  Valfroide  en  Savoie  jusqu'à  une  autre  borne, 
que  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crete,  gra- 
vée comme  la  précédente,  aux  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Echaux 
ou  du  Cré  de  l'Arc,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
et  5  pieds  de  Roi,  de  distance  de  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  l'Arc,  ou  de  Valfroide,  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  9  pieds  de  Distance  d'une 
croix  de  bois  de  sapin,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
la  dite  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Savoie  en  Dauphiné. 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  32  toises,  jusqu'à  un  rocher  fixe  qui  se  trouve  à 
la  droite  du  Gouîet  de  Charnîn  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
pour  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
mes des  deux  Souverains  séparées  par  la  dite  ligne; 
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d'où  la  limitation  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à  la  tête  du  Vallon  de  Valfroide,  et  tombant 
ensuite  sur  le  petit  goulet  de  Valfroide;  et  remontant 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  continue 
par  les  crêtes  de  Valfroide  jusque  sur  la  cime  du  pré 
de  l'Harpette,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes  des 
deux  Rois  séparées  par  une  ligne  divisionelle  comme 
dessus. 

De  là  la  limitation  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à  peu- 
près  dans  le  milieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne;  d'où  la  limitation 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l'Harpette  suivant 
les  eaux  pendantes,  jusqu'à  peu -près  au  bas  du  dit 
pré,  entre  les  Haberts,  soit  Challets  de  Monsieur  le 
Marquis  de  Marcieu,  et  des  habitons  de  Saint  Même 
en  Savoie,  nous  y  avons  fait  planter  une  autre  borne 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  entre  midi, 
et  couchant  continue  en  ligne  droite  jusque  à  une  autre 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à  la  croisée  des  che- 
mins qui  conduisent  aux  montagnes  de  l'Harpette,  et 
du  haut  du  Seuil,  et  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Fiance  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  comme 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  côté  de 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,  tend 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Gujers  vif,  d'où  elle 
suit  jusqu'au  Rhône,  et  de  la  jusqu'au  territoire  de 
Genève,  suivant  les  articles  1  et  2  du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  Rhône 
furent  limités  l'année  dernière,  dans  le  même  tcms  que 
la  Vallée  de  Grcsivaudan,  par  Messieurs  les  Officiers 
Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  procès  verbal  étant  joint 
au  présent,  forme  l'entière  limitation  des  Etats  des 
deux  Souverains,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu'au 
territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  principaux  ;  à  teneur  des  quels, 
et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  avoir  procédé 
au  susdit  plantement,  et  rétablissement  de  bornes  dès 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 
de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  inclusivement,  et 
sans  interruption. 
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Nous  avons  au  reste  notifié  aux  Communautés  in-  1761 
téressées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
des  Consuls,  ou  autres  qui  y  ont  assisté  de  leur  part 
ensuite  des  avis  que  nous  leur  en  avions  donné,  et  les 
avons  chargés  d'en  informer  leurs  Communautés  respec- 
tives, à  fin  qu'elles  ayent  à  s'y  conformer  exactement 
chacune  rière  soi,  qu'elles  veillent  à  la  conservation 
des  dites  bornes;  et  qu'elles  soient  attentives  à  donner 
avis  des  atteintes,  ou  variations,  qui  pourroicnt  les 
altérer  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être;  et  en 
soumettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à  l'examen, 
et  approbation  de  Messieurs  les  Commissaires  principaux, 
nous  en  avons  signé  deux  exemplaires  conformes.  A 
Saint  Pierre  d'Entremont  le  4.  Octobre  1761. 

Antoine  Durieu,  et  François  Potain  Ingénieurs. 

Nous  soussignés  Commissaires  principaux  chargés 

Î>ar  nos  Souverains  de  l'entière  exécution  du  Traité  de 
imites  entr'eux  conclu  le  24.  Mars  1760,  ayant  pris 
lecture  du  présent  procès  verbal  de  plantement,  et 
rétablissement  de  bornes,  l'avons  approuvé,  et  confirmé, 
en  tant  que  de  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
tion portés  par  icelui,  de  même  que  pour  regard  de 
la  déclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à  l'oc- 
casion de  la  première  borne  du  dit  procès  verbai  plan- 
tée sur  le- pont  de  Roccasteron,  au  sujet  de  la  quelle 
ils  se  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
les  ponts  limitrophes,  n'ont  d'autre  objet,  que  d'indi- 
quer le  centre,  soit  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts  à  teneur  de  l'article  9  du  Traité  susdit,  sans 
influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui  coulent  sous 
les  dits  ponts,  et  qui  suivant  le  même  Traité  doivent 
toujours  se  diviser  par  le  milieu  de  leur  pius  grand 
cours;  ce  qui  doit  être  pareillement  sous -entendu  dans 
le  verbal  de  limitation  des  ponts  du  Guyers,  et  du 
Rhône  fait  par  Messieurs  les  Officiers  Ingénieurs  à  ce 
députés,  et  daté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
de  ce  Nous  avons  signé,  sçavoir  Nous  Commissaire 

{principal  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin 
e  11.  Août  1762,  et  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  à  Versailles  le  II  du  même 
mois. 

FONCET  DE  MoNTAILLEUR.  BoURCET. 
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Article  séparé  du  traite  d'union  signe 
à  Schwetzingen  entre  l'Electeur  de 
Bavière  et  l'Electeur  Palatin  le 
15.  Octobre  1761. 

Charles -Théodore,  par  la  grâce  de  Dieu,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi- Trésorier  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain,  Duc  de  Bavière,  de  Juliers,  de  Clèves 
et  de  Berg,  Prince  de  Moeurs,  Marquis  de  Berg-op- 
Zoom,  Comte  de  Veîdenz,  de  Sponhcim,  de  la  Marche 
et  de  Ravensberg,  Seigneur  de  Ravenstein  etc. 

Savoir  faisons,  par  ce  présent  que  nous  sommes 
convenus  avec  le  sérén.  Prince  le  Seig.  Maximilien- 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut 
Paîatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi -Dapifer  et 
Electeur  du  St  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leuch- 
tenberg  et  notre  très- cher  cousin,  à  l'occasion  du  traité 
d'amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  ministres 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  différens  de  limites 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la  Ba- 
vière et  du  haut  Paîatinat,  confinant  avec  les  duchés 
de  Neubourg  et  de  Sulzbach,  qui  n'ont  pu  être  encore 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil.  le  Seig- 
neur Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  chacun 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément 
situé,  terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des  parties 
intéressées,  suivant  la  teneur  de  l'article  séparé,  dressé 
à  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaires 
respectifs.  Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour 
mot  ce  qui  soit: 

Article  séparé. 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et 
Palatin,  en  procédant  aujpurd'hui  à  la  conclusion  d'un 
traité^  d'amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  fallait 
ôter  jusqu'au  moindre  sujet,  nui  pùt  occasionner  dans 
la  suite  quclqu'incident  ou  altération  dans  la  bonne 
intelligence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance,  il  a 
été  jugé  convenable  et  agréé  d'arranger  et  décider  à 
l'amiable  et  par  la  voie  la  plus  courte  les  diflereuds 
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pour  les  limites  du  territoire  et  autres  de  quelqu'espèce  1761 
qu'ils  soient ,  qui  subsistent  dans  les  contrées  des  états 
de  la  Bavière  et  du  haut  Palatinat  qui  continent  avec 
les  duchés  de  Neubourg  et  de  Sulzbach;  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  quoi  les  conférences  que  l'on  est 
déjà  convenu  en  général,  il  y  a  quelque  tems,  -d'établir, 
conformément  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
lieu  incessamment  et  chaque  partie  y  députera  du  milieu 
de  ses  régences  et  chambres  des  finances  dans  le  pays, 
deux  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
s'assembleront  au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  an,  à 
compter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  traité, 
signé  aujourd'hui,  et  du  présent  article  séparé,  dans 
des  endroits  et  lieux  commodément  situés,  d'où  ils 
seront  à  portée,  en  cas  de  besoin  des  descentes  et 
vues  sur  les  lieux  en  litige,  ou  de  prendre  les  déposi- 
tions de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présen- 
teront et  exposeront  fidèlement  et  avec  franchise  les 
articles  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif, 
à  commencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
pour  et  contre,  de  même  que  les  preuves  y  rélatives, 
pèseront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non- 
fondement,  aux  termes  de  la  loi  et  du  droit,  sans 
prévention,  déclareront  et  discerteront  aimablement  et 
paisiblement  les  moyens  et  les  vues- qui  s'offriront  à 
eux  pour  accommoder  les  choses,  selon  l'équité  et 
d'une  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y  prête- 
ront, aux  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
lités convenables,  pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu- 
tion définitive,  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.  En  atten- 
dant aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,  mais 
il  sera  sérieusement  recommandé  à  leurs  régences 
respectives  et  autres  officiers  dans  le  pays,  de  con- 
tinuer à  entretenir  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir,  une  correspondance  qui  sied  entre  amis  et 
voisins.  Cependant  si  l'un  ou  l'autre  article  ne  pouvait 
être  décidé  par  une  composition  amiable,  en  ce  cas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
chacuns  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
dans  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l'objet  de 
la  contestation,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une 
faculté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
mun, et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 
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1761  une  réponse  juridique,  laquelle  e'tant  arrivée,  elle  sera 
publiée  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
et  les  parties  seront  tenues  de  se  conformer  très- 
exactement  à  la  décision,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in- 
terjeter appel,  ni  se  prévaloir  d'autres  moyens  y  con- 
traires, se  désistant  et  renonçant  pour  cet  etTet,  par 
le  présent,  à  tous  et  un  chacun  ces  moyens  dilatoires 
et  bénéfice  de  droit.  11  a  été  en  outre  convenu  et 
arrêté  que  cet  article  séparé  aura  et  conservera  la 
même  force  et  sera  aussi  obligatoire  que  s'il  était  in- 
séré de  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitié,  et  défensif 
signé  cejourd'hui;  mais  après  que  les  différends  men- 
tionnés dans  le  présent  article  auront  été  accommodés 
suivant  les  principes  du  bon  voisinage,  et  qu'il  aura 
été  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodement, 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  et  d'autre. 
Cette  stipulation  nécessaire  sera  pareillement  ratifiée 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportées 
et  échangées  de  même  dans  l'espace  d'un  mois  ou 
plutôt,  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi  les  deux  mi- 
nistres plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Schwetzin- 
gen  le  5.  Octobre  1761. 

(L.  S.)  Comte  de  Paumgarten-Frauenstein. 
(L.  S.)      P.  E.  Baron  de  Zedwitz. 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en  conséquence  des 
pleins -pouvoirs  que  nous  avons  donnés,  le  contenu  de 
l'article  séparé  ci -dessus,  dans  la  meilleure  forme  et 
de  même  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous- 
mème,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  descen- 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle- 
ment et  en  tous  points  ce  qui  est  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la  moindre  chose  au  contraire.  En. 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifi- 
cation de  notre  propre  main  et  l'avons  fait  munir  du 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheiin  le  27.  Octobre  176 1. 

(L.  S.)       Charles  -  Théodore  ,  Electeur. 
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3. 

Déclaration  des  Rois  de  France,  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de 
Sar daigne  pour  n'avoir  pas  obtenu  le 
Plaisantin.  En  date  du  21.  Décem- 
bre 1761  *). 

En  conséquence  de  la  parole  que  le  Roy  Très- 
Chrétien,  et  le  Roy  Catholique  se  sont  donnée  réci- 
proquement, lorsque  par  l'article  trois  du  pacte  de 
famille  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  année,  ils 
ont  garanti  les  possessions  du  Sérénissimc  infant  d'Es- 
pagne Duc  de  Parme,  leurs  dites  Majestés  déclarent; 

Que  comme  il  conviendroit  pour  la  sûreté,  et  la 
dignité  dudit  Infant  Dom  Philipe  Duc  de  Parme,  Gen- 
dre, et  Cousin  du  Roy  Très- Chrétien ,  et  frère  du 
Roy  Très  Chrétien,  et  frère  du  Roy  Catholique  de 
garantir,  s'il  est  possible,  ce  Prince  de  la  réversion 
de  la  partie  du  Plaisantin  que  le  Roy  de  Sardaigne 
réclame  en  vertu  du  traité  d'Aix  la  Chapelle,  leurs  Ma- 
jestés Très -Chrétienne,  et  Catholique  sont  convenues 
par  un  effet  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In- 
fant Duc,  de  travailler  à  procurer  au  Roy  de  Sardaigne 
une  indemnité  proportionnée  à  son  droit,  Sa  Majesté 
très -Chrétienne  voulant  au  surplus  satisfaire  à  la  pa- 
role qu'Elle  a  donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Ca- 
tholique étant  disposée  de  son  côté  à  contribuer  à 
acquitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne. 

A  Versailles  le  21.  Décembre  1761. 

Le  Duc  de  Choisecjl. 


*)  Voy.  les  conventions  d'une  date  postérieure  sur  cet  objet 
dans  ce  Recueil  T.  I.  Nro.  16.  p.  197  et  suiv. 
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Traite  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et 
V Impératrice  Reine  Marie  Thérèse 
pour  Vabolition  du  droit  d Aubaine. 
En  date  de  Vienne,  le  2>\.Août  1763. 

Quum  aliquot  ab  hinc  annis  exortae  sint  contro- 
versiae  super  jure  admissionis  et  bcreditariae  succes- 
sions subditorum  tani  ex  parte  Serenissîmi  ac  poten- 
tissimi  Principîs  Oornini  Caroîi  Emanuelis,  Régis  Sar- 
dinîae,  Ducis  Sabaudiae,  et  Principîs  Pedemontis,  quara 
ex  parte  Serenissimae  ac  Potentissimae  Principîs,  Do- 
mina e  Mariae  Theresiae  Romanorun  mperatricis,  Hun- 
gariae  Bohemiaeque  Reginae,  Archiducis  Austriae,  in 
bona  et  bereditates,  quae  in  ditione  alterius  praedicto- 
rum  Principum  sitae  erant;  eamque  ob  rem  circa  ex- 
plicationent  Regiarum  ConstitUtionum  Pedemontis  lib- 
Vl."  tit.  XII.  de  iege  Aibinagit  et  recîproci  mota  fuerit 
quaestio,  qaae  decernendo  ex  parte  Austriaca  juri  ré- 
torsions causai»  dédit;  postea  vero  memoratae  Sacrae 
Majestates  non  sofaim  toederis,  unionis,  et  sincerae, 
qua  conjunguntur,  amlcitiae  vtncuium  magîs  magisque 
coarctari,  ver*m  etiam  felices  hujus  concordiae  effectus 
in  cmictos  utrinqoe  subditos  larga  manu  diffundi  cu- 
pientes,  ea  omnia ,  quae  borum  successionibus  heredi- 
tariis  obstabant,  ire!  obstare  vîdebantur,  e  medio  tôl- 
ière, et  quo  ad  illas  mutuum  ac  aequale  jus  inter 
utriusque  partis  subditos  stabîllre  decreverint;  ea  super 
re  inter  praenominatas  Sacras  Majestates  pro  se  ipsa- 
rumque  suecessoribus  per  infrascripîos  Minîstros  se- 
quentem  m  modum  conventum  est. 

I.  Gaudeant  deinceps  omnes  et  sînguli  subditi 
utriusque  sexus  Sacrae  Caesareae  Majestatis  Hungariae 
et  Bobemiae  Reginae  ejusque  beredum  et  successorum 
in  universîs  ditionibus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
Serenissimaeque  Do  m  us  Sabaudiae,  jure  succedendi, 
sive  ex  testamento,  sive  ab  intestato,  sive  per  dona- 
tionem  inter  vivos  aut  mortis  causa,  sive  ex  quocumque 
aiio  iegitimo  actu  ultimae  voluntalis,  aut  inter  vivos, 
in  omnia  jura,  nomina,  et  bona  tam  mobilia,  quam 
immobiiia,  etiam  feuda  nobllia  et  majora»  actiones,  res 
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corporales  et  incorporâtes ,  sine  omnî  exccptïone,  tam  1763 
propiiorum  concivium  suorum,  quam  Régis  Sardiniae, 
aut  cuju«cumque  alterius  Principis  subdilorum,  quos  in 
ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatîs  Régis  Sardiniae, 
vel  in  quacunque  a  lia  c  vita  decedere  contingeret;  quîn 
heredibus  opus  sit  speciali  privilegio  Regio,  seu  literîs 
quas  vocant  naturalitatis;  adeo  ut  reputentur  quoad 
ista  bona  adquisita  veri  subditi  naturales,  et  libéra  de 
iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 

Sîmiliter  gaudeant  deînceps  omnes  et  sînguli  sub- 
diti utriusque  sexus  Sacrae  Majestatîs  Régis  Sardiniae, 
ejusque  Itieredum  et  snecessoruin  in  unîversis  ditionibus 
Sacrae  Caesareae  Majestatîs,  Hungariae  et  Bohemiae 
Reginae,  Serenissiinaeqne  doinus  Archiducalis  Austriacae 
jure  succetlendi,  sive  ex  testainento  sive  ab  intestato; 
sive  per  donationem  inter  vivos;  aut  mortîs  causa,  sive 
ex  quoeunque  atio  legitimo  actu  ultimae  voluntatis,  aut 
inter  vivos,  in  omnia  jura,  nomina,  bona  tam  mohilia 
quam  immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,  actio- 
nés,  res  corporales  et  incorporales,  sine  omnî  excep- 
tipne  tam  concivium  suorum,  quam  Impératrices  Re- 
ginae, aut  cujuscumque  alterius  Principis  subditorum, 
quos  in  ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatîs  vel  in 
quacumque  alia  e  vita  decedere  contingeret,  quin  he- 
redibus opus  sit,  speciali  privilegio  Regio;  adeo  ut  re- 
putentur quoad  ista  bona  adquisita  veri  subditi  natu- 
rales, et  libéra  de  iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 

Quae  ipsa  libéra  facultas ,  mutuaeo  usque  protensa 
débet  intelligi,  ut  licitum  etiam  ac  concessum  sit,  am- 
barum  partium  contrahentium  subditis  utriusque  sexus, 
etiam  filiis  natu  majoribus,  aut  unicis  familiarum  illu- 
strium,  qui  modis  supra  enumeratis  ad  sucessiones  in 
alterius  ditionibus  capessendas  vocarentur,  domicilîum 
suum  permanens,  si  velint,  illuc  transferre;  nihilominus 
ta  m  en  simul  possessionem  proprielatcmque  ejus,  quod 
in  ditionibus  proprii  eorum  Principis  possiderent  libère 
retinere. 

IL  Hac  conventione  omnîno  derogatum  intelligî 
débet  quibuscumque  legibus,  quae  in  eorundem  Prin- 
cipum  paciscentium  ditionibus  contra  forenses;  vel  non 
habitantes,  aut  habitantes  qu'idem,  sed  civitate  non  do- 
ua tos  sancitae  hactenus  sint,  vel  esse  queant;  nomina- 
tim  ex  parte  Sarda  Titulo  XII  Libri  VI  Regiarum 
Constitution  uni,  quatenus  huic  convention!  obstant,  vel 
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17630bstare  videntur,  et  ex  parte  Austriaca  Decretîs,  quae 
ad  statuendum  jus  rétorsions  latft  fuerint;  ita  quidem, 
ut  ea  omnia  respectu  utriusque  Principis  contrahentis 
subditorum,  ac  si  numquam  extitissent,  pro  futuro  cen- 
seri  debeant,  nec  huic  mutuae  disposition!  ulla  unquam 
contraria  Iege  aut  consuetudine  derogari  possit. 

III.  Quum  tamen  in  adquirendo  civitatis  vel  indi- 
genatus  jure  non  eadem  utrinque  sit  ratio,  aut  idem 
usus:  ordines  etiam  ac  Status  quarundam  Sacrae  Cae- 
sareae  Majestatis,  Hungarîae  Bohemiaeque  Reginae  Pro- 
vinciarum  scparatas  rationes  ac  singularia  jura  habeant, 
quibus  vei  i p si  ejusdem  subditi,  si  certorum  bonorum 
immobilium  possessiones  adipisci  velint,  obnoxii  sunt; 
instituti  diversitas  non  permittît,  eandem  utrinque  nor- 
mam  pracscribi,  quia  etiam  proprii  subditi  alicubi  ne- 
cesse  habent,  id  observarc  et  praestare,  quod  in  Pro- 
vincia,  ubi  hereditatem  adiré  volunt,  lege  vel  usu  jam 
receptum  obtinet.  Mutuo  tamen  consensu  stabilitum 
est,  ut  in  capessendis  hereditatibus  et  possessionibus 
bonorum  immobilium,  unius  partis  subditi  pari  jure, 
quo  alterius  subditi  naturales  utuntur,  tam  quoad  bé- 
néficia et  commoda,  quam  quoad  onera,  aiiasque  con- 
ditiones  ab  ipsis  propriis  subditis  praestandas,  uti,  nec 
deterioris  conditionis,  quam  hi,  esse  debeant;  adeo  ut 
si,  quae  propriis  subditis  ad  consequendas  hereditates,  sive 
ex  testamento,  sive  ab  intestato  prosunt,  vel  obsunt,  etiam 
alterius  partis  subditis  prodesse  vel  obesse  censeantur. 

IV.  Eandem  ob  rationcm  in  judicanda  validitate 
testamentorum,  donationum  inter  vivos  aut  mortis  causa, 
aliorumque  actuum  ultimae  voluntatis,  vel  inter  vivos 
attendenda  erunt  statuta  illius  Provincîae  vel  loci,  ubi 
talis  actus  fuerit  conditus,  sive  sit  in  ditione  unius, 
vel  alterius  Principum  paciscentium ;  ita  quidem,  ut, 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celebratus  fuerit,  quae 
ad  ejus  validitatern  secundum  statuta  vel  legitimam 
consuetudinem  loci  de  jure  requiruntur,  plénum  quoque 
in  ditione  alterius  Principis  sortiatur  juris  efTectum; 
etiamsi  forte  in  hac  plures  requirantur  solemnitates, 
quam  in  illa,  ubi  testamentum  conditum,  vel  talis  actus 
dispositionis  celebratus  est. 

Utque  tanto  facîlius  obvîam  eatur  temerariis  frau- 
dibus  et  cavillationibus  privatorum  hominum,  qui  avaritia 
et  cupîditate  ducti  saluberrimas  etiam  Principum  suo- 
rum  Constitutiones  eludere  non  verentur,  adhibebunt  tam 
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Sacra  M  aj  es  tas  Rex  Sardîniae,  quam  Sacra  Caesarea  Ma-  1763 
jestas,  Hungariae  Bohemiaeque  Regina,  in  suis  ditionibus 
omnes  cautelas  necessarias  et  opportunas,  ad  removenda 
obstacula,  quae  efficaciam  conventionis  hujus  impedire, 
aut  ejus  executionem  reddere  possent  difticiliorera. 

V.  Considerata  pariter  disparitate  juris,  statuto- 
rum  et  consuetudinum  tum  inter  utriusque  Principis 
contrahentis  ditiones,  tum  etiam  inter  ipsas  Provincias 
Austriacas,  conventum  est,  ut,  si  cjuae  pecuniae  summa 
in  praedictorum  Principum  ditionibus,  sive  Jure  De- 
tractus,  sive  Titulo  annatarum,  valimentorum,  vel  vecti- 
galium,  aut  alia  cujusvis  gênent  onera  propter  bere- 
ditatis  additionem,  transitum,  possessionem ,  aut  alie- 
nationem  bonorum,  ab  exteris,  vel  in  dominio  non  de- 
gentibus,  vei  etiam  ab  iis,  qui  domicilium  suum  ex 
una  ditione  in  aiteram  transferunt,  ob  exportationem 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  sive  hereditatis,  sive  alio 
jure  ad  illos  pertinentium ,  vel  quamcumque  demum  ob 
causam  exigi  soient,  standum  utrinque  sit  legibus  et 
consuetudinibus  provinciarum ,  in  quibus  bona  sita  sunt. 

VI.  Conventionis  hujus  ratibabitio,  ejusque  per- 
mutatio  fiet  intra  sex  hebdomadarum  spalium;  promu!- 
gatio  vero  intra  très  menses  post  factam  ratihabitionem  : 
a  qua  promulgations  die  conventio  haec  in  utriusque 
partis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtine- 
bit,  nec  ad  casus  ante  diem  publicationis  ortos  vel  ad- 
huc  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit.  Subditis  ta- 
men  utriusque  partis  libéra  facultas  relinquitur,  succes- 
siones,  hereditatesque,  ad  quas  in  ditione  alterius  ante 
hanc  conventionem  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
se  non  obstantibus  difficultatibus,  in  exordio  memora- 
tis,  nancisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  quum 
praesens  conventio  casibus  de  praeterito  nec  favere 
debeat,  nec  obesse. 

In  quorum  fidem,  majusque  robur  infrascripli  Mi- 
nistri  hasce  conventionis  tabulas  subscripserunt,  suisque 
sigillis  muniverunt,  duoque  ejusdem  exemplaria  inter  se 
commutarunt.  Actum  Viennae  Austriae  die  trigesima  prima 
mensis  augusti  millesimo  septingentesimo  sexages.  tertio. 

LUDOVICUS  COMES  DE  CANAL. 

W.  A.  Comes  Kaunitz  Rittberr. 
Ratifié  par  l'Impératrice  Reine  le  14.  Octobre 
même  année» 


Nouv.  Supplém.  Tome  I. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de 
oardaiqne  par  les  traités  de  Vienne, 
et  d'AÎx  la  Chapelle  les  §§.9.  10.  IL  12 
et  13,  de  V instruction  aux  Euêques  sur 
l'exécution  du  concordat.  Èn  date 
de  Rome,  le  3.  Septembre  1763. 

Clemens  P.  P.  XIIÏ  ad  fuluram  rei  memoriam. 
Pastoralis  officii  nobîs,  iicet  immerentibus ,  divini- 
tus  commissi  solliciludo  Nos  admonet,  ut  votîs  catholi- 
corum,  praesertim  Principum,  per  quae  ecdesiasticae 
iinmunitatt  nihi!  sît  detractum,  et  sîmul  publicae  con- 
sultum  sit  tranquillitati,  Apostolicum  praebcamus  assen- 
sum.  Sane  pro  parte  carissimi  in  Christo  filii  nostri 
Caroli  Emanueiîs  Sardîniae  Régis  iîlustris  nobis  expo- 
situm  fuit,  quod  cum  jamdudum  nonnullae  controver- 
sée, et  dissensiones  inter  Ministros  hujus  Àpostolicae 
Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Officiales  ac  Mînistros  clarae 
memoriae  Victorîi  Amedei,  dum  vixit,  ejusdcrn  Sar- 
dîniae Régis  iîlustris  ex  altéra  partibus,  tam  quoad 
immunilatem,  îibertatemque  ccclesîasticam,  quam  quoad 
inateriani  bénéficiaient  vîgerent,  felicis  recordatîonisBene- 
dicîus  P.  P.  XiH  praedecessor  noster  ad  illas  sedandas, 
componendasrjue  tionnulia  pacta,  et  concordata  inire  stu- 
duit;  et  quomam  in  tractatu ,  seu  deliberalîone  desuper 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pactione  ineunda 
conventum,  et  reservatum  fuit,  ut  quaedam  instructio 
tum  super  jurîsdictionem,  tum  super  immunitatein  Iiber- 
tatemque ecclesiasticam  conficerelur  transmittenda  tune 
nominando  et  eligendo  suo,  et  Apostolicae  Sedis  prae- 
fatae  Nuncio  apud  eundem  Victorîum  Amedeum  Regem, 
ad  eflectum  iliam  communicandi  cum  omnibus  Archie- 
pîscopis,  et  Epîscopis  in  ditionibus  temporalibns  ipsi 
Victorio  Amedeo  Régi  subjectis  existentibus  :  sed  quo- 
niam  neque  Nuncîus  id  tempus  inissus,  neque  instru- 
ctio contecta  fuerant,  propterea  recolendae  memoriae 
Benedîctus  P.  P.  XIV  praedecessor  îtidern  noster,  ve- 
stigiis  praedecessorum  suorum  inhaerens,  cupiensque 
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questionibus  omnibus  tune  vîgentlbus  debîlum  finem  1763 
imponere,  auditis  pr'ms  nonnuiiis  ex  tune  existentibus 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardînalîbus  de  tranquil- 
litate,  et  quiete  dictae  Apostolicae  Sedis  soilicitis,  et 
in  rébus,  de  quîbus  agebatur,  peritis,  ac  versatis,  in- 
specte prius,  penitusque  cognito  statu,   în  quo  res 
immunitatis,  et  libertatis  ecciesiasticae  reperiebantur* 
tune,  suo,  et  praedictae  Sedis  Commissario  in  ditioni- 
bus  praediclis  existenti  quamdam  instructionem  trnns- 
mitti  mandavit,  quam  ipse  Commissarîus  eu  m  Archie- 
piscopis,  et  Episcopis  in  dhîonibus  temporalibus  prae- 
fatis  eidem  Carolo  Emanueii  Régi  subjectis,  ut  praefer- 
tur,  existentibus  communicare,  seu  illos  de  illa  partiel* 
pes  facere  deberet,  per  quam  quidem  instructionem 
nonnullae  difficultates ,  quae  in  intelligentia,  et  execu- 
tione  dictorum  concordatorum  ab  ipso  Benedicto  XIII 
initorum  natae,  et  exortae  fuerant,  explicandae,  étape- 
riendae,  aliaeque  leges  pro  bono  jurisdictionis  s  et  im- 
munitatis ecciesiasticae  regimine,  et  gubernio  addendae 
erant,  dictamque  instructionem  in  duas  partes  divisit, 
quarum  prima  ad  concordatum  per  dlctum  Benedictum 
XIII  praedecessorum  initum  perlinebat,  in  alia  vero 
conlinebantur  ea,  quae  ad  bonum  regimen  jurisdictio- 
nis, et  immunitatis  ecciesiasticae  attinebant.    Cum  au- 
tem,  sicut  cadem  expositio  subjungebat,  ipse  Carolus 
Emanuel  Rex ,  quo  controversiae,  et  dissensiones  inter 
eurias  ecclesiastîcas ,  et  magistratus,  seu  tribunalia  se- 
cuîaria  Piovinciarum  e  Statu,  et  Ducatu  Medîolanensi 
disjunctarum ,  et  juxta  tractatus  Vîennae,  et  Aquisgrani 
sïbi  assignatarum,  ac  suo  temporali  dominio  unitarum 
vîgentes ,  et  quae  forsan  in  posterum ,  quod  Deus  aver- 
tat,  orîri  possunt  super  ecclesiasticum  asylum,  et  in- 
teliigentiam ,  ac  executionem,  praesertim  antiquorum 
usuum,  legum,  et  eonsuetudinum  hucusque  in  eodem 
Statu  Mediolanensi  in  praemissis  observatarurn  compo- 
nantur,  nil  aliud  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
ducat,  quam  ut  totum  id?  quod  per  dicturn  Bene- 
dictum  XIV/  praedecessorem  in  sua  memorata  instru- 
ctîone  dispositum ,  declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
lem,  libertatcmque  eccicsiasticam  in  parngraphis  nono, 
decimo,  decimoprimo,  decimosecundc ,  et  decimotertio 
pro  omnibus  priscis ,  antiquïsque  Provinciis  sui  dominii 
temporalis  ad  novas  Provindas  sibi  assignatas,  et  a 
Statu  Mediolanensi  dîsjunctas  per  Nos  extendatur,  et 
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1763  amplietur.  declarando,  (juaenam  sînt,  et  esse  debeant 
loca,  quae  in  posterum  îmmunîtate  ecelesîastica  minime 
gaudent,  neque  gaudere  possint,  prout  etiam  quaenam 
sint  deiicta,  propter  quae  deiinquentes  ad  publicam 
<juietem,  eî  securitatem,  ne  poenam  juxta  patrata  de- 
iicta, et  crimina  efïugiant,  ecciesiastici  asyli  bénéficie 
minime  fruantur;  Nos  igitur,  qui  nihil  curamus  im- 

f)ensîus,  quam  ut  justifia,  et  pax  se  se  învîcein  oscu- 
entur,  piis  ejusdem  Caroii  Emanuelis  Régis  votis  hac 
in  re,  quantum  cum  Domino  possumus,  favorabîiiter 
annuere  volentes,  motu  proprio,  ac  ex  certa  scientiat 
et  matura  deliberatîone  nostris,  deque  Âpostolicae  po-> 
testatis  pîenitudine  totum  id,  quod  idem  Benedictus 
XIV  praedecessor  noster  in  supradicta  sua  instructione, 
praesertim  in  paragraphis  nono,  decimo^decimoprimo, 
decimosecundo,  et  decimotertio  contcntum,  et  expres- 
sum  quoad  immunitatem,  libertatemque  ecclesîasticam 
pro  dominio  temporali  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Régis 
tune  existentibus  in  eo  Archiepiscopis,  et  Episcopis 
transraissa  praescripsit  statuit,  decrevit,  et  declaravit, 
ad  easdem  Provincias  vîgore  Traetatuum  Viennae,  et 
Aquisgrani,  a  Statu,  et  Ducatu  Medioîanensi  avulsas, 
ac  dicto  Caroîo  Emanueii  Régi  assignatas,  attributas, 
et  subjectas,  ejusque  temporali  dominio  praedicto  imi- 
tas extendimus,  et  ampliamus;  ac  pro  maiori  securitate, 
et  intelligentia,  ne  novae  in  posterum  ea  Je  causa  orian- 
tur  dissensiones ,  motu,  scientia,  deliberatîone,  et  pîe- 
nitudine pari  bus  decernimus,  statuimus,  et  declaramus 
banc  esse  in  praemissss  nostram  voluntatem ,  nempe 
paragraphe  ix.  x.  xi.  XII.  xm.  (Tom.  II.  n.  CXXIV. 
pag.  552). 

Decernentes  easdem  praesentes  literas,  et  în  eis 
contenta  quaccumque  sernper  firma,  valida,  et  efficacia 
existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  integros  effectua 
sortir! ,  et  obtinere$  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro 
teinpore  cjuandocumque  spectabit  in  futurum,  plenissime 
suflVagari ,  et  ab  eis  respective  inviolabilîter  observari; 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios, 
et  Oelegatos  etiam  causarum  Paîatii  Apostolici  Audi- 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eis,  et 
eorutn  cuiiibet  quavis  aliter  judicandi,  et  interpretandi 
facultatc,  et  auctoritate  judicarî,  et  definiri  debere,  ac 
irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam  quavis 
auctoritate  scienter,  vel  jgnoranter  contigerit  attentarL 
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Quocîrca  venerabilibus  fratribus  Archiepiscopo  Medio-  1763 
lanensi,  ac  Episcopis  Novarîensi,  Bertonensi,  Bobîensî, 
Viglevanensi,  Papiensi,  Vercellensi,  et  Placentîno  Pro- 
vinciae  Bononiensis,  nunc,  et  pro  tempore  existentibus 
in  dominio  temporaîi ,  ac  Provinciis  eidem  Caroîo 
Emanueli  Régi  subjectîs  jurisdictionem  spiritualem  in 
terris,  locis,  castris,  et  oppidi  intra  limites  Dioecesura 
praedictarum  existentibus,  babentibus,  ut  ipsi,  et  unus- 
quisque  eorum  pro  se  ad  omnimodam  praesentium  no- 
strarum  literarum,  et  in  eis  contentarum  executionem 
procédât,  et  faciat  illas,  et  in  eis  contenta  qnaecumque 
semper,  et  ubique  in  ditionibus  praedictis  pro  ea  parte 
suae  jurisdictionis  spiritualis  ab  omnibus,  ad  quos 
spectat,  et  quandocumque  spectabit,  in  futurum  inibi 
comprehensis  juxta  earumdem  praesentium  tenorem,  et 
continentiam  inviolabiliter  observarL  Non  obstantibus 
Constitutionibus,  et  Ordinationibus  Apostolocis,  quao 
nostris  praesentibus  Literis  adversantmr,  caetcrisque 
contrariis  quibuscumque.  Volumus  autem,  ut  praesen- 
tium Literarum  transumptis,  seu  exemplis  etiam  im- 
pressîs  manu  alicujus  Notant  publici  subscriptis ,  et 
gigillo  personae  in  ecclesiastïca  dignitate  constitutao 
munitis  eadem  prorsus  iides  in  judicio,  et  extra  illud 
habealur,  quae  ipsis  praesentibus  haberetur,  si  forent 
exbibitae  vel  ostensae. 

Datrnn  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  sub 
annulo  Piscatoris  die  III  Septembres  MDCCLXIII, 
Pontificatus  nostri  anno  sexto. 

N.  Card.  Antonellus.  J.  B.  H.  Orengus. 


Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec 
V Autriche  pour  établir  à  Turin  le 
Collège  Ghislieri ,  en  exécution  du 
trente  du  4.  Octobre  1751.  En  date 
du  27*  Juin  1765  *). 

Esscndosi  stabiHto  neii'articolo  settimo  del  pubblico 
Trattato  delli  quattro  ottobre  mille  settecenio  cinquante 


*)  Yoy.  le  Traité  du  4.  Octobre  1T51  dntis  l'Appendice. 
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1765  uno  ira  Sua  Maestà  il  Ile  di  Sardegna,  e  Sua  Maesfà 
l'Impératrice  Regina ,  Duchessa  di  Milano,  che  per  li- 
berare  il  Collegio  Ghisiieri ,  fondato  in  Pavia  dal  Santo 
Pontefice  Pio  V,  dalla  obbligazione  di  riccvere  e  man- 
tcnere  ventidue  alunni  sudoiti  di  Sua  Maestà  i!  Ile  di 
Sardegna,  cioè  due  Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e 
dieciotfo  Alessandrini ,   il  Marchese  Ghisiieri  di  Pavia, 
çompadrone  deli'  istesso  ccllegio  corrisponderebbe  l'an- 
ima somma  di  lire  otto  mila  quattrocento  vent*  una  soldi 
dodeci  moneta  di  Milano ,  per  essere  impiegata  nel  raan- 
îenimento  di  detti  alunni  in  quel  Collegio,  che  più 
pïacerebbe  a  S.  M.,  col  patto  ciel  regresso  aile  prime 
ragioni  per  il  caso  che  si  cessasse  dal  pagamento  deila 
suddetta  annualità,  o  non  ne  fosse  sborsato  il  capitale, 
il  quaie  ragguagliato  al  quattro  per  cento  rileva  a  lire 
ducento  dîeci  mila  cinquecento  quaranta  dell'  istessa 
moneta,  senza  che  intanlo  siasi  dal  Marchese  Ghisiieri 
adempiuto  alla  detta  obbligazione  da  lui  assuma  in  esecu- 
zione  di  detto  Trattato  per  islromento  délit  6  ottobre 
del  medeshno  anno;  ed  essendo  venuto  a  notizia  dell' 
Ecccllentissimo  Signor  Ministre  Plenipotcnziario  Conte 
di  Firmian  codesto  inadempimento,  il  quale  ha  dato 
iuogo  ad  un  sequestro  delli  beni  posseduli  dall'  istesso 
Marchese  neg4i  Stati  di  Sua  Maestà,  si  è  pensato  che 
il  miglior  rnezzo  di  adoperarsi  per  compimento  délia 
disposizione   dej    precitalo   articolo  settimo,  sarebbe 
quello  di  fare  sborsare  dallo  stesso  Collegio  Ghisiieri 
in  iscarico  del  Marchese  compadrone  il  suddetto  capi- 
tale di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
medîante  le  opportune  liberazîoni  e  rinu.ncie.  da  con- 
certarsi  fra  li  Ministri  rispettivamente  autorizzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  Tlilustrissimo  ed  Eccellentissimo  Sîgnor  Conte 
di  Viry,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  Stato  deila 
Maestà  Sua  per  gli  affari  esterni,  e  per  parte  di  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di  Milano  MU 
lustrissimo  ed  Eccellentissimo  Sîgnor  Conte  di  Firmian, 
Cavalière  dell*  insigne  Ordine  del  Toson  d'oro,  Gemî- 
luomo  di  Caméra,  Consigliere  intimo  attuale  di  Stato, 
Vicegovernatore  del  Ducato  di  Mantova,  Principato  di 
Bozolo,  e  Ducato  di  Sabbioneta,  Ministro  Plenipoten- 
ziatio  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Lombar- 
dia  Austriaca,  in  vigore  delli  dispaccî  loro  spediti  daî 
rispettivi  Sovram,  t  egistrati  al  pie  deila  présente  con- 
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venzione,  e  già  rispettivamente  cornunicatî,  sono  con-  1763 
venuti  nelli  seguenti  articoli,  che  serviranno  di  appen- 
dice e  di  compîmento  ai  suddetto  articolo  settimo  del 
trattato  4  ottobre  175!. 

L  Sua  Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di 
Milano  farà  pagare  dal  Collegio  Ghislieri  nella  stessaCittà 
contemporancïamente  aiîa  sottoscrizione  délia  présente 
convenzione  la  detta  capitale  somma  di  lire  ducento  dieci 
mila  cinquecento  quaranta  di  Milano  in  denaro  con- 
tante, ed  in  buone  valute  alla  persona  che  sarà  destinata 
ed  autorizzata  per  ricevcrla,  e  spedirne  la  ricevuta. 

IL  E  mediante  il  suddetto  eft'ettivo  pagamento 
saranno  il  Collegio  Ghislieri  e  li  suoi  compadroni  pie- 
namente  liberati  dalla  obbligazione  di  ricevere  e  nian- 
tenere  li  ventidue  alunni  sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna,  in  conformità  délie  dichiarazioni  e  rinuncie  con- 
tenute  nelli  convocati  délie  Città  e  Communità  inter- 
essate,  de'quali  già  si  è  rimessa  copia  autcntica  ail' Ec- 
cellcntissîmo  Signor  Conte  di  Firmian. 

III.  Essendosi  dalli  treScniori  délia  Terra  dcl  Bosco, 
con  approvazione  di  quella  Comunità,  rinunzîato  so- 
lennemente  ed  assolutamente  in  favore  di  S.  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  a  qualsivoglia  ragione  di  patrônafo, 
diritlo,  preminenza  e  prerogativa  purificabile  seconde 
la  fondazione  dell'  accennato  Collegio  in  favore  delli  Sc- 
niori  di  detta  Terra,  nel  caso  délia  totale  estinzione 
délia  famiglia  Ghislieri,  la  predetta  Maestà  Sua,  mediante 
quanto  sopra,  rinunzia,  cède,  o  pienamente  trasferisce 
la  suddetta  ragione  e  diritti  a  Sua  Maestà  l'Impératrice 
Regina,  ed  aili  Reaii  suoi  suoce.ssori. 

IV.  Seguito  il  pagamento  di  detto  capitale  corne 
sopra,  darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor- 
tu  ni  suoi  ordini,  perche  sia  rimosso  il  sequestro  tutta- 
via  durante  sopra  li  beni  e  rendite  del  Marchese  Ghislieri. 

La  présente  convenzione  sarà  approvata  e  ralificata 
Ha  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua  Maestà 
l'Impératrice  Regina,  e  le  ratilicanze  saranno  rispetti- 
vamente cambiale  e  rimesse  fra  il  termine  di  quattro 
settimane,  o  più  presto,  se  sarà  possibile.  Dato  in  IV 
rino  il  27  giugno  1765, 

Il  Conte  de  Viry. 

Milano  29  giugno  17C5. 

Il  Conte  di  Firmian. 
Ratifiée  par  S.  M.  Impériale  le  3.  Août. 
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Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Portugal 

Report  of  the  Lords  of  Trade  to  ihe  King  in  Counciî, 

London,  lOtii  Mardi,  1767* 
To  the  King's  most  Excellent  Majesty. 
May  it  please  your  Majesty, 

In  obédience  to  jour  Majesty's  Commanda,  signified  by  Let- 
ters  from  several  of  your  Majesty's  Secretaries  of  State,  we  bave 
taken  into  our  considération,  as  well  the  Mernorials  of  the  British 
Merchants  trading  to,  and  residing  in,  Portugal,  as  the  other 
Papers  therewith  referred,  relating  to  tlie  many  grievances  and 
obstructions  to  which  tlieir  Commerce  witïi  that  Country  lias  been, 
and  still  continues  to  be,  exposed:  and  having  examined  the 
several  matters  therein  contained,  with  ail  the  attention  due  to  so 
important  a  subject ,  we  beg  leave  humbly  to  represent  to  your 
Majesty  our  observations  and  opinions  thereupon. 

The  nature  of  our  Commerce  with  Portugal  is  so  well  under- 
stood  as  not  to  need  any  particular  discussion.  The  Treaties  at 
présent  subsisting  between  the  two  Crowns,  for  promoting  and 
encouraging  this  Commerce,  and  for  the  protection  and  security  of 
those  British  Subjects,  who,  for  the  purpose  of  carrying  it  on 
with  the  greater  mutual  convenience  and  advantage  to  both  Coun- 
tries,  should  have  résidence  within  the  Realm  of  Portugal,  at  the 
same  time  that  they  exhibit  a  striking  proof  of  the  great  regard 
and  attention ,  which  have  been  on  our  part  repeatedly  shown  to 
this  brandi  of  the  National  Trade;  so  they  do,  ou  the  other  hand, 
by  the  importance  of  the  concessions  which  they  contai»,  fulty 
évince  the  high  value  which  the  Crown  of  Portugal  bas  ever  put 
upon  the  friendship  and  alliance  of  Great  Britain,  and  the  jast 
sensé  of  the  advantage  that  Nation  dérives  from  this  Commerce. 
The  Treaty  concluded  in  the  year  1654,  ratified  in  1656,  and 
confirmed  by  the  Marriage- Treaty  of  1661,  contains  the  most 
valuable  concessions,  and  forms  the  basis  of  ail  the  rights,  privi- 
lèges, and  immuuities,  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitled 
to  enjoy  in  Portugal  and  its  Dominions;  and  therefore  will  on  this 
account  be  frequently  referred  to  in  this  our  humble  Représenta- 
tion to  your  Majesty. 

So  long  as  the  British  Commerce  in  Portugal  bas  been  con- 
ducted  in  conformity  to  the  Treaties  on  which  it  dépends,  it  lias 
been  productive  of  great  mutual  advantage  to  both  Nations;  and 
the  assistance  which  that  Kingdom  lias,  upon  various  occasions, 
received  from  this,  bas  been  as  conspicuous  as  the  benefits  which 
at  ail  times  she  dérives  from  lier  Trade  and  Commerce  with  us. 


*)  Présentée  au  Parlement  d'Angleterre  1830  au  moi  de  Juillet. 
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For  some  years  past,  however,  the  British  Trade  with  Por-  1767 
tagaî  has  been  exposed  to  great  and  unusual  difficulties  and  disad- 
vantages.  Your  Majesty's  Subjects  who  réside  in  that  Kingdom, 
and  the  Merchants  who  trade  thither,  represent,  in  the  strongest 
terms  of  corn  plaint,  tliat  their  personal  rights  and  privilèges  are 
violated,  and  their  Commerce  impeded  and  obstructed,  in  direct 
contravention  to  Treaty,  by  various  Laws,  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  that  Court.  A  long  catalogue  of  grievances  is  exhi- 
bited  upon  this  occasion,  which  \ve  sball  now  proceed  humbly  to 
lay  before  your  Majesty,  according  to  the  order  in  which  they  are 
gtated  in  the  Merchants,  gênerai  Représentation. 

The  British  Merchants,  in  the  first  place,  complain,  that  the 
privilèges  and  jurisdiction  of  their  Judge- Conservator,  granted 
and  established,  not  only  by  various  Edicts  and  Decrees  ot"  the 
Kings  of  Portugal,  of  very  ancieut  date,  but  more  specifically 
ascertained  and  confirmed  by  the  Vllth  and  Xlllth  Articles  of  the 
Treaty  of  1654,  are  violated,  and  even  superseded,  in  plain  and 
express  contravention  to  the  stipulations  and  concessions  on  which 
that  Institution  is  founded. 

The  facts  which  the  Complainants  ndduce,  in  support  of  this 
Complaint,  are  various:  instances  are  given,  not  only  of  the  rights 
and  liberties  of  Jndividuals  having  been  violated,  by  imprisonment 
of  their  persons,  upon  false  and  frivolons  pretences;  by  illégal 
seizures  of  their  merchandize,  books  of  account,  and  other  effects; 
and  by  forcible  entry  iuto  their  houses  and  warehouses,  by  the 
subordinate  Officers  of  various  Dcpartments,  without  proper  war- 
rant and  authority;  but  grievances  of  a  more  gênerai  and  per- 
manent nature  are  exhibited  in  their  Représentations.  They  set 
forth,  that,  by  a  Royal  Decree  dated  the  5th  May,  1742,  they 
were  subjected  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  thing  be- 
louging  to  the  Police;  that  by  the  XXIXth  Article  of  the  Pragmatic 
or  Sumptuary  Law,  published  the  24th  of  May,  1749,  the  juri- 
diction of  their  Conservator  was  taken  away  in  ail  matters  relative 
to  the  breach  of  that  Law;  that  by  a  Law  of  the  présent  King  of 
Portugal,  dated  the  30th  of  October,  1  752,  whereby  it  was  ex- 
pressly  ordained  that  no  Judge- Conservator  should  grant  Couuter- 
mandates  to  impede  the  exécution  of  any  Writs  or  Orders  issued 
by  the  ordinary  Courts,  under  the  penalty  of  six  months  suspen- 
sion from  his  office,  they  were  consequentially  made  subject  to 
the  Writ  or  Warrant  of  any  Judge  whatever,  in  violation  of  that 
particular  privilège  annexed  to  the  institution  of  their  Conservator, 
which  makes  the  acquiescence  of  that  Ma  g  i  strate  a  necessary  pre- 
liminary  to  the  seizure  or  arrest  of  a  British  Subject  They  t'urther 
compiain,  that,  by  the  Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com- 
pany of  Para,  of  the  General  Company  for  the  culture  of  the 
vineyards  of  Alto  Douro,  and  by  the  Statutes  of  the  newly-erected 
Juuta  de  Commercio,  ail  which  are  of  Royal  Authority,  Conserva- 
tors  are  appointed  to  each  of  thèse  Bodies  corporate,  whose 
authority  supersedes  that  granted  to  the  British  Conservator;  and 
that  the  jurisdiction  of  thèse  new  Institutions,  with  privilèges 
derogatory  to  the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  is  so 
extensive,  that  your  Majestés  Subjects,  in  carrying  on  suits  for 
the  recovery  of  their  debts,  are  under  the  greatest  difficulties  and 
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1767  disadvantages,  being  continually  involvcd  in  prelimir.ary  lifigations 
and  disputes,  concerniug  the  omipeteiRV  ot  tlieir  Conservatorial 
Court,  as  ail  or  most  of  th;>ir  Debtors  belong  to  some  Company 
or  Corporation,  and  thereby  enjoy  the  priwlege  of  a  separate 
Conserva  tor. 

The  peculinr  rîghts  and  immuqities,  which  Dritish  Subjects 
residing  iu  Portugal  dérive  from  this  Institution  of  a  distinct  Judge- 
Conservator,  bave  their  foundatiou  iu  Royal  Edicts  and  Concession» 
of  the  Crown  of  Portugal,  almost  as  early  as  the  first  establishment 
of  British  Commerce  in  that  Kingdom;  and  thèse  Concessions  are 
fully  stated  in  the  Papers  referred;  but  as  the  privilèges  thereby 
granted  are  confirmed  in  their  full  extent  by  the  subséquent  Trea- 
ties  between  the  two  Crowns,  ail  that  can  be  necessarj  on  tiiis 
occasion  will  be  to  bave  recourse  to  those  Stipulations  of  Treaty. 

By  the  VHth  and  Xlllth  Articles  of  the  Treaty  of  1654  it  is 
stipulated,  "that  for  the  judging  ail  Causes  that  relate  to  the 
English,  a  Judge- Conservator  shall  be  deputed,  from  whom  no 
oppeal  shall  be  granted,  except  to  the  Court  of  Rclaçâo,  where 
the  Suits  shall  be  determined  in  4  months,  at  most,  after  the 
nppeals;  tfiat  no  Alcayde,  as  he  is  commoaly  called,  nor  other 
Officer  of  the  King  of  Portugal,  shall  arrest  or  irnpeach  any  of 
the  People  of  England,  ofwhat  rank  or  condition  soever,  excepting 
in  a  criminal  Cause,  where  he  is  apprehended  in  the  fact,  unless 
be  be  first  empowered  in  writing  by  the  Judge- Conservator.'* 

Thèse  Articles  do,  in  such  clear  and  express  terms,  establish 
and  confirm  the  authoriry  and  independence  of  the  British  Judge- 
Conservator,  and  the  rights  and  immunities  which  British  Subjects 
residing  in  the  Dominions  of  Portugal  are  entitled  to  from  that 
Institution,  as  not  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  in  ail  cases 
where  the  bouses  and  warehouses  of  Individuals  bave  been  broken 
open  and  ransacked ,  their  books  and  effects  seized  and  distrained, 
and  their  persons  imprisoned,  without  a  warrant  of  their  Judge- 
Conservator; —  whether  such  acts  of  violence  bave  been  committed 
by  Officers  belonging  to  the  Custom  House,  to  the  Health  Office, 
to  the  Police,  to  the  Contracter  for  Tobacco,  Soap,  and  Cards, 
to  the  Junta  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal;  — 
they  are  direct  infringements  and  violations  of  the  rights  and  pri- 
vilèges to  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitled  by  the  said 
Treaty;  and  it  no  less  clearly  follows,  that  every  domestic  Law 
or  Régulation  ot  the  Court  of  Portugal,  however  innocent  in  its 
principle,  which,  by  any  of  its  Provisions,  takes  away  or  supersedes 
the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  in  any  other  case  than 
the  single  one  excepted  in  the  Xlllth  Article  above  recited  (as  in 
the  case  of  the  Sumptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal 
Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  stated  to  be,  in  that 
particular,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  same  light,  we  consider 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1752,  which  suspends 
from  his  Office  any  Judge -Conservator  who  shall  grant  Counter- 
mandates  to  irnpede  the  exécution  of  any  Writs  or  Warrants  issued 
by  the  ordinary  Courts;  as  well  as  ail  such  articles  and  provisioas 
in  the  Institutions  of  particular  Trading  Companies,  (as  in  that  of 
Para  and  of  the  Wine  Company,)  or  any  other  Bodies  corporate, 
(as  that  of  the  Junta  de  Commeicio,)  which  give  to  theai  respect- 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  43 


ively  peculinr  Conservators ,  in  whose  favour  the  exclusive  and 
independent  jurisdiction  of  the  British  Conservator  is  superseded. 

The  Institution  of  tfie  Geoeral  Company,  for  the  culture  of 
the  vineyards  of  Alto  Douro,  by  Rcyal  Charter,  dated  on  the  luth 
of  September  1756,  is  complained  of  by  the  Merchants  of  the 
Factory  at  Oporto;  as  containing  many  régulations  md  restrictions 
prejudicial  to  their  Commerce,  and  subversive  of  those  rights, 
privilèges,  and  immunities,  to  which  they  are  entitled  upon  the 
faith  ol  Mational  Treaties. 

By  the  preambie  to  the  Law  which  establishes  this  Company, 
it  should  seem ,  as  if  this  Institution  was  nothing  more  than  a 
domestic  régulation  and  arrangement  for  the  culture  and  improve- 
ment  of  the  vineyards  of  the  district  of  Alto  Douro,  and  for  pre- 
serving  the  wines  ot  that  growth  in  their  naturai  purity ,  free  from. 
those  mixtures  nnd  adultérations,  which  are  represeuted  to  hâve 
destroyed  both  their  réputation  and  consumption. 

Upon  this  principle  of  retrievîng  the  crédit  of  thèse  vvines,  by 
preventiug  the  exportation  of  such  as  should  be  found  unfit  for 
foreign  consumption,  and  by  reforming  the  abuses  both  of  the 
Vintagers  and  Merchants  in  the  making  and  selling  that  commodity, 
very  extensive  powers  and  privilèges  are  granted  to  the  Company, 
and  many  régulations  are  laid  down  and  prescribed  in  the  Law 
which  establishes  it,  to  which  your  Majesty's  Subjects,  in  common 
with  those  of  the  King  of  Portugal,  are  required  to  conform. 

From  amongst  the  many  Articles,  of  which  this  Institution  is 
composed,  it  will  be  sufficient,  as  we  concehe,  if  we  select  such 
particular  régulations  only,  as  appear  to  us  most  essentially  to 
affect  either  the  personal  rights  or  commercial  interests  of  your 
Majesty's  Subjects,  and  of  course  to  substantiate  the  Complaints 
of  the  British  Factory. 

By  the  29th,  30th,  and  31st  Sections  of  this  Law,  the  wine* 
on  the  border»  of  Alto  Douro,  and  its  District,  are  separated  and 
set  apart  for  exportation  to  Foreign  Markets;  severe  restrictions 
are  laid  upon  the  traîne  in  wines  brought  from  without  the  limita 
of  that  District;  none  are  allowed  to  be  brought  down  to  the 
City  of  Oporto,  under  penalty  of  confiscation,  without  Permits, 
directing  them  from  the  iiouse  of  the  Vintagers  to  the  Board  of 
Administration  of  the  Company  ;  and  ail  are  subjected  to  the 
examination  cf  Tasters,  who,  at  ple^isure,  set  such  a  mark  of 
approbation  or  disapprobation  upon  them  as  they  think  proper, 
either  qualil'ying  them  for  exportation,  or  condemning  them  as 
iuferior  wines,  lit  only  for  the  consumption  of  the  Country. 

Thèse  limitations  and  restrictions,  which  undoubtedly  operate 
greatly  to  the  préjudice  and  disadvantuge  of  your  M;>jesty's  Sub- 
jects, who  tiade  in  this  commodity,  by  not  only  subjeeting  the 
goods  and  merchandircs  of  British  Traders  to  the  examination  cf 
mean  yet  arbïtrary  Judgcs,  appointed  by  the  Company,  who  are 
Competitors  in  that  trnde,  and  of  conséquence  interested  in  the 
dépréciation  of  that  particular  commoôity,  tîms  exposed  to  their 
mercy,  and  from  whose  Sentence  there  lies  110  appcal;  but  also 
by  making  the  exportation  of  their  wines  a  matter  of  diffuuity 
and  hazard,  and  rendering  their  property  in  that  article  precarious 
nnd  uuceri.ain;  are  stated  by  the  Factory  to  be  oppressive  viola- 
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1767  tions  of  those  commercial  privilèges  and  immunities,  to  which  tliey 
are  entitled  by  Treaty. 

They  contend,  îhat  theyare  not  only  entitled  to  gênerai  free- 
dom  of  commerce  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal, 
by  the  lld  Article  of  the  Treaty  of  1654,  but  that  also,  by  the 
llld  and  lXth  Articles  of  that  Treaty,  they  are  specifica'ly  at 
liberty  "to  buy  up  ail  sorts  of  wares,  goods,  and  inerchandize, 
and  the  same  to  use  and  enjoy,  in  the  Dominions  of  the  King  of 
Portugal,  without  being  compelled  to  purchase  them  of  forestallers 
or  monopolists,  or  circumscribed  to  a  set  price;  to  sell,  traffic, 
and  freely  transport,  any  sorts  of  goods,  wares,  and  merchandize 
whatsoever,  from  the  said  Dominions  of  the  King  of  Portugal, 
without  being  hindered  or  delayed  for  any  reason  whatsoever  ;w 
and  therefore  they  allège,  that  a  commerce,  established  on  sucli 
priuciples  of  freedom,  ought  not  to  be  shackled  with  those 
restrictions  which  hâve  beeu  before  mentioued.  And  it  does  appear 
(o  us,  that,  whatever  may  be  the  fair  construction  and  opération 
of  the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  in  the  lld  Article  of 
the  said  Treaty,  there  eau  be  no  doubt  that  the  limitations  and 
restrictions  complained  of,  are  directly  adverse  ooth  to  the  letter 
and  spirit  of  the  spécifie  stipulations  contaiued  in  the  other  Articles 
above  referred  to. 

And  what  renders  the  conditions  of  the  régulation,  respecting 
the  institution  of  Tasters,  more  oppressive  and  severe,  and  makes 
it,  if  not  immediately,  yet  ultimately,  and  in  its  conséquences,  au 
infraction  of  the  Treaty,  is,  that.  in  cases  where  the  mark  of 
disallowance  is  set  upon  wines  by  thèse  Tasters,  and  they  thereby 
become  prohibited  from  exportation,  the  Merchant,  whose  property 
they  are,  has  no  mnrket  open  to  him,  for  the  disposai  of  them, 
except  to  thîs  Company,  who  are  his  rivais  in  the  trade,  and  who 
seldom  give  more  for  them  than  one  third  part  of  the  prime  cost; 
for  the  tavern-keepers  and  retail  traders  of  the  City  and  neigh- 
bourhood  of  Oporto,  who  consume  wines  of  an  inferîor  quaiily, 
arc  restrained  from  purchasing  them  of  the  British  Merchant,  by 
the  28th  section  of  this  Law,  which  ordaïns  "that  no  wine  shall 
be  sold  by  retail  in  the  City  of  Oporto,  and  in  the  ueighbouring 
Places  to  the  distance  of  three  leagues  round ,  that  is  not  on  ac- 
count  of  this  Company."  To  the  Settlemeuts  of  the  Kiug  of 
Portugal  in  the  Brazils,  lie  is  expressly  prohibited  from  exporting 
them,  by  the  19th  Section  of  this  Law,  which  gives  to  the  Com- 
pany "the  exclusive  commerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vinegars, 
which  shall  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  four 
Captainships  of  Santo  Paulo,  Rio  de  Janeiro,  Bahia,  and  Pernam- 
buco,  and  their  respective  Ports." 

Anothcr  régulation  of  this  Law,  complained  of  by  the  Merchants, 
respects  the  absolute  judicial  power  and  authority  granted  to  tiiis 
Company,  in  the  person  of  its  Jtidge-Conservator,  by  the  îth, 
8th,  and  9th  Sections,  empowering  him  to  seize,  without  distinction, 
boats  and  carnages  for  the  conveyance  of  wines;  to  press  into  the 
service  of  the  Company,  labourers,  coopers,  tavern-keepers,  and 
other  artificers;  and  to  cause  houses  and  warehouscs  to  be  given. 
«p  to  their  use;  a  provision  which,  at  the  same  time  tfiat  it 
violâtes  the  privilèges  of  Your  Majesty's  Subjects,  by  superseding 
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tlie  jurisdiction  and  anthority  of  theîr  Judge-Conservator,  does 
eppear  to  us  no  !ess  justly  a  subject  of  Complaint,  by  giving  tlie 
Company  an  unreasonable  advantage  over  ttie  Britisli  Mercliants. 
And  therefore,  upon  tlte  whole,  we  are  induced  to  join  in  opiuion 
with  tlie  Merchants,  that,  although  nothing  more  is  professed  to 
be  designed  by  tbis  Institution  tban  a  doniestic  economical  arran- 
gement, y  et  the  real  object  of  the  Law  is  to  erect  a  monopoly  in 
tbis  article  of  commerce,  and,  under  colour  of  improving  the  cul- 
ture and  quality  of  tbe  wines,  finaily  to  exciude  the  British  Factory 
from  any  commerce  or  concern  in  them. 

Tbe  institution  of  exclusive  Companies,  trading  to  severai  of 
tbe  Portuguese  Colonies  in  America,  parlicularly  one  to  Gran  Para 
and  Maranbam,  and  anotber  to  Parai ba  and  Pernambuco,  is  stated 
by  tlie  Merchants  to  be  not  only  an  innovation  irreconciieable 
eitber  to  tbe  spirit  or  tbe  letter  of  the  Treaty,  but  a  measure 
confessediy  of  tbe  most  pernicious  conséquence  to  the  trade  and 
interests  of  Great  Britain. 

Before  tbe  establishment  of  the  Maranbam  Company,  in  the 
year  1756,  the  trade  to  that  Seulement  is  stated  to  bave  been  in 
a  most  flourishing  condition,  employing  annually  at  least  15  or  16 
Sbips,  which  number  is  now  represented  to  be  reduced  to  3  or  4. 
The  Pernambuco  Company  bas  been  but  latelyerected  ;  but  it  is 
not  to  be  donbted  that  expérience  will  show,  that  tbis  Institution 
will  be  productive  of  simiîar  effects,  and  that  the  préjudices 
Tesulting  to  commerce  from  tbis  Establishment  will  probably  be 
proportionably  greaîer,  as  the  trade  and  navigation  to  Peruambuco 
is  much  more  considérable  than  that  to  Maranbam. 

Amongst  the  many  oppressive  and  prejudicial  conséquences 
complained  of  by  tlie  Merchants,  as  resulting  front  thèse  Institu- 
tions, there  is  one  which,  in  our  opinion,  deserves  particular 
observation;  and  tbis  is,  the  absolute  disabilîty  which  the  Portuguese 
Factors,  wlio  carried  on  tbis  commerce  upon  the  crédit  of  the 
British  Merchants,  are  laid  under,  by  being  thus  at  once  excluded 
from  this  trade,  of  ever  dischargiug  the  debts  which  they  bave 
contracted  witb  Your  Majesty*s  Subjects,  wbo  bave  supplied  the 
Brazil  markets  with  goods  and  merchandize  through  their  inter- 
vention: to  bave  protected  the  British  Merchants  from  the  very 
heavy  losses  which  this  sudden  régulation,  by  disabling  their 
Creditors  from  paying  their  légal  debts,  must  bave  thrown  upon 
them,  was  a  measure  which  natural  justice  could  not,  as  we  con- 
ceive,  bave  dispensed  with,  even  though  the  Tieaties  had  been 
silent  npon  this  head. 

But  without  prosecuting  tbis  inquiry  any  further,  or  entering 
into  a  discussion  of  the  principles  upon  which  thèse  Companies 
may  bave  been  instituted,  we  sliall  proceed  to  examine  the  argu- 
ments adduced  by  the  Merchants,  to  support  their  assertion  that 
thèse  Institutions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

They  represent,  that  those  Companies  are  restrictions  upon, 
and  violations  of,  that  gênerai  freedom  of  trade,  unrestrained  by 
monopolies,  which  British  Subjects  are  entitled  to  carry  on  in 
Portugal  and  its  Dominions,  by  tbe  lld,  llld,  and  lXth  Articles 
of  the  Treaty  of  1654.  The  gênerai  as  well  as  spécifie  Stipulations 
of  which  Articles  haviog  been  already  stated,  it  is  only  necessary 
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1767  to  obseive,  that,  when  we  apply  the  privilèges  giveri  thereby  to 
the  case  in  question,  and  consider  how  far  the  Commerce  of  Your 
Majesty's  Subjects  is  circumsci  ibed  and  restricted  by  thèse  exclusive 
Companies,  it  is  évident,  without  straining  the  letter  of  the  Treaty, 
that  tliese  Institutions  are  incompatible  with  that  freedom  of  trade, 
ond  unlimited  right  of  purchase  as  well  as  sale,  granted  and 
conceded  by  thèse  Article»;  for,  would  it  not  be  the  grossest 
évasion  to  say,  that  the  British  Merchants  enjoyed  the  right  of 
sellmg  to  uhom  they  pleascd  (uniestrained  by  monopolies'),  while 
the  Subjects  of  His  Most  Faithful  Majesty,  the  few  excepted  who 
compose  tîirse  Companies,  are  incapacitated  from  buying  their 
goods,  by  being  prohibited  from  sending  them  to  those  markers  to 
which  they  are  most  immediately  adapted  ?  If  we  add  to  t.iis  the 
further  Stipulation,  which  provides  against  their  being  compelied 
to  purchase  ot  monopolists,  and  if  thèse  exclusive  Companies  (of 
which  there  needs  no  proof)  evidently  are  monopolists,  we  think 
we  may,  with  the  Merchants,  pronounce  this  particular  Stipulation 
to  be  infringed;  for,  virtualiy ,  they  are  compelied  to  purchase 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respective  Districts 
from  no  other  hands;  and  what  other  species  of  compulsion  could 
the  Treaty  have  in  contemplation  but  a  virtual  one? 

Conclusive  as  thèse  arguments  are,  there  yet  remain  to  be 
stated  Stipulations  in  favour  of  Your  Majesty's  Trading  Subjects, 
not  only  in  the  Treaty  so  often  referred  to,  but  in  the  Marriage 
Treaty  of  1661,  to  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Portu- 
gal are  so  expressly  contrary,  that  we  coo.ceive  they  will  at  ouce 
put  the  question  beyond  dispute. 

The  Xlth  Article  of  the  Treaty  of  Î654  stipulâtes  a  right  to 
English  Subjects  to  "trade  and  traffic  freely  and  safely  from  Por- 
tugal to  Brazil,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portugal 
in  the  West  Indies,  and  from  Braziî  and  the  said  Conquests  to 
Portugal,  as  aiso  to  the  Dominions  of  the  said  King  in  the  East 
Indies,  Guinea,  the  JUlaud  of  St.  Thomas,  and  elsewhere  on  the 
coasts  and  ihores." 

The  Marriage  Treaty,  after  ratifying  ail  former  Treaties  sub- 
séquent to  1641,  amplifies  the  right  of  the  British  Subjects  to 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms  as  fo!- 
low:  —  Art.  Xlï.  —  "And,  in  order  that  the  Subjects  ofHis  Bri- 
lannic  Majesty  may  more  fully  enjoy  the  benefits  of  commerce  in  ail 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed,  that  their 
Merchants  and  Factors  (over  and  above  what  has  been  stipulated 
on  this  head  by  former  Treaties ,)  shall ,  by  virtue  of  this ,  have 
leave  to  réside  in  whatever  Places  they  please;  and  shall  enjoy  ali 
privilèges  aud  immunities  relating  to  commerce,  the  same  as  the 
Portuguese  themselves,  in  the  fortresses  and  towns  ofGoa,  Cochin, 
and  Diu,  provided  the  number  of  British  Subjects  so  residing  never 
exceeds  four  famiiies  in  one  Place/' 

The  Xillth  Article  extends  the  same  privilèges  to  them  in 
the  "Bay  of  AU  Saints,  Pernambuco,  and  Rio  de  Janeiro»  in  the 
Brazils,  and  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal  in  the 
West  Indies." 

It  wonld,  we  conceive,  have  been  impossible,  in  framing  thèse 
Treaties,  to  have  used  any  words  that  could  more  directly  aud 
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expressly  have  conveyed  to  your  Majesty"s  Subjeets  that  free  li-  1767 
berty  of  trading  to  the  Foreign  Colonies  of  Portugal,  which  the 
Laws  for  cstablishbg  thèse  Companies  do  so  directly  and  expressly 
take  away;  and  therefore  we  shall  not  in  this  place  make  any 
further  observations  on  this  article  of  comptaint. 

The  severe  restrictions  and  prohibitions  of  the  Pragmatic  or 
Sumptuary  Law,  published  in  1749,  and  the  manner  in  which 
that  Law  has  been  further  enforced  and  extended,  by  subséquent 
Ordinances  and  Alvaras,  are  represented  by  the  Mercbants  as 
highly  prejudicial  to  the  Britîsh  Commerce  in  Portugal,  and  are 
saîd  to  have  been  executed  with  a  rigour  that  marks  the  unfrîendiy 
principle  upon  which  that  Law  is  founded.  As  the  exports  to  Por- 
tugal do  consist  chiefly  of  the  conveniences  and  necess.iries  of  life, 
many  of  which  she  cannot  be  supplied  wiîh  from  any  other  State, 
or  at  least  upon  such  reasonable  and  advantageous  terms,  it  was 
naturally  to  be  expecled,  that  a  Law,  professing  no  other  object 
than  the  suppression  of  luxury,  should  not  operate  to  the  exclu- 
sion of  many  commodities  still  permitted  to  remain  in  use,  which 
that  Nation  has  been  aceustomed  to  take  frorn  this;  but  the  seve- 
rity  wilh  which  this  Law  has  been  executed,  the  forced  construc- 
tion that  lias  been  put  upon  it,  and  the  long  catalogue  of  goods 
which,  by  a  Résolution  of  the  Junta  de  Commercio,  dated  on  the 
24th  of  May,  1757,  are  declared  contraband,  have  so  far  strained 
and  extended  it  beyond  ils  original  întent,  as  to  stop  the  impor- 
tation of  a  very  considérable  number  of  British  commodities  of  great 
conséquence,  and  which  were  not  objects  of  the  Law  itself,  as 
publLshed  in  1749. 

The  prohibition  of  tanned  Leather,  by  a  Decree  dated  the 
fith  of  April,  1758,  is  represented  as  a  sensible  blow  to  the  Bri- 
tish  Comme.ee  in  a  very  considérable  article  of  exportation.  By 
the  Xth  Article  of  the  Law  in  question,  ail  liveries,  that  are  not 
of  cloth  of  the  manufacture  of  Portugal,  are  forbid;  but  what  the 
Merchants  chiefly  insist  on,  as  a  very  severe  aggravation,  is,  the 
partiality  which  is  shown  in  admitting  the  mixed  shiffr  of  French 
manufacture,  while  English  goods  of  the  same  materîals  are  refu- 
sed  adinittance;  and  allowing  that  Nation  to  introduce  tlieir  cloths 
in  great  quantities  daily,  and  without  embarrassment,  tbougli  the 
prohibition  of  importing  woollen  goods  (which,  by  the  Tronty  of 
1703  was,  for  considérations  of  eqtial  value  to  Portugal,  taken  otf 
in  favour  of  Great  Britain,  in  order  to  give  her  a  préférence,) 
still  remaîns  in  force  agaiust  tbem. 

We  have  thus  brielly  stated  the  several  cases,  in  which  the 
Merchants  represent  themselves  to  be  aggrieved  by  thîs  Law;  bat 
as  the  provisions  of  it,  thougii  they  affbrd  matter  sufficient  for  sc- 
rious  remoustrance ,  do  not  appear  to  us  in  any  instance  dirertly 
and  in  express  terms  to  contravene  the  Treaty  of  1703,  by  the 
absolute  prohibition  of  any  of  the  wcollen  manufactures  of  Great 
Britain,  (unless  it  should  be  thought  that  the  Artirle  which  forbîds 
the  use  of  any  liveries,  not  manufactured  in  Portugal,  may  be  in- 
terpreted  as  a  tirtual  prohibition  of  such  English  cloths  as  are  pe- 
culiarly  adapted  to  those  uses)  ,  we  have  only  to  express  our  ho- 
pes,  that  the  Court  of  Portugal  will,  by  such  remonstrance  as 
your  Majesty  shali  direct  to  be  made  on  this  subject,  be  induced 
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1767  to  see  the  error  of  tliat  policy,  which,  by  prohibiting  the  use  of 
Foreign  Manufactures,  is  so  peculiarly  prejudicial  to  the  commerce 
and  navigation  of  this  Nation,  from  whose  assistance  and  protec- 
tion she  lias  derived  such  signal  and  repeated  support;  and  espe- 
cially  if  (as  the  Merchants  allège)  such  partial  distinctions  are 
made  in  the  exécution  of  thèse  prohibitory  Laws,  to  the  advantage 
of  the  commodities  of  other  Nations,  whose  demand  for  the  native 
produce  of  Portugal,  in  retuin,  bears  no  degree  of  proportion  to 
that  of  Great  Britain. 

The  additional  Duties  laid  upon  British  goods  and  merehandize, 
the  oppressive  innovations  in  the  mauner  of  their  valuation,  the 
increase  of  charges  upon  their  Ships,  and  the  many  burthensome 
Régulations  with  regard  to  their  despatch,  which  prevail  in  the  Port 
of  Lisbon ,  are  coroplained  of  by  the  Merchants,  not  only  as  being 
directly  contrary  to  the  express  stipulation  of  Treaty,  but  as  de- 
structive of  their  Commerce  and  discouraging  to  Navigation. 

In  stating  this  Complaint,  many  species  of  oppression  are 
enumerated. 

About  3  months  after  the  disaster  of  the  tst  of  November, 
1755,  an  additional  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  for  defraying  the 
expence  of  erecting  a  new  Custom-House. 

Exclusive  of  this  gênerai  Duty,  the  Agents  for  the  Contractors 
for  victualling  Your  Majesty's  Ships  of  War  represent,  that  an 
extraordinary  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  on  ail  provisions  furnished 
by  them  to  the  said  Ships. 

To  thèse  Duties,  peculiar  to  the  Port  of  Lisbon,  it  may  not 
be  improper  to  add ,  a  Duty,  callcd  the  Donative,  to  which  the 
Factory  at  Oporto  are  suhjected;  and  which  imposes  a  tax  of  2 
per  cent,  on  ail  export,  and  imports,  for  the  purpose  of  subsisting 
2  Frigates,  in  order  to  protect  the  Ships  belougiiig  to  the  Wiue 
Company,  in  their  passage  to  and  from  the  Brazils. 

Ou  thèse  several  Duties  we  beg  leave  to  observe,  that  the 
service  for  which  the  first  was  levied,  bas  never  been  carried  into 
exécution,  although  the  Duty  continues;  and  that  the  last  is  levied 
for  the  benefit  of  a  Commerce ,  from  which  Your  Majesty's  Sub- 
jects  bave  been  so  injuriously  exçJuded. 

Thèse  additional  Duties  the  Merchants  state  as  récent  imposi- 
tions, and  infractions  of  the  Secret  Article  of  the  Treaty  of  1654. 
The  innovations  which  have  been  introduced  in  the  mode  of  valua- 
tion in  the  Custom-House,  by  laying  aside  the  old  Book  of  Rates, 
and  referring  it  to  the  arbitration  of  Olficers,  who,  in  lieu  of 
salaries,  are  paid  a  certain  proportion  of  the  Duties  they  impose, 
from  the  next  head  of  Complaint,  and  are  stated  to  be  violations 
of  the  same  Article,  which  stipulâtes  that  the  Duties  or  Taxes  on 
English  goods  «liait  never  exceed  23  per  cent,  on  their  valuation 
for  the  payment  of  their  Duties;  and  that  they  shall  be  favourably 
valued  according  to  the  regimen  of  the  Custom-House,  and  the 
ancieut  Laws  of  the  Kingdom  ;  nor  are  thèse  valuations  on  any 
account  ever  to  be  altered  but  my  mutual  consent;  to  which  end 
the  Consul  -  General  is  to  choose  2  Merchants,  to  examine  whether 
there  be  any  just  grounds  for  such  altération. 

This  limitation  is  very  expressly  laid  down,   and  doubtless 
cannot  be  exceeded  without  infraction  of  Treaty  ;  but  should  it  be 
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contended  that  such  exigencies  may  have  occnrred  in  tliat  Kingdom,  1767 
as  to  afford  some  coiour  for  imposing  certain  additional  Duties, 
though  in  contravention  to  the  letter  of  Treaty,  or  that  it  should 
be  deenied  équitable  to  raise  the  valuation,  from  that  standard  at 
which  it  stood  nt  the  time  wheu  this  Treaty  was  made,  (in  doing 
whicti,  however,  the  necessary  mode  prescribed  by  the  Article 
aforesaid  ought  not  to  have  been  neglected,)  yet  the  same  reasonâ 
cannot  be  urged  in  justification  of  the  increase  of  charges  upon 
their  Ships,  and  the  many  burthensorae  régulations  that  obstruct 
their  despatch» 

Of  thèse  impositions,  some  of  the  most  récent  are  the  tax  of 
1,500  reis  upon  every  Ship  or  Vessel,  as  well  small  as  great,  for 
a  salary  to  the  Members  of  the  Junta  de  Commercio;  and  the 
tax  of  200  reis  per  ton  on  every  Ship,  uuder  the  dénomination  of 
light-money,  except  when  they  return  out  fuliy  loaden  with  the 
produce  of  the  Country,  in  which  case  this  impost  is  mitigated  to 
60  reis  per  ton.  Thèse  taxes  and  imposts  the  Merchants,  with 
reason,  conceive  to  be  violations  of  the  XXth  Article  of  the  Treaty 
of  1654,  which,  in  direct  terms,  restrains  His  Portuguese  Majosty 
from  levying  any  additional  charge  on  British  Ships,  fixing  as  a 
standard  for  futurity  what  was  paid  in  the  year  1654. 

The  proceedings  of  the  Health  Officers ,  appointed  by  the 
Senate  to  inspect  into  the  quality  of  provisions,  (although  those 
proceedings  are  so  precisely  regnlated  by  the  XVllth  Article  of 
the  Treaty  of  1654,  in  ail  cases  that  can  possibly  occur,)  and  the 
great  inerease  in  the  exaction  of  fees  and  émoluments,  together 
with  the  expense  of  Guards,  whose  fees  are  raised  from  300  to 
600  reis  per  day,  their  number  freqneutly  increased,  and  their 
gtay  on  board  prolonged  at  the  same  exorbitant  expense,  till  the 
final  discharge  of  the  cargo,  are  set  forth  as  grievances,  burthen- 
some  in  themselves  when  separately  considered,  but,  when  accu-' 
mulated  in  the  manner  above  described,  oppressive  to  the  last 
degree,  and  highly  injurions  and  discouraging  to  navigation. 

The  IVth  Article  of  tlie  Treaty  of  1654  expressiy  stipulâtes, 
"that  there  shall  not  be  put  on  English  Ships  more  than  two 
Officers  or  Waiters  at  most;  that  in  unloading  their  Ships  there 
shall  be  no  unnecessary  delays;  and  if  the  said  Ships,  which  afe 
loaden  with  dry  goods,  should  not  be  ualoaden  within  the  space 
of  10  days,  and  the  Ships  loaden  with  fish  and  provisions  within 
15  days,  after  their  entrance  into  the  port,  they  shall  not  moreover 
be  obliged  to  pay  any  stipend  or  sum  of  monoy,  or  other  reWard, 
to  the  said  Officers  or  Waiters,  nor  upon  their  account  be  at  any 
further  expenses  moie  than  for  the  said  10  or  15  days  respectively." 

This  Stipulation  is  so  clear  and  précise,  that  we  have  only 
to  say,  that  in  ail  cases  where  the  Guards  or  Officers  belonging 
to  His  Portuguese  Majesty,  are  either  put  on  British  ships  in 
greater  numbers  than  the  above  limitation  prescribes,  or  do  exact 
and  demand  fees  or  rewards  for  a  greater  number  of  days  than 
that  Article  directs,  the  Merchants  have  just  cause  to  complain  of 
such  a  violation  of  privilège,  as  cannot  proceed  from  any  miscon- 
structinn  of  the  terms  in  which  it  is  expressed. 

There  is  another  grievance  of  a  peculiar  natnre,  which  ranges 
itself  under  this  gênerai  head  of  Complaint,  aod  that  is,  a  late 
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1767  Régulation ,  which  obliges  ail  such  Ships  as  foucb  at  the  Port  of 
Lisbon  for  orders,  or  informations  of  the  state  of  markets,  to  take 
ont  a  licence  cnlled  a  Franquia,  and  receive  Guards  as  the  bur- 
thensome  rate  above  described;  whiçh,  besides  creating  a  heavy 
charge,  generaîly  cause»  a  considérable  delay. 

This  Régulation  the  Merchants  allège  (and  we  think  they 
hâve  fouudation  for  such  assertion)  to  be  expressly  contrary  to  the 
Ild  Article  of  the  Treaty  of  1654,  already  more  than  once  referred 
to,  which  says,  "that  the  English,  without  a  permit  or  other 
licence,  gênerai  or  spécial,  may  enter  and  navigate  in  the  Harbonrs 
and  Ports  of  Portugal,  etc.,  and  with  the  same  liberty  départ 
from  thence,  with  their  goods,  etc.  either  to  their  own  or  Foreign 
Countries  as  they  shall  think  fit."  If  the  exaction  ot  this  licence 
of  Franquia  be,  as  we  conecive  it  ts,  an  infringement  of  the 
above  Provision,  how  much  more  oppressive  must  those  arbitrary 
measures  appear  which  are  represented  of  late  to  have  taken  place, 
for  the  forcible  detainer  of  Ships  laden  with  corn,  at  seasons 
when  the  necessities  of  the  State  have  been  so  far  from  pleadîng 
in  mîtigation  and  excuse  of  such  violent  resources,  that  the  wnre- 
houses  (it  is  alleged)  were  so  fuli  of  corn,  that  with  the  utmost 
difficulty  a  place  was  found  wherein  to  iodge  what  was  thus 
detained. 

The  Merchants,  in  the  next  place,  compîain  that  they  encounter 
great  difficulties  and  delays  in  the  légal  daim  and  recovery  of 
their  dcbts. 

They  instance  several  modes  and  practices  by  which  they  are 
obstructed  in  their  application  for  that  justice,  which,  not  only 
by  the  express  stipulation  of  Treaty,  ought  to  be  open  and  ac- 
cessible to  them  upon  the  easiest  and  safest  ternis,  but  which, 
even  by  natural  right,  is  due  to  them  in  common  with  ail  Mankind. 

In  the  first  place,  they  represent  that,  in  elaiming  debts  due 
to  them  from  such  as  are  împrisoned,  or  have  their  effects  sequestered 
by  the  Inquisition,  or  by  the  King's  Exchequer,  they  are  frequently 
involved  in  insurmountable  difficulties;  that,  instead  of  being  paid 
out  of  the  Delinquent's  effects  in  a  limited  time,  they  are  unavoidably 
engaged  in  tedtous  and  expensive  Suits  at  Law,  in  the.  course  of 
which  such  proofs  are  demanded  as  it  is  ïmpracticable  for  them  to 
furnish;  in  conséquence  whereof  they  are  condemned  to  lose  their 
debts,  to  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  judiciaily  branded  with 
the  imputation  of  fraudulent  collusions  with  the  Delînquents. 

This  practice,  they  assert,  is  contrary  to  the  express  Pro- 
visions contained  in  the  Vth  Article  of  the  Treaty  of  1654;  and 
this  Article  does  appear  to  «s  to  be  so  explicit,  and  makes  such 
judicious  Provisions  for  the  security  of  debts  due  to  British  Sub- 
jects  in  the  very  Cases  above  described,  that  the  innovations  inade 
in  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  that  précise  Stipu- 
lation which  directs  that  the  effects  of  Delinquents  shall  irremissibly 
be,  in  the  first  place,  appropriated  to  the  payment  of  their  debts, 
are  justly  represented  by  the  Merchants,  whose  interest  and  pro- 
perty  are  materiaily  affected  thereby,  to  be  irreconcileabîe  to 
Treaty,  and  expressly  disallowed  by  the  above  Article. 

The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  Moratorios,  furnish 
a  second  cause  of  complaint  ;  thèse  Letters  suspend  ail  Prosecutions 
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during  the  debate  in  the  King's  Council,  whether  or  not  they  shall  1767 
be  carried  to  a  further  extension;  and  this  consultation  frequenfiy 
taking  up  several  Years,  the  Creditors  are  debarred  during  that 
interval  froin  pursuing  the  common  course  of  Law  tovvards  securing 
their  debts,  or  for  a  still  further  terni  of  Years,  in  Cases  where 
His  Most  Faithful  Majesty  complies  with  the  request  of  the  Party, 
by  granting  a  formai  Moratcrïo. 

This  proceeding,  as  we  conceive,  is  directly  adverse  to  the 
tenour  and  spirit  of  the  Treaty  of  1654,  which,  by  the  XHlth 
Article,  gives  to  the  British  Subjects  fuii  right  to  demand  and 
recover  their  just  debts,  euperseding  any  protection  whatever;  the 
privilège  is  very  particuiarly  marked,  and  deserves  to  be  recited, 
es  it  tends  to  set  the  importance  of  thèse  complaints  in  a  more 
conspicuous  light,  by  showîng  the  extraordinary  attention  and  pré- 
cision which  have  been  used  in  guarding  and  providing  against  them. 

The  Article  provides,  that  the  Subjects  of  this  Kingdoni  "shall 
tiot  be  hindered,  by  any  safe  conduct  or  protection  to  be  granted 
by  the  King  of  Portugal  to  his  Subjects,  or  others  frequenting  lus 
Dominions,  from  recovering  their  debts;  but  they  shall  have  a 
right  to  sue  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  any  just 
debt,  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be  lie  a  Farmer  of 
the  Revenue,  or  any  other  privileged  Person." 

Jf  it  were  needful  that  any  additiona!  force  should  be  given  to 
onthority  so  apposite  and  express,  we  miglit  observe,  as  a  collatéral 
reason  wby  thèse  Royal  Letters  should  not  take  place,  in  regard 
of  debts  due  to  British  Subjects,  that,  by  the  Vllth  Article  of  the 
said  Treaty,  it  is  stipulated  that  there  shall  be  no  Appeal  but  to 
the  Relaçviu ,  there  to  be  determined  in  the  space  of  4  months. 

Another  cause  of  complaint  under  this  gênerai  Article,  which 
yet  remains  to  be  discussed,  is  the  protection  which  the  Junta  de 
Commercio  holds  out  and  affords  to  ail  who  choose  to  claim  it, 
and  whose  tardy  proceedings,  in  the  administration  of  the  affaira 
of  Bankrupts,  are  stated  to  have  been.  found,  by  expérience,  to 
be  intolérable. 

The  arbitrary  method  in  which  thisBoard  proceeds,  by  granting 
protections  upon  ail  occasions  to  such  as  apply  for  that  purpose, 
«topping  the  exécution  of  ail  Sentences  issued  by  the  British 
Judge-  Conservator;  debarring  Your  Majesty's  Subjects  from  making 
any  attachments  for  the  security  of  their  debts;  and  obliging  them 
to  acquiesce  in  whatever  dividends  the  said  Board  may ,  in  future, 
distribute  from  the  effects  which  the  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
in  as  the  remainder  of  their  capital;  forms  such  a  complicated 
violation  of  Treaty,  that,  having  bcfore  stated  the  privilèges  which 
Your  Majesty's  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservatorial 
Jurisdiction,  and  having  already  recited  the  Xlllth  Article,  which 
so  expressly  debars  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 
we  shall  not  seek  to  enforce  this  complaint  by  a  répétition  of  the 
saine  arguments;  but  shall  proceed  to  state  the  next  grievance  ac- 
cording  to  the  order  of  arrangement  observed  in  the  Merchanta' 
General  Mémorial  of  the  29th  of  November,  1764. 

The  grievance  complained  of,  is  a  practice  of  the  Court  of 
Portugal,  of  late  years,  of  arbitrarily  seizing,  and  appro- 
priating  to  the  use  of  the  Crown ,  varions  articles  of  British  mer- 
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1767  chandize,  against  the  will  of  the  Owners,  and  ia  direct  violation 
of  tbeir  rights  and  privilèges. 

The  goods  thus  forcibly  taken  are  in  gênerai  represented  to 
be,  woollen  for  clothing  the  Troops,  lead,  coals,  rice,  butter, 
and  other  stores  and  provisions  for  the  Royal  Magazines,  and  even 
for  Convents  of  Friars,  who  are  maintained  by  the  King.  It  is 
urged,  aud  not  wilhout  reason ,  as  a  very  sensible  aggravation  of 
this  injury ,  that  the  delay  nsed  in  the  payments  for  thèse  commo- 
dities,  when  thus  seized,  is  in  gênerai  highly  discouraging  to 
trade,  and  oftentimes  ruinous  to  Individuals,  who,  after  a  solici- 
tation  of  years,  bave  not  been  able  to  obtain  payment  of  the  value. 

The  IXth  Article  of  the  Treaty  of  1654  says,  "that  neither 
the  King  of  Portugal,  nor  any  of  his  Minisrers,  shall  detain,  ar- 
rest,  or  attach  any  Merchants,  Masters  of  Ships,  Captains  or  Mar- 
inera, or  tbeir  Ships,  merchandize  or  other  goods,  which  belong 
to  England,  or  any  of  its  People,  either  for  war,  or  any  other 
use  whatsoever,  unless  the  Lord  Protector,  or  those  to  whom 
such  Ships  and  goods  appertain ,  are  first  apprized  thereof,  and 
give  their  consent;  and  that  the  sale  of  the  merchandize  and  goods 
of  the  people  of  England,  shall  not  be  bindered  or  delayed,  nn- 
der  pretence  that  the  King  lias  occasion  for  tliem ,  or  for  any  other 
reason  whatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  the  King's  use, 
or  to  any  other  uses  whatsoever,  wilhout  the  consent  of  those 
concerned." 

According  to  the  letter  of  this  Stipulation,  it  is  évident  that 
no  circuttistances  can  occur  wherein  sucli  arbitrary  proceedings 
are  strictly  allowable.  But  though  it  should  be  contended  that  such 
sudden  and  dangerous  emergencies  may  be  supposed  to  arise,  which, 
though  they  cannot  strictly  justify,  may  at  least  excuse  such  tem- 
porary  infringements,  yet  when  the  Merchants  allège  that,  having 
patiently  submitted  to  thèse  grievan«es  during  the  late  war,  in 
considération  of  the  urgency  of  the  times,  they  are,  nevertheless 
continued  during  a  season  of  profound  peace  and  tranquilîity ,  we 
think  with  them  that  this  îs  a  practice  highly  injurious  to  their  in- 
terests,  and  a  direct  infringement  of  their  privilèges  and  immunities. 

Amongst  the  tnany  grievances  which  the  Merchants  complain 
of,  they  cite  a  particular  examble  of  danger  and  liazard  to  which 
Your  Majesty's  Subjects  are  exposed,  in  carrying  on  their  com- 
merce in  Portugal,  from  the  undue  extension  of  the  Pénal  Laws, 
in  the  case  of  the  seizure  of  money  made  on  the  person  of  one 
Humphrey  Bunster,  an  Officer  belonging  to  one  of  Your  Majesty's 
Packet  Boats,  which,  though"  a  single  instance,  deserves  attention, 
inasmuch  as  the  sentence  against  him  stands  unrevoked  :  a  tedious 
and  expensive  Suit  at  Law  was  carried  on,  in  the  name  of  this 
Person,  for  the  recovery  of  the  money  seized,  the  resuit  of  which 
was,  that,  on  the  26th  of  December,  ÎÎ58,  a  Sentence  was  is- 
sued,  ordering  that  the  money  should  be  confiscated,  hailf  to  the 
use  of  the  King ,  and  the  remainder  to  the  Person  who  made  the 
seizure:  this  was  confirmed  by  a  Sentence  issued  the  24th  of  Mardi, 
1759. 

The  notoriety  of  thfs  fact,  rendered  more  conspicuous  by  bis 
late  Majesty's  gracious  interposition,  first  by  his  Envoy  Extra- 
ordinary,  Mr.  Hay,  and  afterwards  by  the  Earl  of  Kinuoul,  hia 
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Ambassador  Extraordinary  to  the  Court  ot  Lisbon ,  makes  a  more 
particular  discussion  of  it  unnecessary  ;  a  révisai  of  tiiis  sentence 
was,  at  the  instance  of  the  Ambassador,  promised,  but,  soon  af- 
ter  his  Lord^hip's  departure  for  England ,  that  révisai  was  refused. 

It  is  ordained  by  a  very  ancient  Law  of  Portugal,  that  no 
gold,  silver  or  money,  shall  be  carried  out  of  the  Kingdom,  upon 
penalty  of  death ,  and  confiscation  of  ail  goods  and  eftects. 

The  cases  wherein  the  said  penalties  shall  be  incurred  are 
specificaily  marked  out  to  be;  either  as  soon  as  the  said  things 
are  put  in  a  Boat,  Bark,  or  other  Vessels,  or  when  gold  and  sil- 
ver, coined  or  uncoined,  is  found  packed  up  in  baies  bogsheada, 
pipes,  barrels  and  cases,  in  which  other  goods  and  merchandize 
are  put,  intended  to  be  carried  or  sent  out  of  the  Kingdom;  or 
when  gold  or  silver  is  carried  by  land  from  any  Village  near  the 
water-side  to  the  bar,  or  to  any  other  Village  nearer  to  the  bar; 
in  thèse  cases,  and  in  thèse  oniy,  the  design  of  exportation  being 
judged  to  be  notorious,  the  penalty  of  the  Law  is  declared  to  be 
incurred. 

The  case  in  question  falling  under  none  of  thèse  predicaments 
(as  is  on  both  sides  allowed)  it  is  with  reason,  as  we  conceive, 
that  the  Merchants  contend  that  the  Sentence  above  mentioned 
was  an  unjustifîable  extension  of  a  Pénal  Statute. 

It  is  further  alleged,  as  matter  of  complaint,  that  the  Coun- 
ting-house  of  a  Brilish  Merchant  was  broke  open  by  common  Of- 
ficers  of  Justice,  his  books  of  accounts  taken  away  by  force,  and 
carried  to  the  house  of  a  judge,  where  they  remaioed  2  days, 
wîthout  being  sealed  up,  or  any  précaution  taken  to  hinder  the  bad 
conséquences  that  might  have  resulted  to  him,  from  having  his 
private,  transactions  in  trade  exposed  to  public  view. 

This  fact,  without  doubt,  is  justly  represeuted  as  a  most  fla- 
grant invasion  of  the  rights  and  privilèges  of  a  British  Subject,  in 
the  most  sacred  article  of  his  property;  but,  as  we  observe  that 
this  single  instance  of  oppression  lias  not  been  represented  as  fol- 
lowed  by  others  of  the  like  nature,  we  hope  that  a  proceeding  so 
Injurious  to  lndividuals ,  and  in  gênerai  so  prejudicial  to  Commerce, 
will  not  be  repeated. 

The  severe  impositions  and  exactions  to  which  6uch  of  your 
Majesty's  Subjects  who  réside  in  the  Kingdom  of  Portugal,  and 
fall  under  the  dénomination  of  retail  traders,  are  subject,  form  the 
last  Article  of  complaint  in  the  Merchants'  gênerai  Représentation. 

Thèse  Indeed  are  stated  by  the  Memorialists  as  grievances  of 
a  subordinate  nature  to  those  to  which  the  Tudc  of  the  British 
Merchants,  and  of  course  the  commercial  interests  of  Great  Britain 
in  gênerai,  are  exposed.  It  is,  in  the  first  place,  alleged,  that 
the  goods  of  thèse  inferior  traders  are  sometimes  selzed  for  their 
presuming  to  sell  by  retail. 

Jt  is  stipulated  by  the  Xth  Article  of  the  Treaty  of  1654, 
"that  the  People  of  England  may  freely  Import  arms,  corn,  fish, 
and  ail  other  sorts  of  merchandize,  inlo  the  Dominions  of  Portu- 
gal, and  the  same  sell  at  pleasure,  either  in  parcels  or  la  bulk, 
to  whatsoever  Chapmen ,  and  for  whatsoever  price  they  can  get, 
and  shall  not  be  prohibited,  circumscribed ,  or  restrained ,  hy  the 
King  or  his  Ministers,  Governors,  Faimers  of  the  Customs,  or 
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1767  Monopoliste,  or  by  any  Chamber  or  Jurisdiction  whatsoever  of  any 
Court,  public  or  private." 

The  right  which  your  Majesty's  Subjects  dérive  from  tins 
Article  of  the  Treaty  of  1654,  of  selling  by  retail  is  so  clearly 
expressed,  that  it  cannot  be  brought  înto  question;  consequently 
the  seizing  their  goods  on  this  account,  and  prohibiting  tliein  from 
pursuing  their  lawful  occupations  of  this  sort,  must  be  considered 
as  a  direct  infraction  of  Treaty,  and  is  justîy  complained  of  as  snch. 

The  Merchants  further  set  forlh,  that,  amongst  several  other 
impositions  and  exactions  to  which  thèse  retailers  are  subjected, 
they  are  compelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  called  décima^ 
from  which  tax  they  conceive  that  British  retailers  are  exempted, 
in  common  with  themselves,  under  the  gênerai  dénomination  of 
British  Subjects,  in  the  nrst  instance  by  an  Alvara  or  Law, 
dated  25th  May,  1656,  and  again  by  another  Decree  of  the  late 
King,  dated  8th  February,  1TI5, 

We  come  now  humbly  to  state  to  your  Majesty,  that  impor- 
tant subject  of  Complaint  contained  in  the  Papers  referred  to  us 
by  the  Earl  of  Shelburne ,  in  his  Lordship's  Letter  of  the  22nd  of 
August,  1766. 

The  subject  -matter  of  thèse  Papers  refers  to  a  Law  dated  ai 
Lisbon  the  2ist  of  June  last,  whereby  the  Actions  of  the  several 
Companies  in  the  Kingdom  of  Portugal  are  madc  to  circulate  in 
trade  as  neat  money. 

This  Law,  which  îs  evidently  calculated  for  the  partial  and 
înterested  purposes  of  favourîng  certain  monopolies,  instituted  in 
direct  contravention  to  Treaties,  is  in  its  natural  principie  subver- 
sive of  ali  justice,  and  is  so  prejudiciai  to  the  interests  of  thoso 
against  whom  it  shaïl  be  put  in  force,  that,  when  we  consider 
the  cffect  it  wili  have  npon  the  property  of  Your  Majesty's  Sub- 
jects, who,  in  conséquence  of  their  commercial  engagements  with 
the  Natives  of  that  Kingdom,  may  now  be  compelled  to  receive 
Actions  at  a  great  discount  in  payment  of  their  légal  Debts,  we 
think  it  is  évident  that  the  Court  of  Portugal  could  not  have  de- 
vised  a  Régulation  more  directly  calculated  for  the  oppression  and 
ruin  of  Your  Majesty's  Subjects  trading  to,  and  resîding  in,  that 
Kingdom;  and  if  it  be  true,  as  the  Merchants  represent,  that  the 
Companies  themselves  refuse  to  take  thèse  Actions  ih  payment, 
and  that  they  will  not  pass  for  Duties  at  the  Custom  House,  this 
is  a  circumstance  that  does  more  strongîy  évince  the  notorious  par- 
tiality  of  this  Law,  and  renders  the  injustice  of  it  the  more  con- 
spicuous. 

If  such  was  the  opinion  which  your  Majesty's  Subjects  justly 
entertained  of  the  spirit  and  principie  of  this  Law,  when  their 
danger  was  only  in  spéculation ,  and  whiie  they  received  private 
assurances  from  the  Court  of  Portugal,  that  it  was  not  iutended  to 
be  put  in  exécution,  what  must  be  their  consternation  and  alarm 
when  they  find  that  what  they  apprehended  is  come  to  pass?  and 
that  this  Statute  bas  actually  been  enforced  in  more  instances  ihan 
one,  but  more  particularly  so  in  ihe  case  of  one  William  Warre, 
a  British  Subject,  and  a  member  of  the  Factory  at  Oporto,  who, 
on  refusai  to  accept  the  said  Actions  in  part- payment  of  a  debt 
owing  to  him  by  one  Thomas  Da  Rocha  Pinto,  a  native  of  Porta- 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  55 


gai,  bas  been  obliged,  by  a  sentence  of  Law  lately  gîven  by  the  1767 
Factory's  Judge- Conservator ,  to  receive  ôs  a  iegal  payaient  two 
Actions,  one*  of  the  Wne  Company  of  Alto  Douro  for  664,000 
reis,  and  another  of  line  Pernambnco  Company  for  593,198  reis. 

Having  now  stated  to  your  Majesty  the  severaî  grievanees  corn- 
|>!ained  of  by  the  Merchants,  and  having  endeavonred,  with  as 
oiucit  précision  as  the  nature  of  the  subject  would  admit,  to  as- 
certain  the  Cases  wherein  the  severai  Laws,  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  the  Court  of  Portugal,  which  are  the  objects  of  thèse 
Complaints,  do  in  fact  violate  either  the  letter  or  spîrît  of  the 
Trealies  subsisting  between  the  two  Crowns,  we  shall  now,  ac- 
cording  to  the  mode  prescribed  in  the  Earl  of  Ilalifax's  Letter  of 
the  lOth  of  July  ,  1765,  proceed  to  examine  the  reasoning  of  that 
Court  upon  such  parts  of  the  Complaint  as  ii8ve  hitherto  been 
the  subject  of  discussion,  aud  the  construction  which  in  some  cause 
bas  been  attempted  to  be  gîven  to  the  snbsisting  Treaties,  and  the 
récriminations  which  have  been  urged  by  the  Ministers  of  His 
Most  Faithful  Majesty. 

The  first  Article  of  Complaint  to  which  the  Court  of  Portugal 
bas  inade  any  Reply ,  relates  to  the  jurisdiction  of  the  Dritisfi 
Judge-  Conservator.  Upon  tiiis  occasion,  the  Minister  of  that 
Court,  in  the  first  place,  asserîs,  "that  the  Stipulations  of  the 
Treaty  of  1654,  with  ail  the  other  Concessions,  upon  which  the 
power  of  the  British  Conservator  is  estahiished,  ahvayg  have  been 
inviolably  observed  in  préférence  to  tiie  jurisdiction  of  every  other 
Judge- Conservator  ;  and  that  no  doubt  has  ever  occurred  io  the 
coui.rary,  not  even  upon  occasion  of  the  particular  Laws  of  1742 
and  1752,  complained  of  by  Your  Majesty 's  Subjects  as  inconsistent 
with  their  privilèges." 

He  then  proceeds  to  observe,  "that  before  the  particular 
jurisdiction  of  any  Judge -Conservator  can  suspend  the  jurisdiction 
of  the  Civil  Magistrate,  the  quality  of  the  Persons  privileged  must 
be  raade  to  appear  to  such  Magistrate;  and  that  if,  even  after 
that,  the  remission  to  the  proper  Judge  should  be  refused,  still 
redress  may  be  proenred  by  the  ordiuary  raethod  of  appeal."  And 
he  conciudes  with  assurances,  "that,  if  any  abuses  should  arise 
from  the  Laws  complained  of,  and  if  the  Officers,  to  whom  it 
belongs,  should  not  redress  such  nbuses  by  the  usual  and  ordinary 
methods.  then  His  Most  Faithful  Majesty  will  cause  the  Stipulations 
and  Concessions  to  be  restored  to  their  observance  in  every  case 
where  it  shall  be  necessary." 

"With  respect  to  the  first  part  of  this  Reply,  which,  ïu  gênerai 
terms,  asserts  an  inviolable  observance  of  Treaty,  without  any 
instance  having  occurred  wherein  the  privilèges  of  British  Subjects, 
and  the  jurisdiction  of  their  Judge- Conservator  bave  been  violated, 
we  have  only  to  observe,  that  the  Merchants  exhibit  a  variety  of 
facts  and  exampîes  to  the  contrary  of  this  assertion.  In  cases 
where  Individuals  have  been  injured  and  pppressed,  they  refer  to 
the  particular  instances;  if  thèse  are  fictions,  they  may  easily  be 
refuted;  if  in  the  récital,  any  material  circumstaiices  are  either 
added  or  suppressed,  for  the  purposes  of  misrepresentation  or 
évasion,  they  are  open  to  discovery,  and  the  truth  may  readily  be 
ascertaiued  ;  but,  as  no  attenipt  bas  been  made  on  the  part  of 
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Portugal  to  iovalidate  the  évidence  of  thèse  facts,  mucfi  lésa  to 
disprove  them,  their  aulhenticity  cannot  be  overthrown  by  a 
gênerai  déniai  of  them.  As  to  tliose  Complaints  which  bave  ré- 
férence to  certain  Laws,  Decrees,  and  Institutions,  which  are  of 
universel  notoriety  in  Portugal,  and  which  every  one  can  refer  to; 
iu  ail  thèse  cases,  no  fraud  or  collusion  can  be  practised;  the 
Régulations  speaK  for  themselves  ;  we  have  already  laid  them 
before  Your  Majesty,  and  they  appear  to  us  to  form  by  far  the 
most  important  tnatter  of  the  Complaint  under  tins  gênerai  Article. 

As  to  the  subséquent  reasoning  of  Mr.  Da  Cunha,  which  would 
leave  Your  Majesty's  Subjects  liable  to  the  process  and  sentence 
of  the  incompétent  Magistrale,  and  then  refers  them  to  the  ordinery 
course  of  the  Law,  for  obtaining  thet  privilège  which  ought  to 
have  been  allowed  them  în  the  first  instance,  we  conceive  it  to  be 
founded  upon  an  entire  mistake,  as  well  of  the  object  of  the 
Complaint  of  the  Merchants,  as  of  the  very  nature  of  the  Stipula- 
tions respecting  the  Judge- Conservator. 

lt  is  not  to  obtain  compensation  for  the  injuries  actually 
sustained  in  thîs  particular,  but  protection  and  security  against  the 
continuai  répétitions  of  them,  that  the  Merchants  so  earnestly 
apply  for  Your  Majesty's  interposition. 

It  was  not  to  the  gênerai  and  ordinary  provisions  of  the  Lawa 
of  Portugal  that  the  Treaties,  which  were  formed  for  the  encoura- 
gement of  résidence  in  that  Kingdom,  meant  to  intrust  the  most 
sacred  rights,  the  Persons  and  Properties  of  your  Majesty's  Subjects. 

The  Treaty  of  1654,  which  establishes  the  privilèges  and 
jurisdiction  of  the  Conservator  with  so  much  perspicuity  and  pré- 
cision, had  not  in  contemplation,  merely  to  point  ont  an  occasional 
and  particular  redress,  to  be  obtained  for  each  particular  grievance, 
as  it  should  occur,  and  should  be  ruade  matter  of  complaint;  on 
the  contrary,  it  is  évident  that  the  Stipulations  which  relate  to 
that  Institution  were  introduced,  for  the  spécial  purpose  of  giving 
an  antécédent  and  permanent  security  against  the  necessity  of 
making  such  Complaints,  by  preventing  ail  occasions  from  whence 
they  could  arise;  not  by  referring  Your  Majesty's  Subjects,  as 
the  Portuguese  Minister  recommends,  to  the  ordinary  process  of 
Law  for  redress  and  compensation  ;  but  by  distinguishiug  them 
from  the  Subjects  of  His  Most  Faithful  Majesty,  and  exempting 
them  in  the  first  instance  from  the  jurisdiction  of  the  ordinary 
Courts  to  which  the  Natives  were  amenable;  in  short,  by  erecting 
a  peculiar  Judge  and  Court  of  their  own,  for  judging  ail  Causes 
which  should  relate  to  them,  and  establishing  it  as  au  indispensable 
requisite,  that  the  concurrence  of  that  Magistrale  must  be  obtained, 
in  writing,  previous  to  the  seizure  and  arrest  of  their  Persons. 

Whenever  this  important  Stipulation  is  violated,  either  by  a 
refusai  to  remit  the  Cause  of  a  British  Subject  to  his  proper  Judge, 
or  by  the  seizure,  arrest,  or  imprisonment  of  any  British  Subject, 
without  the  authority  of  his  Conservator,  unless  in  the  Case  ex- 
cepted  by  Treaty,  even  althongh  his  privilège  should  be  finally 
allowed  him  upon  an  appeal,  proseented  through  the  ordinary  course 
of  the  Law,  the  gênerai  security  of  the  Merchants  who  réside  in 
Portugal  is  brought  into  danger;  and  the  Treaty  in  respect  to  its 
most  importaut  object  is  defeated;  neither  eau  the  mode  prescribed 
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by  the  Portuguese  Ministe;,  for  obtaining  redress  by  the  ordinary  1767 
process  of  Law,  be,  in  many  Cases,  adéquate  to  tlie  injury  which 
a  Merchant  receives  by  tlie  seizure  and  confinement  of  dis  Person, 
a  proceeding,  which,  in  many  instances,  may  operate  to  the 
irretrievable  préjudice  of  those,  agcunàt  whoni  sucli  unwarrantable 
powers  are  exercised. 

While  tlie  Laws  of  Portugal  continued  to  be  conformable  to 
Treaty,  the  jurisdiction  of  the  British  Conseivator ,  and  the  pri- 
vilèges of  those  who  were  entitled  to  his  protection,  were  so  well 
ascertained  and  understood,  that  the  détermination  upon  those  pri- 
vilèges could  never  be  drawn  into  any  inconvénient  length,  for  the 
single  question  could  only  be,  —  whether  British  Subject  or  not; 
that  obvious  point  being  decided,  no  further  difficulties  or  contest 
could  arise;  but,  since  various  late  litsitutions  have  been  erected, 
which  conter  unusual  powers  upon  certain  new  juri.sdictions ,  without 
express  exceptions  of  the  Conservators  appointed  under  Trea- 
ties,  Yonr  Majesty's  Subjects  have  found  themselves  involved  ia 
tedious  litigations  upon  the  question  of  privilège;  the  daims  of 
new  Conservators  have  been  opposed  to  that  established  junsdic- 
tion ,  wlûcli  by  Treaty  is  so  expressly  appropriated  to  the  Britisli 
Conservator,  and  the  most  wanton  violations  of  the  rights  and 
immunities  of  Your  Majesty's  Subjects  have  been  grafted  in  sucli 
numbers  upon  thèse  daims  and  disputes,  that  the  whole  benefit  of 
the  Institution  is  defeated ,  and  the  Office  for  some  years  past  has 
been  suffered  to  lie  vacant. 

In  order  to  restore  tins  Office  to  its  due  authority,  and  Your 
Majesty's  Subjects  to  the  possession  of  tins  privilège,  (the  most 
important  of  any  to  which  they  are  entitled,  as  being  that  by 
which  they  are  secured  in  the  enjoyment  of  ail  the  rest),  we  nre 
îiumbly  of  opinion,  that  nothing  would  be  more  expédient  than 
that  the  Court  of  Portugal  should  publish ,  and  cause  to  be  re- 
gistered  in  ail  those  Offices  and  Tribunals,  where  the  privilèges 
or  property  of  British  Subjects  can  be  questioned,  an  Edict  or 
Déclaration,  reciting  the  Vllth  and  Xlllth  Articles  of  the  Treaty 
of  1654,  expressly  signifyiug  and  asserting  that  none  of  the  late 
Laws  and  Institutions  (enumerated  in  the  Merchauts>  Memorials) 
are  meant  to  supersede  or  interfère  with  the  authority  or  juris- 
diction of  the  British  Conservators,  and  enjoining  ail  Judges, 
Magistrates,  and  Officers,  to  pay  the  strictest  regard  to  those 
Articles  of  the  Treaty. 

To  this  réquisition  the  Court  of  Portugal  can  have  the  less  to 
object,  because  it.  does  appear  from  the  Lctter  which  Mr.  Hay, 
Your  Majesty's  Envoy  Extraordinary  wrote  to  the  Ear!  of  Egre* 
mont,  on  the  18th  of  March,  1763,  that  some  measure  of  this 
kind  was  proposed  by  that  Minister  to  Count  D'Oeyras,  and  that 
the  proposai  was  acceded  to,  and  promise  made  of  its  being  put 
illto  exécution, 

The  Complaints  which  the  Merchants  who  compose  the  Factory 
at  Oporto  have  preferred,  on  the  subject  of  the  General  Company 
for  the  culture  of  the  vineyards  of  Alto  Douro,  have  been  answered 
by  the  Court  of  Portugal  in  a  long  Déduction,  as  it  is  called, 
wherein,  before  any  Keply  is  made  to  particular  Articles  of 
Complaint,  it  is  insisted,  in  gênerai,  that  this  Company  being  a 
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1767  Civil  Institution,  an  économisât  Establishment,  Your  Majesty's 
Subjects  can  hâve  no  right  to  object  to  it,  inasmuch  as  Treaties 
of  Commerce  cannot  be  understood  to  restrain  that  right,  whicb, 
by  the  firsl  principles  of  civil  society,  belongs  to  every  free 
Sovereign,  of  making  such  political  and  economicai  Régulations 
within  their  own  Dominions,  as  tiiey  shall  judge  to  be  most  for 
the  good  of  their  Subjects;  and  that  Foreigners,  notwithstanding 
Treaties,  ought  to  obey  the  Civii  Laws  of  the  Country  wherein 
they  réside. 

And  for  the  proof  of  this  position,  viz.  that  economicai  restric- 
tions or  prohibitions,  with  respect  to  the  traffic  of  a  particular 
commodity,  are  not  to  be  considered  as  violations  of  gênerai 
Treaties  of  Commerce,  they  appeal  to  the  practice  of  ail  the 
Powers  of  Europe  between  whom  such  Treaties  subsist. 

In  reply  to  this  doctrine,  \ve  do  not  think  it  necessary  to 
insist  (as  the  Merchants  seem  to  have  done  in  sotne  of  their 
Memorials)  that,  by  virtne  of  the  gênerai  Stipulation  for  a  free 
Commerce,  they  are  entitled  to  object  to  every  restriction  or 
prohibition,  which  the  Laws  of  Portugal  shall  at  any  time  impose 
upon  any  brandi  of  the  Commerce  of  that  Kingdom,  extending 
equally  to  Persons  of  ail  descriptions,  as  an  infringement  of  the 
Treaty  ;  and  that,  both  because  it  does  not  appear  to  us,  either 
from  reason  or  practice,  that  it  ought  to  be  considered  as  a 
breach  of  such  gênerai  Stipulation,  and  because  that  manner  of 
treating  this  argument  might  create  some  embarrassment,  ia  our 
Reply  to  the  récriminations  of  the  Court  of  Portugal. 

We  therefore  would  propose  to  admit,  that,  wherever  a  gênerai 
freedom  of  Commerce  on!y  is  stipulated,  the  power  of  making 
such  restrictions,  and  even  prohibitions,  must  be  understood  to 
be  reserved  to  liie  Sovereign  of  the  Country  ;  or,  to  express  it 
in  the  very  words  used  by  the  Court  of  Portugal  on  this  occasion  ï 
"Strangers  must  always  be  subject  to  the  Laws  of  the  Country 
where  ihey  réside,  unless  they  can  produce  a  subsisting  Treaty, 
by  whicb  the  power  of  the  Sovereign  is  specificaîly  limited." 

Tins  principle  being  thus  admitted  on  both  sides,  the  décision 
of  this  question  must  dépend  ou  this  single  point,  whether»  by 
any  Treaty  subsisting  between  Great  Britain  and  Portugal,  there 
is  any  such  spécifie  limitation  of  the  général  power  of  tlse  Crown 
of  Portugal,  in  respect  of  the  Commerce  of  Your  Majesty's  Sub- 
jects residing  in  his  Dominions,  as  is  transgressed  by  the  establish- 
ment of  the  Wine  Company:  if  noue  such  eau  be  found,  the  cause 
of  the  Oporto  Merchants  in  this  particular  must  be  given  up  ;  if, 
on  the  other  hand ,  the  existence  of  such  a  limitation  cannot  be 
denied,  and  tiie  direct  infringement  of  it  can  be  mnde  to  appear, 
the  Court  of  Portugal,  upon  their  own  principles,  cannot  refuse 
to  do  justice  upon  this  part  of  the  Complaint. 

In  the  Treaty  of  Î654,  after  a  gesieral  Stipulation  of  (ree 
Commerce  between  the  Subjects  of  the  two  Kingdoms,  it  is  by 
the  llïd  and  Xth  Articles  specifically  provîded,  on  behalf  of  Your 
Majesty's  Subjects  trading  in  the  Dominions  of  Portugal,  that  they 
shall  not  be  prohtbitcd,  restraiued,  or  circumscribed ,  either  in 
buying  or  selling,  by  monopolists:  novv  this  Provision  must  evidently 
have  been  intended  as  a  spécifie  limitation  of  the  général  power 
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of  the  Crown  of  Portugal,  in  framîng  even  economica!  Régulations,  1767 
as  far  as  Your  Majesty's  Subjects  were  to  be  affecîed;  for  the 
establishment  of  monopolies  in  any  Country  must,  in  its  own 
nature,  be  no  other  than  an  économisai  or  domestic  Régulation; 
and  tliat,  in  tins  respect,  it  was  intended  to  exempt  Your  Majesty's 
Subjects  from  one  species  of  the  Laws,  which  should  at  the  same 
time  be  binding  upou  the  Subjects  of  His  Most  Faithful  Majesty, 
receives  a  further  confirmation  from  the  form  of  expression  in  the 
11  id  Article  of  this  Treaty,  where,  after  providing  for  the  British 
Merchants  au  entire  exemption  from  monopolies,  it  is  added,  "But 
os  to  purchases  and  sales  by  the  négociation  of  Brokers,  they 
shail  enjoy  the  same  privilèges  as  the  Portuguese."  In  the  Article 
of  monopoîies,  therefore,  they  were  to  be  on  a  différent  footing. 

But  if  it  thus  appears  that,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
Treaty,  the  British  Merchants  are  not  to  be  prohibited  restrained, 
or  circumscribed  by  monopoliste,  nothing  can  be  more  évident  than 
that,  by  the  institution  of  this  Company,  they  are  made  liable  to 
be  so  prohibited ,  restrained  and  circumscribed. 

They  are  expressly  and  absolutely  forbid  to  purchase  for  ex- 
portation any  wines,  not  produced  within  a  particular  District  set 
out  and  appointed  by  the  Company  ;  they  arc  not  suffered  to  export 
any  wines,  of  a  sort  inferior  to  what  the  Company  shall  think  fit 
to  allow  of,  although  produced  within  the  limits  prescribed  ;  they 
are  exciuded  from  selling  wines  to  retailers ,  and  also  from  selling 
brandies  and  vinegars;  while,  in  al!  thèse  particulars,  the  Company 
alone  are  allowcd  to  carry  on  an  unrestrained  traffic. 

In  justification  of  thèse  restrictions,  it  is  alleged  that  they  are 
intended  merely  for  preventing  the  adultération  of  the  commodity 
and  the  loss  of  its  réputation  :  and ,  had  no  restrictions  been  esta- 
blished  by  this  Law  but  siich  as  should  have  taken  place  univer- 
sally,  upcn  ail  dealers  in  this  commodity  without  exception,  there 
might  have  been  some  colour  for  this  plea;  and,  however  rigorous 
and  inconvénient  some  of  the  Régulations  might  have  appeared,  it 
must  be  confessed  that  tliere  would  have  been  no  sufficient  ground 
to  complain  of  them  as  establishing  a  monopoly,  nor  consequently 
as  a  direct  infiingement  of  thèse  Articles  of  the  Treaty;  but,  while 
a  trading  Company  is  empowered  to  enforce  the  observance  of 
thèse  restrictions  upon  their  competitors  in  trade,  without  being 
bound  to  observe  them  themselves,  every  such  Régulation  furnishes 
au  additionai  advantage  to  the  Company,  for  engrossiug  the  trade 
to  itself ,  and  constitutes  a  distinct  instance  of  that  sort  of  restraint 
nnd  circumscription  by  monopoliste  from  which  Your  Majesty's 
Subjects  are  by  Treaty  expressly  exempted. 

In  one  particular,  the  grant  of  a  monopoly  to  this  Company 
is  most  express  and  avowed;  and  that  is,  in  the  trade  of  brandies 
and  vinegars  to  Brazil;  and  yet,  with  regard  to  this  trade  in  par- 
ticular, so  liltle  was  it  supposed  that  the  King  of  Portugais  gêne- 
rai power  of  making  economical  Régulations,  or  granting  monopo- 
lies, could  supersede  the  spécifie  exemption  stipuiated  for  Your 
Majesty's  Subjects  by  the  Treaty  of  1654,  that,  wbeo  it  was  in- 
tended that  the  contract  then  subsisting  between  His  Most  Faithful 
Majesty  and  the  Brazil  Company  should  take  place  against  Your 
Majesty's  Subjects,  it  was  thougbt  neeessary  to  déclare  that  iuten- 
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1767  tion  by  express  words  In  the  Treaty,  and  the  trade  to  and  frora 
the  Brazils  in  meal,  fis!»,  wine,  oit ,  and  Brazii  wood,  was  accor- 
dingly  reserved  to  the  Brazil  Company. 

After  this,  it  cannot  surely  be  contended  that  the  King  of 
Portugal  has  réserver!  to  himseif  a  right  of  making  as  m  an  y  more 
exceptions  as  lie  piea.ses.  Otiier  instances  might  be  specified,  in 
which,  tliough  a  monopoly  is  not  so  directly  given,  yet,  by  una- 
voidabte  conséquence,  it  is  given  as  effectually ,  and  has  in  fact 
taken  place;  two  in  particular  of  a  very  extraordiuary  nature  have 
been  pointed  out  to  us  by  the  Merchants,  By  the  prohibition  of 
exporting  inferior  wines ,  as  altogetiier  unflt  for  exportation ,  the 
British  Merchants  were  disabled  from  supplying  Your  Majesty's 
JN'avy  with  that  species  of  wines,' and  the  Company  aione  could 
and  dnring  the  late  war  actuaily  did,  supply  it, 

By  the  prohibition  of  carrying  wines  from  Oporto  to  Lisbon, 
and  of  Ships  from  Lisbon  touching  at  Oporto  to  complète  their 
lading,  Your  Majesty's  Subjects  at  Oporto  are  disabled  from 
sending  any  Port  Wines  to  Great  Briiain,  unies»  in  Ships  wholiy 
freighted  at  Oporto;  while  the  Company,  being  at  liberty  to  send 
their  wines  to  Lisbon,  have  the  soie  benefit  of  supplying  ail  the 
Port  Wines  to  be  exported  in  Ships  touching  at  Lisbon ,  and  do 
by  thèse  means  engross  to  themselves  the  greatest  part  of  the  trade 
in  Port  Wines  to  Irelaud,  and  to  most  of  Your  Majesty's  Out- 
Ports  in  the  northern  parts  of  this  Island. 

As  to  the  argument  nsed  by  the  Court  of  Portugal,  that, 
wine  being  a  native  commodity  of  that  Kingdorn,  Your  Majesty's 
Subjects  ought  not  to  arrogate  to  themselves  a  commerce  therein, 
but  should  confine  themselves  to  traffkking  in  the  merchandizes 
and  commodities  of  England,  the  doctrine  thereby  advanced  is, 
not  only  so  répugnant  to  almost  every  provision  subsisting  between 
the  two  Crowns ,  but  so  utterly  irreconcileable  to  every  idea  and 
principle  of  commerce,  that  we  should  scarcely  have  thonght  it 
necessary  to  take  any  particular  notice  of  it,  but  for  the  sake  of 
the  évidence  which  it  aflbrds,  that  what  we  have  endeavoured  to 
prove  to  be  the  naturel  tendency  of  the  establishment  of  this 
Company,  viz. ,  the  engrossing  the  whole  traf'fic  in  the  wines  of 
Portugal,  in  exclusion  of  Your  Majesty's  Subjects,  was  aciually 
in  the  contemplation  of  those  who  formed  this  Establishment, 

With  respect  to  many  particular  Régulations  of  this  Company, 
which  we  think  justly  objected  to  by  the  Merchants,  as  highly 
grievous  and  oppressive,  we  have  not  thought  it  necessary  to  en- 
ter Into  a  minute  discussion  of  them;  being  of  opinion  that  one 
gênerai,  and  that  a  fatal,  objection,  Iles  agaiust  them  ail,  viz.,  that 
they  ail  contribute  to  establish  in  the  Company  a  monopoly  against 
Your  Majesty's  Subjects,  firooa  which  by  Treaty  they  bave  a  right 
to  be  exempted. 

As  to  that  particular  Régulation  which  respects  the  condem- 
nation  of  the  wines,  we  think  it  necessary  to  take  notice  of  the 
justification  which  the  Court  of  Portugal  draws,  from  the  practice 
which  they  say  prevails  at  the  Custoni  -  house  in  London,  of 
destroying  with  sait  such  Portugal  wines  as  arrive  there  in  a  cor- 
rupt  condition.  The  practice  alluded  to  is  so  far  from  bearing  any 
resemblauce  to  the  condemnation  of  any  Person's  property  at  the 
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discrétion  of  his  ri  vaîg  in  trade,  that  no  examinât  ion  or  scmtioy  îs  1767 
ever  made  at  the  Custom  -  house  into  the  condition  of  wines  that 
arrive  there;  the  most  corrupt  wines  are  suffered  to  pass  at 
freely  as  the  best;  and  the  only  case  where  sait  is  put  into 
wines  is,  where  the  Owner  applies  to  be  excused  paying  the  duties, 
upon  the  plea  that  the  wine  is,  in  his  own  opinion,  so  damnged, 
as  to  be  altogether  unfit  for  use,  in  which  case,  to  prevent  fraud 
in  passing  that  for  spoiled  wine,  which ,  being  only  under  some 
temporary  disadvantage,  might  afterwards  be  recovered  and  become 
fit  for  use,  the  exemption  from  dnty  is  directed  not  to  be  ailowed 
to  the  Importer,  but  upon  condition  of  his  suffering  sait  to  be 
put  into  his  wine. 

But  the  argument  upon  which  the  Court  of  Portugal  seems 
most  to  rely ,  for  the  ^indication  of  this  Company  from  the  charge 
of  being  established  in  contravention  to  the  Treaties,  is,  that  thèse 
restrictions  and  prohibitions  being  common  to  the  Portuguese 
lndividuals  as  well  as  the  English,  thèse  latter  should  not  complain 
of  being  upon  an  equal  footing  with  the  native  Subjects  of  the 
Kingdom;  but  if,  not  being  content  with  enjoying  the  common 
lot,  they  were  desirous  of  being  put  upon  a  level  with  the  Com- 
pany; in  that  Case,  it  is  urged  that  they  might  have  entered  into 
it  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  inasmuch  as  the  Company 
is  cpen  to  ail  Foreigncrs. 

That  Your  Majesty's  Subjects  are  entitled ,  by  spécifie  Stipu- 
lations, to  be  upon  a  better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
monopolies  than  the  Portuguese  Subjects  can  claim  to  be,  we 
have  already  proved. 

The  Subjects  of  Portugal,  either  lndividuals  or  incorporated, 
must  submit  to  such  monopolies  as  are  established  by  their  Sove- 
reign;  but  the  Crown  of  Portugal  has  expressly  engaged  that 
Your  Majesty's  Subjects  shall  not  be  bound  by  any  Laws  of 
inonopoly.  By  the  Treaty  of  1641 ,  a  gênerai  freedom  of  Com- 
merce was  stipulated,  and  the  British  Merchants  were,  by  that 
Treaty,  expressly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
most  favoured  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at  large; 
and  to  thèse  limits  the  reasoning  of  the  Court  of  Portugal  would 
still  confine  them.  But  surely,  when,  by  the  Treaty  of  1654,  so 
many  spécifie  Stipulations  were  superadded  in  behalf  of  Your 
Majesty's  Subjects,  and  among  the  rest,  those  spécial  Provisions 
of  exemption  from  monopolies,  something  more  than  the  Treaty 
of  1641  had  conveyed,  was  intended  to  be  seeured  to  them  by 
thèse  Stipulations;  they  became  entitled  to  trade  as  freely,  not 
only  as  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portuguese  Snbjects  at 
large,  but  as  any  the  most  favoured  Persons  of  any  description 
whatever.  Under  the  security  of  thèse  Provisions,  they  were  no 
longer  liable  to  be  sacrifice*!  to  the  interests  of  pnrticular  men  or 
bodies  of  men;  and,  without  this  security,  il  is  not  to  be  thought 
that  British  Subjects  could  have  been  iuduced  to  seltle  and  réside 
in  Portugal:  a  Stipulation  that  promised  nothing  more  than  to 
secure  them  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portuguese 
Subjects  at  large,  could  never  afford  sufficient  encouragement  for 
the  introduction  of  British  traders  into  Portugal,  while  they  were 
left  liable  to  be  circumscribed  in  that  trade,  or  even  excluded 
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1767  from  ît ,  by  Grants  of  monopolies  to  particuiar  Comparées,  the 
very  species  of  competitors  with  whom  it  was  most  likely  that 
they  would  at  ail  times  have  to  contend.  But  when,  «pon  the 
failli  and  security  of  Treaty,  the  British  Subjects  found  themselves 
put  upon  so  much  better  an  establishment,  and  that  their  com- 
merce, agrecably  to  the  express  concessions  of  that  Treaty,  could 
not  be  obstructed  by  any  restrictions  or  prohibitions,  but  such  as 
ahould  extend  to  ail  traders  universally,  they  thought  they  might 
with  reason  conclnde,  that  Portugal  would  never  impose  any  op- 
pressive and  insupportable  checks  and  restraints  upon  their  trade, 
when  ail  its  own  Subjects  wîthout  exception,  and  consequently 
its  own  intere&ts,  would  of  necessity  be  equally  involved  in  the 
Diischief* 

But  it  is  contended,  that  Your  Majesty*s  Subjects  are  not 
necessarily  exposed,  eîther  to  thèse  restrictions  or  prohibitions; 
for  that,  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  and  consequently 
Members  of  the  Company,  they  may  partake  of  ail  their  privilèges; 
ns  if  there  could  be  a  more  express  method  taken,  for  circum- 
scribiug  or  restraining  »  Merchant  in  his  traffic,  thnn  compeliing 
bim  to  put  his  capital  into  a  joint  stock,  where  the  method  of 
carrying  on  his  trade  must  become  liable  to  be  directed  by  others, 
au  ri  the  profits  thence  arising  necessarily  divided  with  others,  and 
that  iHider  the  penalty  of  being  absolutely  excluded  from  trading 
at  ail.  But,  not  to  spend  too  much  tirne  in  refutiug  an  argument 
so  evidently  fallacious,  it  follows,  that  if  this  reasoning  is  to  be 
admitted  in  one  branch  of  the  trade  of  Portugal ,  it  may  equally 
in  ail;  and,  consequently,  tlie  King  of  Portugal  might  vest  every 
branch  of  trade  in  exclusive  Companies  without  infringiug  the 
Treaties.  Can  any  one  read  the  Treaty  of  1654,  and  believe, 
that  barely  permitting  Your  Majesty's  Subjects  to  become  members 
of  exclusive  Companies,  can  be  called  a  performance  of  the  Stipu- 
lations of  that  Treaty? 

Thèse  arguments  seem  to  us  to  be  conclusive  against  the  con- 
duct  of  the  Court  of  Portugal;  but  the  question  is  not  suffered  ta 
Test  hcre:  on  the  eoutrary,  it  is  urged  by  that  Court,  that  they 
are  countenauced,  and  even  authorized  in  thèse  proceedings,  by  the 
practice  of  Great  Britain,  in  Cases  of  the  like  nature;  for  that, 
although  the  Treaties  are,  in  their  own  nature,  reciprocal  to  the 
Subjects  of  both  Nations;  and  declared  to  be  so,  yet  the  very 
Stipulations  insisted  on  by  Your  Majesty's  Subjects  bave  been 
frequently  broken  through,  on  the  part  of  Great  Britain. 

The  particuiar  Acts,  whereby  we  are  said  to  have  violated 
the  Treaties,  as  instanced  by  the  Court  of  Portugal,  is  the  Act 
of  Navigation  of  1670,  (which  date,  as  we  conceive,  is  put  by 
inistake  for  1660)  the  Act  of  Tonnage  andPoundage,  of  the  same 
Year,  and  such  other  Acts  of  Parliainent,  of  which  it  is  alleged 
a  long  catalogue  might  be  formed,  as  prohibit  to  the  Portuguese, 
both  directly  and  indirect ly,  the  commerce  of  raany  commodities, 
and  impose  heavier  Duties  on  the  Subjects  of  that  Realm ,  than 
those  paid  by  the  English  in  Great  Britain,  as  well  upon  Englisli 
as  upon  Portuguese  commodities;  and  the  additional  Duties  upon 
Portugal  Wines,  by  the  Acts  of  1745  and  1762,  are  particularly 
clted,  and  much  dwclt  upou. 
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Before  we  enter  into  an  examinntion  of  thèse  particnlar  in-  1767 
stances,  it  roay  be  necessary  to  consider  how  far  the  Trcaties  can 
be  said  to  be  reciproca!.    The  Court  of  Portugal  asserts  that  they 
are  so  in  their  own  nature»  and  that  they  are  a!so  declared  to  be  so. 

That  in  thèse,  and  indeed  in  ail  Treaties,  tlie  obligation  to 
perform  whatever  each  Party  has  undertaken,  is  reciprocal,  we  most 
readiiy  admit:  but  that  in  ail  Treaties,  each  of  ihe  Contracting 
Parties  aiways  does  undertake,  or  that,  in  the  présent  Treaties, 
each  Party  actuaîly  has  undertaken,  to  perform  the  same  spécifie 
things  towards  the  other,  will  not,  we  conceive,  be  seriously  in- 
eisted  upon. 

A  reciprocal  performance  of  the  same  spécifie  Stipulation  would 
often  be  altogelher  useless,  and,  in  some  cases,  impossible.  Does 
(for  instance)  the  Treaty  of  Commerce  of  1703,  entitle  the  Por- 
tuguese  to  import  their  woollen  goods  into  Great  lîritain;  or  does 
the  King  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a  certain  pro- 
portion in  the  Duties  to  be  imposed  upon  wines  imported  into  his 
Dominions?  1s  it  possible  that  the  Provisions  in  the  Treaty  of 
1654,  respecting  the  exemption  of  sucb  of  Your  Majesty's  Subjects, 
as  should  réside  in  Portugal,  from  those  peculiarities  of  the  Por- 
tuguese Establishments,  both  civil  and  religious,  which  would  other- 
wise  bave  bound  them,  in  common  with  ail  the  other  Inhabitants 
of  the  Country,  or  those  Provisions  in  the  Treaty  of  1661,  which 
stipulate  for  Your  Majesty's  Subjects  the  right  of  résidence  iu 
certain  Towns  in  The  Brazils,  could  be  understood  to  have  a  re- 
ciprocal opération  with  respect  to  Portuguese  Subjects?  In  their 
own  nature,  therefore,  thèse  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
Article;  and  whether  any  particular  Article  is  so  or  not,  must  dé- 
pend upon  the  examination  of  the  Article  itself.  Nor  are  thèse 
Treaties  so  inaccurately  penned,  as  to  leave  that  a  doubtful  que- 
stion in  any  one  instance.  Each  of  the  Stipulations  does,  either 
by  expressly  naming  both  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  else,  by  specifying  only  one  of  the  Parties,  as  clearly  prove 
that  the  other  is  not  bound  by  it. 

If,  indeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  snch  as  the 
Court  of  Portugal  allège  to  be  contained  in  the  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  1703,  whereby  it  is  stipulated  that  ail  the  pri- 
vilèges of  Persons,  and  liberties  of  Commerce  in  the  respective 
Kingdoms,  shall  be  common  to  the  Subjects  of  both  Crowns;  a  Sti- 
pulation of  thîs  sort,  it  is  confessed,  would  détermine  tbe  question: 
but  although  the  XVth  Article  of  that  Treaty  is  particularly 
quoted,  yet  neither  in  that  Article,  nor  iu  any  other  part  of  that 
Treaty,  can  we  find  any  mention  of  personal  privilèges,  or  liberties 
of  Commerce.  We  may  veuture,  therefore,  to  assert,  that  no  such 
Provision  does  exist;  and,  indeed,  it  seems  impossible  that  any 
such  should  have  been  inserted,  but  by  those  who  had  forgot  the 
nature  and  purport  of  the  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowns;  as  weil  as  the  actual  situation,  and  commercial  engage- 
ments, of  their  respective  Subjects. 

We  shall  now  proceed  to  examine,  according  to  the  rule  laid 
down  by  the  Court  of  Portugal  whether,  by  any  of  the  Laws  of 
Great  Britain  compîained  of  by  that  Court,  the  Portuguese  are 
subjected  to  any  restrictions  or  prohibitions  from  which,  by  virtue 
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of  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty,  tliey  ought  to  be  exempted; 
for  tliat  under  the  Stipulation  of  a  gênerai  freedom  of  Commerce, 
foreigners  are  not  exempted  from  the  gênerai  Laws  of  the  country, 
is  not  barely  admitted  but  even  insisted  upon  by  theCoort  of  Portugal. 

With  respect  to  the  payment  of  grenter  duties  by  A  liens  than 
by  natnral-born  Subjects,  it  is  suffiriently  apparent  that  it  was  not 
introduced  (as  the  Court  of  Portugal  seem  to  suppose)  by  the 
Acts  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Poundage,  but  was  of 
inuch  more  aucient  date,  and  took  place  long  before  any  of  the 
Treaties  now  subsisting  between  the  two  Crowns.  lnasmuch ,  the- 
refore,  as  in  those  Treaties  there  is  not  one  word  that  can  be 
construed  to  exempt  the  Portuguese  from  the  opération  of  that 
part  of  the  known  Laws  of  the  land,  they  must  be  unclerstood  to 
have  acquiesced  therein»  In  like  manner,  the  distinction  in  respect 
of  the  Ships  in  which,  and  of  the  places  from  whence,  foreign 
commodities  were  to  be  imported ,  was  not  for  the  tirst  time  intro- 
duced by  what  is  now  called  the  Act  of  Navigation ,  but  had  been 
established  in  1651,  and  was  adopted  and  confirmed  by  the  Act 
of  1660;  and  it  is  remarkable,  that,  as  the  establishment  of  botli 
thèse  Régulations  as  parts  of  the  Law  of  England,  was  prior  to 
the  Treaty  of  1654,  so  was  the  confirmation  of  them,  and  réfé- 
rence to  them  by  the  Acts  now  objected  to,  prior  to  the  ratifica- 
tion of  that  Treaty,  by  the  Marriage  Treaty  of  1661,  which,  ho- 
wever,  would  scarcely  have  added  further  privilèges  in  trade  to 
your  Majesfy's  Subjects,  had  there  been  at  that  time  the  least 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Treaty  of  1654,  of  gêne- 
rai freedom  of  trade,  had  been  violated  by  the  Navigation  Act  of 
1660.  But  indeed,  if  the  Régulations,  established  by  thèse  Acts, 
had  been  introduced  subséquent  to  both  the  Treaties,  it  would 
gtill  be  incumbent  on  the  Court  of  Portugal ,  before  it  could  be 
entitled  to  complain  of  them  as  infringements  of  Treaty,  to  show 
that  there  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  which  they 
interfère;  none  such,  we  are  confident,  can  be  produced;  and,  by 
the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  lias  been  agreed  that 
they  are  not  precluded.  This  latter  Answer  is  equally  applicable 
to  ail  the  Cases  we  can  find,  (for  they  are  not  specified  by  the 
Court  of  Portugal ,  but  referred  to  in  gênerai  terms ,)  of  varions 
instances  wherein  the  Portuguese  ore  prohibited ,  directly  and  in- 
directly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  are  ail, 
as  we  conceive,  parts  of  the  Civil  Laws  of  the  Land,  and  as  such 
not  liable  to  be  objected  to  by  Strangers,  unless  they  can  produce 
some  Treaty,  by  which  the  gênerai  power  of  making  Laws,  vested 
in  every  State,  is  specifically  limited,  and  that  such  gênerai  pro- 
hibitions were  on  each  side  allowed;  notwithstanding  the  reciprocal 
stipulation  for  a  free  commerce,  may  be  inferred  from  the  Treaty 
of  1703,  which  virtually  acknowledges  the  right  by  which  Portugal 
had  laid  a  prohibition  on  the  woollens  of  Great  Brîtain ,  by  making 
an  équivalent  Concession  to  her  for  consenting  to  take  it  off. 

But  the  additional  Duties  which  have  been  laid  by  Acts  of 
Parliament,  passed  in  the  years  1745  and  1762,  upon  Portugal 
wines  imported  into  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  as  mat- 
ter  of  just  récrimination,  and  a  supposed  violation  of  tltc  above- 
mentioned  Treaty, 
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The  words  of  the  Treaty  of  1703,  respeeting  thc  admission  1767 
;  of  the  wines  of  Portugal,  and  the  Duties  to  be  laid  upon  them, 
j  are  as  follows:  Article  lld.    "That  Her  Sacred  Royal  Majésty  of 
Great  Brïtain  ghall,  in  her  own  name,  and  that  of  lier  Successors, 
I  be  obliged,  for  ever  bereafter,  to  admit  the  wines  of  the  growth  of 
f!  Portugal  into  Great  Britain,  so  that  at  no  time,  whether  there  shali 
be  peace  or  war  between  the  Kingdoms  of  Britain  and  France, 
any  îhing  more  sisal!  be  demanded  for  thèse  wines,  by  the  name 
of  Custoro  or  Dwty,  or  by  any  other  title  whatsoever,  directly  or 
indirectly,  (whether  they  shali  be  imported  into  Great  Britain  in 
pipes  or  hogsheads,  or  other  casks,)  than  what  shali  be  demanded 
for  tlie  Iike  measurc  of  French  wine,  deducting  or  abating  a  third 
part  of  the  Custom  or  Duty."    What  follows  is  only  a  déclaration, 
conditioning,  that  whenever  tins  proportion  is  vioiated,  it  shali  be 
lawful  for  the  King  of  Portugal  again  to  prohibit  the  woollen  cioths, 
and  the  rest  of  the  British  woollen  manufactures. 

It  is  évident  that  this  Treaty  contains  no  provision  against  the 
increase  of  thèse  Duties;  no  ascertainment  of  any  limit  whicli  they 
ahould  not  exceed;  but,  leaving  that  to  be  determined  by  the  Laws 
of  the  State,  it  décides  upon  nothing  but  the  proportion  which  is 
to  take  place  between  the  Duties  on  French  and  those  on  Portu- 
gal wines.  The  advantage  which  this  proportion  gave  to  the  wines 
of  Portugal  over  those  of  France  was  tlie  sole  object  of  Portugal 
in  this  Treaty. 

The  Stipulation  on  the  part  of  Great  Britain,  wbich  formed 
the  équivalent  to  Portugal,  for  lier  admission  of  the  woollens  of 
Great  Britain,  was  not  that  of  giving  encouragement  at  large  to 
the  cousumption  of  the  wines  of  Portugal,  but  the  securing  to  her 
that  particular  speeies  of  encouragement,  arising  froni  the  diffé- 
rence between  the  Duties  on  Portugal  and  on  French  wines. 

The  rule  of  proportion  therein  laid  down  betweea  those  Duties, 
and  the  préférence  thereby  given  to  the  wines  of  Portugal,  lias 
been  invariably  observed  on  the  part  of  Great  Britain;  and,  con- 
sequently,  the  Court  of  Portugal  bas  no  foundation  for  complaint 
upon  the  subject  of  those  Duties. 

Upon  the  whole,  therefore,  it  oppenrs  that  thèse  Complaints 
of  Your  Majesty's  Subjeets  are  pointed  at  Régulations  and  Esta- 
blishments, directly  violating  the  spécifie  Stipulations  of  Treaties; 
and  those  too  of  a  kind  never  attempted  for  a  whole  Century  af- 
ter  the  Treaties  took  place.  Thc  récriminations  of  Portugal  bave 
respect  to  Régulations ,  which  are  not  pretended  to  be  inconsistent 
with  any  spécifie  Stipulations;  and  so  little  hâve  sut  h  Régulations 
been  thought  to  interfère,  either  with  a  gênerai  freedom  of  Com- 
merce, or  with  the  particular  Treaties  subsistiug  between  the  two 
Crowns,  that  they  have  been  allowed  to  take  place  on  both  sîdes, 
witbout  the  least  complaint  of  their  being  infringemeuts  of  Treaty. 

Having  thus  examined  the  reasoning  whith  the  Court  of  Por- 
tugal bas  opposed  to  the  Complaints  of  the  Oporto  Mercliants,  re  - 
speeting the  institution  of  the  General  Wine  Company,  and  tbeir 
arguments  either  in  defence  of  that  monopoly ,  or  by  way  of  ré- 
crimination on  Great  Britain;  the  next  question  for  our  considéra- 
tion is,  the  institution  of  the  exclusive  Companies  trading  to  the 
Brazils;  upon  which  subject,  as  we  bave  aheady.  in  gênerai  ternis, 
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given  oui  opinion  that  the  British  Merchants  have  just  fonndation 
for  complaint,  it  is  incumbent  upon  us  to  endeavour  to  answer 
the  stated  argument.*»,  in  support  of  the  contrary  opinion,  in  the 
Karl  of  Kinnoul'a  Letter  of  the  7th  ot  June,  1760,  wbicb  jour 
Majesty  lias  been  pleased  to  refer  to  our  more  particular  consi- 
dération. 

Jn  that  Letter,  it  is  represented,  "that  the  gênerai  freedom 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  the  British  Subjects,  does  not 
restrnin  the  King  of  Portugal  from  making  whatever  Régulation 
be  pleascs,  for  the  trade  of  his  own  Subjects  to  his  Colonies, 
however  those  Régulations  may ,  in  their  conséquences ,  aflect  that 
gênerai  Stipulation."  "That  the  right  of  a  direct  trade  to  the 
Brazils,  and  of  résidence  there,  given  to  the  British  Subjects  by 
the  Xlth  Article  of  the  Treaty  of  1654,  and  the  Xllfh  and  XUltli 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  lias  been  so  long  disused,  and  is 
a  privilège  so  directly  contrary  to  the  policy  which  prevails  in  ail 
Nations,  of  kceping  the  trade  of  their  Colonies  sacred  to  them- 
selves,  that  no  Minister  will  advise  His  Most  Faithful  Majesty  to 
allow  of  their  being  revived."  "And  with  respect  to  the  argument 
alleged  by  the  Merchants,  viz.  (that  as  they  had  forborne  to  use 
those  privilèges,  only  because  they  were  allowed  to  carry  on  tbis 
Commerce  througli  the  Portuguese  Subjects  at  large  without  restreint, 
now ,  when  that  trade  is  confined  to  Companies,  the  right  of  a 
direct  trade  ought  to  be  claimed ,  in  order  to  force  the  Court  of 
Portugal,  by  a  compromise,  to  leave  the  trade  upon  the  same 
free  footing,  upon  which  it  was  carried  on  for  so  many  years,) 
bis  Lordship  does  not  thiuk  it  would  be  consistent  v*ith  Yonr 
Majesty's  honour,  or  the  interesls  of  your  Subjects,  to  daim  thèse 
privilèges,  without  a  détermination  to  compel  the  exercise  of  them 
by  a  Naval  Force,  in  case  the  Court  of  Portugal  should  not  ac- 
quiesce in  the  daim  or  the  compromise  Of  which  measure,  as 
bis  Lordship  did  not  foresec  ail  the  eflects,  he  would  not  prétend 
to  give  any  judgment,  whether  the  daim  should  be  made  or  not." 

So  that,  upon  the  whole,  bis  Lordship  seems  to  apprehend 
that  what  is  taken  from  Your  Majesty's  Subjects,  by  the  establish  - 
ment of  thèse  Companies,  is  what  they  cannot  daim  by  Treaty: 
that  the  privilèges,  which,  by  Treaty,  they  might  bave  claimed, 
baving  been  long  disused,  will  not  be  now  aiiowed  them;  ami 
that  it  is  not  lit  to  lay  in  our  daim  to  them,  unless  it  be  first 
determined  to  support  that  daim,  or  at  least  the  demand  of  an 
équivalent  for  it,  by  force. 

As  to  the  first  of  thèse  points,  Your  Majesty's  Ambassador 
seems,  by  the  manner  in  which  he  states  his  argument,  to  bave 
confined  his  attention  to  the  eflfect  and  opération  of  the  gênerai 
Stipulation  for  a  free  commerce;  probably  led  into  this  by  l lie 
Mémorial  of  ihe  Merchants,  who,  as  we  before  observed,  seera 
to  us  to  have  rested  the  case  too  much  upon  that  ground;  and, 
did  the  merits  of  thèse  Establishments  turn  singly  upon  this  point, 
we  entirely  agrée  with  bis  Lordship  in  opinion,  that,  by  the 
gênerai  Stipulation  of  freedom  of  Trade,  Your  Majesty's  Subjects 
art-,  not  entitled  to  prescrihe  to  the  King  of  Portugal  what  Régula- 
tions lie  shall  make;  but  if,  as  bas  been  already  shown ,  the 
Treatios  contaio  spécifie  Stipulations,  whicb,  by  thèse  new  EstablislH 
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ments,  are  infringed,  if,  by  Treaty,  tïie  King  of  Portugal  fias  1767 
bound  himself  not  to  make  Régulations  of  a  certain  description, 
then  surely  Your  Majestj's  Subjects  are  entitled  to  object  to  any 
suc!)  Régulations  being  made,  as  fail  directly  within  that  descrip- 
tion: tlie  particuiar  Régulations  which  from  the  Establishments  of 
îhese  Brazil  Companies  are  uot  stated  by  the  Merchants,  nor  do 
in  any  way  appear  to  us;  thus  much,  however,  in  gênerai,  is 
sufficiently  certain,  (and  more  cannot  bc  requisite  for  ttie  présent 
purpose,)  that  they  do  directly  establish  an  absolute  exclusion  of 
ail  Persons  from  the  benefit  of  trading  to  certain  parts  of  The 
Brazils,  except  the  few  who  compose  the  Companies. 

Whatever,  thcrefore,  lias  been  urged  under  the  last  head  of 
inquiry,  (respecting  the  Wine  Company,)  to  establish  the  right  of 
Your  Alajesty's  Sitbjects  to  an  exemption  from  ail  prohibitions  or 
restrictions,  in  favour  of  Monopolists,  must  be  equally  applicable 
to  the  présent  Case.  It  must  be  equally  évident,  that  those 
spécifie  Articles,  which  stipulate  that  exemption  are  no  less  directly 
infringed  by  thèse  Establishments  of  the  Brazil  Companies,  witli 
this  additional  aggravation, —  that  this  infringement  takes  place 
in  that  very  branch  of  trade,  for  the  securing  of  which  to  Your 
Majesty's  Subjects,  such  extraordinary  attention  wns  shown,  and 
such  spécial  Provisions  made,  in  but  h  the  Treaties  of  1654  and  16*61. 

But  if  those  considérations  do  clenrly  évince  that  Your  Majestj's 
Subjects  cannot,  consisrently  with  the  very  letter  of  the  Treaties, 
be  bouud  by  the  lafe  Régulations,  respecting  the  trade  to  The 
Braziis,  it  would  of  course  become  unnecessary  to  enter  into  a 
discussion  of  the  expediency,  at  this  time,  of  claiming  a  direct 
trade  thither,  which,  indeed,  seems  only  to  be  proposed  by  the 
Merchants  upon  a  supposition,  that  the  new  Establishments  could 
not  be  considered  as  an  infringement  of  the  Treaties.  However, 
lest  possibly  any  doubt  should  remain,  whether  that  opinion  may 
not  be  well  founded,  we  think  it  our  duty  to  proceed  to  examine 
those  objections,  which,  in  the  judgment  of  Your  Majesty's  Am- 
bassador,  might  lie  against  adopting,  even  upon  that  supposition, 
the  expédient  proposed  by  the  Merchants. 

The  Proposition  laid  down  by  his  Lordship  may  be  thus  stated* 
Thèse  privilèges  have  been  long  disused  ;  they  are  likewise  con- 
trary  to  the  policy  of  ail  Nations;  therefore  they  will  not  be 
euflered  to  be  revived. 

The  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  berause 
they  have  gone  into  disuse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
and  the  presumption  of  a  tacit  renunciation ,  when  it  is  applied 
to  such  rights  and  privilèges  as  are  established  upon  the  faith  of 
3Sational  Treaîies:  but  whenever  it  appears  that  the  forbearance 
of  using  was  founded  upon  an  actual  enjoyment  of  an  equal  benefit 
in  another  mode,  such  presumption  of  an  intention  to  reliiiquisli 
t!«e  right  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  can  extend  no 
further  than  to  a  qualified  renunciation.  a  consent  to  reiinquish  so 
long  as  that  équivalent  should  be  continued;  and,  if  this  tacit 
consent  of  Your  Majesty's  Subjects  to  forbear  using  the  direct 
trade  and  résidence  could  extinguish  their  original  right,  by  the 
like  tacit  couseut  of  the  King  of  Portugal,  to  let  them  enjoy 
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1767  without  rcstraint  the  indirect  trade  in  lieu  of  it,  they  must  acquire 
a  new  right? 

But  tins  argument,  it  will  be  said,  holds  only  upon  the  sup- 
position  that  one  of  thèse  privilèges  was  really  introduced  in  lieu 
of,  and  by  way  of,  compensation  for  the  other;  upon  which  it 
may  be  asked,  how  this  appears  to  have  been  the  case? 

This  fact,  we  conceive,  is  sufficiently  notorious  from  the 
nature  and  history  of  that  trade;  it  is  a  measure,  likewise,  plainly 
calculated  for  the  benent  of  tlie  Factory,  and  which,  of  course, 
they  wonld  be  well  inclined  to  adopt,  inasmuch  as  upon  this 
system  ail  British  Subjects,  not  résident  in  Portugal,  are  excluded 
from  any  trade  with  The  Brazils  but  through  Portugal  ;  it  has 
been  likewise  apparently  understood  in  this  sensé  by  Your  Majesty's 
Subjects,  who  have  repeatedly  nrged  this  considération  as  a  reasoii 
tor  discouraging  a  direct  trade  from  Great  Britain  to  The  Brazils. 
But  this  does  not  rest  upon  mere  conjecture  and  probable  inference: 
we  have  an  express  déclaration  of  the  sensé  of  Portugal  upon  this 
subject;  a  direct  authority  for  considering  it  as  an  équivalent, 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  have  before 
us  a  Mémorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  1716,  (a 
Copy  of  which  we  beg  leat'c  herewith  to  annex,)  which  states, 
that,  by  a  Treaty  in  1667,  between  the  Crowns  of  Portugal  and 
France,  the  Subjects  of  the  latter  are  entitled  to  enjoy  the  same 
advantages  in  trade  as  those  of  England.  That  the  French  do 
âccordingly  daim,  and  actually  exercise,  a  right  of  résidence  in 
Brazil,  which  cannot  be  refused  to  them  while  the  English  Subjects 
continue  to  enjoy  it;  upon  which  it  then  proceeds  to  set  forth, 
that  ail  the  English  trade  to  Brazil  being  carried  on  by  way  of 
Portugal,  they  have  no  need  to  have  houses  in  Brazil,  where  they 
have  only  had  one  for  7  or  8  Years;  whereas  the  French  havîng 
little  trade  in  Portugal,  and  almost  none  in  Brazil,  would,  by 
means  of  such  houses,  establish  themselves  there  to  the  ruin  of 
the  trade  of  the  English,  who  have  it  now  entirely  to  themselves; 
and  it  therefore  proposes,  not  as  a  point  in  which  Portugal  is  at 
ail  interested,  but  from  her  known  friendship  and  union  with  Great 
Britain,  that,  in  order  to  prevent  other  Nations  from  encroaching 
upon  tiie  British  there,  Great  Britain  should  desist  from  the  pri- 
vilège of  having  houses  in  Brazil;  in  which  case  the  King  of 
Portugal  obliges  himself  to  expel  from  The  Brazils  ail  the  French 
who  are  settled  there,  and  to  hinder  any  lamily  of  any  Nation 
whatever  from  establishing  themselves  there,  or  otherwise  the  pri- 
vilège of  the  English  shall  remain  in  full  force  and  vigour. 

In  this  Mémorial  we  observe  that  there  are  two  things  remarkable: 

lst. —  lt  is  acknowledged  by  Portugal  that  the  English  enjoyed 
the  same  benefit  by  another  modo,  had  indeed  the  Brazil  trade 
entirely  to  themselves,  and  that  it  vais  in  considération  of  this 
circumstance  that  they  made  so  sparing  a  use  of  their  right  of 
résidence  in  Brazil. 

2dly.  —  It  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had  not  en- 
tertained  the  least  conception  of  our  liaving  forfeited  that  right  by 
disuse:  and  if  this  was  not  brought  inlo  question  then,  still  less 
can  such  a  preteuce  be  now  set  up.  After  so  explicit  a  déclaration 
on  the  part  of  Portugal ,  botf)  as  to  the  right  itself ,  and  as  to  the 
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reason  of  its  net  being  more  Iargely  exercised,  it  shouM  seem  as 
if  there  could  be  do  danger  of  misconstruction  :  if  exercised ,  the 
claiin  was  tliereby  kept  up;  if  forborne,  the  condition  of  such 
forbearance  was  expressîy  ascertained. 

What  Answcr  was  given  to  the  Court  of  Portugal  does  not 
appear  from  any  Records  in  our  Office.  We  find  only  tljat  the 
Merchants  of  London,  and  the  Fantory  of  Portugal,  (who  were 
both  consulted  upon  the  occasion,)  agreed  in  opiuîon  that  it  was 
Dot  ndvisable  to  accept  of  the  proposition. 

They  look  upon  the  inducement  from  danger  to  our  trade,  by 
establishing  French  houses  in  Brazil,  as  merely  colourable;  they 
insist,  that  the  eojoyment  of  this  Privilège  must  be  înfinitely  more 
bénéficiai  to  our  Merchants  than  it  can  be  to  those  of  any  other 
Nation;  and  that  the  only  damage  we  can  suffer,  is,  and  must  be, 
by  the  clandestine  trade  carried  on  directiy  from  Europe  to  Brazil, 
which  bas  no  connection  with  the  establishment  of  houses  in  Brazil; 
that  therefore  no  benefit  could  accrue  to  us  from  the  Proposition; 
but  that  the  giving  up  of  this  Privilège  would  weaken  our  enjoy  tuent 
of  the  rest.  And  they  are  of  opinion,  that,  upon  ail  accouuts, 
this  Privilège  ought  not  to  be  given  up.  We  présume,  therefore, 
that  in  fact  it  was  not  given  up;  in  whirh  case  the  Court  of 
Portugal  engaged  that  it  should  remain  in  full  force. 

After  this,  can  there  be  danger  of  our  being  now  told  that 
we  bave  forfeited  it  by  disnse?  Will  that  Privilège,  whirh  it  was 
then  declared  impossible  to  refuse  to  the  French,  who  could  daim 
it  only  in  conséquence  of  our  being  entitled  to  it,  and  who  it 
should  seem  thsn  for  the  first  time  offered  to  use  it,  now  be 
refused  to  us?  Did  the  Court  of  Portugal  at  that  time,  from  its 
known  friendship  to,  and  union  with,  Grcat  Britaiu,  propose  to 
us  an  exchange  of  one  Privilège  for  another,  not  as  a  matter  in 
which  she  was  herself  at  ail  iuterested,  but  merely  as  a  meaus  of 
securing  to  Your  Majesty's  Subjects  the  most  complète  préférence 
above  ail  other  Nations?  And  are  those  circumstances  of  friendship 
and  union  so  much  altcred,  as  that  she  can  now  really  contend 
for  our  being  excluded  from  both?  This  objection  of  disuse, 
therefore,  it  is  hoped  will  not  be  urged. 

But  the  allowance  of  such  a  Privilège  is  contrary  to  the  policy 
of  ail  Nations  ! 

The  considération  of  policy,  we  understand  to  be  urged  only 
as  an  argument  that  Portugal  will  not  do,  in  contradiction  to  the 
policy  of  ail  other  Nations,  what  she  is  supposed  not  to  bc  bound 
by  Treaty  to  do.  But.  if  the  obligation  from  Treaty  be  clearly 
established ,  the  considération  of  policy  becomes  less  material.  That 
the  example  of  the  policy  of  other  Nations,  ncither  restrained  Por- 
tugal from  binding  herself  by  Treaties  to  observe  a  contrary  con- 
duct,  nor  bas  hitherto  ever  been  pleaded  as  an  excuse  for  the 
breach  of  such  Treaties  is  évident,  as  well  from  the  whole  history 
of  lier  intercouràe  with  this  Kingdom  as  more  particularly  from  lier 
Mémorial  above  quoted  of  the  ycar  171G;  and  whether,  at  the 
présent  time,  she  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  out  of 
the  question ,  of  adopting  and  really  carrying  into  execut'.on  the 
policy  which  prevails  in  other  Nattons,  with  respect  to  Colonies 
ciight  reasonably  be  questioned 
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1767  The  rcmaining  doubt  of  the  Earl  of  Kinnoul,  whether  it 
would  be  consistent  witli  Your  Majesty 'a  lionour,  or  the  interest» 
of  your  Subjects,  to  make  the  claim,  recommended  by  the  Mer- 
chants,  unies*  it  was  first  determined  to  support  that  claim  by 
force,  we  also  npprehend  to  be  chiefly  founded  upon  bis  Lord- 
ship's  opinion ,  that  the  claim  itself  is  of  an  ambiguous  or  exeeptio- 
nable  nature:  for  if  the  right  by  Treaty,  by  usage,  by  the  actual 
acknowledgment  of  the  Court  of  Portugal  herself,  to  the  enjoyment 
of  one  or  other  of  thèse  Privilèges,  be  (as  we  conceive  it  to  be,) 
clear  and  indisputobfe,  we  can  see  no  possible  objection  to  its  being 
urged  as  such  to  the  Court  of  Portugal,  especiaily  as  we  are  uot 
y  et  convinced,  that,  however  desirous  that  Court  may  be  to  évade 
or  to  ciremnscribe  that  right,  there  is  any  reason  to  take  it  for 
granted  that  she  would  expressly  deny  it.  The  very  plan  of  pro- 
ceeding  used  by  her  on  this  occasion  strongly  implies  the  contrary. 
îiothing,  we  conceive,  can  more  clearly  denionstrate  lier  full  con- 
viction, that  the  right  of  Your  Majcsty's  Subjects  to  trade  witlî 
Tlie  Brazils  was  too  clearly  established  to  be  in  direct  terms  de- 
nied ,  than  that,  for  the  sake  of  indirectly  defeatiug  it,  uuder  the 
pretence  of  régulations,  she  bas  been  content  to  subject  lier  own 
Brazil  trade  to  Joint- Stock  Companies;  a  rnethod  of  carryiug  on 
commerce,  which  the  more  enlightened  policy  of  thèse  latter  times 
bas  agreed,  almost  nniversally,  to  condemn,  and  which  appears  by  the 
Représentations  of  the  Merchants  to  bave  been  actuaily  uttended, 
in  the  présent  instance,  with  a  losa  to  Portugal  herself  of  nearly 
tbree  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Brazil  trade  to  which 
it  bas  been  applied.  But  if  the  right  itself,  when  claimed,  should 
be  directly  denied,  wbat  course  it  would  be  most  safe  for  Your 
Majesty's  hononr,  and  for  the  interests  of  your  Subjects,  to  take, 
muât  dépend  upon  the  resuit  of  many  considérations,  of  whicli 
Your  Majesty,  with  the  advice  of  your  Council,  is  the  only  com- 
pétent judge,  and  concerning  which,  therefore,  we  shall  not  pré- 
sume to  oiFer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceive,  but  one  Article  more  of  th© 
Complaints  of  Your  Majesty's  Subjects,  to  which  any  Answer  bas 
either  been  given,  or  6uggested  as  likely  to  be  given,  by  the  Court 
of  Portugal.  And  this  is  the  Sentence  of  theJudges  in  the  case  of 
Humphrey  B  uns  ter,  for  a  supposed  attempt  to  extract  coin  out  of 
the  Kingdom  of  Portugal. 

The  argument  which  that  Court  draws,  in  justification  of  their 
severity  in  prohibiting  the  exportation  of  their  coin,  from  a  simi- 
lar  practice  in  Great  Britain,  is  by  no  means  applicable  to  the  case 
in  question,  inasmuch  as  the  objection  taken  is,  not  to  the  Law, 
but  to  the  extension  of  it  by  the  Court  to  a  case  clearly  not 
comprehended  tinder  it. 

The  promise  made  by  the  Minister  of  that  Court  of  a  revision 
of  that  sentence,  we  bave  already  observed,  was  never  made  good; 
but  indeed  to  this  demand  that  Court  did  ail  along  oppose  objec- 
tions drawn  from  the  rules  of  their  judicial  proceedings;  and  the- 
refore as  the  object  of  most  importance  to  Your  Majesty's  Sub- 
jects is,  not  so  much  the  recovery  of  the  money  nnjustly  condem- 
ned,  as  the  security  against  îhe  effect  of  the  précèdent,  we  would 
humbly  subniit  it  to  Your  Majesty,  whether  in  this  case  it  would 
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not  be  most  expédient  to  propose  to  tlie  Court  of  Portugal  to  publish  1767 
an  Edict,  directing  tlie  Judges  for  the  future  to  confine  themsel- 
ves  strictly  to  the  ietter  of  tlte  original  pénal  Statute,  respecttng 
the  extraction  of  coin,  and  expressly  disallowing  an  extension  of 
k  in  any  instance  whatever. 

\Ve  have  now  gone  throogh  the  whole  of  this  very  important 
considération ,  in  the  discussion  of  which  we  liave  taken  the  Trea- 
ties  for  our  guides,  and  examined  the  conduct  of  the  Court  of 
Portugal  by  the  riiles  and  Stipulations  therein  laid  down,  without 
giving  ti'iy  larger  interprétation  to  the  favourable  provisions  thereof 
than  they  will  naturally  carry,  or  putting  any  iess  fritndly  con- 
struction upon  the  several  Laws,  Régulations,  and  Institutions,  of 
that  Court,  which  are  the  objecta  of  compiaint,  than  what  evidently 
belongs  to  them  ;  and  as  the  foregoing  state  of  fai  ts ,  and  our 
reasouing  upon  them,  will,  we  présume,  fully  'uiform  Your  Majesty 
of  the  nature  and  efïeci  of  the  several  gnVvances  and  obstructions 
to  which  the  British  commerce  with  Portugal  stands  exposed,  it 
would  have  been  our  duty  to  have  rested  the  matter  hère,  sub- 
roitiing  the  détermination  upon  the  whole  of  this  important  discus- 
sion to  the  wisdom  of  Your  Majesty's  Council,  had  we  not  fourni 
ourselves  particularly  called  upon,  by  the  Letters  trom  Your  Ma- 
jestés Secretaries  of  State,  to  distinguai»  the  several  articles  of 
compiaint  according  to  their  varions  degrecs  of  importance,  and 
to  lay  before  Your  Majesty  any  such  proposai  as  the  exauiinatiou 
of  thèse  Papers  might  suggest  to  us. 

In  obédience,  therefore,  to  this  part  of  Your  Majesty's  Cora- 
mands,  we  beg  leave  humbly  to  subinit  to  Your  Majesty  the  fol- 
lowing;  observations: 

Tlie  prohibitions  upon  varions  articles  of  tlie  produce  and 
manufacture  of  thèse  Kingdoms  by  sumptuary  Laws  and  other 
Régulations,  and  the  continuai  extension  of  those  Laws  in  the 
mode  of  exécution,  have  been  already  stated  to  be,  not  so  pro- 
perly  instances  of  direct  infringement  of  Treaty,  as  a  departure 
frorn  those  principies  of  friendship  and  good  correspondent  esta- 
blished  by  mutual  Engagements  between  the  two  Crowns,  and 
which  it  is  so  much  the  interest  of  Portugal  to  cherish  and  préserve. 

The  increase  of  Duties  on  the  ttade  and  shipping  of  Your 
Majesty 's  Subjects,  the  burthena  and  delays  to  which  that  trade 
and  shipping  are  exposed,  by  the  multiplication  of  Officers  with 
large  discretionary  powers,  the  difficulty  which  English  Merchants 
résident  in  Portugal  find  în  the  recovery  of  their  just  debts,  by 
Protections  of  various  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  mer- 
chandize  for  the  uses  of  the  Crown,  and  the  exactions  imposed 
ou  retailers,  are,  as  we  conceive,  inconsistent  with  the  very  ietter 
of  the  Treaties;  as  it.  is  not,  however,  to  be  expected,  but  that 
obstructions  and  inronveniences  of  this  nature  will  uecessarily 
sometimes  occur,  in  a  commercial  intercourse  so  extensive  and 
complicated  as  that  between  this  Kingdom  and  Portugal,  so  it  is 
our  duty  to  apprize  Your  Majesty,  that  many  of  those  here 
enumcrated  do  appear  to  have  taken  place  in  former  finies,  and 
to  have  been  heretofore  matter  of  compiaint  on  the  part  of  Your 
Majesty's  Subjects,  and  of  remonstrance  to  the  Court  of  Portugal; 
at  the  saine  time  we  cauuot  but  be  of  opinion,  that  the  instances 


72    Pièce  concernant  les  relations  de  commerce 


1767  of  irrégularités  of  tins  kind ,  in  the  conduct  of  the  Court  of  Por- 
tugal towards  Your  Majesty's  Subjects,  have  of  late  years  grown 
much  more  numerous  and  oppressive,  and  therefore,  that,  to 
relieve  Your  Majesty's  Subjects  in  thèse  instances  from  suffering 
any  greater  degree  of  hardship  tîian  what  tlie  nature  of  their 
situation  must  necessarily  expose  them  to,  raay  be  an  object  well 
worthy  Your  Majesty's  attention. 

The  Laws  which  are  coroplained  of,  as  afFecting  the  juris- 
diction  of  the  British  Judge-Conservator,  as  tliey  appear  to  be 
without  example  in  former  times,  «o  do  they,  in  our  opinion, 
utterly  defcat  the  very  purpose  and  end  of  the  institution  of  that 
Office;  and,  by  depriving  Your  Majesty's  Subjects  of  their  best 
security,  for  the  enjoyment  of  every  privilège  to  which  they  are 
entitled,  must  render  their  résidence  in  Portugal  altogether  unsafe 
and  intolérable. 

The  establishment  of  the  Company  for  the  culture  of  the  wines 
of  Alto  Douro,  appears  also  to  be  a  project  of  a  very  modem 
date  ;  and  is  evidently  so  constiiuîed  as  to  make  it  impossible  for 
Your  Majesty's  Subjects  at  Oporto  to  carry  on  that  brandi  of 
trade  in  compétition  with  this  Company. 

The  number  of  British  Sbips  trading  to  that  Port  is  already 
very  considerably  reduced,  since  the  establishment  of  the  Company,  j 
as  appears  by  the  List  hereunto  annexed;  and,  shouid  this  Insti- 
tution be  much  longer  continued  upon  its  présent  footing,  it  cannot 
fail,  as  we  conceive,  to  put  an  end  to  the  existence  of  the  British 
Factory  at  Oporto. 

But  that  which  appears  to  us,  abstractedly  considered,  to  be 
by  far  the  most  important  object  of  ail  that  bave  fallen  under  our 
considération,  is  what  respects  the  trade  to  The  Braziîs. 

The  irreconcileableness  to  Treaty,  of  the  methods  taken  to 
force  lUiâ  trade  out  of  the  hands  of  Your  Majesty's  Subjects,  we  I 
have  shown  at  large;  the  aertaiîity  that  thèse  methods  wiil  produce 
that  effect  is  admitted,  even  by  those  who  difFer  with  us  upon 
the  former  point;  and,  in  forming  our  opinion  of  the  importance 
of  this  branch  of  the  Portugal  trade,  we  rely,  not  only  upon  the 
présent  earnest  and  importunate  représentations  of  the  British  j 
Merchants,  but  also  upon  the  uniform  and  more  deliberate  déclara- 
tions made  by  Your  Majesty's  Subjects  residing  in  Portugal  for 
a  long  course  of  years  past,  who  have  aîways  concurred,  as  well 
under  their  more  prosperous,  as  under  unfavourabïe,  circumstances, 
in  rtpresentiiig  the  improvement  or  diminution  of  the  Brazil  trade 
as  that  upon  which  the  value  of  Great  Britain's  commerce  with 
Portugal  must  chiefly  dépend, 

The  only  particular  remaining  to  be  considered,  is  the  Lavr 
which  compels  Your  Majesty's  Subjects  to  receive  the  Actions  of 
the  abovementioned  Company  in  payment  of  their  just  debts;  a 
proceeding  utterly  répugnant,  we  will  not  say  to  Treaty,  but  to  I 
every  principie  of  justice,  and  so  directly  subversive  of  that  good 
faith,  without  which  ail  commercial  engagements,  instead  of  pro-  j 
moting  mutual  advantage,  must  prove  to  every  one  who  embarks 
in  them  the  most  dangerous  of  snares,  that  it  is  altogether  un- 
necessary  to  expatiate  further  upon  it  ;  and  therefore  we  have  only 
to  add,  that,  in  order  the  better  to  judge  whether  those  pro- 
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ceedings  on  the  part  of  Portugal,  which  we  Iiave  rcpresented  to  1767 
be  both  unwarrantable  in  themselves,  and  fatal  to  the  iuteresls  of 
Your  Majesty's  Subjects,  bave  already  in  any  considérable  degree 
actually  affected  the  Commerce,  of  this  Kingdom  with  Portugal, 
we  did  obtain  from  the  Custom -house,  a  State  of  the  Exports 
and  Imports  to  and  from  that  Kingdom,  from  Christmas  1750  to 
Christmas  1755,  an  Abstract  of  which,  together  with  a  calculatton 
delivered  to  us  by  the  Merchants,  of  a  more  comprehensive  kind, 
are  bereunto  anuexed. 

The  vast  diminution  therein  stated  of  the  Exports  to  Portugal 
is  undoubtedly,  in  a  commercial  light,  most  alarming;  and, 
wbatever  otl>er  circumstances  of  dtsadvantage  may  bave  attended 
the  trade  of  Your  Majesty's  Subjects  in  Portugal  withiu  titat  period 
of  lime,  we  cannot  entertain  the  least  doubt  but  that  this  diminu- 
tion is  in  great  measure  to  be  impnted  to  the  Regulatious  and 
practices  above  mentioned. 

AU  which  is  most  liumbly  submitted.  Claris. 

Soamb  Jenyns. 

G  ko.  Rick. 

John  Robbkts. 

J.  DïSON. 

AVh.  Fitzherbkrt. 

Whitehall%  iQth  March,  1767.  Thomas  Robjnson. 


The  Trade  of  tiiis  Nation  with  Portugal  has  generally  been 
rated  at  a  very  bigb  estimate;  some  Persons,  not  only  romputing 
the  annual  amount  thereof  at  millions,  but  even  pretending  that 
the  very  Balance  paid  by  that  Country  in  specie  amouuts  to  no 
less;  every  one  speaking  according  to  the  impulse  of  his  own  fancy 
only,  without  ever  baving  formed  any  account  whereby  to  fix  their 
judgment. 

The  difficulty  of  procuring  materials  for  such  a  purpose  has 
indeed  been  so  disconraging,  in  a  Country  where  the  most  minute 
trifle  is  kept  from  the  Knowledge  of  Foreigners,  that  it  is  not 
surprizing  no  one  has  hitherto  undertaken  a  task,  which  must  be 
troublesome,  and  produce  so  small  advantage  to  the  undertaker. 

The  apparent  necessity  however  of  such  an  Account  bas  at 
length  induced  me  to  try  iiow  far  1  could  succeed  in  such  aa 
attempt,  in  order  thereby  to  acquire,  if  possible,  a  more  just 
notion  of  what  has  hitherto  been  always  so  imperfectly  known,  or 
at  least  to  stimulate  some  other  person,  perhaps  more  able  than 
myself,  to  produce  a  more  correct  Account,  or,  pointing  out  any 
errors  found  in  the  one  produced ,  bring  the  uiatler  in  the  end  to 
a  certainty. 

I  must  own  lhat  the  resuit  has  surprîzed  me,  the  Balance  of 
the  whole  being  but  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  this 
has  been  communicated  bave  been  equally  surprîzed;  yet,  when 
they  looked  over  the  différent  articles  which  forrn  the  Account, 
they  deciared  they  could  not  object  to  any,  and  therefore,  that 
being  the  case ,  the  Account  stands  unreproved. 

The  quantity  of  Portugal  coin  circuiating  in  this  Kingdom 
has  always  influenced  the  opinion  of  People  concerning  the  trade 
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1767  of  that  Country,  and  may  be  said  to  have  formed  a  préjudice 
which  will  not  be  easily  overcome  in  the  minds  of  the  multitude; 
but  to  those  convenant  in  commerce  it  is  wçll  known,  that  the 
excess  of  the  amount  of  the  commodities  sent  by  this  Kingdom 
over  tliose  it  receives,  which  is  called  tlie  balance  of  the  trade, 
must  be  the  standard  of  the  bullion  that  will  remain,  but  not 
i  ice  i  ersd,  that  the  bullion  should  be  a  proof  of  the  amount  of 
the  balance  of  that  particular  trade,  when  it  can  be  proved  that 
the  same  is  increased  from  other  channels. 

Accordingly,  let  the  high  estimation  of  gold  above  silver, 
différent  from  that  in  other  Countries  of  Europe,  be  lowered  ; 
let  the  low  price  of  carriage  of  moiiey  from  Falmouth,  and  the 
freight  of  our  Packets  be  ralsed,  and  we  should  soon  find  that  the 
Portugal  coin  would  be  equal  only  to  the  balance  of  our  trade  to 
that  Country. 

Whereas,  at  présent,  it  must  be  regarded  as  the  amount  of 
nll  our  Foreign  trade  with  the  venons  States  of  Europe;  for 
Portugal,  taking  from  them  the  différent  commodities  and  manu- 
factures necessary  for  its  use,  makes  pnyment  thereof  inco  in, 
which,  from  accidentai  circumstances  of  advantage  to  the  Foreign 
Proprietors,  circulâtes  through  tliis  Kingdom;  and  those  same 
States  find  it  more  to  their  advantage  to  receive  tlieir  remittances 
from  Engiand  in  Bills  of  Exchange,  or  other  commodities,  than 
in  the  specie  which  lias  been  sent  for  their  payment. 

So  that  it  may  be  easily  .conceived ,  that  this  Kingdom  might 
have  the  same  quantity  of  Portugal  specie  (the  différence  of  the 
trade  to  Portugal  excepted)  even  though  it  had  no  communication 
with  that  Country  :  the  only  différence  in  such  a  case  would  be, 
that  those  States  which  would  take  our  commodities,  would  then 
«end  us  the  gold  which  we  now  receive  from  Portugal  :  the  truth 
of  this  is  évident  from  what  happens  in  Holland,  the  whole  trade 
whereof  with  Portugal  is  but  of  a  small  amount,  yet  the  coin  of 
that  Kingdom  abouuds  there  almost  as  much  as  in  Engiand. 
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8. 

Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 
le  21.  Octobre  1727  entre  ta  Russie  et 
la  Chine.    En  date  du  18.  Octobre 
(vieux  style)  1768  *). 

(Traduction  de  l'original  Mandschou.) 

Par  ordre  du  grand  Empereur  de  l'Empire  de 
Daitsing,  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
régler  les  affaires  des  frontières; 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouverne  les  provinces  extérieures,  Karalsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,  Khouton  rinkga; 

L'adjoint  du  côte  gaucho  du  président  du  tribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures,  Kinggoni; 

Watsirai  batow  Tousiyetou  Khan  Tsthendon  dordzt, 
officier  de  la  garde  de  I intérieur  du  Palais,  adjutant- 
géréral  et  command  de  l'aile  gauche  des  Kahlas; 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
du  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la 
sixième  classe,  —  avec 

Le  Commissaire  Kropotow,  Envoyé  de  l'Impéra- 
trice régnante  de  l'Empire  des  Oros  (des  Russes). 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convenu 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  dus- 
sent être  considérés  comme  maintenus  invariables,  on 
a  trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
du  voisinage  du  raout  Bourgoutai,  de  Bisitktou,  Khochoo 


•)  Voy.  le  Traité  du  2Î.  Octobre  1727  dans  l'Appendice.  On 
s'était  flotté  que  la  conclusion  du  Traité  de  Î727  terminerait 
toutes  les  discussions  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s'élevèrent,  et  les  sujets  re- 
spectifs passaient  les  frontières,  sans  en  être  punis.  Le  traité 
mentioné  en  effet  était  bien  vaque  à  ce  sujet.  Cela  décida 
l'Impératrice  Catherine  11  à  ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Chinois,  envoyé  dans  le  même 
but  à  Kinclita ,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plr.iutes.  En 
conséquence  ils  rédigèrent  ce  supplément  au  Traité  de  1727, 
en  y  changeant  en  entier  l'article  X. 
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1768  et  autres  places,  afin  que  la  frontière  passât  sur  l'autre 
revers  de  la  montagne.  Toutes  les  choses  demeureront 
d'ailleurs  dans  l'ancien  état  auprès  des  deux  dépôts  de 
commerce  à  Kiacbta  et  à  Tsououikhaïtou  (Tsourouk- 
haitou)  où  Ton  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée.  Des 
erreurs  s'étant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe  du 
traité  de  paix,  et  plusieurs  points  essentiels  y  ayant 
été  oubliés,  on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier  et 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s'étaient 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouées  à 
l'oubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  pour 
le  passé. 

Les  dispositions  de  l'article  X  de  la  convention 
primitive  à  l'égard  du  mode  d'empêcher  les  vols  et  les 
désertions  parmi  les  sujets  respectifs,  sur  les  frontières, 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises:  c'est 
pourquoi  l'article  X  est  rayé.  On  y  en  a  substitué  un 
autre  pour  faire  loi.  Selon  la  convention  actuelle,  cha- 
cune des  deux  parties  surveillera  désormais  ses  sujets 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens.  Si, 
à  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la  fron- 
tière, on  aperçoit  les  traces  de  pareilles  choses,  les 
commandans  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  sans 
délai  et  avec  bonne  foi.  Si,  guidés  par  leurs  intérêts 
privés,  ils  manquaient  à  leurs  devoirs ,  chacune  des  deux 
parties  les  punira  selon  les  lois.  Quant  à  la  recherche 
et  à  la  saisie  des  brigands,  et  au  châtiment  de  ceux 

2ui  passent  illégalement  la  frontière,  on  a  adopté  les 
'impositions  suivantes: 

Article  X.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  fron- 
tière en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  de 
brigandage,  doivent  être,  soit  qu'il  aient  commis  des 
meurtres  ou  non,  saisis  et  rigoureusement  détenus  jus- 
qu'à ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  ils 
viennent  et  s'i's  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  Après 
qu'ils  auront  subi  un  sévère  examen  à  la  maison  de  garde 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigands 
qui  n'ont  pas  été  arrêtés  et  on  communiquera  cette 
liste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particulière- 
ment au  taidzi  principal  du  Dchasak  et  aux  comman- 
dans des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  venir 
à  l'instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleu- 
sement l'affaire  avec  les  commandans  des  Oros,  puis  ils 
feront  immédiatement  un  rapport  qui  doit  être  envoyé 
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de  suite  à  l'endroit  où  les  affaires  des  frontières  se  dé-  1768 
cident.  On  y  déléguera  un  homme  intègre  et  consi- 
déré, qui  se  rendra  immédiatement  à  la  maison  de 
garde  respective  et  y  procédera  conjointement  avec  le 
chef  du  Dchasak  à  une  seconde  enquête,  après  quoi, 
îe  rapport  sera  expédié  pour  l'endroit  ou  les  affaires  des 
frontières  se  décident.  Les  sujets  de  l'empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  des  brigandages,  seront  livrés, 
sans  distinction  de  personnes,  au  tribunal  qui  gouverne 
les  provinces  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
des  Oros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  la  même 
peine.  Les  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  publi- 
quement sur  la  frontière,  Le  cheval,  la  selle,  les  ar- 
mes et  les  autres  effets  d'un  brigand,  seront  donnés 
en  récompense  à  celui  qui  l'a  arrêté.  Ceux  qui  volent 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenus, 
pour  la  première  fois,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
objets  volés.  Si  le  voleur  n'est  pas  saisi,  les  comman- 
dans  des  maisons  de  garde  respectives  doivent  se  réunir 
pour  faire  une  enquête  sur  le  crime,  et  inspecter  les 
blessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré- 
senter là -dessus  leur  rapport.  Le  commandant  de  la 
maison  de  garde  aura  à  faire  arrêter  les  criminels ,  au 
plus  tard ,  dans  l'espace  d'un  mois.  Si  le  voleur  n'est 
pas  arrêté  à  cette  épotjue,  un  rapport  doit  être  envoyé 
à  l'endroit  où  se  décident  les  affaires  des  frontières. 
Alors  les  commandans  et  soldats  qui  n'ont  pas  fait  leur 
devoir  dans  la  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
volés,  seront  punis  eux-mêmes  et  obliges  de  payer 
dix  fois  la  valeur  des  objets  voies.  Si  l'on  arrête  des 
gens  sans  armes  qui  ont  passé  la  frontière  pour  com- 
mettre des  vols  secrets,  on  les  punira,  selon  les  lois, 
d'un  châtiment  corporel  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
voleur  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
qui  l'aura  arrêté.  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
leur  propriétaire.  Le  voleur  paiera  pour  la  première 
fois  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
valeur  des  objets  volés,  la  troisième  fois  il  sera  traité 
comme  un  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
arrêtés,  un  rapport  authentique  sera  dressé  à  la  mai- 
son de  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  et  le  commandant  ainsi  que  les  soldats 
de  cette  maison  recevront  l'ordre  de  saisir  le  criminel, 
au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  mois.    Quand  il  aure 
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1768  été  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups  et 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chevaux 
et  les  objets  volés.  Si  les  commandans  des  maisons  de 
garde  et  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à  trouver 
et  à  arrêter  les  voleurs  sans  armes,  dans  l'espace  de 
temps  déterminé,  le  quintuple  delà  valeur  des  chevaux 
et  objets  volés  sera  payée  par  les  commandans  et  les 
soldats  qui  n'auront  point  fait  leur  devoir. 

Lorsque  les  chevaux  et  autres  bêtes  se  seront 
égarés  à  travers  la  frontière,  on  les  reconduira  immé- 
diatement à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine.  Si 
on  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé,  à  ce  sujet, 
avec  leur  description  exacte.  Les  chevaux  et  bêtes 
égarés  doivent  être  restitués  en  cinq  jours;  après  cet 
espace  de  temps,  si  le  bétail  trouvé  n'a  pas  été  rendu, 
ou  s'il  a  été  recéié  quelque  part  et  que  l'on  connaisse 
cet  endroit,  les  commandans  des  maisons  de  garde 
respectives  devront  présenter  là -dessus  un  rapport  aux 
autorités  qui  décident  les  affaires  des  frontières.  La 
restitution  aura  lieu  alors  pour  le  double  de  la  valeur 
du  bétail  égaré. 

Les  gens  armés  et  non  munis  de  passe -ports  qui 
traversent  la  frontière,  sans  commettre  ni  vols  ni  meur- 
tres, doivent  être  arrêtés.  Leurs  chevaux,  selles  et 
autres  effets,  seront  donnés  en  récompense  à  celui  qui 
ïes  arrêtera.  S'ils  ont  passé  la  frontière  pour  chasser, 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d'un  châtiment  public  de 
cent  coups.  Leur  gibier,  leurs  armes,  chevaux  et 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  pour  avoir 
passé  la  frontière,  le  commandant  de  la  maison  de 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.  S'ils  se  sont  trom- 
pés de  chemin,  on  les  relâchera  et  on  les  renverra  de 
suite  au  poste  respectif  de  l'autre  côté.  Si  l'on  trouve 
et  arrête  des  gens  qui  se  cachent  dans  des  forêts  et 
des  montagnes  inaccessibles,  on  leur  infligera,  selon  les 
lois,  un  châtiment  public  de  cent  coups,  et  leurs  che- 
vaux, selles  et  autres  effets,  seront  donnés  en  récom- 
pense à  ceux  qui  les  auront  arrêtés. 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  condam- 
nés à  une  punition  corporelle  seront  fouettés,  les  cri- 
minels de  l'empire  des  Gros  recevront  des  coups  de 
bâton. 
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La  présente  convention  a  été  échangée  de  la  1768 
manière  suivante: 

Les  grands  de  l'empire  du  centre  en  délivrèrent 
une  copie  en  mandschou  et  mongol  sous  leur  sceau  au 
commissaire  plénipotentiaire  des  Gros,  et  celui-ci  leur 
en  présenta  une  en  langue  oros,  signée  et  cachetée 
par  lui. 

Pour  faire  parvenir  le  présent  arrangement  a  la 
connaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemplai- 
res imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  deux 
cotés. 

La  trente -troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe*), 
le  dix -neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.  (18.  Oc- 
tobre 1708.) 


Remarques  sur  les  stipulations  du  Traite  ci" 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine, 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
deux  plus  grands  empires  du  inonde  commence  du 
coté  de  l'ouest  à  la  rivière  Bouklourma,  et  finît  du 
coté  de  l'est  sur  les  bords  de  la  mer  d'Ochotsk.  Sa 
largeur  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toi?es,  selon  la 
nature  du  pays  qu'elle  traverse;  elle  n'appartient,  à 
proprement  parler,  à  personne,  et  forme  la  véritable 
limite.  Cette  frontière  doit  être  protégée  par  les  deux 
puissances,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
désignés  à  cet  usage. 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan- 
ces plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  l'état  de 
la  population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces 
endroits. 

Les  maisons  de  garde  respectives  sont  bâties  en 
face  l'une  de  l'autre,  à  une  distance  qui  permet  de 
s'observer  mutuellement;  elles  se  trouvent  à  la  distance 
de  cinq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d'une  lieue 
française)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
de  démarcation  est  soigneusement  examinée  chaque 
jour,  non  seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  la  tra- 


*)  En  chinois  Kliian  Lonng,  terme  d'honneur  pour  le  long 
règne  de  l'empereur  Kao  Tsonng  cliiin  -  houang ,  grandpèie 
de  l'empereur  actuel,  et  qui  régua  de  1736  jusqu'à  1795. 
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1768  verse,  maïs  aussi  pour  interdire  toutes  communications 
entre  les  habitans  des  pays  limitrophes.  Dans  lea 
districts  agrestes  et  montagneux,  où.  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,  on  a  érigé  des 
buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ainsi 
que  dans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  fron- 
tière, et  lorsque  cette  dernière  est  coupée  par  des 
ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  chaque  côté,  et  on 
les  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu'on  ne 
puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  chaque 
poste  y  serait  gardé  par  des  cavaliers  mongols  bien 
armés;  leur  nombre  se  monte  à  vingt  ou  trente,  sous 
un  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  frontière, 
jusqu'à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine,  soit 
visitée  chaque  jour.    Dans  les  contrées  désertes ,  cette 
inspection  ne  se  fait  pas  tous  les  jours,  à  cause  des 
distances  considérables  qu'il  faut  traverser.    Les  avant- 
postes  sont  établis  tout  près  de  la  frontière;   ils  se 
composent  de  quelques  hommes,  et  se  tiennent  à  une 
certaine  distance  de  la  maison  de  garde.  Leurs  chevaux 
sont  toujours  attachés  pour  prévenir  le  trajet  de  la 
frontière.    Le  principal  devoir  du  commandant  d'une 
maison  de  garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en  per- 
sonne la  ligne  de  démarcation,  et  d'examiner  s'il  n'y 
a  pas  sur  le  gazon  ou  sur  le  sable  de  traces  d'hommes 
qui  l'auraient  franchie.    Les  Mongols,  comme  tous  les 
peuples  des  steppes,  ont  une  vue  si  perçante,  que, 
même  étant  à  cheval,  la  trace  la  plus  légère  n'échappe 
point  à  leurs  regards.    Dès  qu'une  trace  est  découverte, 
ils  descendent  de  cheval,  et  tâchent  de  la  poursuivre, 
sans  l'effacer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.    Si  la  trace 
provient  d'un  cheval  ou  d'un  animal  domestique  quel- 
conque, ils  l'entourent  de  petits  morceaux  de  bois,  de 
pierres  ou  de  gazon  pour  ne  pas  la  perdre.  Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à  l'endroit,  ils  s'avancent  vers 
le  poste  opposé,  et  crient  à  la  première  vedette  de 
faire  venir  le  commandant  avec  une  escorte.    Les  deux 
parties  se  rendent  alors  à  l'endroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.    Puis  les  comman- 
dons respectifs  entourent  la  place  où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  à  des 
pieux  pour  prévenir  que  des  voleurs  ou  des  déserteurs 
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ne  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière.  La  partie  sur  Je  territoire  de  laquelle  les 
traces  se  dirigent  est  obligée  de  les  suivre  jusqu'à 
l'endroit  où  elles  finissent,  pour  découvrir  avec  préci- 
sion si  un  étranger  y  est  venu,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  Ton  découvre 
des  déserteurs,  on  les  conduit  à  la  maison  de  garde, 
où  le  commandant  du  côté  opposé  est  invité  à  les  venir 
prendre.  Les  affaires  de  ce  genre  se  traitent  juridi- 
quement, et  les  magistratures  des  frontières  s'informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  satis- 
faction possible  soit  donnée  des  deux  cotés. 

C'est  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
servée intacte,  et  qu'on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  limitrophes.  C'est  à  ce  soin  mi- 
nutieux en  apparence  qu'il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a  été  réglée 
par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
été  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiachta,  qui  se  jette 
dans  le  Boro,  à  quatre-vingt-onze  werstes  de  Selen- 
ginsk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
qui  tombe  dans  l'Argoun  à  Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
merce particulier  à  Ourga  et  dans  d'autres  places  sur 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en- 
tre les  Bourïates  et  les  Mongols  a  cessé. 


W ouï.  Suj>plcm.  Tome  I% 
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9. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Cour 
de  Turin,  au  sujet  de  ï  Immunité 
Ecclésiastique  *). 

I. 

Lettre  de  S.  S.  Clément  XIV  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sar daigne  en  lui  donnant  communication  de  la 
nouvelle  Instruction  aux  Evêques.    En  date  du 
28-  Janvier  1770. 

Texte  original. 

Carîssîme  in  Chrîsto  Fili  noster  salutem, 
et  Apostolicam  Benedictionern. 

E  ben  nota  a  Vostra  Maestà  l'Istruzione,  che  dalla 
s.  m,  di  Benedetto  XIV  con  sua  jettera  particolare  delli 
6  gennaio  1742  fu  a  Lei  comunicata,  e  rispettivamentc 
trasmessa  all'Arcivescovo  di  Atene,  che  di  quel  tempo 
aveva  Fonore  di  risedere  presso  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  di  Miuistro  Apostolico,  acciocchè,  riportatone 
il  convenevole  assenso  da  Lei,  la  distribuasse  agli  Or- 
dinal] di  cotesti  suoi  Stati,  ai  quali,  siccome  ai  suoi 
Regii  Tribunali ,  doveva  poi  servire  di  norma  nei  casi 
in  essa  conteiiiplati. 

Noti  sono  altrettanto  a  V.  M.  gli  officj,  che  in  ap- 
presso  fece  Ella  pervenire  ne!  suo  Real  nome  per  mezzo 
del  Conte  di  Rivera  suo  Mînistro  plenipotenziario  ali'- 
immcdiato  nostro  anteccssore  Clémente  XIII  di  pur 
ganta  memoria,  per  riportarne,  rispetto  nH'immunità 
locale,  altre  provvidenze,  che  col  progresse  del  tempo 
sembrarono  alla  iVÎ.  V.  adattate  a  combinar  meglio  colla 
generica  preservazione  délie  prérogative  de*  Terapli  a 
Dio  consacrât!  il  pur  essenzîal  bene  délia  pubbîica  tran- 
quillité in  certi  particolari  casi  degni  di  spéciale  at- 
tenzione. 


*)  Voy,  Recueil  Tom.  I.  Nro.  69.  p.  688  et  suiv. ,   où  ne  se 
trouve  qu'une  traduction  française  des  pièces  relatifs  à  ce 
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Ora  gîaccbè  la  considerazione,  nelîa  quale  il  so- 
pra  lodato  nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
«ali  rispettabiîi  uffizii  di  V.  M.  per  regolare  quella  de- 
ferenza  ai  medesimî,  alla  quale  era  disposto,  non  potè 
produire  iî  suo  cfî'etto  rimasto  in  sospeso  a  cagione 
dei  passaggio  di  esso  Pontefice  agli  eternî  riposi,  ed 
è  toccata  a  Nui  la  cura  di  suhentrare  neile  di  lui  prov- 
vide,  e  reiigiose  mire,  ripigliatasi  la  negoziazione  col 
predetto  suo  Regio  MînUtro,  dopo  la  tnatura  conve- 
niente  discussione  abbiamo  in  oggi  il  contento  di  ac* 
chiudere  a  questa  nostra  lettera  una  nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  mezzo  abililiamo  i  Vcscovi  dei  di  Lei  Do- 
mînii  a  prestarsi  a  quei  tempérament!,  che  si  deside- 
ravano  dalla  M.  VM  ed  abbiam  potuto  consentira 

Speriamo,  che  dei  tenore  di  essa  Istruzione  sia 
per  rimaner  paga  |V.  M.,  e  per  ravvisarvi  gli  auten- 
tici  document!  délia  paterna  nostra  dilezione  sempre 
pronta  a  secondare  le  pie,  e  plausibili  sue  intenzîonî. 
Con  l'appoggio  di  questa  fondata  speranza  la  pre- 
ghiamo  a  compiacersi  d'impiegare  la  Regia  sua  autorità, 
acciocchè  il  presciitto  nelia  suddctta  Istruzione  venga 
da' suoi  Ministii,  e  Trîbunali  puntualmenle  osservato, 
ed  eseguito,  e  Noi  ne  facciamo  trasmettero  dal  nostro 
Segrelario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini  una  copia  si- 
roile  a  codesîo  Monsignore  Àrcivescovo,  acciocchè  sup- 
plendo  in  ciô  a  quello,  che  fece  già  il  sunnoininato  Ar- 
civescovo d'Atene,  dopo  d'essersi  assicurato  dei  gradi- 
mento  délia  M.  V.,  la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordi- 
narii  dei  di  Lei  felicissimi  Stati;  e  possa  egli  pure 
uniformarvi  il  proprio  contegno. 

Se  i  nostri  pensierî,  e  la  compiacenza,  colla  quale 
ben  volentieri  ci  prestiamo  in  questo  caso,  siccome  ci 
presteremo  in  qualsivoglia  altra  opportuna  congiuntura 
a'suoi  Reali  desiderii,  avranno  presso  di  Lei  quel  fa- 
vorevole  incontro  di  cui  ci  lusinghiamo,  pîena  sarà  la 
soddisfazione  nostra,  siccome lo  è  quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  l'Altissimo  a  felicitare  sempre  più 
la  M.  V.,  e  la  Reale  sua  Famiglia,  neîi'atto  di  dare  e 
all'una ,  e  ali'altra  con  pienezza  di  paterno  affetto  TApo- 
stoiica  Benedizione. 

Datum  Romae  apud  S.  Mariam  Majorem  die  28 
januarii  1770,  Pontificatus  nostri  anno  primo. 

F  2 
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H. 

Réponse  du  Roi  de  Sar daigne  à  la  lettre  de 
S.  &  Clément  XIV.     En  date  de  Turin,  le 
7.  Février  1770- 

Texte  original. 

Beatîssimo  Padre, 

Ci  è  pervenuto  il  veneratissimo  foglio  di  V.  S. 
dei  28  gennaio  scorso,  con  cui  la  S.  V.  si  è  compia- 
ciuta  comunicarci  la  nuova  sua  Istruzione  sopra  la 
materïa  deir  immunîtà  locale;  e  ravvisando  nella  inede- 
eîma  un  nuovo  tratto  particolarc  délia  paterna  solleci- 
tudinc  colla  quale  V.  S.  si  è  mossa  a  corrîspondere 
aile  nostre  premure  nel  combinare  con  il  rispetto  do- 
vu  to  ai  sagri  Templi  gii  essenziali  riguardi  délia  pubblica 
tranquillité,  prendiaino  riverentemente  a  significare  a 
V.  B.  la  piena  soddisfazione,  che  veniamo  a  provarne, 
imita  ai  scntimentî  délia  più  ossequiosa  riconoscenza, 
che  le  ne  conserverem©  mai  sempre. 

Abbiamo  spiegato  Noi  stessi  a  questo  Arcivescovo 
il  nostro  gradimento ,  acciocchè  egli,  in  conseguenza 
degli  ordinî  di  V.  S.,  trasmetta  ai  Vescovi  de7  nostri 
Stati,  ed  agli  eltri,  che  vi  hanno  nna  parte  délia  loro 
Diocesi,  ristruzione  suddctta ,  potendo  V.  S.  esser  certa, 
che  daremo  altrest  gîi  ordini  ai  nostri  Ministri,  e  Tri- 
bunaîi,  affinchè  sia  anche  puntuahnente  escguita  da! 
canto  loro. 

Questa  nuova  testîmonianza  deîla  grazîosa  defe- 
renza  di  V.  S,,  e  délia  spéciale  sua  dilezione  verso  di 
Noi,  siccome  non  puô  a  rneno  di  vîeppiù  animai  e 
il  nostro  rispettoso  filiale  attaccamento  verso  la  vene- 
ratissima  di  Lei  Persona,  cosi  preghîamo  V.  S.  di 
essere  persuasa,  che  sommamentc  dcsideriarno  qualche 
upportunità,  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  sperando,  che  il  Signore,  a  seconda  délie  nosf se 
più  ardenli  brame,  e  de' voti  pubbiîci,  vorrà  conser- 
vai iungamente  la  S.  V.  a  benefîcîo  dcl  mondo  Cat- 
tolico.  E  qui  inchînati  a!  bacio  de'  santissimi  Piedi, 
imploriamo  da  V.  B.  TApostolica  Benedizione. 
Torino  li  7  febbraio  1770. 

Umilissimo  e  divotissîmo  figlio 

C.  Emanuele. 
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ÏIÏ.  1770 

Instruction  de  S.  S.  Clément  XI Pr  aux  Evêques 
du  Piémont,  contenant  V interprétation  de  celle 
du  Pape  Benoît  X1F. 

Texte  original. 

Per  sopire  le  controversîe  alire  volte  eccitate  fra 
la  santa  Sede,  e  la  Maestà  del  Re  di  Sardegna  sopra 
Sa  giurisdizione,  ed  immunità  eccicsiastica  fu  dalla 
s.  m.  dî  Benedetto  XIV  mandata  al  sig.  Cardinale 
Meiiini,  allora  Nunzio,  e  Commissario  Apostolico  in 
Torino,  una  istruzione  da  comunicarsi  ai  Vescovi  di 
quegli  Stati,  in  cui  non  solo  restavano  appianate  varie 
cîlïicoltà  insorte  neirinteliigenza  de)  progetto  d'acco- 
modamento  fatto  in  tempo  del  Pontiiicato  délia  s.  m, 
di  Benedetto  XIII,  ma  si  davano  ancora  alcune  altre 
regole  appartenenti  all'eeercizio,  e  buon  governo  di 
essa  immunità  e  giurisdizione. 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  in  ogni  sua  parte  il 
provvedimento,  che  fu  tosto  eseguito,  e  da'  Magistrati 
faici  con  tutta  esattezza,  e  reiigîone  osservato;  anzi  in 
cio,  che  riguarda  il  punto  dell*  immunità  locale,  fu  an- 
cora ad  istanza  délia  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
délia  s.  m.  di  Clémente  XIII  dei  3  settembre  1763  aile 
altre  Provincie  in  vigor  degli  uîtimi  trattati  smernbrate 
dalla  Stato  diMilano:  ma  siccome  col  tratto  del  tempo 
si  erano  intanto  introdotti  sul  detto  punto  deli'immu- 
nità  locale  nuovi  inconvénient*!,  e  disordini,  che  per 
la  loro  frequenza,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  e 
la  pietà  del  Re  a  chiederne  l'opportune  riparo,  non 
lasciô  quindi  lo  slesso  Clémente  XIII  di  secondare  con 
egual  zelo  cosi  pie,  e  reite  intenzioni,  cond^scendendo 
di  prestare  con  l'autorità  sua  tutta  la  mano  per  rîmuo- 
vere  ognî  abuso,  e  disordine;  e  già  senlito  il  parère 
di  alcuni  Cardinal*!  zelanti ,  e  pratici  di  questa  materia, 
si  stava  traUando  intorno  al  modo  di  farlo  il  più  effi- 
cace, e  il  più  conforme  aile  regole  deila  Chiesa,  quando 
sul  punto  di  conchiudere,  essendo  sopraggiunta  la 
morte  improwisa  del  santo  Padre,  restô  fattare  inter- 
rotto,  e  sos peso. 

In  taie  stato  di  cose  pertanto  eletta  la  Santità  di 
Nostro  Signore  Papa  Clémente  XIV ,  e  riassunto  W 
trattato,  è  venuîa  S.  Bt  in  determinazionc,  a  norma  di 
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1770  quello  cl»c  fu  praticato  da  Benedetto  XIV,  e  sullo 
tracce  di  quanto  era  già  stato  stabilito  da  Clémente 
XIII  suo  predecessore,  di  aggiugnete  a  delta  istru- 
zione  Benedittina  altre  poche  dichiarazioui,  e  prov- 
videnze  adaltate  a!  bisogno,  ed  elle  circostanze  pai  tico- 
lari  degli  Stati  di  S.  M.,  onde  si  tolga  da  una  parte 
ai  malviventi  ognî  motivo  di  delinquere,  e  abusarsi 
del  luogo  sacro,  senza  ledere  daU'aitra  il  rispetto,  o 
îa  venerazîone  ai  niedesimo  dovuta. 

h  E  primieramente  essendosi  riconosciuto,  che  Porî- 
gîne  principale  degli  abusi  è  derivata,  perché  negH 
atrii  délie  Chiese,  detti  volgarmente  piazzaii,  si  fanno 
lecîto  i  malviventi  di  pîantare  a  îoro  taiento  capanne, 
baracche,  ed  altri  ri  pari  con  uscîo  chiuso  a  forma  di 
case,  di  eut  poi  si  servono  non  tanto  per  aver  ivi  un 
sicuro,  e  stabiîe  ricovero,  quanto  per  ricettarvi,  e  nas~ 
condervi  ogni  specse  d'à r mi ,  e  di  robe  furtive,  intro- 
durvi  donne  di  mal  affare,  assaiîr  quelli  che  di  là  pas- 
sano,  e  commettere  impunemente  altri  eccessi  con 
grave  danno  délia  quiete  pubblica,  e  manifesta  profa- 
nazione  de'luoghi  sacri,  sarà  cura  dei  Vescovi,  e  Ret- 
tori  deile  Chiese  di  far  subito  dai  detti  atrii,  e  luoghi 
rimuovere,  qualor  vi  sieno,  e  rigorosamente  proibire, 
che  più  non  si  costruiscano  simili  baracche,  capanne 
e  rîpari,  i  qua!i  oltre  al  dare  ai  rifugiati  un  ricovero 
quanto  indécente,  altrettanto  dannoso,  non  puo  a  meno, 
che  non  guastino,  e  deturpino  ia  maeslà,  e  decoro 
esterno  de*  sagri  tempii. 

IL  Per  îo  stesso  fine  d' impedir  Y  abuso  deî  con- 
fugio  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi  la  facoltà 
di  trasportare  da  uno  in  aîtro  luogo  immune  quei  ri- 
fugiati, che  per  la  prima  volta  si  abusano  del  sagro  asilo, 
per  poi  dîchiararli  decaduti  da  ognî  benefizïo  d'immu- 
uîtà,  caso  che  seguitasscro  la  seconda  volta  ad  abu- 
sarne:  ma  perché  anche  ad  efifetto  di  ordînare  questo 
semplice  Irasporto  alcuni  Vescovi  han  creduto ,  che 
sia  necessario  un  processo  formale  per  la  verificazione 
deH'abuso,  cosa,  che  moite  volte  rende  inutile  il  prov- 
vedîmento  preso  neli'Istruzione  a  motivo  délie  difticoîtà, 
che  s'iricontrano  nel  corn  pi  lare  detto  processo,  percio 
trattandosî  nel  primo  caso  non  di  privare  il  rifugiato 
deli  beneficio  deH*asîIo,  ma  soltanto  di  trasportarlo  da 
una  Chiesa  in  un'altra,  e  cosî  permutargli  il  confugio 
da  un  luogo  in  un  altro  eguahncntc  immune:  si  dichiara, 
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cbe  a  questo  effetto  non  sarà  altrîmente  bîsogno  di  1770 
processo  ,  ma  hasterà,  che  senza  aicuna  forma  di  giu- 
dizio  per  ie  circostanze  riievate  o  dal  Regio  Fisco,  o 
da  allri,  oppure  ex  informata  conscietitia  costi  al 
Vescovo  delPabuso,  lasciando  alla  sua  prudenza  di  or- 
dinare  il  trasporto,  dove  sia  minore  ilpericolo,  e  dove 
abbia  il  rifugiato  minor  comodo ,  c  facilita  di  commet* 
tere  nuovi  abusi. 

III.  Bensi  nel  secondo  caso,  in  cui  si  tratta  di 
dichiarare  decaduto  il  rifugiato  dal  beneficio  deli'asilo, 
resta  ferrno,  che  il  nuovo  abuso  debba  provarsi  nelle 
solite  forme  col  processo;  e  siccome  in  detta  Istruzione 
è  stato  ordinato,  che  a  coloro,  che  si  rifugiano  in 
iuogo  immune,  i  Vescovî,  e  altri  Superiori  ecclesiastîc* 
facciano  subito  togiiere  tearmi,  con  implorare,  quando 
vi  sia  di  bisogno,  il  braccio  deila  Curia  gecolare,  cosi 
dovrà  intendersi  commesso  abuso  dî  confugio  da  chi  ri- 
îerrà,  o  nasconderà  nel  Iuogo  immune  quelle  arme, 
che  nel  rifugiarsi  gli  sarebbero  state  tolte,  o  che  se 
gli  sarebbero  dovuto  togiiere,  corne  anche  da  chi  ri- 
lerrà,  o  nasconderà  chiavi  false  e  adultérine,  grimai- 
delli,  o  altri  stromentî  atti  di  lor  natura  a  commetter 
furtî;  da  chi  terra  mano  ai  ladri  con  ricettare  robe 
furlive,  o  introdurrà  nel  Iuogo  immune  donne  di 
mala  vîta,  e  da  chi  insultera,  e  otVenderà  i  passeg- 
gieri,  o  uscito  dal  Iuogo  immune  avrà  commesso  qualche 
furto,  o  altri  simili  eccessi. 

IV.  Cadea  dubbio,  se  fra  i  delitti,  che  in  detta 
Istruzione  furono  eccettuatî  dal  benefizio,  deli'asilo  do- 
vessero  intendervisi  compresi  alcuni ,  che  non  meno  per 
la  loro  gravita ,  che  per  esser  divenut*  troppo  frequenti, 
e  perniciosi,  meritano  egualmente  anch'essi  di  eccet- 
luarsi;  perlochè  a  scanso  d'ogni  difficoltà  in  vista  dei 
bisogno,  e  délie  circostanze,  che  specialmente  concor- 
rono  in  quegli  Stati,  si  dichiara,  che  neppure  gode- 
ranno  per  rawenîre  del  benefizio  deli'asilo; 

I  plagiarii,  o  sian  queili  che  negli  Stati  di  S.  M. 
ingaggeranno  soldati  per  portargli  al  servizio  di  altri 
Principi  esteri,  corne  rei  di  dclitto,  che  secondo  le  leggi 
Régie  vien  considerato,  e  punito  coine  delitto  di  lésa 
Maestà. 

I  falsarii,  che  a  danno  del  pubbiico,  e  del  pri- 
vato  falsificheranno  il  sigillo,  e  le  lettere  o  Apostoliche, 
o  Régie. 
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1770  Quelli,  che  ïn  qualunque  tempo  commetteranno 
armata  manu  ruberie,  purchè  la  cosa  rubata  ascenda 
alla  somma,  per  cui  secondo  le  leggi  cornuni,  e  mu* 
nicipali  il  reo  merîti  la  peria  délia  morte. 

E  coloro  (inalmente,  che  facendo  violenza  all'onestà 
délie  donne,  le  rapiranno,  purchè  il  ratto  secondo  le 
leggi  délia  Provincia  sia  punibile  colla  pena  délia  morte, 
e  la  donna  rapita  sia  onesta,  nè  vi  abbia  prestato  il 
suo  consenso. 

V.  Si  è  inoltre  rilevato  dalla  nota  esibita,  che  da 
qualche  tempo  in  quà  negli  Stati  di  S.  M.  moltissimî 
omicidii,  ed  anche  atroci  si  vedono  commessi  dai  mi» 
nori  di  20  anni,  ai  quali  la  nota  bolla  di  Clémente  XIL 
In  supremo  ju&titiae  solio  estesa  già  ai  medesimi 
Stati  non  loglie,  ma  anzi  préserva  il  bcneficio  del  sa- 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità ,  e  fre~ 
quenza  di  si  énorme  delitto,  e  sulla  traccia  di  queiio, 
che  nei  casi  particolari  ha  praticato  più  volte  la  santa 
Sede,  qualora  è  stata  ricercata  dell'opportuno  provve- 
dimento,  si  accordera,  che  in  avvenire  per  gli  omicidii 
atroci  anche  il  minore  d'anni  20,  che  ne  sia  reô,  potrà 
nelle  débite  forme  estrarsi  dal  luogo  immune,  e  con* 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e  con  le  cautele, 
che  detta  bolla  Clementina  ha  disposto  per  i  maggiori 
di  20  anni;  dichiarando,  che  per  omicidio  atroce  s'in- 
tenderà  il  parricidio,  il  fratricidio,  ruxoricidio ,  il 
proditorio,  il  premeditato,  o  appensato,  tanto  se  sia, 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o  quello  commesso  per  causa 
affatto  irragionevole  e  bestiale,  corne  ancora  l'omi- 
cidio,  che  sebben  derivato  dalla  rissa,  e  stato  pero 
commesso  dopo  sei  ore  dal  tempo  délia  medesima  rissa, 
o  quando  la  rissa  sia  stata  aflfetlata,  e  mendicata  per 
causa  corne  sovra  atfatto  irragionevole,  e  bestiale. 

VI.  B  perche  possa  speditamente  venirsi  a  questa 
cstrazione,  e  consegna  senza  dovere  in  ogni  caso  che 
succéda,  ricorrere  alla  santa  Sede  per  dimandare  la 
deroga  délia  immunità,  si  potra  liberamente  procedere 
alla  medesima  estrazione,  e  consegna,  sol  che  venga 
verificata,  e  decisa  non  meno  in  prima,  che  occorrendo 
in  seconda  istanza  la  surrirerite  qualità  gravante  dell'- 
omicidio,  c  segua  la  rispeltiva  consegna  nelle  forme 
prescrilte  dalla  Istruzione  Benedettina  per  le  declaratorie 
di  delitti  eccettuati  ;  e  per  le  successive  consegne 
alli  §§.  11  e  13,  i  quali  dovranno  esattamente  osser- 
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varsi  ;  ma  essendo  convenîente ,  che  ne!  présente  1770 
caso  più  spéciale  apparisca  ancora  in  modo  più  indi- 
viduo  délia  espressa  delegazione  deila  santa  Sede  si 
per  la  prima ,  che  per  la  seconda  istanza  :  perciô  tanto 
il  présente,  quanto  ogni  futuro  Arcîvescovo  pro  tem- 
pore  di  Torino  dovranno  chiedere  al  Sommo  Pontefice 
e  per  se,  e  per  gli  altri  Apostolici  Delegati  la  facoltà  di 
procedere  nelle  forme  suddette,  che  sarà  data  una  volta 
per  sempre  ad  ogni  Àrcivescovo  per  se,  e  per  gli  altri 
a  seconda  délia  suddetta  istanza,  e  petizione. 

VII.  Finalmente  inerendo  alla  dichiarazione  fatta 
nella  Costituzione  di  Benedetto  XIV  OJficii  nostri  ra- 
tio, ed  estendendola  in  ogni  sua  parte  ai  dominii  délia 
Maestà  del  Re  di  Sardegna,  si  dà  facoltà  ai  Vescovi 
di  poter  estrarre  dai  luoghi  immuni  i  rei  di  ferite  ri- 
conosciute,  e  giudicate  dal  perito  con  grave  pericolo 
di  vita,  anche  prima  che  succéda  la  morte  dei  feriti, 
con  la  condizione,  che  se  le  ferite  saranno  casuali,  o 
latte  a  giusta,  ed  incolpata  difesa,  corne  pure,  se  il 
ferito  non  venisse  a  morire  nel  termine  dalle  leggi  pre- 
fisso,  debba  l'autorc  délie  ferite  restituirsi  alla  Chiesa. 


10. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  ap- 
plique aux  pays  cédés  à  S.  M.  le  Roi 
de  Sar  daigne  par  les  Traités  de  Vienne 
et  d'Aix  la  Chapelle  le§t  de  V instruc- 
tion aux  Euêques  sur  t  exécution  (lu 
concordat.  En  date  de  Pwme ,  le 
22.  Septembre  1771. 

Clemens  P.  P.  XIV  ad  futurarn  rei  memoriam. 
Circumspecta  Hornani  Pontificis  omnium  Christi- 
fidelium  patns  et  pastoris  providentiel,  sicuti  spirituali» 
bus  eorum  utilitatibus  jugi  vigilantia  consulere  studet, 
ïta  et  temporalibus  illorum  commodis  paterna  caritate 
providere  satagit,  prout  vota  praesertim  Catholicorum 
Principum  exposcunt,  et  in  Domino  conspicit  expedire. 
Dudum  siquidem,  sicut  Nobis  nuper  pro  parte  carissimi 
in  Christo  tilii  nostri  Caroli  Emanuelis  Sardiniae  Régis 
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îllustris  expositum  fuit  ad  componendas,  sedandasque 
nonnullas  controversias,  et  dissensiones  super  libcrtate 
ecclesiastica,  ac  materia  bénéficiait  înler  Ministres  hujus 
Apostoiicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Officiales,  ac 
Ministros  clarae  memoriae  Victorii  Amadei,  dum  vixit, 
ejusdem  Sardinîae  Régis  îllustris  vigentes,  feiieis  re- 
cordationis.    Benedictus  Papa  XIII  praedecessor  noster 


caetera  conventum  fuit,  ut  quaedam  instructio  tam 
super  jurisdiclionc,  quam  super  immunitate,  et  libei  tate 
ecclesiastica  conîiceretur,  quae  transmittenda  esset  tune 
nominando  suo,  et  Apostoiicae  Sedis  apud  eumdem 
Victorium  Amadeum  Regem  INuncio,  ut  îllam  omnibus 
Archiepiscopis ,  et  Episcopis  in  dilionibus  temporalibus 
ipsi  Victorio  Amadeo  Régi  subjectis  existentibus  com- 
municaret;  verum  quia  neque  Nuncius  id  temporis 
transmissus,  neque  instructio  hujusmodi  confecta  fuerant; 
hinc  feiieis  recordationis  Benedictus  Papa  XIV  prae- 
decessor quoque  noster,  statu  ejusmodi  rerum  prius 
serio  perpenso,  tune  suo,  et  dictae  Sedis  Commissario 
in  eisdem  ditionibus  existent!  quamdam  instructionem 
transmitti  mandavit,  de  qua  ipse  Commissarius  prae« 
dictos  Archiepiscopos,  et  Bpiscopos  participes  facere 
deberet,  et  per  quam  nonnuliae  difficultates,  quae  in 
intelligentia,  et  executione  dicîorum  concordatorum  ab 
ipso  Benedicto  XIII  initorum  exortae  fuerant,  expli- 
candae,  et  aperiendae,  aliaequc  leges  pro  bono  juris- 
dîctionis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  regimine  adden- 
dae  erant.  Cum  auiem,  sicut  eadem  expositio  snbjun- 
gebat,  ipse  Carolus  Eraanuel  Rex,  nec  cives  ac  incolae 
Provinciarum  a  Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  dis- 
junctarum,  et  juxta  tractatus  Viennae  et  Aquisgrani 
sibi  assîgnatarum,  ac  suo  temporal!  dominio  unitarum 
gravi  cum  incommodo  pro  quacumque  re,  seu  contro- 
versia  alicujus  saltem  relevantiae  eorum  patriam,  ac 
domos  relinquere,  et  ad  tribunal  ecclesiasticum  coram 
Episcopo,  seu  ejus  Vicario  Generali,  qui  cum  Episcopo 
ipso  commorari  solet,  se  transferre,  atque  civitatem  in 
alieno  dominio  existentem,  in  qua  idem  Episcopus, 
ejusque  Vicarius  Generalis,  ac  Tribunal  ecclesiasticum 
reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniens, 
justum,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  totum,  quod  per 
memoratum  Benedictum  XIV  praedecessorem  in  sua 
înstructione  praedicta  dîspositum,  declaraturaque  fuit 


curavit,  ac  inter 


aux  pays  cédés  à  S,  M.  le  Roi  de  Sar daigne.  f)l 


in  pnragrapho  primo,  quod  alium  Vicarium  Generalem  1771 
ab  Episcopis  deputandum  in  illa  parte  eorum  respecti- 
vac  Dioecesis  in  omnibus  priscis,  antiquisque  ProvinciÎ9 
gui  dominii  temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assigna- 
tas,  et  a  Statu  Mediolanensi  disjunctas  per  Nos  extcn- 
datur,  et  amplietur.  Nos  îgitur  piis  ejusdem  Caroli 
Emanuelis  Régis  votis  hac  in  re,  quantum  cum  Domino 
possumus,  favorabititer  annuere  volentes,  motu  proprio, 
et  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberatione  nostris, 
deque  Àpostolicae  potestatîs  plenitudine  totum  id,  quod 
memoratus  Benedictus  XIV  praedecessor  noster  in  § 
primo  disposuit,  ac  expressif  quoad  deputalionem  alterius 
Vicarii  Generalis  bujusmodi  pro  dominio  temporaîi  ejus- 
de  m  Caroli  Emanuelis  Régis,  et  tune  existentibus  in 
eo  Arcbiepiscopis  »  et  Episcopis  praescripsit,  statuit, 
decrevit,  et  declaravit  ad  easdem  Provincias  vigore 
Iractatuum  Viennae,  et  Aquisgrani  a  Statu  et  Ducata 
Mediolanensi  sejunctas,  et  ditto  Carolo  Ernanucli  Régi 
assignatas,  attributas,  et  subjectas,  ejusque  temporaîi 
dominio  praedicto  unitas  extendimus,  et  ampliamus: 
ac  pro  mojori  securitate,  et  inteliigentia,  motu,  scientia, 
deliberatione,  et  potestatis  plenitudine  paribus,  deccr- 
iiimus,  statuimus,  et  declaramus  hanc  esse  in  prae- 
missis  nostram  voluntatem;  nempe  §  primo  (2yom,  II, 
n.  CXXJT.  pag,  539.) 

Decernentes  easdem  praesentes  Litcras,  et  in  eis 
contenta  quaecumque  semper  firma,  valida,  et  efficacia 
existere,  et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros  efle- 
ctus  sortirî,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et 
pro  ternpore  quandocumque  spectabit,  in  iuturum  ple- 
nissime  suftVagari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter 
observari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices 
ordînarios,  et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apo- 
slolici  Auditorcs,  ac  Sedîs  pracfatae  Nuncios,  sublata 
eis,  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritate,  judicari,  et  definiri 
debere,  ac  initum,  et  inane,  si  secus  super  his  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
contigerit  attentari.  Quocirca  venerabilibus  tVatribus 
Archiepiscopo  Mediolanensi,  Episcopis  Papiensi,  et 
Placentinensi  Provincîae  Bononiensis  nunc,  et  pro  tern- 
pore respective  existentibus  in  dominio  temporaîi ,  ac 
Provincis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis  juris- 
dictionem  spiritualem  in  terris,  locis,  castiis,  oppidis 
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1771  Jntra  limites  Dioecesum  pracfatarum  existentîbus,  ha- 
bentibus,  ut  ipsi,  et  unusquisque  eorum  pro  se  ad 
omnimodam  praesentiurn  noslrarum  literarum,  et  in 
cis  contentorum  executionern  procédât,  illasque,  et  in 
cis  contenta  quaecumque  juxta  earumdem  praesentiurn 
tcnorcm,  et  continentiam  inviolabiliter  observai!  curent, 
et  faciant,  non  obstantibus  constitutionibus,  et  ordina- 
tionibus  Apostolicis,  quae  nostris  praesentibus  Literis 
adversantur,  caetcrisque  contrariis  quibuscumque. 

Voluraus  autem ,  ut  praesentium  Literarum  tran- 
sumptis,  seu  exempiis  etiam  impressis  manu  alicujus 
Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personae  in  eccle- 
siastica  dignitate  conslitutae  munitis  eadem  prorsus 
fides  in  judicio,  et  extra  illud  habeatur,  quae  ipsis 
praesentibus  baberetur,  si  forent  exbibitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariant  Majorent 
sub  annulo  Piscatoris  dîe  xxn  septembris  mdcclxxi, 
Pontificatus  nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Nigronus. 


11. 

Traité,  avec  un  article  séparé,  entre 
la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  V abo- 
lition du  droit  d'Aubaine.    En  date 
de  Turin,  le  3*  Septembre  1772. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  étant  animées  du 
désir  mutuel  non -seulement  de  raffermir  de  plus  en 
plus  l'ancienne  union,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d'en 
faire  ressentir  les  effets  heureux  à  leurs  sujets,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr'eux  '  les 
liaisons  d'amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor- 
respondance mutuelle;  Elles  ont  résolu  d'écarter  les 
obstacles  qui  pourroîent  s'y  opposer,  et  particulière- 
ment en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Successions. 
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Dans  cette  vue  les  Plénipotentiaires  soussignés,  1772 
savoir  de  la  part  de  Sa  Majesté  îe  Roi  de  Sardaigne, 
Son  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lascaris  Comte  de  Castellar,  des  Comtes  de  Vintimille, 
Baron  de  Desferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con- 
segudes,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Secrétaire  de  celui  de  l'Annonciade,  Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  Sa  dite  Majesté,  et  son 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères:  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasque,  Chambellan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière,  des 
articles  sut  vans. 

I,  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba- 
vière auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  par  testament,  par  donation, 
ou  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  des  sujets  de 
Tune  ou  de  l'autre  Domination;  et  leurs  héritiers  sujets 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
pourront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat, 
soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles,  ou  im- 
meubles, droits,  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays, 

IL  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé- 
rogent expressément  par  la  présente  convention  à  toutes 
lois,  ordonnances,  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
pourraient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs, 
pour  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier. 

III.  En  exécution  des  articles  précédens  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 
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1772  procureurs,  mandataires,  tuteurs,  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  les  biens ,  et  effets  généralement  quel- 
conques, sans  aucune  exception,  provenans  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs, 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ou  en  vertu  d'autres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  effets 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à  propos,  régir  et  faire 
valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  smpèchement,  ea 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Etats  et  Provinces,  où 
les  successions  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens  confor- 
mément aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  con- 
tractante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient 
assujettis  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles 
différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays,  où  ils  ont 
été  rédigés. 

V.  L'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa  dite 
Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ont  en 
vue  d'établir  entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  pré- 
sente convention,  aura  Heu  aussi  par  rapport  an  paye- 
ment du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etats  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à  raison 
d'une  hérédité,  ou  de  l'exportation  des  eflets  en  pro- 
venans, ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  que  par 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété,  ou 
sous  queiqu'autre  titre  que  ce  soit,  pour  raison  de3 
successions  qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  que  lorsqu'une  succession  sera  échue  à  un  sujet 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 
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les  mêmes  droits,  et  sera  tenu  aux  mêmes  prestations,  1772 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qu'on  exîgeroit 
en  Bavière  d'un  sujet  de  Sa  Majesté  en  parail  cas. 

VI.  La  pre'sente  convention  sortira  son  plein,  et 
entier  eifet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  le  Roi,  et  par  le  Sére'nîssime  Electeur.  Les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut;  et  six  semaines 
après  cet  échange,  cette  même  convention  sera  enté- 
rinée, et  enregistrée  dans  les  Tribunaux  des  deux 
Etats,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
Ja  plus  solemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
à  Turin  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  douze. 

L  ASCARIS  DE  CASTELLAR.  C  II  ARLES  FlOSSASQUE. 

Article  séparé. 

Sa  Majesté'  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  consi- 
dération qu'il  seroit  avantageux  a  leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  formalités  qu'ils  auroient  h 
remplir  pour  se  conformer  au  contenu  de  l'article  cinq 
de  la  convention  ci -dessus,  et  d'établir  sur  un  pied 
uniforme  les  droits  que  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient à  payer  dans  chacun  des  deux  Etats  à  raison 
des  successions  ouvertes  en  leur  faveur,  ou  de  l'expor- 
tation des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 
immeubles;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  à  convenir  d'un  arrangement 
à  cet  égard,  il  a  été  arrêté  et  convenu  que  dans  le 
cas  où  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
désireroient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  Al- 
tesse Sérénissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
le  prix  d'iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale,  il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
Majesté  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  emporteront;  lequel  tien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui  se  lèvent  en  Bavière 
sous  le  titre  de  détraction,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque  sur  les  effets  ou  capitaux  trans- 
portés hors  du  pays,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté', 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  no 
transportent  pâs  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  les  effets  en  provenans ,  ou  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  deux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Sa  dite 
Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa  les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Eletorale  de  Bavière  qui  voudront  transporter  hors  des 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  eftets, 
ou  le  prix  d'iceux  provenans  des  successions  ouvertes 
en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Majesté, 
payeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  giands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  Electorale,  à  qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transportent 
pas  hors  de  sa  domination  les  edets  en  provenans,  ou 
leur  prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  ci -dessus,  et  aura  la 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de  mot 
à  mot.  Il  sera  pareillement  ratifié,  enregistré,  publié, 
et  exécuté  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  épo- 
ques qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  enregi- 
strement, publication,  et  exécution  de  ia  convention 
ci  -  dessus. 

Eu  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
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voîrs  respectifs  ont  signe  ie  présent  article  séparé  et  1772 
y  avont  fait  apposer  ie  cachet  de  nos  armes.    Fait  à 
Turin,  le  3.  Septembre  1772. 

Lascaris  )de  Castellar.         Charles  Piossasque. 
(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  îe  3.  Octobre  1772.) 


12. 

Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  ï Archevêché  de  Salzbourg. 

1 

Vergleich  zwischen  Pfalzbaiern  und  de  m  Erz- 
stift  Salzburg  uber  die  von  letzterm  nach  dem 
Tode  des  Kurfiirsten  Max  III.  erhobenen  An- 
spr'ùche.    Mùnchen,  den  4.  Februar  1781. 

Kund  und  zu  vvissen  seye  hîermit  jedermanniglicb, 
wie  von  Seite  Sr.  Hochfûrstl.  Gnaden  Herrn  Erzbischofen 
zu  Salzburg  auf  zeitlichen  Hintritt  WeyI.  des  Herrn 
Kurfùrsten  Maximilian  III.  in  Bayern  Durchl.  verschie- 
dene  theils  altère  theils  neuere  Anspriïche  an  dessen 
Verlassenschaft  im  Namen  Ihres  Erzstiftes  aufgestellet, 
und  zu  diesem  Ende  bei  Sr.  Kurfiïrstl.  Durchl.  zu  Pfalz 
als  Nacbfolgern  im  Herzogthum  Bayern  unter  dem 
8ten  Janner  1779,  nach  fiïnf  Abtheilungen  formlich  an- 
gebracht  worden,  wovon  die 

lté  von  den  Jabren  1611  bis  1765,  wegen  zu  we- 
nig  ausgefîihrten ,  dann  wegen  zwar  ausgetïihrt-  aber 
nicht  veraufschlagten  Salz ,  und  wegen  von  Seite  Bayern 
allein  gemacht-  aber  an  Salzburg  nicht  berechnet- 
und  vergiiteten  Aufschlagen;  die 

Ilte  von  jiingern  Salz- Preîs- Ausstanden  von  1766 
bis  1775,  dann  jenen  von  1776  und  1777;  auch  die 

Hlte  von  den  wahrend  des  sogenannten  osterrcicli. 
Successions -Kriegs  in  Lebzeiten  Kaisers  Caris  VII. 
May,  in  Jahren  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na~ 
turalien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenen 
Schàden,  hergeleitet,  und  sofort  die 

IV  te  auf  die  Gegend  in  und  uni  Reichenhall,  und 
endiich  die 


Ne  av.  Supplém.  Tome  I. 
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Vtc  auf  dîe  Ilcîmfâliigkeît  mehrerer  Lchns- Stiicke 
gerichtet  ist  ; 

Wogegcn  aber  auch  von  Seite  Sr.  Ch.  Durchl.  zu 
Pfalz  unter  dera  9tcn  Jânner  des  namlichen  1779ten 
Jahrs  mehrfache  Gcgenforderungen  und  verschiedeue 
Pratensionen,  und  zwar  unter  folgcnden  Rubriken,  als 

1)  Wegen  Entgang  des  Halleinischen  Sa!z-Ver- 
schleiss  in  fioheîm, 

2)  Wegen  nicht  geleisteter  Gewehrlichkeit  des 
Salzes, 

3)  Wegen  nicht  crfullter  Schifordnungsmassiger 
Verbindlichkeit, 

4)  Wegen  Verbreitung  des  Halleinischen  Salzver- 
schleiss  zu  Lande, 

5)  Wegen  der  gesperrten  Wasserfahrt  auf  der  Sali 
nach  und  von  Reichenhall, 

6)  Wegen  Schwendung  der  im  Erzstift  gelcgenen 
und  zum  Salzsieden  nach  Reichenhali  gewidmeten 
Schwarzwalder, 

7)  Wegen  Riïckstanden  an  Stcuern,  Anlags-, 
Scharwerks-,  Herdstâdts-  und  Jurisdictions-Gefiiilen 
bei  der  IJcrrscbaft  Mattsee,  dann  beidem  Voigt-  und 
Probstgericht  Mûhldorf,  wie  auch  wegen  hycuial  Liefe- 
rungs-  und  extra  ordinari  — Contributions  —  Reslantien 
von  den  Zeîten  der  Tiïrken-Kriege,  Schwedisch  30jàh~ 
rigen  Kriegs,  des  Spanisch-  und  osterreich.  Successions- 
Kriegs  etc. 

8)  Wegen  eînîgen  von  dem  30jahrîgen  Krieg  her 
in  allgemeinen  sich  auf  Kurtursten  Maximilian  I.  be- 
ziehenden  Schuldigkeiten,  und  insonders  wegen  den 
an  Weyl.  Sr.  Kaiser.  May.  Cari  VIL  nicht  gut  gemach- 
ten  Romer-  Monal.cn  ira  Vorschein  gekommen  sind: 
wie  eines  sowohl,  als  das  andere  in  den  unter  hievor 
bemerkten  8ten  und  9ten  Janner  1779.  gegen  einan- 
der  mitgetheilten  Forderungen  verzeichnet,  und  aus- 
fuhrlicher  darinnen  zu  entnehrnen  ist. 

Gleichwîe  aber  bei  so  wichtig,  und  weîc  ausse- 
henden  Vorgang  und  bei  den  vielen  Widcrspriïchen 
und  Einwendungen,  weîche  ein  Theil  des  andern  For- 
derungen zugleich  entgegen  gestellet,  sich  beede  hoch- 
ste  Paciscenten  bewogen  gefunden,  dièses  ganze  ob- 
begrid'ene  Forderungswestn  und  aile  dabeî  wechselweîs 
gerugte  Anstande  in  schiedliche  Wege  einzuleïten,  und 
mit  (iïrstl.  wahrer  Ëintracht  und  Giïte  hînzulegen,  so 
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ist  auch  dîese  riïhmlichste  Absîcht  auf  dîe  dîeserwegen  1781 
gepflogene  Behandîung  zu  derselben  vollen  Beruhigung 
wirklich  erreichet,  und  in  Folge  der  zwischen  beed- 
seitigen  Kommissarien  am  16ten  Weinmonats  1780.  ge- 
fertiget,  und  von  ihren  hochsten  Principalen  am  19ten 
und  23ten  besagten  Monats  bestâttigten  Praelimina- 
rien  die  nachstehend  giïtliche  Abkunft  und  Verein  ge- 
troffen  und  beliebt  worden. 

(Art.  1.)  Erstens:  machen  sîch  Sr.  Ch.  Drît.  zu 
Pfalz  fur  sîch,  und  ihre  Nachkommen  ira  Herzogthum 
Bayern  verbîndlich,  an  Sr.  hochfiïrstl.  Gnaden  und  ihre 
Nachfolger  am  Erzstift  Salzburg  iiber  die  schon  baar 
bezahlte  Einmal  hundert  Sechs  tausend  acht  hundert 
zwei  und  dreysîg  Gulden,  und  iïber  Abzug  deren  von 
Zeiten  Kaisers  Cari  VIL  May.  ruckstehenden  Romer- 
Monaten  von  30653  fl.  dann  der  zu  Wasserburg  im 
Jahre  1777  gemeinsam  Iiquidirten  Preusischen  Kriegs- 
Schuld  von  47593  fl.  noch  eine  aversal  -  Summe  von 
435000  fl.  dergestalten  baar  zu  bczahlen,  dass  solche 
i  weder  unter  dem  Vorwand  der  so  eben  namentlich  aus- 
gedruckten  drey  Posten,  noch  anderer  am  9ten  Janner 
1779.  aufgestellten  Gegenforderungen  dem  geringsten 
Abzug,  oder  Verkiïrzung  unterliegen,  sondern  gleich 
bey  Auswechsîung  des  Haupt- Vergleichs-  Instrument*, 

und  der  Neben  -  Rezesse  —  fl.  baar  bezahlet,  der  so- 

50 

dmn  ab  obiger  avers -Summe  mit        fl.  noch  iïbrig 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  dermalige 
Salz-KufTengeschier  dauert,  das  ist,  einschliessig  des 
Jahrs  1782.  jâhrl.  mît  50000  fl.  nachbîn  aber  von  dem 

Jabr  1783.  anzufangen,  mit      fl.  allvvegen  in  monatl. 

/  o 

Ratis  abgefiihrt  und  zu  diesem  Ende  um  die  ganze 
in  Fristen  zu  bezahlende  Summe  eben  so  viele  assig- 
nationes,  resp.  Wechselbriefe  von  der  Hauptkassa  in 
Miïnchen  nach  dem  beiliegenden  Formular  ausgestellet 
werden,  von  weîchen  Sr.  hochfrtl.  Gnaden  durch  Ces- 
sion, oder  wie  sonst  ihre  Convenienz  ist,  einen  selbst 
beliebig,  und  dermassen  wirkenden  Gebrauch  machen 
mogen ,  dass  hierauf ,  sïe  seyen  von  einem  Cessionario^ 
oder  von  dem  Erzstift  selbsten  zur  Verfallzeit  prae- 
sentirt,  die  baare  Bezahlung  jederzeit  bereîtest  geleî- 
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1781  stet  werden  solle.    Gegen  dièse  verbindliche  Zusage 
sollen  aber 

(Art.  2.)  Zweitens:  Die  Eingangs  erwahnte  For- 
derungen,  und  Gegenforderungen ,  wie  solche  unter 
dem  8ten  und  9ten  Janner  1779  eînander  mitgetheilet 
worden,  vollends  getilget,  und  aufgchoben,  sohin  ein 
wie  anderer  Seits  die  voile  Verzicht  hîerauf  gegenein- 
ander  gelcistet  werden. 

In  dessen  Gemassheit  begeben  sich 

(Art.  3.)  Diittens:  und  verzeihen  beede  hochste 
contrahirende  Theile  gegeneinander  fur  sich,  und  ihre 
Nachkommen  an  der  Landes  -  Regierung  mittels  ge- 
genwartiger  Rcnuntiation ,  und  Verzicht  auf  aile,  und 
jede  vorgedachte  beederseits  aufgestellte  Anspruche 
sammt,  und  sonders  aus  freyen  wohlbedachten  willcn, 
ohne  Zwang,  oder  Furcht  hoherer  Macht,  und  Bedro- 
hung  in  der  allerbesten  bestandîgsten ,  und  ausdriïck- 
lichsten  Form,  Weiss,  und  Maase,  aïs  es  von  geist- 
und  weltlich  gemeinen  geschricbenen ,  auch  Landrech- 
ten,  Gewohnheiten,  Gebrauchen,  Reichs-  und  anderen 
Ordnungen ,  oder  Freybeiten  geschehen,  und  statt  ha- 
ben  soi) ,  und  kann: 

Hochst  setbe  verbinden  sich  auch  hierzu  in  Kraft  j 
dièses  Verzichts -Briefes,  also,  und  dergestalten ,  dass 
weder  Sie,  noch  jemals  einer  von  hochst  ihren  Régie-  ! 
rungs- Nachkommen  mehr  einigerley  Recht,  Gerech- 
tigkeit,  oder  Anspruch  in  Riicksicht  der  obangeluhrt- 
miltels  gegenwartiger  Urkund  aufgegebenen ,  und  ver-  \ 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseîts  haben,  su- j 
chen,  oder  behaupten  sollen,  noch  wollen,  oder  mo- 
gen,  weder  mit,  noch  ohne  Recht,  weder  in  noch  au- 
sser  Gericht,  wie  es  immer  erdacht  werden  mochte, 
oder  konnte,   sondern  sie  geloben   und   versprechen  j 
sich  wechselweise  dièse  Verzicht  in  alivvegen  bei  Wùr-  j 
den,  und  Kraften  durchaus  unangefochten  zu  bclassen, 
noch  zu  gestatten,   dass  solche  durch  andere  von  ih- 
retwegen  geahndet,  angefochten,  oder  dawider  gehan- 
delt  werde. 

Da  auch  wîder  aile  bessere  Zuversicht  Sie,  oder 
ihre  Nachkommen,  oder  jemand  anderer  von  ihretwe- I 
gen  etwas  dawider  vornehmen,  oder  weitere  Strit  und 
Irrung  erheben  wtîrden ,  das  soll  nicht  ailein  nichtig, 
und  kraftios,  sondern  auch  sie,  und  ihre  Nachkommen 
daruber  schuldig  und  gehalten  seyn,  dem  beschâdiglen  , 
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Theil  allen  ihm  derentwillen  erloffenen,  oder  verur- 
sachten  Kosten  und  Schaden  ohne  mindesten  Abgang 
zu  erstatten. 

Zur  vollkommcnen  Gewahrung  ailes  obigen  ver- 
zeihen,  und  begeben  Sie  sich  auch  ail  und  jeder  Pri~ 
vilegien,  Gnaden,  Indulten,  Dispensationen,  JbYeyheiten, 
Rechten,  und  Gerechtigkeiten ,  so  ihnen,  oder  ihren 
]N  a  cli  ko  m  ni  en  von  gemeinen  oder  sonderbaren  geistlich 
oder  weltlichen  Rechten,  Statuten,  Ordnungen,  Satzun- 
gen,  oder  Gewohnheiten  aller  und  jeder  Orten,  son- 
derbar  der  Landen  zu  Bayern,  und  Salzburg,  jetzt, 
oder  kiïnftig  wider  solche  Verzicht  zu  guten  kommen, 
erdacht.  oder  von  Pàbstlich,  Kaiser!.,  Konigl.  und  an» 
deren  Constitutiooen  wegen  dawider  ergrifen  werden 
mochten. 

Vorziïglich  und  insbesondere  aber  entsagen  Sie 
der  Einrede  oder  Ausflucht,  dass  kein  Regierungsvor- 
fahrer  zum  Praejuditz  seiner  Nachkommen  eine  Ver- 
bindlichkeit  einschreiten  moge,  und  in  Folge  dessen 
aller  dagegen  suchender  Restitution,  Appellation,  Ab- 
solution, der  Einrede  vorgebl.  Nichtigkeit,  allzuhoch, 
oder  iïbermassiger,  oder  mehr  als  zur  Hàlfte  bcsche- 
henen  Ueberfahr,  und  Bevortheilung,  auch  ail  andcren 
rechtlichen  Behelfs- Mitteln,  so  hinwider  ersonnen,  oder 
zum  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die  Bahn  gebracht 
werden  durften,  wie  dann  auch  alida  nimmennehr  die 
Rechts-Regel,  dass  keine  gênerai  Verzicht  gelte,  vvenn 
nicht  eine  absonderliche  vorhergegangen ,  einige  An- 
wendung  oder  Theil  haben  solle. 

Dessen  zu  wahren  Urkunde  haben  die  hochsten 
Transigenten  hieruber  nicht  nur  stalt,  und  unverbriich- 
lich  zu  halten ,  sich  einander  bey  fiïrstiichcn  Wort, 
Elire,  Treu  und  Glauben  (jedoch  ihren  iibrigen  beed- 
seitigen  gerechtsammen ,  und  Befugnissen,  die  hierinne 
nicht  nammentlich  eingekommen  sind,  und  sonders  dem 
am  heutigen  Tage  gefertigten  Haupt-Salz-Vertrag  und 
JNeben-Recessen,  dann  den  darin  wechselweis  iïber- 
nommenen  Verbindlichkeiten ,  wie  auch  jenen,  wessen 
m  an  sich  wegen  Miihldorf  und  der  alldort  urngelegenen 
Voîgt-  und  Probstgerichten  fur  die  Hinkunft  weiters 
veremen  wird,  unvorgriiVen)  versprochen  und  gelobct, 
sondern  auch  jeder  derselbcn  dièses  Verzichts- Instru- 
ment mit  seiner  eigenen  hochsten  Hands-Unterschrîft 
bekraftiget,   und  die  solchergestalten  verfasste  zwey 
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1381  Originalîen  in  Kraft  der  dem  vorbcruhrten  Haupt-Satz- 
Vertrag  unter  dem  heutigen  Dato  angehangten  Ferti- 
gung  gegeneina  der  bestàttiget. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Miînchen  den  vierten  Hornung  îm  Ein  tausend,  Sie- 
benhundert,  Ein  und  achlzigsten  Jahre. 
Formulât-, 

Miînchen  den  „  „  4,  178.  Pef.  „  Convent 
Ende  Monats  „  „  „  178  „  zahlt  an  Seine  Hoch- 
fur^tl.  Gnaden  in  Salzburg,  oder  dero  hohen  Ordre 
die  Kurfiïrstl.  Hauptkassa  gegcn  Einziehung  diess,  die 
Summa  von  Guiden  „  „  Conventions  -  Miïnz  in  bayrU 
achen  Valuta  werth  verstanden. 

Kurfûïstliche  Hauptkassa. 

n. 

Ïîaupi-Vertrag  zwischen  Kurfurst  Cari  Theodor 
von  Pfalz-  Bayer  n,  und  dem  Erzbischof  Hie- 
ronymus  von  Salzburg,  den  Verschleiss  des 
Halleinischen  Salzes  betreffend.  Munchen  den 
4.  Februar  1781. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
bei  Rhein,  Herzog  in  Ober-  und  Niedern  Baiern,  des 
heiî.  Rom.  Reiches  Erztrochsess,  und  Kurfurst,  zu  ! 
Giïlich,  Cieve,  und  Berg  Herzog,  Landgtaf  zu  Leuch- 
tenberg,  Fiirst  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergenopzoom, 
Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark,  und  Ravens-j 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und  von  Gottes 
Gnaden  Wlr  Hieronymus  Erzbischof  zu  Salzburg,  Légat 
des  Heil.  Âpostol.  Stuhls  zu  Rom,  und  des  Deutschland 
Primas  etc.  etc.  Thun  kund,  und  zu  wissen  manniglichj 
fiir  Uns,  unsere  Erben,  und  Nachkommen: 

Nachdeme  zwischen  Unsern  Vorfahrern  von  wegenj 
des  Halleinischen  Salzhandels,  und  der  daruber  errich- 
teten  âltern  Vertragen  durch  lange  Jahre  lier  schwere 
Misshelligkeiten  sich  erhoben,  auch  iiber  die  in  jûn- 
geren  Jahren  getroflene  Eventual- Verstandnisse  ver-| 
schiedene  Zweifel,  Widerspriiche,  Forderungen  und 
Gegenforderungen  rege  geworden: 

Àls  haben  wir  beide  Fiïrsten  ailvorderst  aller  wech«| 
selweis  aufgestellten  Forderungen  und  Gegenforderun  J 
gen,  wic  solche  den  8ten  und  9ten  Jânner  ao.  177£| 
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©mander  communicirt  worden,  uns  verzîeben,  und  soi- 1781 
che  vermiftelst  einer  darûber  sonderbar  errichteten 
Verzîchts  -  Ui  kunde,  fur  aile  kîinftige  Zeiten  ganzlich 
gegeneinander  aufgehoben,  auch  die  bisberige  Anstande 
neuerdings  mit  einander  in  giïîiiche  Unterhandlung 
ziehen  lassen,  sofort  solcbe  zur  Vorbeugung  aller  un- 
angenebmen  W'eiterungen,  die  daraus  zum  Nachtheiî 
beeder  Landern  bevorstehen,  in  Kraft  gegenwartigen 
Vertrags  vermittelt,  und  auf  ein  ©wïges  umviderrufliches 
Bnde  vereint,  wie  von  Wor£  zu  Worî  folget. 

Namlich  end 

(Art.  1.)  Erstens:  Bîeiben  die  Vertrage  vom  Jahr 
1594  und  1611  in  soweit  die  Grundlage,  als  solche  in 
eînen ,  und  anderen  Tbeil  durch  hernach  foîgende 
Punklen  niebt  abgeandert,  oder  erlâutert  werden. 

(Art.  2.)  Zweitens:  Lassen  wir  es  beyderseîts  noch 
ferner,  und  fur  ailzeit  bey  der  im  Vertrag  de  anno 
1611  ausgedrûkten  Verhindiichkeit,  in  Betreff  des  zti 
iïbernehmenden,  und  resp.  zu  verabfolgenden  jàhrl.  Salz- 
Quanti  bewenden,  aîso  zwar,  dass  wir  Kurfùrst,  unsere 
Brben  und  Nachkommen  in  den  bayeriseben  Landen 
jâhilich  nicht  mehr  als  1100  Pf.  zu  iïbernehmcn,  und 
auf  des  Erzstifts  Schîffungen  in  Hallfahrten  eingetheilter 
auszufiïhren  gehalten,  und  so.  auch  wir  Erzbischof, 
und  unsere  Nachkommen  kein  mehreres,  als  jahr!. 
1100  Pf.  zu  gewehren,  und  auf  zeitl.  Begehren  zu 
verabfolgen  scbuldig  seyn  sollen,  und  wollen» 

(Art.  3.)  Driltens:  Von  erst  Jbestimmter  Verbind- 
iicbkeit, jahrl.  1100  Pf.  zu  iïbernehmcn,  und  resp.  za 
verabfolgen,  solîen  allein  die  sogenannte  Casus  insolïti, 
improvisi,  et  împossibilitatis  uns  beiderseits  wechsel- 
weîse  entschuldigen  konnen,  und  in  solchen  Failen 
weder  wir  Kurfùrst  das  voilkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmen,  noch  wir  Erzbischof  dasselbe 
auszufolgen  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  fur 
die  zuriïckbleibende  Anzahl  Salzes  einigen  Recompens 
oder  Schadloshaltung  zu  bezahien  nicht  schuidîg  seyn; 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  împossibilitatis  halber, 
und  was  dièses  fur  Falle  sein  soilen,  hinfiïhro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festgc- 
setzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii, 
das  ist,  solche  Falle  seyn  miïssen,  welche  einem  Theil, 
wie  dem  andern,  ohnè  weitlaufige  Probe,  und  also 
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1781  durch  eigene  Erfahrung  zu  geniïgen  bekannt  seyn 
konnen,  und  soll  benanntiich  von  unser  des  Kurfûrstens, 
unserer  Erben,  und  Nachkommen  Seite  nichts  anderes 
mehr  pro  Casu  impossibilitatîs  angezogen  werden,  aïs 
vvenn  (So  Gott  gnâdîg  verhiïtten  wolle)  in  unseren  bayr. 
Landen,  oder  wo  das  Ilaileinische  Salz  seinen  Ver- 
schleiss  hat,  leidîge  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen- 
oder  Viehe-Stcrben  entstiïnden:  wie  aucb  .wenn  in 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauet,  und  durch 
dieselbe,  oder  gar  durch  auswHrtigcr  Fiïrsten,  oder 
Stîinden-Imposten,  oder  Verbote  der  Halleinische  Salz- 
Debit  zuruckgetrieben ,  und  endlich,  wenn  das  zur 
rechten  Zeit  begehrte  Quantum  ohne  unsre  Schuid 
nicht  nach  St.  Nicola  beygefiïhrt  wurde,  dass  also  das 
Erzstift  nur,  wenn  ein,  oder  anderer  solcher  Fallen 
notorié  exisiirt,  mit  dem  Salz  an  sich  zu  halten,  und 
von  wegen  zu  wenig  ausfïihrendcn  Salz  an  uns  einige 
Recompens,  oder  Entschadigung  nicht  zu  begehren 
haben  solie. 

Auf  gleiche  Weise  soîl  auch  auf  unserer  des  Erz- 
bischofens  Seite  ferner  nichts  anders  mehr  als  Casus 
impossibilitatîs  angezogen  werden,  als  wenn  in  unserm 
Erzstift  (So  Gott  ingieichen  gnadig  abwenden  wolle) 
leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen-  oder  Vieh- 
sterben  sich  ereigneten,  wie  auch,  wenn  durch  ausser- 
ordentlichen  grossen  Brand,  Erdfâlle,  oder  Wasser- 
giïsse  die  Salzerzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
Griess  betrachtlich  gehindert  wurde,  oder  die  Ausfuhr 
nach  St.  Nicola  ohne  unsern  Verschulden  nicht  ge- 
scbehen  konnte,  dass  man  also  ingieichen  an  Seite  des 
Hauses  Bayern  nur,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cber  Fallen  notoriè  existiret,  sich  an  der  emptangenden 
Anzahl  zu  begniïgen,  und  wegen  des  zuruck  bleiben- 
den  an  uns  einige  Recornpens,  oder  Entschadigung 
nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  soweit  jedoch  existente  Casu  împossibilitatis  es 
auf  die  Quantîtat  des  Salzes  ankommt,  um  welche  ent- 
weder  wir  KuiTiirst  zu  wenig  annehmen,  oder  das  Erz- 
elift  zu  wenig  liefern  zu  konnen  pratendîeren  mochte, 
oder  aber,  wenn  von  ein,  oder  anderer  Seite  iïber  die 
vorbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwartig  nicht 
vorzusehender  Casus  impossibilitatîs  sich  anbegeben 
diïrfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in  der  Giïte 
zu  vereinen  haben,  oder  der  Anstand  durch  hinnach 
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umstandlîch  verglîchenen  obmannschaftl.  Weeg  auf  das  1781 
fôrdersamste  entschieden  werden. 
Wiïrden  aber 

(Art.  4.)  Viertensi  Wr  Kurfiïrst,  unsere  Erben, 
und  Nachkommen  ausser  sothaner  notorîscher  Casuum 
impossibilitatis  weniger,  als  die  jahrl.  1100  Pf.  Salz 
iibernehmen,  oder  wir  Erzbischof,  und  unsere  Nach- 
kommen  ausser  solch  beschriebener  Fallen  die  jahrlicbe 
1100  Pf.  Salz  nicht  verabfolgen  lassen;  so  sollen  wir 
Kurfiïrst  dem  Erzstift  fur  jede  seciuso  Casu  impossi- 
bilitatis zuruck  lassende  Halifahrt  180  tî.  —  Recompens, 
und  Entschadigung  erstatten,  desgieichen  aucb  wir 
Erzbischof  fur  jede  citra  Casum  impossibilitatis  nicht 
abfolgende  Halifahrt  180  fl,  an  Bayern  als  eine  Schad- 
loshaltung  vergiïten,  und  ein  Theil  dem  andern  des 
Betrags  haiber  allwegen  vor  dem  nachst  folgenden 
neuen  Saîzausgang  befriedigen;  wobey  jedoch  wir  Kur- 
fiïrst fur  uns,  unsere  Erben,  und  Nachkommen  aus- 
driïcklich  bedingen,  und  wir  Erzbischof  fur  uns,  und 
unsere  Nachkommen  eingewiliiget  haben,  dass  wegen 
der  im  Konigreich  Boheim  notoriè  verbotenen  Einfuhr 
des  Halleioischen  Salzes  wir  Kurfiïrst  in  so  lange,  und 
viel,  als  nicht  der  Bôhmische  Verschlciss  wiederum 
hergestellt  seyn  wird,  dispensirt  seyn  sollen,  an  dem 
oben  bestimmten  obligo  der  1100  Pl*  mehr  als  900  Pf. 
zu  iïbernehmen ,  und  wir  Erzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt seyn  sollen,  mehr  als  1000  Pf.  zu  leisten,  folglich 
keinen  Theil  wegen  der  auf  solche  Weis  zuruck  blei- 
benden  200  resp.  100  Pf.  eînige  Recompens  oder  Schad- 
loshaltung  zugcmuthet  werden:  Dièse  Dispens  jedoch 
gleich  so  bald  als  der  Verschleiss  in  Boheim  wieder 
seinen  Gang  gewinnen  wird,  auflioren  sol!. 

Damit  nun 

(Art.  5.)  Fiïnftens:  Der  Halleinische  Saîzausgang, 
und  desselben  Verschleiss  zu  desto  mehrern  zu-  und 
aufnehmen  gebracht  werde,  auch  dessen  Perpetuitat 
gesichert  seye,  so  verbinden  wir  beede  Kur-  und  Fiïr- 
sten  fiïr  uns  und  unsere  Nachkommen  auf  fiïrstliches 
Wort,  und  glauben,  dass  von  Seite  Bayern  solchem 
als  bergebrachten  Halleinischen  Wasser- Salz- Verschleiss, 
so  viel  das  obligo -quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we- 
der  mit  inn-  noch  ausîândischen  Salz  der  mindeste 
Eintrag,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Abbruch 
beschehcn,  mithin  diessfalls  der  inn-  und  auslandische 
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1781  Saiz-  VerschleÎ3S  pro  Casu  insolîto  niemals  angezogen 
werden:  hergegen  aber  auch  das  Erzstift  Saizburg 
nicht  befugt  seyn  solle,  weder  einen  Salzhandci,  we- 
der  Abgebung  des  Gehôlzes  (ausser  was  vermog  alté- 
rer Veririigen,  und  des  nachfolgenden  §phi.  9.  dièses 
Vertrages  beschehen  mag)  noch ,  was  in  anderweg  dem 
Wasser- Salz- Verschleiss  nacîitheilig  oder  der  besta'n- 
digen  Gewàhrung  des  jahrlich  erforderlich  seyn  mo- 
genden  Ausfuhrs- quanti  auf  1100  Pf.  hinderlich,  oder 
abhrûchig  seyn  konnte,  in  Zukunft  mit  Jemand  andern 
einzugehen,  oder  selbst  zu  unternehmen  ;  wie  dann 
auch  Salzburgischer  Seits,  so  vie!  obbcmeltes  obligo 
der  1100  Pf.  betriff,  weder  die  ailern  Vertrage,  noch 
der  im  nachfolgenden  §pho  beschriebene  Halleinische 
Salz- Verschleiss  des  Erzstîfts  jemals  ais  ein  Casus  in- 
soiitus  solle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  ubrigens  wegcn  Àusftihrung  des  Berchtesgad- 
nerischen  Schellenberger-  und  Fronreiter  SaJzes  es  beî 
jenen  sein  Bewenden  hat,  was  hierinfalls  sowohl  die  al- 
tère Recessen,  benannt!ich  de  ais.  1555.  uni  1556.  aïs 
die  jungern  de  ais.  1611.  und  1628.  in  sich  enthalten, 
und  vorschreiben,  gleich  dann  auch  anher  wiederhollt, 
und  bekraftrget  wird,  was  der  Vertrag  de  ao.  1611. 
auf  den  Fa!l  eines  die  1100  Pf.  iibersteigenden  Salz- 
Bedarfs  statuirt,  namlich  dass,  wenn  Bayern  iiber  kurz 
oder  lang  im  Stande  ware,  noch  ein  grosseres  Quantum 
des  Halleinischen  Salzes  auszufuhren,  und  zu  verschlei- 
ssen,  soich  mehrers  Quantum,  dem  Verstande  des  Ver- 
trags  gemass,  an  das  Erzstift  mit  Zuriicksetzung  aiies 
andern  fremden  Salzes  begehrt,  angenommen,  und  in 
dem  zur  selben  Zeit  vergiiehenen  Preise  bezahlt  wer- 
den; wo  aber  sothane  mehrere  Ànzahl  Salzes  entweder 
gar  nicht,  oder  nur  zumTheil,  oder  nur  auf  ein,  oder 
mehrere  Jahre  ohne  eigenen  Schaden  nicht  liefern  zu  kon- 
nen ,  ab  Seite  des  Erzstifts  sich  erklai  t  wurde,  alsdann  wir 
Kurfiïrst,  und  unsereErben  und  Nachkomrnen  darmit  be- 
gnugt,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata  des  nicht 
erfolgenden Halleinischen  Salz- quanti ,  et  Temporis  ein 
anders  fremdes  Salz  uns  zuzulegen. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Die  Bezahlung  des  Salzes 
bey  der  Wurze  betretfend,  ist  beederscits  veranlasseî, 
und  verglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nun  hinfiiro, 
so  lang  die  dermalige  Kufifen  -  Gewehrschaft  andauert, 
auf  eine  jede  in  186  Kuellen,  und  38  Setzfudern  be- 
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stehende  Hallfahrt  zwey  hundert,  zwey  und  zwanzig  1781 
Guiden  frey  vom  Entgelt  eines  etwaîgen  Abschiages 
von  uns  Kurfiirsten  gut  gethan  werden  ;  wenn  aber 
der  Gebrauch  des  neuen  Fudergeschirs  eingefïihret  istt 
so  solle  de  m  Erzstift  fur  eîne  in  244  sammentlich  in 
haltbare  Gescbirre  eingeschlagenen  gewehrlichen  Fu~ 
dern  bestehende  Hallfahrt  228  fl.  gleichfalis  frey  von 
eînem  Abschlags- Entgeld  bezablet  werden,  foigiîcb  das 
Pretium ,  und  Kaufschilling  um  die  Hallfahrt  kiïnftig 
222  fl.  und  resp.  228  tî.  seyn,  welche  wir  Kurfiïrst  in 
Salzburg ,  wie  zeithero  geschehen,  in  monatlichen  Ra« 
tis,  und  mit  gut,  und  gangbarer  Reichs-Miïnz  nach 
Maass  des  diesfails  errichteten  Séparât-  Ai  ticuls  baar 
bezabien  lassen  sollen. 

Und  gleichwie  wir  bis  anhcro  mit  vorgedacht  mo- 
natlicher  Bezahlung  richtig  zugehalten;  also  aucb  solle 
das  Erzstift  Salzburg  den  Saizausgang  zuriïck  zu  halten 
in  so&nge  nicht  berechtiget  seyn,  aïs  lang  wir,  unsere 
Erben,  und  Nachkommen  in  den  bayer.  Landen  die 
erwâhnte  Zahlung  in  das  kunftige  richtig  leisten  werden. 

Und  von  diesem  nunmehro  verglichenen  bestandi- 
gen  Kauischilling  der  222  il,  und  resp.  228  fl.  soll  we- 
der  iiber  lang,  oder  kurz  das  Erzstift  Salzburg  von 
eincm  bei  dem  Legstatten  allenfalls  erforderîichen  der- 
einstigen  Abschlag,  es  mochte  eîn  Abschlag  universa- 
liter  bey  allen,  oder  particulariter  bei  einer  Legstatt 
beschehcn,  jemaîs  etwas  zu  verlieren,  oder  zu  entgel- 
ten  haben. 

(Art.  7.)  Siebentens:  Ist  nicbt  wohlmoglich  unter- 
einst  einen  ewigen  Kauf  zu  schliessen,  und  da  bei  kiïnf- 
tigen  nach  Gelegenheit  der  Sachen ,  Zeit  und  anderen 
fremden  Salz  leidenden  hoheren  Salzpreisen  das  Haupt- 
augenmerk  auf  den  Verschleiss  zu  nehmen  seyn  wil!9 
von  dessen  Erfahrung  bei  der  Verschleiss -Direktion 
Bayern  die  nachste  und  beste  Kenntniss,  und  Einsicht 
haben  muss;  so  hat  m  an  sich  zur  Vermeidung  ferne- 
rer  weitern  Anstanden  iiber  das  gemeinsame  Vorwissen, 
und  cinvvilligen,  auch  zur  Verhiittung  beederseitiger 
gegen  einander  zu  beschwerlicben  Berechnungen  eines 
beederseits  Zielsetzlichen  Maassstabes  dahin  vereint, 
und  verglichén,  dass,  so  oft  m  an  an  Seite  Bayern  (un- 
abbriichig  obbesagten  Salzausfuhrs  -  Obligo ,  und  des- 
sen Verschleiss)  iiber  die  dermaligen  fur  die  Kuflfen 
sowobl,  als  auch  in  eventum  fur  die  einzuschlagcnde 
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1781  Fuder  mittels  eines  besondern  Schematis  festgesetzle 
Legstatt- Preise  eincn  neuen  Aufschlag  bei  den  Leg- 
statlen  vornebmen  wird,  so  oft  ohne  bedurfend  weitc« 
rer  Handlung  auch  Salzburg  die  Tbeilnehmung  eines 
Drittels  solcher  Preis  -  Mehrung ,  und  zwar  in  dtr  Maass 
zu  beziehen  baben  soll,  dass,  soviel  mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  verkaufenden  Stiïck  von  Seite  Bayern  aut- 
geschlagen  wurde,  auch  soviel  mal  ein  Gulden  2  Kr. 
bei  den  Kueflen,  und  ein  Gulden  21  Kr.  bei  den  Fu- 
dein  der  Preis  von  jedcr  fJallfahrt  fur  das  Erzstift 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteigert  vverden  solle;  zu 
dem  Ende  die  Preisenicbt  nur,  wie  dièse  bisher  bestehen, 
sonder  n  auch,  wie  sie  ferner  steigen  mochten,  allwegen 
oflentlich  affigirt,  und  in  Druek  gesetzt,  sondern  auch 
sogleich  bei  der  Salz- Tractation  jahrlich  communient 
und  jede  tretlende  Halifahrtsmebrung  nach  dem  aus- 
fuhrenden  Quanto  in  den  Salz-Tractationsmassig-mo- 
natlichen  Ralen  mit  dem  Kau (schilling  deren  222  H.  und 
resp,  228  fi.  gleich  baar  bezahlt  werden  solle. 

Damit  man  aber  hiebei  so  viel  als  môglich,  aller 
kiinftigen  Berechnungs- Anstossîgkeît  im  voraus  auswei- 
chen  moge;  so  machen  wir  Kurfiïrst  uns  hiemit  anbei- 
schig,  dass  fiïran  unsere  weitere  Legstatt  -  Preiss  -  Auf- 
schiage,  sie  mogen  sodann  aile  Legstatte  universaliter 
gleich,  oder  nur  eine,  oder  andere  Legstatte  betreffen, 
allwegen  mît  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
von  dem  neuen  Salzausgange  an ,  oder  doch  halb- 
jahrig  introducîrt  werden  sollen;  irn  Fall  eines  vom 
lten  April  einfiihrendeii  allgemeinen,  alie  Legstatte 
betreftenden  Aufschlags  aber  soll  sodann  das  Erzstift 
îm  vorverstandenen  Maase  seine  Steigerung  von  dem 
ganzen  Quanto  desselbjahrîgen  Ausgangs ,  bei  einem 
den  lten  Okt.  erfolgenden  Universal  -  Aufschlag  entge- 
gen  die  obstebende  Mehrung  von  der  Halbscheide  der 
solch  jahrigen  Saîzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kauf- 
schilling  monatlich  zu  beziehen  haben,  es  mochte  letz- 
tern  Falls  bis  lten  Okt.  mehr,  oder  weniger  als  die 
ïJalfte  Salz  ausgefiïhrt  worden  seyu. 


lassen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andern 
Legstatt  allein,  oder  auch  bey  diesen  nach  Lage  der 
Ertordernisse  ungleich  aufgeschlagen  werden  miïsste; 
so  wîll  man  zur  abermaligen  Vermûdung  aller  Berech* 
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nung  die  Proportion  per  aversum  dahîn  verglichen  1781 
baben,  dass  von  einem  Salzausgang  von  900  Pf.  (und 
so  per  Progressionem  arithmeticam  von  1100.  oder 
mehr  ausfiïhrenden  Pfund  Salz)  fur  die  untere  4  Leg- 
statte  Burghausen,  Passau,  Yilshofen  und  Straubing 
per  aversum  200  Pf.  aîso  iiber  Abzug  des  Schellenber- 
ger  Salzes  die  betretfende  242  Muhlbacher  Hallfahrten 
zum  verglicbenen  Verschleisu  -  Antrag  dermassen  hie- 
mit  angenommen  seyn  sollen,  dass,  so  oft  gemass  der 
affigirt  und  communicirten  Preisen  ein  particular- Auf- 
schîag,  es  geschehe  bei  einer,  oder  mehr  Legstatten 
bayrischer  Seits  per  1  Kr.  von  dem  Stîick  vorgenom- 
men  wiïrde,  allzeit  nachher  Salzburg  von  jeder  aller  vor- 
gedachten  242  Miïhibacher  Hallfahrten  ein  Gulden  2  Kr. 
und  resp.  ein  Gulden  21  Kr.  Aufschlagsmebrung  in 
monatl.  Zal.lungen  vergiittet  werden  soll,  es  mochte 
somit  derley  particular  Legstatts-Preis  -Hoherung  mit 
Anfang,  oder  unter  dem  Salzausgang,  und  derselbe 
nur  bey  ein  oder  bey  allen  4  Legstatten  vorgekehrt 
werden. 

Dabîngegen  von  gedachten  900  Pf.  die  iibrige 
200  Pf.  auf  die  obère  3  Legstâtte,  und  zwar  fur  Stadt 
am  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
nauworth  200  Pf.  mithin  fur  Stadt  am  Hof  484,  fur 
Ingolstadt  121,  fiîr  Donauworth  242  Miïhibacher  Hall- 
fahrten computirt,  und  sodann  fur  jede  Lcgstatt,  wo 
eine  Legstatts- Preis- Hoherung  geschehete,  allwegen 
fur  1  Kr.  von  jedem  Stiick  ein  Gulden  2  Kr.  und  resp. 
1  fl.  21  Kr.  auf  jede  Muhlbacher  Hallfahrt  an  Salz- 
burg vergiittet  werden  soll,  es  mochte  derley  Aufschlag 
friïher,  oder  spater  unter  dem  Jahr  gemass  der  Af- 
fixion,  oder  Communication  geschehen  seyn,  mit  dem 
alleinigen  Untcrschied  gedachter  obérer,  gegen  den 
untern  4  Aemiern,  dass  von  den  untern  auf  das  fur  aile 
4  Aemter  fîxirte  Aversum  242  Hallfahrten  die  Vcrgii- 
tung  doch  zu  geschehen,  wenn  man  auch  nur  bey  ei- 
ner der  4  Legstatten  aufgeschlagen  hutte;  wohingegen 
bey  den  obeien  3en  die  verstandene  Vergiitung  auf 
das  fixirte  Muhlbacher  Halifahrts  Quantum  derjenigen 
Legstatt  zu  thun  ware,  wo  derley  particular* Aufschlag 
existiren  wiirde.  Sollte  aber  der  Boheimische  Salz- 
Verschleiss  wiederum  vôllig  eroflhct  und  andurch  der 
Yerschleiss  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
Yilshofen  oder  aber  obenhin  bey  Regensburg  betracht- 
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1781  lich  vermehrt  werden;  so  soi!  sich  alsdann  wegen  ei- 
nes  hoheren  Hallfahrten  -  Avers  der  4  untern  Aemter 
iiber  vorgedachte  242  Miiblbacher  Hallfahrten,  odcr 
aber  bey  Regensburg  iiber  die  dermalige  computirte 
484  Miiblbacher  Haillahrten  Freundnachbarlich  wei- 
ters  verglichen  werden;  und  ïst  wegen  der  kiinftigen 
Preiss- Abschlagen  die  Einverstandniss  weiters  dahin 
getrofien  worden,  dass,  wenn  iiber  die  dermalige  Leg- 
stàtt-Preise  eîn  Aufschlag  gemacht,  und  seiner  Zeit 
ganz,  oder  zum  Theil  wîederum  abgethan  wird,  das 
Erzstift  eînen  solchen  Abschlag  in  der  nàmlichen  Pro- 
portion, als  es  des  Aufschlags  zu  geniissen  gehabt  hat, 
zu  entgelten  habe  solle. 

Gegen  dièses  dem  Erzstift  §.'6.  inaiterabl  bewilligte 
Pretïum,  und  Kaufschilling  bey  der  Wurze  der  222  fh 
und  resp.  228  il.  und  gegen  die  îm  gegenwârtigen  Ab- 
gatz  begrilfene  weitere  Theilnehmung  soll  nunmehro 
aile  bisherige,  und  iiber  die  365  fi.  jiihriich  nach  Pro- 
portion jeder  Legstatt  beschehene  Vertheilung,  und 
Berechnung  der  Aufschlagen,  gleich  auch  jene  des 
Profits -Entgangs  von  dem  Regensburger- Verschleîss 
hiemit  gefallen  scyn ,  somit  uns  Kurfiirst,  und  unseren 
Erben  freye  Hand  verbleiben,  mit  dem  ubernehmen- 
den  Halleinischen  Salz-Quanto,  desselben  auf-  und 
abschlagen  nach  unsern  Belieben  und  Willen  zu  han- 
deln,  und  zu  ordnen,  ohne  dass  wir  Erzbischof  zu 
Salzburg  und  unsere  Nachkommen  bey  solchen  Salz- 
handei  anf  die  Participation,  oder  gleiche  Theilung 
der  Aufschlagen,  und  des  Gewinns  auf  den  Legstat- 
ten  ,  oder  auf  das  HaSleinische  Salz  légende  Land- Col- 
lecter!, resp.  eîgene  Lands-Consumptions-Aufschlage  so- 
fort  auf  die  zu  dem  Ende  begehrte  Legstatts-Visitationen, 
Ëinsehung  der  Rechnungen  und  Bûcher  eine  Societats- 
massige  Ansprache  mehr  machen  wollen;  doch  bieîht 
auf  den  Fa  11 ,  wenn  durch  eîn  Land- Collect,  oder  auch 
dure  h  einen  andern  Salzaufschlag  der  Verschleîss  des 
Halleinischen  Salzes  zu  leîden  hatte,  dem  Erzstift  fur 
allzeit  vorbehalten ,  nicht  nur  die  peto.  4to  bedungene 
Hckompens,  resp.  Poen  zu  fordern,  sondein  auch  zu- 
gleich  die  uneiiisteliige  Abthuung  eines  solchen  dem 
Verschleîss  nachtheiligen  Aufschlags,  oder  Collect  zu 
begehren,  und  sollen  demselben  wir  Kurfiirst  statt  zu 
ihun,  sohin  die  Recompense,  und  Aulhebung  der  Land- 
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Collecter),  oder  Aufschlags  zu  ïeisten  Kraft  diess  schul- 1781 
dig  und  gehaiten  seyn. 
Solile  nun 

(Art  8.)  Achtens:  Ausser  dieser  obverglichenen 
Steigerung  und  Abschlag  sich  noch  iiber  das  in  An- 
sehung  der  Miïnze,  und  hiernach  steigend  oder  fal- 
îender  Venalien  eine  solche  ausserordentliche  Aenderung 
ergeben,  dass  der  jetzige  Miïnzfuss  ad  vier  und  zwanzig 
Gulden  iiber  acht  und  zwanzig  Gulden  steigen,  oder 
unter  zwanzig  Gulden  fallen,  toiglich  zu  einer  billigen 
Steîgerung  oder  Abschlag  des  bestiindîgen  Preîses  bey 
der  Wurzen  und  der  Theiînehmung  eines  Drittls  kiïnf- 
tiger  Legstiitt-  Aufschlagen  nach  der  Vorschrift  des 
Reeess  de  ao.  H)  Il  Ursach  geben  vvurde,  in  solchen 
Fall  soilen  vvir  beede  Fiirsten  mit  einander  in  fieund- 
nachbarliehen  Yeilrauen  uns  vergloichen ,  in  desscn 
Entstehung  aber  soll  die  Sache  durth  den  hinnacli 
ausgemachten  Ohmannschafli  Weeg  in  der  Giïte  ver- 
glichen,  und  hingelegt,  bis  zu  ein,  oder  des  andern 
Erfolg  jcdoch  allés  in  .Statu  <juo  belassen  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens;  Ausser  den  bayerischen  Lan- 
den  bleibt  de  m  Erzstift  der  offene  freye  Verschleîss 
des  Salzes  zu  Lande  sowohl  im  Erzbisthum,  als  auch 
Steuer,  Karnten,  Tyrol  und  derseiben  Gegend  aus- 
drucklich  vorbebalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
dièses  Verschleisses  an  ail  jenen  Orten  begiebet,  wo 
derselbe  dem  ilalleinischen  Salz-Verschleisse  eines  Her- 
zogen  in  Bayern  hinterlich  oder  nachtheilig  seyn  kann, 
und  zumal 

(Art.  10.)  Zehcntens  :  Uns  beyden  Fiirsten  merk- 
lich  daran  geSegen,  dass  zur  Erhalt-  und  Verbcssernng 
des  Halleinischen  Salz-Verschleisses  das  jàhtliche  aus- 
zufûhiende  Salz-  Quantum  in  Zeiten  bey  guter  Schif- 
inanns  -  Witterung  an  die  Legstatte  verfiïhret  werde, 
haben  wir  uns  diesslalis  einer  neu  errichteten  Schif- 
ordnung  verglichen  und  vereînbart,  auf  welchc  wir 
Erzblsehof  dur  chgangig  zu  halten ,  dagegen  auch  wir 
Kurfûrst  fur  uns,  und  unsere  Erben  versprechen  und 
geioben^  alie  unsers  Osts  iïber  kurz  oder  lang  sich 
zeigende>  den  Salzausgang  und  Verschleiss  hcmniende 
Hinlernisse  und  Miingel  ebenfalls  abzuthun,  die  interes- 
sirte  Stande  wider  solch  neu  errichtete  Sehifordnung 
nicht  zu  kranken,  sondeni  das  veriangcnde  Salz  der 
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1781  ait  hergebrachtcn  Gewohnheit  nach  auf  des  Erzstifts 
Schiflungen  sammt  aller  Schifordnungsmasigen  Zugehor 
auszufiihren.  Zu  solchen  Ende  hat  man  verglichen, 
und  beschlossen,  dass  hinfiiro  das  gewohnliche  Salz- 
begehren  je  und  allzeit  mît  Anfang  des  Monats  Janner 
auf  das  kiïnftige  von  uns  gestellt,  und  das  auszufiïh- 
rende  Quantum  fur  solches  Jahr  bestimmt  werde,  wor- 
nach  sowohl  wir  das  einmal  benannte  Quantum  ohne 
einigen  Naclibegehren  auszufiihren,  und  entgegen  das 
Erzstift  solches  ohne  einigen  Abbruch  abzugeben  schul- 
dig  und  gehalten  seyn  soile. 

Zu  dessen  mehrern  Beforderung  man  sîch  dahin 
beederseits  verstanden  hat,  dass  der  Halleinische  Was- 
sersalzausgang  mit  ersten  April,  und  wenn  es  moglich, 
auch  ehender  dcn  Anfang  nchmen,  und  so  iang  es 
Schifmanns- Wtterung  zuiasst,  andauern  solle.  Was 
aber  nach  ail  solcher  angewendter  Miïhe  gleichwohl 
ohne  beederseitigen  Verschulden  aus  alleinigen  Ver- 
ursachen  einer  zufâilig  und  lediglich  von  der  Hande 
Gottes  abhangenden  widrigen  Zeit,  und  hînderlichen 
Schifmanns- Witterung  von  dem  verglichenen  Quanto 
zuriick  bîeiben  wiirde,  hievon  soll  kein  Theil  von  dem 
andern  eînige  Rekompense  zu  begehren,  oder  einer 
dem  andern  zu  bezahlen  haben. 

(Art.  11.)  Eilftcns:  Da  nach  dem  Inhalt  des  Re- 
cesses de  ao.  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sich  bereit, 
und  schuldig  erklaret  hat,  das  abzugebende  Saiz- 
Quantum  allezeit  in  gebiihrender  Maasse  und  Qualitat 
soviel  iromer  menschlich  und  moglich  zu  erhaîten,  da- 
mit  es  ein  wohl  gedorrt,  und  gewehrliches  iiaufmanns- 
gut  seye;  aïs  soll  auch  von  demseiben  noch  hinfiiro 
ein  solches  geliefert,  und  auf  das  von  den  bayerischen 
Beamten  in  llallein  zeitlich  bestehendc  Erinnern  die 
eingeschlichene  Uiifug  und  Mângel  schleunig  gewendet 
wer  den. 

Nachdem  man  aber  dermaîen  beederseits  vci  nothig 
und  niïtzlich  erachtet  hat,  aile  bîsherige  Anstosse  der 
Gewahriichkeit  halber  zu  heben  j  so  haben  wir  beede 
Paciscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewehilicbkelts-Re~ 
cess  abgeredeî,  errichtet  und  beschlossen,  vvorauf  wir 
auch  durchgehends  genau  halten,  und  mittelst  einer 
miteinander  verglichenen  Eids- Formel  jeder  seine  Be- 
amten, und  Diener  anweisen,  und  verptiichten  m  lassen 
versprechen  und  geloben. 
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(Art.  12.)    Zvvolftens  :  Was  die  in  dem  Erzstîft  1781 
entlegene,  und  vermog  des  Hauptvertrags  de  ao.  1525. 
i  und  Waldbuchs  de  ao.  1529.  auf  ewigen  Gebrauch  zum 
|  Reichenhallischen  Salzsieden  gewidmete  Walder  beriïhrt, 
'  erklaren  wir  Erzbischof  fut  uns  und  unsere  Nachkom- 
men,  dass  es  diesertwegen  durchgehends  bey  deme, 
was  der  so  eben  gemeldte  Recess,  Waidbuch,  und 
die  mit  diesem  einstimmende  Erzstiftliche  Erklârungen 
verordnen,   sein  ohnabanderliches   Bevvenden  haben, 
folglich  ein  zeitlicher  Erzbischof  gehalten  bleiben  solle, 
auf  Anzeigen  der  bayerischen  Bcamten ,   deren  einer 
zu  diesem  Ende  ohnedcm  zu  Sallfelden  ausgesetzt  ist, 
ail  jenem  unaufhaltlich ,  und  verfànglieh  abzuhelfen, 
was  den  in  obbedeuten  Recesse,  Waidbuch,  und  deme 
einstimmenden  Erklârungen  enthaltenen  Gebrauch,  und 
Hayung  solchpr  Walder  behindern,   oder  erschweren 
konnte;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  in 
einem  diesem  Vertrag  beygevvidmeten  additional- Artiki 
noch  ausfiïhrlicher  miteinander  einverstanden  bat. 
Gleichwie  nun 

(Art.  13.)  Dreyzebentens:  Das  Erzstîft  Salzburg 
den  ganzen  Handel  des  Halieiniscben  Salzes  zu  Wasser 
den  regiercnden  Fiirsten  in  Bayern  verlassen,  iïber- 
geben,  und  verliehen  bat,  als  soll  es  in  so  lang  dabey 
sein  ohnabgeandertes  Bewenden  auch  in  das  kiinïlige 
haben,  als  lang  gedachte  Fiirsten  solchen  Verschleisà 
selbsten  fortzutuhren  gedenken.  Wiirde  sich  nun  zu- 
tragen,  dass  wir  Kurfiïrst  oder  unsere  Erben  regie- 
rende  Berzoge  in  Bayern  diesen  Salzhandel  nicbt  lan- 
ger selbsten  behalten  wollten,  alsdann  soll  die  Ueber- 
gebung  und  Zuriickgabe  auf  jene  Art  und  Wcise  ge- 
schehen,  wie  solche  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1GG2  und  1611.  bedungen  und  vorbehalten  ist.  Bis 
dahin  aber  sollen  wir  contrahierende  Theile  soviel  mog- 
îich  mit  Rath  und  That  einander  in  deme  verhilflich 
seyn,  dass  der  Halleinische  Salzverschleiss  und  dessen 
Nutzen  nicbt  nur  aufrecht  erhalten,  sondern  vielmehr 
befordcrt,  und  insonderheit  von  auswartigen  Fiirsten, 
und  Standen  weder  mit  Land-Imposten,  noch  in  andere 
Weege  bchindert  werde,    Und  da 

(Art.  14.)  Vierzehentens:  Wider  ailes  Verhoffeii 
îîber  diesen  neuen  Vergleich  in  ein  oder  mehreren 
Punkten  und  Fallen  zwischen  uns  beederseitigen  Con- 
trahenten,  und  unseren  Erben,  und  Nachkommen  sich 
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1781  eînige  Irrung  ereïgnen  wiïrde,  so  sollen  wir  beedc 
Theiie  alsdann  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  schied- 
liche  Rathe  in  gleicher  Anzahl,  jeder  zween  oder  drey 
mit  vollkommentiichen  Gevvalt  an  eincn  von  uns  beeder- 
seits zu  vergleichenden  Mittelort,  dergeslalt  zusammea 
ordnen,  dass  sie  die  Sache  ihrer  Wichtigkeit  nach  mit 
allein  Fleisse  reiflich  berathen  und  folgends  dasjenige 
abhandeln,  und  vergleicben  môgen,  was  sie  beeden 
Theilen  zum  niitzlichsten  zu  seyn  belinden  werden,  worzu 
die  zvvote  Monats-  Frist  hiemit  bestimmt  seyn  solle. 

Da  sich  aber  in  soicher  Zeit  unsere  abgeschickte 
Rathe  nicht  vereinbaren,  noch  mit  ihren  Bedenken  zu- 
sa  m  m  en  kommen  mochten,  sollen  wir,  ohne  dass  die- 
selben  unsere  Rallie  von  einander  gehen  durfen,  uns 
eines  unpartheyischen  der  Sache  nicht  verwandten  Ob- 
marins  dermassen  vergleicben,  dass  jeder  Theil  zween 
regierende  Kur-  oder  Fiîrsten,  oder  Furslenmassige 
(davon  der  eine  geistîicb  und  der  andere  weitlichen 
Standes)  als  Obmanner  zu  gleicher  Zeit  gegen  einander 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beederseits  in  der 
Wahle  schon  selbst  auf  eine  Person  zusammen  treflçn, 
dieser  ohne  weiters  als  der  vertragsmâssige  Obmaim 
anerkannt  seyn  solle. 

Wenn  wir  aber  m  der  Wabîe  auf  eine  der  jedzei- 
tigen  zwocn  Fersonen  nicht  zusammen  kommen  wiïr- 
den,,  alsdann  unsere  zusammengeséizten  Rathe  aus  den 
vorgeschlagenen,  und  von  beiden  Fursten  gegeneinander 
als  annehmlich  erklarten  vier,  eine  Person  durch  das 
Loos  erwahlen  solien. 

Dieser  Obmaim  soll  alsdann  die  Sachen  ohne  aller 
Appellation,  Réduction,  und  dergleichen  in  der  (ïiïte 
vergleichen,  und  hinlegen,  doch  bis  dahin  ailes  in 
Statu  quo  beederseits  belassen  werden. 

Gleichwie  iibrîgens  und 

(Art.  15.)  Fiïnfzehentens :  Dièse  ganze  Vergleichs- 
Iîandiung  zu  Erhalt-  und  Fortpflanzung  eines  guten 
nachbarlichen  Vertrauens,  dann  zu  Brlauterung  und 
gutlichcn  Hinlegung  der  iïber  den  Verstand  des  Haupt- 
Vertrags  von  ao.  1611.  so  vieljahrig  obgewalteten  Zweifel 
und  Anstanden,  sohin  zu  Abschneidung  kûnftiger  Wei- 
terungen  fordersamst  angesehen  ist;  als  solle  es  in  ail 
ubrigen  hier  nicht  ausgedruckt-  oder  abgeanderten 
Punkten  allenthalben  bey  den  Eingangs  erwahnten  bee- 
den Vertriigen  von  1594  und  1611.  sein  unabgeandertes 
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Verbîeiben  haben,  insonders  aber  durch  dîesen  Vertrag  1781 
keinem  Theîi  an  seinen  Hochheiten,  Landen,  Immuni- 
taten,  Rechten,  und  Gerechtigkeiten  einiger  Nachtheil, 
oder  Schmâlerung  zugehen,  vielweniger  ein  Fûrst  ûber 
den  andern,  oder  dessen  Land,  und  Unterthanen  einig 
Recht  und  Gerechtigkeit,  ais  was  in  dièse  m  Vergleich 
ausdrucklich  begriffen,  ihme  schopfen,  oder  zueignen 
kônnen.  Soicbes  ailes  haben  wir  Kurlurst  Car!  Theodor 
und  wir  Hieronymus  Erzbischof  zu  Saîzburg  fur  uns, 
unsere  resp.  Erben  und  Nachhommen  bey  unsern  fûrst- 
iichcn  Wiirden,  auch  wahren  Worten,  Trauen  und 
Glauben  zugesagt,  und  versprochen:  Zu  dessen  festen, 
steifen  und  wahren  Lfrkund,  auch  ewiger  Gedachtniss 
haben  wir  dièses  Vertrags  zwei  gleichlautcnde  Exem- 
plarien  errichtet,  und  solche  mit  unseren  grosseren 
Insiegeln,  und  Handes-Unterschriiten  bestâttiget,  auch 
die  solchcr  Gestalten  gefertigte  Original -Vergleichs- 
ïnstrumenten  gegeneinander  ausgewechselt.  Allés  ge- 
treulich  und  ohne  Gefahrde. 

So  bekennen  auch  wir  von  Gottes  Gnaden  Vigîlius 
Maria  des  heïh  Rom.  Reichs  Fiirst  von  Firmian,  Dom- 
probst,  und  Erzpriester  und  von  desselben  Gottes  Gna- 
den Franz  Xaveri  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiirst  von 
Breuner,  Domdechant,  Senior,  und  gemeiniglich  das 
Domkapitul  des  Erzstifts  Saîzburg,  dass  wir  in  diesen 
Vertrag  auch  gewilliget  haben,  gereden  und  versprechen 
auch,  denselben  mit  allen  seinen  Nebenrecessen,  ad- 
dition ai-  und  Séparât- Arlikuln,  dann  Beylagen  voilen 
Inhalts,  so  viel  uns  beriïhrt,  stet,  und  unverbrochen 
ssuhalten. 

Zu  Urkund  haben  wir  gemeines  unsers  Kapitels 
Insiegel  hieran  gehangen. 

So  geschehen  in  unserer  Haupt-  und  Residenz- 
Stadt  Miinchen,  den  vierten  Hornung,  im  Ein  tausend 
sieben  hundert  ein  und  achtzigsten  Jahre. 

III. 

Séparai  -  Artikul  zu  vorstehendem  Haupt- Ver- 
trag.   Die  Bezahlung  des  jàhrlich  auszufiïh~ 
renden  Salz- Quanti  betr,    Miinchen  den 
4.  Februar  1781. 

Demnach  in  dem  neu  verglichenen  Haupt- Sa!z- 
Recess  §.  VL  unter  andern  bedungen,  und  festgestellt 
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1781  worden  ist,  dass  dîe  Bezahlung  des  jâhrlich  ausfiïh- 
renden  Salzquanti  bei  der  Wurze  monatlich  in  gut 
gangbarer  Reichs-Miinze  in  Salzburg  baar  beschehen 
solle. 

Aïs  haben  sïch  beyde  Contrabirende  Theile  in  Er« 
manglung  eincs  allgemeinen  Reichs-  M iinz fusses  zu  Aus- 
weiohung  derer  vieien  andurch  beyden  Fiïrsten  zuge- 
henden  Nachtheîlen,  und  Beschwernissen  dabin  freund- 
nachbariich  verglichen  und  verstanden,  dass 

(Art  1.)  Erstens:  die  Bezahlung  des  von  Jabr  zu 
Jabr  ubernehmenden  Salzquanti  mit  g tl  in  Gold,  oder 
Silber  Conventions-  Sorten  nacb  dem  dermaligen  24  il. 
Fuss,  £tl  hingegen  nicbt  untcr  Conveniionsmâssigen 
12  kr.  Stiicke  geleistct  werden  soîle. 

(Art.  2.)  Zwcytcns:  falls  der  wirkliche  Conventions- 
Fuss  sicb  in  denen  bsterreicb.  Landen  dcrgestalten  an- 
dcrn  sollte,  dass  solcher  von  dem  jetzigen  20  fî.  Fuss 
herunter  oder  hinauf  steigen,  oder  fallen  wiïrde,  in 
solehen  Fail  solle  je  und  allzeit  drey  Monat  naeh  der 
in  csterreich.  Landen  erfolgten  Aenderting  aucb  in  denen 
Salzzahlungen  die  Proportion  im  fallen  und  steigen 
des  dermaligen  24  fî.  Fuss,  gegen  den  Wienerischen 
20  fî.  Fuss  mit  jederzeitigen  Vier  Guiden  Unterschied 
solchergestalten  beobachtet  werden,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  in  osterreicb.  Landen  der  20  fî.  Fuss  um  zwey 
Guiden  fallen,  oder  steigen  vvîirde,  aucb  der  2411.  Fuss 
hiernach  in  den  Salzzahlungen  zween  Guiden  hoher, 
oder  niederer  zu  steben  kommen  solle.    Wiïrde  sich  aber 

(Art.  3.)  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeachtct  des 
in  osterreicb.  Landen  hoher  gestiegenen  20  il.  Fuss  je- 
doch  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetzîge  24  11.  Fuss 
beybebalten ,  oder  sich  dem  "YVienerischen  Fuss  noch 
mehr  genahert  wiirde;  alsdann  solle  es  dem  Erzstift 
frcy,  und  zur  Willkur  steben,  sîch  an  die  obbedungene 
Proportion  gegen  den  20  fî.  Fuss,  oder  aber  an  die 
bayer.  Valuta  dergestalten  zu  halten,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  der  Wiener  20  fî.  Fuss  auf  22  fî.  steigen,  und 
dessen  obneracbtet  Bayern  bey  dem  24  fî.  Fuss,  oder 
darunter  steben  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Erzstift 
die  Wabl  verblciben,  die  Salzzahlungen  oder  nacb  Pro- 
portion gegen  Oesterreich  per  26  fî.  oder  nach  dem 
Bayer.  Fuss  per  24  tî.,  und  darunter  anzunehmen, 
vvelche  aucb  Bayern  an  das  Erzstift  zu  leisten  jedcrztit 
verbunden  seyn  solle. 
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(Art.  4.)  Wenn  hingegen  Viertens:  und  zum  Bey-  1 
spiel  der  20  £L  Fuss  in  denen  ôsierreich.  Landen  auf 
18  H.  heruntur  falien,  und  dessen  ohngeachtet  Bayern 
bei  dem  dermaligen  24  t\.  Fuss ,  oder  auch  hoher  ste- 
hen  bleiben  wiïrde;  In  soichcn  Fall  sollen  dessen  ohn- 
geachtet die  Salzzahlungen  nach  der  bestimmten  Pro- 
portion, und  nach  dem  22  fl.  Fuss  von  Bayern  an  das 
Erzstift  beschehen  und  solches  niemaien  konnen  ange- 
baiten  werden,  sich  ausser  eigenen  Belieben,  und  Con- 
venienz,  der  hohern  Bayer.  Valuta  zu  confirrairen,  weicb 
anmit  getroffene  Einverslandtniss  jedoch 

(Art.  5.)  Fiïnftens:  lediglich  in  Anbetracbt  der  an- 
no  ch  obwaltenden  Miïnz-Verwirrung,  und  allein  in  An- 
sebung  des  Salzkaul  -  Preïses  bey  der  Wurzen  zu  ver- 
stehen,  folglich,  und  im  ubrigen  beyden  Chur-  und 
Fiirsten  an  ihren  Miïnzt echten ,  und  Régalien  in  hey- 
derseits  Landen  ohnnachtheiiig ,  und  ohnabbriichig, 
und  nur  in  so  lang  geitend  seyn  solie,  bis 

(Art.  6.)  Sechstens:  eîn  wirklicher  Reichs-Schluss 
allgemein  erfolgen ,  und  angenommen  seyn  wird ,  aïs 
nach  welchen  sodann  die  Salzzahlungen  obne  weitern 
Ansiand  in  guter  gangbarer  Reichs  -  Miinze  dem  Erz- 
stift nach  Inhalt  des  neucn  Haupt-Rezess  geîeistet 
werden  sollen. 

(Art.  7.)  Wenn  aber  endlich ,  und  Sîebentens  :  der 
dermalige  Conventionsmâssige  Ausmiïnzungs-Fuss  in 
keinen  der  drcy  korrespondirenden  Kreisen  mehr  be- 
stehen  wiïrde,  so  sollen  bis  zu  einem  allgemeinen  Reichs- 
Schluss  die  Salzzahlungen  in  dem  in  diesen  drey  Krei- 
sen patentmassigen  Cours  beschehen,  und  angenom- 
men  werden. 

Zu  dessen  Festhaitung  dieser  Séparât- Artîckul 
von  beyden  hochsten  Contrahenten  eigenhandîg  unter- 
zeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- Salz- Vertrag 
unter  dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigung  be- 
kraftîget  worden. 

So  gesebehen  în  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Miïnchen  den  vierten  Bornung  im  Ein  tausend ,  Sieben 
bundert,  Ein  und  achtzigsten  Jahre, 
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1781  IV. 

Additional-  jîrticul  zum  vorstehenden  Haupt- 
f^ertrag,  die  zum  Reichenhallischen  Salzwesen 
gewidmeten^    im  Erzstijt  Salzhurg  gelegenen 
Schwarzwàlder  betr. 

Damit  wegen  den  eîgentlichen  Verstand  des  im 
Haupt-  Salz-  Vertrag  enthaltcnen  zwolften  Punkts,  und 
was  daselbst  der  zum  Reichenhall.  Salz-Erzt  auf  ewig 
vertragsmassig  gewidmeten  im  Erzstift  Salzburg  liegen- 
den  Hoch-  und  Schwarzwaldungen  halber  fiirgesehen, 
in  Zukunfî  so  leicht  kein  Zwcitel  entstehen ,  sohin  ai- 
le n  auch  diessfalts  besorglichen  nacbbartichen  Irrungen 
tnoglichst  vorgebogen  werde:  so  haben  sich  beide 
hochste  Paciscenten  hierûber  weîters,  und  insonder- 
heit  dahin  verglichen,  dass 

(Art.  1.)  Erstlich  nicht  nur  der  Vertrag  de  ao. 
1525,  dann  die  Landbothe,  Holz- Ordnung,  Austrag, 
und  Waldbuch  de  ais.  1527  und  1529  sondern  auch 
die  nacbgefolgte  beyderseits  ratifizirte  Rezessen  und 
Erklarungen  die  Richlschnur  in  Betrefl  der  vertragma- 
ssîgen  bestandigen  Conservation,  und  Hayung  der  be- 
nannten  Schwarzwaldungen  seyn  und  verbleiben  sollen, 
so  weit  nicht  hieran  durch  die  dermalige  Verstandtniss 
ein  anderes  beliebt  worden;  und  weil 

(Art.  2.)  Zweytens  die  rezessmassîge  Abslellung 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen,  und  deren  Gebrauch 
nacb  Reichenhall  zum  Nachtheil  gereichet,  Jediglich 
darauf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waîdungen  unter- 
nchmende  Frevel  und  Beschadigungen  zeitiich  entdecket, 
und  mit  angemessenen ,   auch  abhaltenden  Strafen  be-  j 
legt  werden;  so  solle  den  bayerischen  Beamten,  und  \ 
deren  untergeordneten  Waldbedienten  hierauf  ihre  flei-  ! 
ssige  Obsicht  zu  tragen ,  und  gegen  die  betrettende  j 
Frevler  ordnungsmassig  mit  der  Einklage  bey  den  be-  i 
trefifenden  Erzstiftischen  Pileggerichtern  fiïrzuschreîten, 
und    dann    ferneis   uuverwehrt   seyn,    bey  verubten 
Waldfrevel  mit  der  das  Vergehen  auszeigenden  Pfan- 
dung  zu  verfahren,  und  das  abgenommene  Pfand  zu 
Gerichtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die  ver-! 
tragrnassîge  Probe  des  begangenen  Waldschadens  da- 
durch  zu  erleichîern.    Was  aber 

^  (Art.  3.)  Drittens,  die  Bestrafung  der  in  den  zum 
Reichenhallischen  Salzwesen  rezessmassig  gewidmeten' 
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Schwarzwaldungem  fiïrgehenden  Frevel  anbeîangfc,  hat  1781 
man  sîch  gegenwartîg  aof  eîne  besondere  liiernach  bey~ 
gehangteWaldstraf-Ordmmg  gercieinsamiich  verglichen, 
und  dabei  festgesetzt,  dass  jene  Faile,  fur  welche  in  soich 
neu  verglichener  Waldstraf-Ordnung  nichts  sonderheitl, 
bestimmt  i?t,  nach  Ërmassigung  der  hochfûrstl.  Pfleg- 
gerichts-Obrîgkeit  bestraffet  werden  sollen. 

Mit  welchen  bestimmten  Strafen  dann  auch  dîe 
betreffende  Ersstifiische  Pfleggerîchter  auf  der  bayer. 
Beamtcn  crfoîgende  bescheinîgte  Anklage  ohne  bediïr- 
fende  Anfrage  bey  der  hochfùrstl  hoheren  Stelle  so 
7u  verfahren  haben,  dass  aile  angebrachte  Falle  nicht 
ûber  ein  Quartals  ZeU  unberichtiget  bleiben,  sondern 
so  vie!  immer  moglich,  binnen  soicher  Zeit  abgeurtheiit 
werden.    Und  gleichwie 

(Art  4.)  Viertens  die  neu  verglîcbene  Waîdstrafs- 
Ordnung  nebst  denen  Strafen,  die  dein  Bayer.  Saiz- 
Mayramt  zustandîge  Ableg  oder  Schadensersatz  deutlich, 
und  ausfiïhrlich  bestimmt;  so  haben  die  bochfurstL  Be- 
amte  nach  dieser  Ordnung  stracks  zu  verfahren,  •  so- 
hin  die  Ableg  nach  dcssesi  VorschriU  zu  bestimmen, 
und  auf  erfolgte  Erkenntniss  unnachlassîg  beyzutreîben. 

Und  ob  zwar  einem  jeweilligen  llrn.  Erzbîachof  in 
cînzelnen  Fiillen  die  WaSdfrevler  nach  Umstanden  mit 
einer  Modération  oder  Nachlass  zu  begnadi^en  bevor- 
stebet;  so  solie  sich  doch  dièse  Begnadigung  nur  auf 
die  Sr.  hochfiïrstl.  Gnaden  als  Landesfiïrsten  zustandîge 
Straf  erstrecken,  und  niemais  auch  auf  die  dem  Siilz- 
mayramt  vermog  dermal  vergîichener  Waldstrafs-  Ord- 
nung von  denen  Untei  thans  -Freveln  gebiihrende  Ab- 
leggelder,  oder  auf  den  respectu  der  Holzmeister,  uud. 
der  ihrigen  Freveln  schon  in  der  Holzordnung  de  ao. 
1529,  §.  fin,  fur  Bayern  vorbehaitenen  Schaden,  und 
Interesse  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gedachten 
Salzmayramt  bevorgestellt  bleiben,  aile  Frevler  ohne 
Ausnahin  nach  dem  auf  jedes  îndîvidual  Vergeben  rich- 
terlich  erkannten  Abieggeld  durch  die  hochftit  stl.  Plteg- 
gerichter  zum  Abtrag  ihrer  Schufdigkeit  anhalten  zu 
Sassen,  wozu  auch  ermcldte  Pfleggenehier ,  jener  Be- 
gnadigimg ungeachîet,  allwegen  die  Hande  zu  biethen, 
und  in  sonderheit  die  Unvermogliche  zu  Abdienung  des 
verworchten  Betrags  bey  einer  diesen  Wâldern  zu  gu» 
ten  kommenden,  jedoch  nicht  ausser  dem  Oerichts- 
Sprengl  des  Frevlers  vorzunehmendea  Àrbeit,  und 
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1781  zwar  mît  allmalig  richterlichem  Ausspruch,  ob  dem 
Delinquenten  an  dem  Arbeits-Verdienst  die  flalfte,  das 
Dritl,  oder  Quart  abzuziehen  seye,  verfânglich,  und 
allcnfalls  executive  zu  vermogen  baben. 

(Art.  5.)  Fiïrtftens:  Was  die  IJayung  der  Unter- 
tbanen  Heirnhôlzer  und  Hofsachen  beti  ift ,  wird  m  an 
Erzstiftl.  Seits  auf  ail  dasjenige  genau  halten,  was  die- 
sertwegen  der  Vertrag,  das  Landboth»  und  Waldbuch 
in  sich  fassen.   Und  damit 

(Art.  6.)  Secbstens;  die  Schwarzwaldungen  unter 
dem  Vorwand  der  Unterthans-Nothdurft  gegen  die 
Vertrage,  und  ùber  die  Haus-Nothdurft  zum  Nach- 
tbeil  des  Waldstandes  zu  anderwârtigen  Gebrauch  mit 
den  anbegehrtenHoiz- Abgaben  desto  weniger  bcschwert 
werden  mogen;  baben  beyde  hochsie  Paciscenten  sich  . 
freundnachbarlich  eînverstanden ,  dass  in  Beiieil'  eir.es 
fur  die  Unterlhancn  jahrl.  zu  bestimmen  kommcnden 
Ilolzquanti  eine  Lokai-  Untersuchung  demnachstcns  vor- 
genommen,  und  nach  den  biebey  ergebenden  Umstanden 
eine  nahere  Vergleichshandlung  abgemessen  werden  solle. 

Bis  nun  aber  solch  intentierende  Bestimmung  eines 
jahrl.  Ilolzquanti  vergiichen  seyn  wird,  solle  mittlcrweil,  . 
so  oft  iibcr  eines  IJnterthans  ïlolzbegehren  die  Frag 
entstehet,  ob  es  nicht  der  Untertban  ans  seiner  Hof- 
sache,  oder  Meimbolz  hernehmcn  konne,  oder  ob  er 
dièse  etwa  vertragswidrig  abgeschwendet,  ausgestocket 
und  verodet  habe  ?  dem  auf  einen  Augenschein  pro- 
vocierenden  Ch.  Salzmayr- Amt  die  Miteinsicbt  von  dem 
Siochfûrstl.  Pileggericbtern  gestattet  werden ,  so  fort 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Salzmayr  ~  Amts  Bey- 
zug  eingenommenen  Lokal- Augenschein  die  Erkennt- 
niss  und  Entscheidung  des  betretlenden  hochfrti.  Pfleg- 
gerichts  in  diesem,  wie  in  andern  Fallen  eintreten. 

(Art.  7.)  Siebentens:  îst  man  zu  Behebung  des 
Anstandes  der  sich  wegen  der  Viehankebrung  in  den 
Schwarzwaldungen  und  deren  Maison  ergeben  bat,  da- 
hin  iïbercingekommen,  dass  es  bey  der  verbottenen  Àuf- 
kehr  des  Geis:?vîehes ,  und  der  ungei  ingelten  Scbweine, 
dann  ailes  Lohn-  oder  Aufnehinviebes  durchaus  ver- 
bleîben;  von  den  Pferden,  Schaalen  und  geringeiten 
Schweînen  aber  keinem  mehrer  auf'zutreiben  gestattet 
werden  solle,  als  was  er  von  dieseï  Viehgattung  iiber 
Winter  beym  Stall  von  dem  hierzu  berechtîgten  gut 
futtern  kannj  zu  welchem  Ende  man  Erzstiftischer  Seits 
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nîcht  entstehet,  eine  volîstandîge  Beschreibung  al!  und  1781 
jeden  Viehes  nach  der  dermaligen  Graser-Zahl  nach 
Maass,  was  jeder  mit  eigenen  Futter  uberwîntern  kann, 
vorzunehmen,  und  solche  noeh  vor  kiïnfiiger  Viehauf- 
kehr  der  Ch.  Hofkammcr  in  Munchen  gefertigter  mit- 
zutheilen. 

Wornach  der  Auftrieb  von  mehrern  Viehe,  aïs 
was  dieser  Beschreibung  gemass  ist,  nicht  gestattet, 
und  zu  Erreichung  dièses  Endzwecks  das  anderstwo 
schon  ubliche  Brennen,  oder  Einmlirken  des  Viehes, 
beywesend  eines  Bayer.  Waldbedientens ,  unentgeldlieh 
des  Unterthans,  und  unbeschadet  seines  Auftrieb -Rechls 
eingefdhret,  die  Zeit  zum  Auf- und  Abtreiben  des  Vie- 
hes aber  von  den  hochfrtl.  Pfîeggerichten  nach  Um- 
standen  der  Zeit  und  Witterung,  jedoch  a!îe  Zeit  mit 
Bucksicht  auf  die  Schonung  der  Waider  dergestalt  be- 
stimmt  werden  soîle,  dass  das  Viehe  nicht  zur  Zeit, 
wann  noch  Schnee  vorhanden,  oder  gleich  nach  dessen 
Àbsehmelzung,  sondern  erst  alsdann  aufgetrieben  werde, 
wenn  es  eïne  Weide  antrifFt,  und  in  die  jungen  Poschel 
zugreifen  nicht  benôlhîgct  ist;  deswegen  auch  dièse 
Zeit-Bestîmmung  durrh  einen  VTerruf  al!emal  bekannt 
zu  machen,  und  dem  Ch.  Waldbeamten  zu  Beobach- 
tung  seiner  seiti^er,  und  seiner  untergebenen  Obsicht 
hievon  zeitliche  Communication  zu  ertheilen  ist. 

Wobei  jedoch  bevorgestellt  bleibt,  Bayer.  Seîts 
auf  den  Fail,  wenn  sich  nach  der  fland  mît  dem  Bren- 
nen, und  Marchen  des  Viehes  nicht  zu  begniïgen  ware, 
den  Erzstiftl.  Seits  selbst  vorgeschlagenen  Ausweg  durch 
Errichtung  formlîcher  Eich-  oder  Aufkehi  -Briefe  ein- 
zuschlagen ,  wo  sodann  gegen  Aufhebung  der  Brenn- 
und  Marchung  den  Ch.  Waldbeamten  légale  Copien 
der  Eichbriefe  mitzutheilen  kommen. 

(Art.  8.)  Achtens:  werden  Se.  hochfiïrstï.  Gnadeft 
die  Verfiïgung  treffen  îassen,  dass  den  bayer.  Waldbe- 
amten sowohl  bey  Gericht,  als  auch  bey  der  Land- 
Boths-  und  Waldstrafs-  Ordnungs  -  Vorlesung  ein  be- 
sonderer  von  dem  Erzstiftl.  Gerichts -Tisch  entfernter 
honorab'er  Platz  und  Sitz  angevviesen,  auch  fur  die 
von  den  hochfrtL  Pfleggerichtern  auf  Verlangen  aus- 
zufertigende  Protokoils  -  Extracte  nicht  mehr  als  6  kra 
vom  Bcgen  nach  der  Erzstiftl.  Taxordnung  gefordert 
werde. 
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1781  (Art.9.)  Neuntens:  sînd în  den Hoch- und Schwarz- 
waldungen  sehr  viele  Pllit^e  nicht  niehr  aus  denen  bey 
der  Unlcrhandlung  vorgekommenen  Ursachen  mît  Holz 
angellogen,  wenigst  sehr  schlecht  bewachsen,  und  da- 
dtirch  an  dem  Nachwuchs  ein  bctrnchtlicher  Abgang 
entstanden. 

Damit  nun  dîesem  Verfall  nach  aller  Moglîchkeit 
gesteuert,  und  der  Waldstand  wiederum  in  bessercs 
Aufnehmen  gehracht  werden  moge;  so  bleibt  dem  Ch. 
Salzmayramt  Reichcnhall  bevor,  in  dem  Umfang  der 
samentl.  in  den  dreyen  Hochfrtl.  Pfleggerîchtern  Zell, 
Sallfelden,  und  Lofer  iiegenden  Schwarzwaldern  aile 
Jahr,  und  zwar  în  jedem  Gericht  zwanzig,  sohin  jahrl. 
Sechzîg  Morgen  Waldgrundes,  jeden  Morgen  zu  Vierzig 
Tausend  quadrat  Schuh  bereehnet,  jedoch  nicht  in 
einer  Strecke,  sondern  an  unterschiedl.  Orten  mit  der 
Holzsaat,  oder  Prïanzung  cultiriren,  und  Zehen  Jahre 
hindurch  nach  Nôthdurft  verfrieden  zu  lassen,  wobei 
die  Auswah!  der  zu  besaamenden  Pîatze  dem  gedachten 
Ch.  Salzmayramt  um  so  mehr  zustehet,  aïs  sich  Se. 
Ch.  Drît.  verpttichten,  den  Bedacht  von  seîbst  dahin 
nehmen  zu  îassen ,  dass  dem  Unterthan  durch  die  Ver- 
fiiedung  der  besaamten  Orte  sein  anderweiter  Bîum- 
besuch  nicht  gespert  werde. 

Wie  man  denn  auch  bey  sothaner  Auswah!  den 
hochfiïrstlichen  Ur.terwaldmeister  beyzuziehen,  und  sel- 
foen  dariiber  zu  vernehmen  sich  erbîethet;  und  falîs 
sich  ersagter  Unterwaidmeister  zu  diesem  oder  jonen 
zu  kuhivirenden  individuaî- Piatz  aus  vvohl  begïiïndcten 
Ursachen  nicht  einverstehen  konnte;  soll  das  Salzmayr- 
amt einen  anderen  seiner  Eigenschaft  und  Lage  nach 

fleich  sçhickiichen  Piatz  auswahien ,  auch  die  hochfrtl. 
leggerichter  angewiesen  werden,  <len  Untcrwaldmeistern 
nicht  zu  gestatten,  dass  sîe  dem  Salzmayramt  die  Wald- 
hultur  wider  dièse  Vorschrift  auf  einige  Weiss  er- 
schweren. 

(Art.  10, )  Zehentens:  weîî  vermog  der  gemeinsam 
Verglichenen  Holz-  und  Waidstrafsordnung  beidtheiii- 
gen  Beamten,  und  Dienern  obîiegt,  die  YVaider  und 
Holzschlage  oft  zu  durch^ehen,  und  auf  die  vorkom- 
mende  Mange!  mit  Fleiss  zu  sehen;  aïs  haben  auch  die 
hochfùrsti.  Obcr-  und  Unterwaidmeister  da*jenige,  was 
ailenfails  das  Ch.  Salzmayramt  Reichenhail  in  denSchwarz- 
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waldern  wider  die  Hoîzordnung,  oder  zum  ofFenbaren  1781 
Nachstand  des  Waldwesens  wider  Verhofïen  anordnen 
wiïrde,  den  betrefienden  hochfitl.  PHegger  ichtern ,  und 
dièse  zur  hochfrtl.  Hofkammer  zu  rechter  Zeit  anzu- 
zeigen,  damit  von  seiber  das  weitere  an  die  Chrf.  Hof- 
kammer in  Miïnchen  geiangen  raôge,  welche  nicht  er- 
mangeln  wird,  die  Ùngebuhr  allvvegen  sogleich  und 
veifànglich  abzusteilen.  Wo  iïbrigens  sich  das  Erzstift 
die  nâmliche  Modification,  welche  bey  Resaamung  ei- 
nîger  Waldplâtze  §.  proced.  von  Bayern  vorgeschiagen 
ist,  auch  dièses  Punktes  halber  gefaiien  lassen  will. 

(Art.  11.)  Eiiftens:  ist  man  ubereingekommen,  dass 
die  Lange  der  Ho!z-  oder  Brennwids  -  Dreylinge  in  der 
Hinsicht  zu  2|  Schuh  bestehen  inoge,  wenn  der  beed- 
seitige  Spranz  nicht  dazu  gerechnet  wird.  Ueberhaupts 
und  mît  Einschluss  des  Spranzcs  aber,  wie  auch  bey 
geschnittenen  Dreylingen  kann  man  sich  auf  eine  weni- 
gere,  als  eine  Lange  von  3  Schuhe  nicht  einschranken; 
und  vveil  die  Bâche  nur  im  Unkenthall  die  Trift  von 
9schuhigen  Btùgeln  ertragen;  so  begniigt  man  sich 
daran,  jedoch  mit  dem  Anhang,  dass  dadurch  die  al- 
ienfallsige  Abtriftung  auch  langerer  Holzstamme  auf 
dem  Hochwasser,  angefangen  von  demjenigen  Ort,  wo 
die  Unken  sich  in  selbes  ergiesset,  nicht  in  Anstand 
gezogen,  sondern  vorbehalten  seyn  solie. 

Uebrigens  erklaren  sich  Se.  Ch.  Drlt.  wegen  der 
Kohlholz-  Trift  zur  Eisen-Gewerckschaft  in  der  Ham- 
merau ,  dass  dièse  ans  dem  Lofer.  Gericht,  und  in  dem 
zuversichtl.  Vertrauen  auf  die  Erfiïllung  dessen,  was 
man  sich  der  Schwarzwalder  halber  gegenwartig  vergli- 
chen  hat,  auf  ferneres  Anmelden  bey  dem  Ch.  Salz- 
mayratnt  Reichenhall,  wie  bisher,  williahrig  zugestan- 
den  werde.  Weich  samrntliche  Punkte  dernnach  auch 
eben  jene  Kraft,  und  Wiikung  haben  soilen,  als  wenn 
solche  dem  Hauptvertrag  selbst  von  Wort  zu  Wort  also 
einverleibt  wâren. 

Urkundlich  der  dem  Haupt-  Salz-  Vertrag  ange- 
hangten  Fertigung,  und  beeder  hochsten  Paciscenten 
mehrinalcn  beygesetzten  Handes  -  Unterschriften. 

So  gcschehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Mi'nichen  den  vierten  Hornung  im  Eiu  Tausend  Siebeu 
hundert,  Ein  und  achlzigsten  Jahre. 
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1781  V. 

JSIeben-Rezess  zu  vorstehcndem  Haupt-  Kertrag, 
die  Gewàhrschajt  des  Halleinischen  Salzes  be- 
treffend,    Munchen  deti  4-  februar  1781. 

Zu  wissen  —  dass  der  Durchiauchtigste  Fïïrst, 
und  Herr  Herr  Karl  Thcodor,  (ponatur  P.  Tit.)  dann 
der  Hochwiïrdigste  Fiïrst  und  Herr  Herr  Hieronimus 
(ponatur  P.  Tit.)  mit  Gelegenheit  des  wegen  des  Sal- 
zes, und  anderer  Sachen  anheute  zu  Stande  gekommeneu 
Hauptvertrages  §.  lltens  zu  Herstcllung  eines  wechsel- 
weis  vollkommenen  Vertrauen,  und  guten  Vernehmen, 
fur  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  einen  Neben- 
rezess,  darin  die  Gewàhrschaft  des  halleinischen  Sal- 
zes genugsam  ausgedi  ucket,  zu  errichten,  und  nachdeme 
in  dieser  Absicht  beyde  hochst  gedachte  eine  gemein- 
sarne  Kommission  niederzusetzen ,  und  durch  dièse  eine 
giïtige  Handlung  fiïrnehmen  zu  lassen  beliebt,  so  ist 
auch  hierauf  der  gemeldten  Saizgewehrlichkeit  hnlber, 
um  allen  bisber  in  Vorscbein  gekommenen,  oder  kiinflig 
sich  ereignen  mogenden  Zweifeln,  und  Anstanden  fiir- 
zubeugen,  eine  umstandlliche  freundnachbarlicbe  Ver- 
gleichung  erlolget,  wie  bernach  des  mehrern  begtift'en 
stebet. 

(Art.  1.)  Erstens  wegen  der  Sulzen  haben  Se. 
Hochfurstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  so  vie!  moglichen 
Gleichheit  der  Salz-Erzeigung  statt  der  bisberigen  eine 
neue,  nach  Graden  abgetbeilte  konniscbe  Sulzen -Waage 
\on  Messing,  wovon  der  Form  am  Ende  abgezeichnet 
ist,  und  drey  derley  Mutler-Waagen  von  Silber  ver- 
fertiget  worden,  eingefiïhret,  sofort  sich  gegen  Se. 
Churiiïrstl.  Drlr.  verbindlich  gemacht,  dass  ab  Seite 
des  Pflegamts  Hallein  einige  Sulze  vom  Berg  her  unter 
sichtbaien  fiïnf  und  zwanzig  drey  Viertl  Graden  (ausser 
einer  von  Gottes  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolito 
sich  hernehmenden  Ohnmogîichkeit)  nicht  abgelassen, 
und  solche  durch  die  Lab-  und  Kernstube  dermassen 
auf  die  Pfanne  gegeben  werden  solle,  dass,  v»-enn  sol- 
che  durch  den  Durchfluss  uber  die  Vergûltings-Mittel 
des  Kern-,  Schrecken-,  Rissl-  oder  Fuss -Salzes,  sich 
noch  mehrers,  und  alleni'alls  auf  26  Grad  verbesscrte, 
m  an  es  auch  geschehcn  lassen  wolle,  und  also  zum 
mindesten  Grad  25-J  bestimmt  seyn  soliem 
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Dahero  auch  Sr.  hochfiïrstJ.  Gnaden  keine  andere, 
aïs  dièse  neue  turger.oramene  Sulzen-Waage  bey  dero 
Aemtern  zu  Berg  und  Pfannhaus  von  Messing  verfer- 
tigter  in  Zukunft  werden  brauchen  lassen. 

(Art.  2.)  Zweytens:  wegen  derBerkufFe,  und  resp. 
Fudermaass  bat  man  sich  verglichen,  dass  eine  Vîsier 
von  drey  Stangen,  wovon  die  Mittlere  von  Eisen,  die 
zwey  aussern  von  Kupfer,  dann  zween  mit  eisenen 
Kreutzen  versehenen  kupfernen  Reifen,  auch  zwey  ei- 
senen mittieren  Zwerchstangein  dauerhaft  zusamm  ge- 
setzt  ist,  von  innen  der  Berkuffe  das  kiinftige  wahre 
Maass  eines  gewehrlichen  Salzfuders  ausmachen  solle, 
iiber  welche  Visier  der  Binder  die  Taufeîn  von  inn  und 
aussen  gleich  zugebutzter  anlegen,  die  Berkuffen-Zarg 
in  der  aussern  unbeschornen  Lange  drey  Schuhe,  acht 
ein  Drittl  Zoll  verfertigen,  das  innere  Kreuzholz  einen 
halben  Zoll  dick,  und  drey  Zoli  hoch  (ailes  nach  dem 
Erzstift-Salzburgischen,  nach  der  duodecimal-Theilung 
genoinmenen  Lar.dschuhe,  wovon  die  Lange  am  Endo 
abgezeichneter  zu  ersehen)  einmachen,  und  damit  die 
Berkuffe  sich  um  so  minder  aus  der  behorigen  Weite 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Reife,  und  zwar  den 
weitesten  einen  Zoll  von  dem  Rande  des  weiten  Orths, 
den  kleinsîcn  einen  halben  Zoil  von  dem  Rande  des 
engen  Orts  der  Berkuffe,  die  zween  mittlern  aber  in 
so  viel  moglich  gleichcîr  Distanz  von  den  aussersten 
zween  Reifen  anlegen,  und  deren  jcden  mit  drei  JNâgeln 
befestigen,  folgsam  die  Berkuffe  allenthalben  gewehr- 
lich,  und  dermassen  herstellen  solle ,  das9  sie  ihre 
Rundung  halte,  und  vorgedacht  neu  errichtetc  Fuder-r 
Visier  ohne  allen  Zwang  in  jede  Seite,  oder  Ort  der 
Berkuffe  hinein  gehen  konne.  Dîese  Fuder- Visier  hat 
in  der  Hôhe  oder  Lange  von  dem  engen  auf  das  weite 
Ort,  von  aussen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 
Schuhe,  drey  Zoll,  der  obère  Herd-Reif  im  Durch- 
schnitt  Ein  Schuh  Sechs  und  drey  Viertl  Zoll,  der 
untere  Gupf-Reif  am  untersten  Ort  Zehen,  und  einen 
halben  Zoll,  und  rr.achet  aus  die  Lange  und  Dicke  des 
Fuders  ohne  dem  hienach  sonderbar  ausgezeigten  Gupf. 

Von  solcher  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter- 
Maass  durehgehends  an  Reifen,  und  Stangen  mit  des 
Erzstifts  Wappen,  und  Jahrzahl  1781  bezeichneter  ver- 
fertiget,  auch,  um  allzeit  zu  sehen,  wie  die  Visier 
in  der  Berkuffen-Zarge  stehen  solle,  drey  kupferne 
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1781  Berkuflen-Zargen  iiber  die  Visier  gemacht,  und  mit 
des  Ërzstifts  Wappen  bezeîchnet  worden,  damit  bei 
ailenfalligen  Mangel,  und  vorkommenden  Klage  die 
Probe  genommen,  und  der  befundenen  Unrichtigkeit 
ohnverweilt  abgeholfen  werden  môge. 

(Art.  3.)  Drittens:  Um  aber  vollends  gesicbert  zu 
seyn,  dass  sowohi  von  dem  Binder,  als  von  denen 
Piannhausarbeitern  stels  auf  das  gebiihrende  Fuder- 
Maass geseben,  und  deme  durch  deren  Unachtsamkeit,  und 
UnHeiss  weder  etwas  weg,  noch  zugehen  konne,  werden 
Se.  Hochfiïrstl.Gnaden  verfiïgen,  dass  injcdwedersPfann- 
haus  Siebenzig,  und  auf  einen  Vorrath  zur  Abweehs- 
lung  der  schadhaften  Eia  hundert  Stiïck  Berkuflfen 
im  voraus  gefertiget,  und  von  dem  Ptlegamt  Halîein 
im  Beyseyn  des  Bayer.  Oberanschaffers  gefachtet,  dann 
von  Seitcn  des  erstern  mit  des  Erzstitts  Wappen  be- 
merkt  werden  »  wo  beynebens  auch  darob  gehalten  wer- 
den wîrd,  dass  keine  Bet  kuffe,  die  eine  vollige  Zet  legung 
erfordert,  unter  der  Sud  repariert,  sondern  im  Fall 
Bediirfens  mit  Yorrathigen  dîe  schadhafte  ausgewech- 
sclt,  die  reparierle  aber  nacb  vorher  ausgeloschten  al- 
tenMarch  von  neuem  wîe  obstehet,  gefachtet,  und  be- 
zeîchnet, foigl.  ungefaehte,  dann  unbezeichnete  Ber- 
kuffen  niemals  im  Pfannhaus  gebraucht  werden  sollen. 

(Art.  4.)  Vierîens:  Hat  man  sîch  vergiichen,  dass 
îibcr  vorbegrifene  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewolb- 
ter  Gupf  in  der  Mitte  zwey  Zoll  haitend,  gegeben  werde, 
wessentwillen  drey  kupferne  Fuder- Maass-Stabe,  so 
die  Rundung  des  Gupfs  gîeich  in  sich  halten*  und  weî- 
che,  wann  sie  an  der  ausseren  Flache  an  das  grune 
Fuder,  gemass  der  am  Ende  fiïndigen  Abzeichnung 
angehalten  werden,  mit Eînschluss  des  Gupfs  nach  der 
volligen  Lange  drey  Schuh  fiïnf  Zoll  boch  sind,  mit 
des  Ërzstifts  aufgepragten  Wappen  errichtet,  und  de- 
nen sogenannten  Saiz-Mayrn  in  jedes  Pfannhaus  ei- 
ner  von  Holz  nacb  vorbeschriebenen  Form,  wie  auch 
mit  des  Erzstifts  Wappen  zu  kiinftig  ohnfehibaren  Ge- 
brauch  ertheîlet  worden  sind. 

(Art.  5.)  Fûnftens:  Wegen  dem  Stoss  der  Ber- 
kuflfen hingegen  ist  von  Sr.  Hochfiïrstl.  Gnadea  die 
Zusage  geschehen,  dass,  nachdeme  das  Salz  von  der 
Pfann  her  so  oft  von  dem  Mann,  als  gegen  dem  Mann 
eingesebittet,  und  die  Berkuffe  bis  an  die  Mitte  gefiil- 
îet  ist,  alsdann  miteinein  nach  bisheriger  Art  formirten, 
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jedoch  etvvas  schwercren  und  mîtîels  eînes  eîsenen  Reî- 1781 
les  auf  4  Pfund  hergestellten  Berkolbens  drey  gute 
Stoss,  oder  Stîch  bis  auf  das  Kreuz  durchgegeben, 
und  milteîs  des  Vierten  eîne  unausbleiblich  lîeissige 
Einriïhrung  der  iibrigen,  daniit  soviel  moglich  die  L6- 
cher  oder  Hôliungen  vermieden  werden,  verluget,  und 
endiich  solches  mit  eînem  gut  gewehrlichen  Haufen, 
oder  Gupf  mittels  eînes  Eiif  bis  zvvoif  Pfund  schwcren 
Zuschlager  zu  einen  gewehrHchen  Herd  zugsschlagen, 
zu  dieserArbeit  auch  gleichwoht  die  zu  derselben  taug- 
liche,  und  mit  nothwendigen  Leibeskraften  versehenen 
Leute  angestellt  werden  soiien,  wobei  die  Fiirsehung 
erfolget,  dass  sowohl  von  dem  Berkolben,  aïs  Zuschla- 
ger drey  Muttcr- Maass  mit  des  Erzstîfts  Wappen  er- 
richtet,  wovon  dergleichen  in  die  Pfannhauser  zum  Ge- 
brauch  ausgetheilet.  und  mit  des  Erzstifts  Wappe  aju- 
stlert  vvorden. 

(Art.  6.)  Secbstens:  Was  die  iïbrige  Sudart  be- 
trift,  werden  Sr.  Hochfiïrstl.  Gnaden  ernstlicb  verord- 
nen ,  dass  das  Salz  wobl  gesotteu  ,  niebt  vor  der  Zeit 
ausgeberet,  das  Lab  auf  der  Pfann  nicht  von  seiner  Maass, 
oder  Mode!  geîassen,  die  nach  der  Ausbetung  ge- 
sehwachtc  Wâsser  in  rechter  Zeit  mit  gewehrlichen 
Sulzen  auf  die  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  die  Pfanne 
unter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  eingeschitî,  sondern  mit  Schafleln  und  Ku- 
beln  die  Wehrung  des  ausruns  ohne  mit  Eînkalchung 
des  Salzes  vorgekehrt,  wie  nicht  minder  das  von  de- 
nen  zu  Ausberung  einer  Sud  nach  dei  malig  Hochfïïrstf. 
Verordnung  gehorigen  zwey  Stunden,  die  eîne  zum 
herausberen,  und  abseîgen  in  dem  Trog,  die  andere 
zum  slïïrzen,  Kuft'en  abziehen,  Fuder- Ausbesserung, 
und  derselben  satsammen  Auskuhîung,  dann  endiich  zur 
Pficsel- Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zeit,  die  Berkuffen  von  dem  Fuder  abzuziehen,  ist 
selbe  wohl  anzuschîagen ,  damit  das  Fuder  in  der 
Runde,  und  Kopf  wohl  von  dem  Holz  lasse,  auch  wenn 
dièses  îoeherig,  oder  sonsten  schadhaft  ist,  hat  der 
Saizmayr  dasselbe  mit  heissem  Saîz  wohl  auszuflicken. 

So  viei  aber  insonders  die  beklagte  schadhafte, 
und  unrathîge  Fuder  betrift,  sind  jenige,  weiche  am 
Herd,  Gupf,  und  sonsten  beschadiget,  oder  nicht  ge- 
nugsam  ausgeflicket,  desgleichen  auch  jene,  weiche 
mit  Schlamm,  Russ,  und  Kaldi-Brod  verraenget  sind, 
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1781  hînfiïro  von  dem  Pfannhaus  in  die  Pliesl ,  (lie  znm  Wurf 
kommen,  nicht  mehr  tragen  zu  lassen,  wie  dann  der- 
gleichen,  oder  auch  die  Eisenschaufel-Fuder  das  Bayer. 
Oberanschafler-  Amt,  wann  selbes  solche  nicht  sclbst 
fur  gut  erkennet,  auf  den  Wurf  anzunehmen  nicht 
schuldig  seye,  und  derentvvillen  bey  Ziehung  des  Zap- 
fens  einem  Nebenanàchafler  beyzuwohnen,  ailzcit  unver- 
wehrt  seyn  solle. 

(Art.  7.)  Siebentcns:  Obsclion  die  Gewehrschaft 
nach  obigen  Fuder- Maass,  und  hienach  zu  vernehmen- 
der  Fuderzahl,  folglich  nicht  auf  das  Gewicht  vergli- 
chen  ist;  so  bat  man  jedoch  lediglich  zur  Beurtheîlung 
der  Qualitat  des  Salzes,  damit  die  erzstiftische  Plteg 
ïlallein  auf  anbringen  des  Oberanschaflfer  -  Amts  die  Er- 
hebiichkeit  der  Beschwerde  deslo  leichter  eînseben,  und 
remedieren  kônne,  sich  beyderseits  Verstanden,  dass 
wochenllich  von  gedachter  Pfleg  sowohl  einige  nasse, 
als  trockene  Fuder,  wobey  sich  der  Bayer.  Oberanschaf- 
fer,  oder  Gegenscbreiber  einfinden  mag,  abgewogen, 
und  ermelten  OberansehafTer  ein  Abwâgungs -Extract 
zur  Nachricht  mitgetheilt  werden  solle,  als  welchern 
ohne  das  obliegt,  die  Fuder  vom  Pfiesl  her  ofters  ab- 
wagen  zu  lassen,  und,  wenn  sich  andurch  ein  Rezess- 
widriges  Gebrechen  ausseren  wiïrde,  solches  obiger 
Pfleg  anzuzeigen,  weîche  sofort  den  Augenschein ,  und 
schleunige  Wendung  nicht  zu  verzogern,  oder  abzuschla- 
gen  hat ,  so  oit  von  Seite  des  Oberanschatleramts  iiber 
einige ,  vermittelst  der  Abwagung  entdeckte  Mangel 
der  Fuder  begrundte  Beschwerde  angebracht  wird. 

Und  weil  dann  gcwehrlichc  Fuder  von  gewehrli- 
chen  Sulzen,  sonst  ohnausstelliger  Ai  beit  griiner,  oder 
nasser  von  der  Pfann  her,  von  Hundert  fiinf  und  zwan- 
zig,  bis  Hundert  sechzig,  nach  deren  Auspfieslung  aber 
y  on  Hundert,  bis  Hundert  zwanzig  Pfund  des  Salzbur- 
gischen,  mit  de  m  Wienerischen  und  dem  Bayerischen 
einstimmigen  Gewichts  zu  halten  pflegen;  so  solle,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicht  aus  solcher 
Proportion  durch  drey  nach  einander  gernachte  Pro- 
ben  schreiten  wîirde,  die  Anzeîge  bei  der  Pfîege  be- 
schehen,  damifc,  wenn  es  sich  verringert,  dieselbe  ohn- 
gesaumt  nachsehe,  ob  nicht  zugegen  obiger  Verglei- 
chung  an  Sulzen  -  Gewicht,  Berkufien -Maass,  oder 
Stoss  eîn  Fehler  unterwalten  diïrfte,  wohingegen,  wann 
selbes  gar  zu  schwer  sich  bezeigen  wiïrde,  gedacbte 
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Pfleg  ebenfalls  nachforsche,  ob  nîcht  vermog  unter- 1781 
lofïenen  Kalchhrod,  oder  zu  weniger  Auspfieslung  dem 
Salz  eine  nachtheilige  Schwere  zugekommen  seye. 

(Art  8.)  Achtens:  In  den  Pfiesl  nun  hat  man  zu 
verfrigen  zugesagt,  dass  die  Pfiesi-Knechte  die  Fuder 
nicht  so  eng,  wie  dermalen,  dass  sie  an  eînander  im 
ein-  und  austragen  das  Saiz  abstreifen,  das  Krebsalz 
vermehren..  den  Durchzug  der  Hitze  hemmen,  und 
einfolgiich  den  Pfiesei  mit  Salz  nicht  iibersetzen  sollen, 
anf  dass  solches  die  Hitze  wohi  ausziehen  konne,  sollen 
auch  die  Fuder  nicht  so  oft  ïïberstiïrzen,  damit  es 
nicht  so  vïeî  gebrochene  Fuder  gebe. 

Da  am  Samstag  der  Pfiesl  oft  nicht  gar  voll,  folg- 
sam  bis  auf  den  Montag  (unter  vvelcher  Zeit  die  nasse 
Fuder  sîch  in  die  Geriïst  einlegeten,  und  ausrinneten) 
ungeheizt  gelassen  werden  miïsste;  so  solle  der  Abgang 
mit  gewehrlichen  Fudern  vom  Labsalz  sogleich  ersetzct, 
und  der  Pfiesl  ohnverlangt  geheizet  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens:  Wird  man  auch  von  Seîte  der 
Pfleg  die  Obsorg  tragen  lassen,  dass  der  Pfiesl -Heitzer 
das  Holz  in  die  Grundpfiesl  nicht  gleich  vorne  hinein 
stecken,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein- 
legen  solle. 

Wie  dann  bey  Anfang  des  Salzausgangs  die  iïber 
Winter  erkaltete  Pfiesl  stârker  geheizet,  bey  kalter 
nasser  Witterung  ein  gleiches  beobachtet,  und  denen 
Pfieseln,  in  vvelche  bey  denen  Wassergiissen  das  Wasser 
hineinsitzet ,  und  das  Salz  feicht  wird,  noch  ein  Feuer, 
ehe  man  solche  werfen  will,  gegeben,  auch,  wann  mit 
zwey  Feuer  das  Salz  nicht  wohi  gedorret  ware,  ohne 
Widerred  das  dritte  Feuer  gegeben  werden  solle: 
wiirde  aber  der  Pfiesîheizer  mit  Raumung  des  Aschens 
so  saumig  seyn,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Schier  gehet,  so  wird  man  selben  verlanglich  zu  ver- 
mogen  wissen,  dass  er  fieissiger  raume,  die  Schier 
behorig  beholze,  und  gleichwohl  die  Pfiesi-Knechte 
die  eisenen  Thiïren,  wenn  das  Feuer  abgebrunen.;  fiei- 
ssiger zumachen,  damit  die  Hitz  beisammen  bîeib***v 
und  das  Salz  besser  austrocknen  konne. 

Und  gleichwie  ein  Grund- Pfiesl  unter  acht,  und 
ein  Hailstatter  unter  Sechs  Tag  und  Nachte  zum  Wurf 
nicht  anzugreifen  ware,  damit  nient  wider  die  Recess 
heisses  Salz  auf  die  Stoss-Stâtte  kommet;  so  soiie 
denen  Nebenanschaflern  zu.  der  ersten  Pfiesi  •  Heitzungv 
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1781  und  Notierung  getreulich  angcsagt,  denen  Hallstadter 
Pfiesln  den  anderten  Tag,  denen  Grund- Pfieseln  aber 
den  dritten  Tag  das  anderte  Feuer  gegeben  werden. 
Die  Beurfhetîung,  oh  es  des  dritten  Feuers  nothwendig 
haben  mochte,  solie  zwar  dem  Salzburgischen  Ver- 
weseramt  zustehen,  jedoch  dem  Obtiranschafleramt  frey 
bleîben,  soichen  Ptiesel,  wenn  das  dritte  Feuer  be- 
gehrt,  und  nicbt  gegeben,  folglich  das  Salz  zu  wenig 
ausgepfieselt  worden  ware,  zu  verschlagen,  wie  dann 
jeder  Nebenanschaffer  die  Zahl  des  notierten  Pfiesels 
aufmerken,  und  wie  der  Pfieselknecht  dem  Vcrweser, 
aîso  dieser  dem  Oberanschafter  metden  solle. 

(Art.  10.)  Zehentens:  Bevor  das  Salz  aus  dem 
Pfîesel  auf  den  Wurf  kommt,  ist  das  t'âglich  soge- 
nannte  Geschaft  auf  der  Stossstatt  abzuhalten,  deme 
ab  Seiten  des  Erzstifts  das  Vcrweseramt  mit  denen 
Pfîesel -Knechten,  und  denen  dazu  gehôrigen  Arbei- 
tern,  Bayeriscber  Seits  aber  der  Ober-  und  die  Neben- 
anschaffer beyzuwohnen  haben,  und  wie  nun  letzteren 
bevorgestellt  wird,  alida  die  in  vorigen  Tag  unterlof- 
fene  Miîngl  und  Fehler  zu  erinneren;  so  solle  auch, 
rîamit  die  Pdeg  Hallein  nicht  wegen  jeder  Kîeîiiigkeit 
îiberlofifen  werde,  der  gegenvvartige  Verweser  die  von 
dem  Oberanschalîer- Amt  angebrachte  Mangel  gegen 
die  Leute  crnstiich  ahnden,  und  wahrnen;  wiire  es  aber 
Sache,  dass  es  auf  eine  Straf  ankamme,  ist  alsdann 
die  Sache  von  dem  Ober-  oder  Nebenanschafîer  bey 
dem  Priegamt  anzubringen,  welches  auch  die  verfang- 
Hche  Reinedur  zu  verschaflen  haben  solie. 

Wie  vie!  nun,  und  von  was  fiir  Pfîesel  geworfen, 
um  welche  Stund  angefangen,  folglich  wie  friïhe  ge- 
weckt  werden  solle,  stehet  daselbst  auszumachen,  und 
sïnd  alsdann  notbigen  Falls  Pfiesel,  und  Behlilter  gegen 
den  Register  anzusehen,  wobey  sich  von  selbsten  ver- 
stehet,  dass  m  an  dem  OberanschaiFer  keinen  unzeitigen 
Pfîesel,  wo  das  Salz  nicht  genugsam  auspfîeselt,  oder 
noch  zu  warm  wiire,  aufdringen  solle. 

Wo  im  iibrigen  man  nicht  enîgegen  seyn  wird, 
bey  unzeitigen  Ilof  ~  Pfîeseln ,  einen  zeitigen  Burger- 
pfiesel  auf  den  Wurf  abzugeben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  hat  man  Erzstiftischer  Scits 
zugesagt,  dass  die  Uebergab,  und  Austragn ng  unaus- 
gezahiter  Pliesein  gânzlich  abgestellt  seye,  die  Auszah- 
îung  der  ganzeu  Fuder  hingegen  auf  den  Wurf  solle, 
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nachdeme  die  Hausknecht  die  Stosssîatt  reinlich  aus- 
gekerret,  auch  bey  nassen  Welter,  so  viel  moglich  ist, 
aufgetrocknet  haben,  in  einer  veriassig  aufmerksamen 
Ordnung,  und  zweifachen  Auszahlungsart,  eîner  Seits 
durch  den  laut  zahlenden  Pfieselknecht,  oder  Herdtra- 
ger,  andererseits  durch  den  NebenanschafTer  beschehen. 

Dahero  m  an  auch  von  Seile  des  Pfîegamts  Ge~ 
schwatz  und  Zânkereyen  der  Pfieselknechte  und  Salz- 
hackerinnen  ernsllich  bestrafen,  und  wenn  sich  im 
Zahien  eine  Irr-  oder  Zweifel  ergîehet,  auf  Anbringen 
vertugen  wird,  dass  dem  ObeianschaflTer  durch  das 
Verv/eseramt  zum  Beweis  dessen,  wie  viel  Stiïcke  sich 
in  dem  Pâesel  befunden,  das  Sudbuch  vorgezeigt  werde. 

Fuder,  weîche  ganzer  in  die  Pfiesei  gekommen, 
hierinnen  aber  schadhaft  geworden,  solten,  wenn  der 
ganze  Pfiesel  zum  Wurf  kommt,  zwar  angenommen, 
dergleïchen  Oruch  aber  von  den  Burger-Pfieseln,  wel- 
che nicht  ganzlich  zum  Wurf  kommen,  dem  Oberan- 
schafFerarnt  nicht  aufgebiirdet,  sondern  auf  das  Land 
denen  Karrern,  Wagenfahrern,  und  Samern  aufgege- 
ben  werden. 

Sind  nun  sojch  auf  den  Wurf  kommcnde  Bruch- 
fuder  noch  zum  grossern  Theil  ganz,  und  die  abge- 
fallene  Kopf,  oder  Rnoilen  vorhandcn,  kommeten  sol- 
che  zu  de»  ganzen  Fudern,  sammt  denen  darzu  ge- 
horigen  Brocken,  oder  Knollen  stiïckweis  auf  den  Wurf 
zu  zahien.  Ware  aber  aus  Unfïeiss,  Muthwillen,  oder 
anderen  Zufàllen  beschehen,  dass  in  den  Piieseln  ganze 
Geriister  ausbrinneten ,  und  die  Fuder  zusammen  fal- 
leten,  so,  dass  man  die  Stiicke  nicht  wohl  zahien  konnte, 
so  solle  dergleïchen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 
herausgetragen,  in  die  Kutfcst  verstossen,  und  um  sich 
einigermassen  zu  erkennen,  acht  Kuffen  fur  Neun  Fuder 
gezahlet  werden;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
vorhandeno  Ncben- Anschaffer  auch  besorgen  soil,  dass 
das  abgestreifte  Weisse,  oder  Krebsalz  nicht  unge- 
biïhrlîch  enttragen,  sondern  Ihrer  Churfrll.  Durch!.  bey 
der  Verstossung  zu  Nutzen  gebracht  werde.  Was  hin- 
gegen  das  schwarze  Fusssalz  in  Pfiesel,  so  man  wegen 
Unreine  in  die  Kuffen  nicht  stossen  kann,  oder  das 
von  dem  in  denen  Behaltern  untereinander  stehenden. 
Land-  und  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an- 
belanget,  soSIc  letzteres  zu  mînderer  Ruinirung  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen,  wenn  seîbe  aber  geràumet 
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werden  mussen,  nebst  obigen  Fuss-Salz  in  Bedar- 
fungsfali  vorziiglich  als  ein  Vergiitungs  -  Mittel  auf  die 
Kern-  oder  Labstube  applîcirt  werden, 

(Art.  12.)  Zwôlftcns:  Wegen  denen  33  Setzfudern, 
die  man  auf  jede  in  Kuflfengeschier  ausfiïhrende  Hall- 
fahrt  zur  Einfiïll  dargiebt,  haben  Seine  hochfûrstl. 
Gnaden  den  Bedacht  nehmen  zq  lassen  zugesaget, 
dass  nur  ganze  Fuder  bîerzu  ausgesetzet,  und  nebst 
de  m  sonderbaren  Spittall- Fuder  mit  zebn  schwarzen  in 
der  Mitte  2£  Zoll  breiten  Spettern,  und  vier  wohl  an- 
getriebenen  Reifen,  dann  auf  Verlangen  des  Oberan- 
schafferarnts  mittelst  oben  am  Kopf ,  wie  bey  den  weiss 
Spetter  Fudern  besdiehenden  Einmachung  versicbeit, 
hingegen  der  mebrere  gegen  den  yorigen  Einmachungs- 
kosten  von  dem  gedachten  Bayrischen  Oberanschaffer 
erstattet  werden  soile. 

(Art.  13.)  Dreyzebentens  :  Das  ausgeworfene  Salz 
soile  iiber  einen  zwerchen  Finger  dick  nicbt  gehackt 
werden,  und  da  rnancbesmal  das  Saiz  dermassen  hart, 
und  ausgepfieselt,  dass  auch  eine  zweimalige  Ueber- 
hackung  nicht  viel  erkleckete;  als  sollen  deiiey  harte 
grosse  Brocken,  und  Scbielen  sogleich  auf  die  Seite 
geworfen,  und  mit  einem  StessI  zerschlagen  werden. 

(Art.  14.)  Vierzehentens  :  Wegen  der  Gewehrlich- 
keit  des  Kufihoizes  ist  von  Sr.  Hochfûrstl.  Gnaden  ge- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesma)  ausser  einer 
notorischen  Unmoglichkeit  mit  einem  halbjahrigen  KufF- 
holz,  dann  Band-  und  Reif-Vorrath  versehen  seye, 
darnacb  auch  allwegen  das  altère  vor  dem  griinen  jiin- 
geren  Holz  hergenommen ,  und  gleichwohl  hierauf  mit 
der  Anricbtung  angetragen  werde. 

"Wegen  der  Lange  der  KufFtaufeln  ist  zu  beobach- 
ten,  dass  solche  dergestalten  beschaffen  seye,  damit 
der  Kulfer  die  Kuffe  jedesmal  nach  der  unterm  §.  19. 
bescbriebenen  Lange  verfertigen,  und  zurichten  moge; 
wegt»i  der  Dicke  aber  ist  vereinet,  dass  sie  ein  viertl 
Zoll  ausgetrockneter  halten,  von  denen  Boden,  oder 
Beschlagholz,  dann  denen  Spangen  hingegen  vier  Stiick 
ein  und  ein  halben  Zoll  ausmessen,  auch  die  obère 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  halb,  und  funf 
Zoll,  die  untere  aber  zwischen  drey  und  vier  Zoll  breit 
seyen,  worauf  die  Kieizler  mit  dem  ernstlichen  Gebott 
angewiesen  worden,  dass  man  wider  solches  Maass, 
oder  wenn  sie  verfault,  verbogen,  eckig,  oder  ver- 
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lochertes  Kuffholz  liefern  wiïrden,  solches  ihnen  nicht  1781 
nur  nicht  angenommen,  sondern  ohne  Verdienst  riïck- 
geschlagen  werden  solle. 

(Art.  15.)  Fiïnfzehentens:  Damît  aber  an  guten 
geschlachten  Kleitzl-  oder  Taufelholz  folgsara  an  ge- 
wehrlicher  KufFarbeit  einiger  Mangel  nicht  erscheine, 
und  wegen  dessen  Abgang  oder  harten  Beibringung 
die  Salzausfuhr  keine  Hinderniss  zu  befabren  habe; 
als  haben  Sr.  Churfl.  Durchl.  zugesaget,  und  an  Be- 
horde  angeordnet,  dass  zu  Reichenhail  noch  vorrathige 
derley  Kleitzl-  und  Taufelholz  in  dem  Preise  abfolgen 
zulassen,  wie  solches  dem  Erzstîft  Salzburg  ehedem 
aus  dem  Kobernauser  Wald  zu  stehen  gekommen  ist. 

(Art.  16.)  Sechzehentens:  Hiernachst  wird  genaue 
Aufsicht  beschehen,  dass  kein  ungeschert,  ungemerkt, 
zerlexnet,  oder  sonst  ungewehrl.  Kuffe  auf  den  Wurf 
getragen,  und  iïberhaupts  die  Kufier  sich  genau  an 
ihre  Lehre,  und  geschworne  Maass,  wovon  §.  19.  hin- 
nach  das  mehrere  zu  befinden,  halten,  und  sonderbar 
mit  ihrer  Arbeit  sich  dermassen  zeitlichen  vorbereiten, 
damît  sie  bey  starker  Salzausfuhr  desto  richtiger  folgen 
konnen,  wie  dann  auch  dieKuften-  oder  Zargentrager 
nicht  einschichtiger,  sondern  fahriemveis  die  Geschier 
aus  den  Werkstatten  auf  die  Stossslatte  bringen,  die 
alte,  und  zerlexnete  aber,  die  nach  den  Wurf  gemacht 
werden,  eben  der  Besichtig-  und  EinfeuchtungswiUen 
vorhero  in  die  Keller  tragen  sollen. 

Wenn  aber  nichts  destowenîger  sich  begiibe,  dass 
auf  denen  Stoss- Stiitten  schadhafte,  kleine,  oder  sonst 
ungewehrliche  Kuffsn  -  Zargen  in  Vorschein  kammen, 
solle  dem  bayer.  Oheranschatfer  oder  Nebenanschaller 
frey  stehen,  dièse  auszusetzen,  und  mit  einem  Zeichen 
(auf  dass  sie  nicht  verzogen,  und  neuerlich  unterscho- 
ben  werden  mogen)  zu  bemerken,  und  solche  in  der 
unverriïckten  Gestalt,  als  man  dièse  auf  der  Stossstatt 
angetroffen,  der  Saîzburgischen  Pfleg  vorzuzeîgen,  da- 
mit  derjenige  Kufler,  so  dcrgleichen  ungewehrliche  Ar- 
beit verfertiget,  zu  gebiihrender  Strafe  gezogen,  und 
zu  gewehrlicher  Umarbeitung  verfdnglich  angebalten 
werde. 

(Art.  17.)  Siebenzehentens  :  Der  Aufheber  haîber 
îst  verfiïget,  dass  selbe  cher,  als  zwey  Stund  nach  der 
Salz  -Zerhackung,  damît  das  Salz  wohl  auskiele,  und 
bei  der  Verhackung  nicht  also  iïbereilet  werden  diïrfe, 
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1781  nicht  eînfassen,  auch  die  Scliaufeln  nicht  grosser,  aïs 
zwey  Schuhe,  Sechs  Zoll  lang,  und  Ein  Schuh,  Zehn 
Zoil  breit  fiïhren ,  dann  insonders  den  Stosser  mit  dem 
Einschitten,  oder  Aufgaben  bis  zu  Venichtung  der 
nothwcndigen  Stôss  nicht  iïbereilen,  dahero  auch  dio 
Pfleg  Ilallein  anordnen  so!le,  dass  zu  denen  Aufhebern 
und  Stossern  so  vie!  moglich  Leute  von  gleichen  Lei- 
beskràften ,  und  Aller  angestellet  werden. 

(Art.  18.)  Achtzehentens:  Der  Stosser  soll  mit  sel- 
nen  fiïnfzehen  Pfund  schweren  Salzslossel  (davon  drey 
gleichen  Gewichts  mit  des  Erzsîifts  Wappen  zum  Mut- 
ter  -  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stossern  ausgetheîlte 
mit  des  Erzstîfts  Wappen  ajustirt  worden)  nach  Langs 
wohl  în  die  Seite,  und  nach  der  Flâche  in  die  Mitte  stos- 
sen,  und  în  aliweg  solchen  Fleiss  gebrauchen,  dass 
die  Kuffen  nicht  verletzet  und  geschwachet,  und  im 
ubrigen  die  zweyhundert  Eilf  auf  eine  Hallfahrt  aus- 
geworfene  Fueder  in  Einhundert  Sechs  und  achzîg,  so 
viel  moglich  einander  gleichkommende  Kuffen  einge- 
stossen  werden;  gleichermassen  auch  der  darauffol- 
gende  Zuschlager  von  dem  der  Ordnung  nach  einge- 
stossenen  Salz  ni  dits  mehr  herabstreichen,  sondern 
solches  mit  seinem  Zuschlager  von  harten  Ho!z  ohne 
Yeiietzung  des  Geschiers  fleîssig,  und  wohl  zuschla- 
gen  solle,  damît  das  Salz  durch  dis  Beschlager  nicht 
gestrcuet,  und  der  obère  Boden  nach  Nothdurft  kônne 
eingelegt  werden.  Wiewohl  es  im  ubrigen  wegen  der 
Kuffer,  Beschlager,  und  deren  Setzer  Buben  bei  de- 
ren  bisherigen  Handgrif  zu  verbleiben  hat;  so  haben 
doch  Se.  Hochfïïrstl.  Gnaden  urn  willen  eines  besseren 
Grifs  der  Kuffen  fur  die  Weiltrager,  und  uberlegende 
Schiffleut,  folglich  auch  hlerinncn  eine  bessere  Geweh- 
rung  der  gefiillten  Kuffen  zuverschaffen  ernstîich  an- 
geordnet,  dass,  gîeichwic  der  untere  Boden  iiber  einen 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen,  also  enlgegen  der 
obère  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  zu  einen 
wohl  ergiebigen  Grif  eingesetzet,  und  die  beidseitige 
Keil  nicht,  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingeschlagen, 
und  die  Spang  nur  in  die  Keil  hineingezwenget ,  son- 
dern die  Keil  auf  einer  Seite  zwar  leicht  geschlagen, 
nachhin  aber  die  Spangen  glat  auf  den  Boden  auflie- 
gend ,  und  beyderseits  in  die  Zarg  anstehend  (est  ein- 
gesetzt,  und  mittelst  der  Keil  auf  der  andern  Seite 
befestiget,  auch  denen  Rcifen  die  erforderl.  Zwickkei! 
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gegeben,  foîgends  auf  den  obern  Boden  die  dîcke,  1781 
und  grade  Spangen  ausgesucht,  krumme.,  und  diïnne 
aber  zu  Zwickkeilen  hergenomnien ,  und  wîe  von  dera 
Kuflfer  mit  Brand ,  also  auch  von  dem  Stosser,  und 
Besehlager  das  March  mît  Rothl  auf  die  KufTen  ge- 
zeichnet  vverden  soîle. 

(Art.  19.)  Neunzehentens:  Das  Kurlen-Maass  selbst 
nun  belangend,  weiien  das  vorhin  Recessmassige  mit 
des  Erzstifts  Wappen  nebst  dem  Rittlmaass  nicht  mebr 
vorbanden,  sondera  nur  bey  dem  Pfleg-  und  Ober- 
anscbatï'eramte  gïeichformig  kupferne  Rcif'e  zu  Abfach- 
tting  der  Kuflfengeschier  gebraucht  worden;  so  bat 
man  nacb  gemacbten  Proben  sicb  ein  es  netfen.  uisd  (so- 
viel  bei  der  irregularitat  des  dcrmaligen  bis  zu  etwa 
folgender  freuïtdnacbbarlieben  Vergleicbung  eines  bes- 
seren  Gescbiers  besehehen  kônnen)  doch  in  etwas  ver- 
lassigeren  Maass  vereinet,  vermog  vvelcben  (nacbdeme 
die  ungebroebene  Taufei  wenîgslens  Ein  Schuh,  Neun 
ein  Drûtî  Zoli  baiten;  und  an  dieser  Lange  dureb  die 
nach  verfertïgten  Kuffen  gewohnlicheBescherrung  nicbts 
mebr  verliehren  solie)  aïso  ein  Kuffengeschier: 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Ein  Schuh,  zehen  ein  hal- 

ersten  oder  obersten  Reif,  ben  Zoli , 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Zwey  Scbube, 

Braucb-Reifs, 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Ein  Schuh,  acbt  und  eïa 

unterstenBrustheft-Reifs,  haiben  Zoli, 

Fcrner  bei  dem  Durchschnitt  Ein  Schuh  fiinf  zweyDrittl- 

des  unterst.  Boden-Reifs,  Zoli, 

Bey  dem  untern  Boden  in  Ein  Schuh,  ninf  ein  Sechstl 

Diametro,  Zoli, 

Die  L'ange  derTaufeln  vom  Sieben  Zoli, 

ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 

Dann  der  obère,  und  untere  Zwey  Dritltasoll, 

Boden  in  der  Dicke  jeder 

Dritti,  mithîn 

Und  endlîcb  der  obère  und  Zwey  Zoli, 

untere  Grif  jeder  ein,  also 
ungefahr  balten,  und  ausmessen  sollc. 

Wornacb  auch  Se.  ïiocbfurstî.  Gnaden  verordnet, 
dass  vier  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Brust-  und  obère  Reif  nach  ihren  inwendigcn  Umfang, 
der  Brauch  reif  aber  nach  der  ausseren  Peripherie  die 
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1781  vorhin  jeden  Orts  bemerkte  Durchschnitt  în  sich  halten, 
mit  des  Erzstifts  Wappen  dreyfach  verfertiget  worden, 
von  welch  kupfernen  Reifen  bel  dencn  Proben  der  Gc- 
brauch  solchermassen  zu  machcn  ist,  dass  der  Brauch- 
Reîf  von  innenher  in  den  Kuften-Brauch  eingesetzet, 
die  iibrige  drey  Reife  aber  von  aussenher  auf  die  Tau- 
fel  an  den  Platz  der  holzemen  Reifen,  und  nicht  îiber 
dieselbe  angelegt,  und  der  oberste  Reif  an  den  aussern 
obersten  Ranft,  der  unterste  Boden-Reif  aler  bey  den 
KutFen  -  Boden  angesetzt  werden  solle,  wodurch  der 
cntere  Brust-  Heft  -  Reif  sich  von  selbst  zur  Anlegung 
ergiebet. 

Ob  nun  zwar  nicht  woh!  mogîich,  dass  wegen  der 
unvermeidlieh  eilfertigen  Arbeit  hîernach  aile  Kullenge- 
schier  gîeich  ausfallen;  so  haben  doch  Se.  Hochtiirsll. 
Gnaden  gemessen?.t  aufgetragen.,  dass  die  Setzlohren 
der  Kufler,  und  Kleitzler  gegen  diesen  Maass  mit  des 
Erzstifts  Wappen  ajustirt,  und  sie  die  Kuffer  zu  deren 
Nachachtung  moglichst  angehalten,  auch  die  Kleitzler, 
damit  die  RufTer  dièses  Maass  desto  rïchtiger  beobach- 
ten  kônnen,  mit  dem  unbeschornen  Taufel-  und  andern 
iîolz  hierauf  anzutragen  angewiesen  werden  sollen. 

Unterdessen  sollen  auf  dièse  Art  dk  vôllige  zwey- 
hundert  Eilf  Wnrf-Fuder  in  die  Ein  hundert,  Sechs 
und  achzig  KuiFen  fleissig  einzustossen  getrachtet,  und 
dabei  von  denen  Aufhebem,  und  Stossern  auf  eine  Aus- 
wîflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  sollte 
aber  ohnerachtet  dessen  ein  Salz  auf  der  Slossstatt 
sich  iibrig  bezeugen,  solle  solches,  wie  bishero,  dem 
bayerïschen  Oberanschaflferarot  zustehen,  dagegen  aber 
auch,  wenn  die  Einhundert  Sechs  und  achtzig  Kuflen 
mit  dencn  zwey  hundert  Eilf  Fudern  nicht  gar  voll  ge- 
worden,  das  Erzstift  zu  Anfiillung  der  KuHen  keine 
fernere  Fuder  mehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn,  son- 
dern  hievon,  gleichwie  bisher,  unbelangt  bleiben. 

(Art.  20.)  Zwanzigstens:  Ist  von  Seiner  Churfûrstl. 
Dîlt.  an  Sr.  Hochfurstl.  Gnaden  zu  Saizburg  accordirt 
worden,  dass  zu  Behufe  der  dem  Halleinischen  Salz- 
wesen  zugewandten  Personen,  Beamten  und  Arbeitern 
alijahrl.  solang  der  Gewehrlichkeits-Recess  aufrecht  be- 
stehen  wird,  auch  bey  einlgen  in  Bayern  verwaltende- 
Treid-Spors-Zeiten  4000  Mûnchner  SchafleIKorn,  und 
2000  Miinchner  Schatfel  Waiz ,  Mauth-  und  accis- 
frey  zu  Wasser  und  zu  Lande  herein  passierct;  und 
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im  Umlaufe  jeden  Jahres  ausgefiïhrt  werden ,  welche  1781 
Zeit  jedoch  erst  bey  Aushandigung  der  Gefreidpasse 
anfangt,  und  bis  a  ut"  den  nam  lichen  Ta  g  des  folgen- 
den  Jahres  fortiauft.  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  werden 
also  anderweîten  Unterschleif,  Contrebandieren,  und 
Kaudereyen  moglichstc  Vorsorge  thun  iassen,  damit 
solches  Quantum  zur  Haus-Nothdurft  der  dem  Salz- 
wesen  wirklieh  verwandten  Personen  gebracht  werde, 
gleich  dann  hochstdieselbe  gedenken,  durch  ihrc  ei- 
gene  Hofkammer  sowohl  den  Ankauf  ais  EinÉuhr  be- 
sorgen,  sofort  auf  jedes  Jahr,  da  man  dièses  Quanti 
benothigel  ist,  sich  um  die  Frey-  Passe,  welche  bey 
jedmalîger  Salz- Tractation  der  Saizburg.  Kommissîon 
auszuhândigen  sînd,  zeitiich  melden,  und  das  solcher- 
gestaiten  eingefiïhrte  Getreid  in  Saizburg  oder  andern 
gelegenen  Orten  aufschitten,  und  durch  einen  eigends 
hierzu  bestellten  gegen  die  von  der  Pfleg  Iïaliein  ab* 
gebende  attestata  austheilen,  iïberhaupt  aber  darauf 
sehen  zu  iassen,  dass  keine  der  obbemerkten  Âbsicht 
widrige  Fiïrgânge  beschehen  mochten. 

(Art.  21.)  Einundzwanzigstens:  Zu  mehrerer  Fest- 
haltung  der  vor  und  nach  begrîftenen  Recess-Punkten 
haben  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  die  Verordnung  gethan, 
dass  die  Ptannhaus-Beamte  sowohl,  als  auch  die  Ar- 
beiter  daselbst,  wie  nicht  rninder  der  Verweser,  dann 
die  Pfiese!knechte,  Kleitzler,  Kufter,  Stosscr,  und 
andere  Stossstatts-  Arbeiter  nach  der  mit  einem  der 
verglichenen,  am  Ende  sub  Nro.  1.  findigen  Eidsfor- 
mul  beeidiget  und  verpfîichtet  werden,  und  dièses  so- 
wohl auf  die  kiïnftig  anzuordnend,  als  bereits  angeord- 
nete  derley  Beamte  und  Arbeiter  zu  verstchen,  und  zu 
beobachten  seye;  dagegen  auch  Se.  Churfurstl.  Durchl. 
dero  Hofkanuner  in  Munchen  aufgetragen,  nicht  nue 
die  dermalige  dero  Oberanschafler,  Gegenschreiber, 
und  NebenanschaOer ,  sondern  auch  die  kiïnftige,  in 
solche  Dienste  ansteliende  nach  der  gleichmassig  am 
Ende  sub  Nro.  2.  beygenickt  mit  einander  vergliche- 
nen Eidsformul  zu  verpflichtc-n. 

(Art.  22.)  Zweyundzvvanzigstens:  stehet  dem  Baye- 
rischen  Oberanschafler,  Gegenschreibern  und  Neben- 
anschaffern  zu,  und  bevor,  dass  dièse,  wann,  und 
i  so  oft  sie  wolîen,  bey  denen  Arbeiten,  welche  in  die- 
sem  Recess  beschrieben  sind,  ihren  freyen  Zu-  und 
Abgang  haben  mogen,  also,  dass  sie  die  Sulzen  von 
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81  de  m  Cuss  her,  odcr  von  der  Kern-  und  Labstubcn 

mit  der  neu  eingefiïhrten  Siilzenvvaag  abwâgen,  die 
Bcrkuflfen  um  die  Erzstifts  -  Wappen,  aucb  deren  Fu- 
derstab  nachseben?  und  nachmessen,  auf  das  Ausberen, 


gliehene  Arbeiten  acht  haben  niogen,   und  wie  ihnen 
nicht  nur  ganz  unverwehrt  ist,  sondern  alierdings  ob- 
lieget,  die  wider  die  gegenwartige  Ordnung  handlende 
Arbeiter  zu  Pfannhaus,  Pfiesl,  Knff  und  Stossstatten 
ihres  auf  dièse  vergiicbene  Ordnung  abgelegten  Eides 
zu  erinnern,  auch  aile  mangelhaft  erfundene  instrumen- 
ten,  oder  Geschier  auf  der  Stelle  vom  Pfannhaus,  Kuff 
oder  Stossstatt  hînweg,  und  unmittelbar  auf  die  Plleg 
zu  tragen,  sofort  zur  Untersuchung  und  schieunigen 
Remedur  vorzulegen;  so  solSen  sie  sich  doch  hîennnen 
bescheîdentlich  betragen  und  weder  mit  harten  Worten, 
noch  minders  mit  Schlagen  und  Handanlegung  gegen 
selbe  verfahren ,  oder  sonst  auf  einîge  Weis  sich  selb- 
sten  das  Recht  verschaflen,  sondern,  da  der  Oberan- 
schaffer,  oder  die  Nebenanschaffer  einen  Straf-  und  Abn- 
dungswidrigen  Pehler  entdccket  zu  haben  glauben,  solle 
ersterer,  namlich  der  Oberanschafïer  selbst.  oder  in  des- 
gen  Abwesenheit,  Verhînderung,  oder  Unpasslichkeît  der  j 
Gegenschreiber  oder  ein  Nebenanschaffer  in  desselben 
Namen  die  Nothdurft  bey  dem  Pflegamt  vorbringen, 
und  billiger  Wendung  gewartig  seyn;  allermassen  Se. 
bochfiïrstl.  Gnaden  gemessenst,  und  ernstlich  anbefoh- 
!en  haben,  dass  ein  jeweiliger  dero  Pfleger  mit  andero 
Beamlen,  und  Officiren  mît  allen  Fleiss  und  Ernst 
darob  seye,   dass  gute  gewehrliche  Arbeit  gemacht, 
und  den  aufgerichten  Rccessen,  frirnamlich  aber  diesem 
jetzigen  stracks  nachgekommcn ,  darwider  nichts  gehan- 
delt,  weder  Sr.  Churfiïrstl.  Durchl.  noch  Sr.  hochfïïrstl. 
Gnaden  mit  ungewebrl.  Arbeit  und  Waare  beschweret. 
Und  da  Sr.  Hochfïïrstl.  Gnaden  und  dero  Nachkommen 
regîerenden  Fiirsten  und  Eigcnthumern  des  Elaileîn.  Sai- 
zes  bevorstehet  und  frey  bleibt,  bey  der  Halieinischen 
Sud-  und  Pficselart  gegen  der  jetzîgen  Verfessung 
nach  ei  heîsclienden  Umslanden ,  und  Gutdiinken  neue 
Erfindungen,  und  Aenderungen  einzufuhren,  durch  der- 
îey  allen f ails  vorzunehmende  Abanderungen  an  der  in 
diesem  Recess  bestimrnten  Gewehriichkeit  des  jahrlich 
ausznfïïhrenden  Salz-  Quanti  kein  Abbruch  oder  Scha- 
dcn  veranlasset  wcrdc. 


dann  ait  andere  Mai 


und  in  diesem  Recess  ver- 
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Und  wann  der  bayersche  Ober-  oder  Nebenan-  1781 
schafler  zu  Klag  komrnen,  soli  man  von  Seite  des 
Pflegamts  Hallein  sîe  mît  Bescheidenheit  ohne  Aufschub, 
I  und  nothdurfliglich  horen ,  die  Verhandlung  und  Wen~ 
î  dung  in  ihrer  Gegenwart  furnehmen,  und  den  Ueber« 
fahrer  dièses  Recess  der  Gebiihr  nacb  strafen,  auch 
auf  Begehren  des  Oberanschatfers  zu  seiner  Légitima- 
tion allvvegen  eine  Abschrift  der  Verbescheidung  un- 
aufenthaltlich ,  und  uncntgeldiich  ertheilen. 

Wurden  aber  die  Saizarbeiter  gegen  den  bayerî- 
schen  Oberanschaffer ,  Gegenschreiber  oder  Nebenan- 
schafFer  sich  mit  Worten  oder  Werken  ungebiïhrlich 
auffiibren,  seibe  geringachtig  spoteln,  antasten,  oder 
etwa  beschadigen,  solle  die  Pfleg  Hallein  auf  besche- 
hende  Ânzeige  solche  Ausrichtung  tbun,  und  Straf 
fiïrkehren,  damit  jeder  von  dergleîchen  Muthwillen  ab- 
gehalten  werde. 

(Art.  23.)   Dreyundzwanzîgstens:  Und  weilen  dann 
Se.  Churfiïrstl.  Durcbl.  derzeit  die  Halieinische  Salz- 
fertigung  ailein  haben;  so  solle  denenselben  in  dero 
\  abschickenden  Riithen  und  Kommissarien  das  namlicbe 
j  wegen  der  Nachsicht  zustehen,  vvas  schon  ao.  1569. 
nicht  nur  denen  Dienern  der  Fertîgern,  sondern  auch 
selbst  denen  Ferligern  zugestanden  ist,  daher,  wenn 
!  hochst  dieselben  dero  Oberanschaflferamt,  und  dessen 
Subalternen,  ob  sie  ihre  Pflicht  und  Schuldigkeit  raa- 
chen,  durch  eine  Kommission  nachselien  lassen  vvollen, 
gedachter  Kommission  auf  vorhergegangene  schriftliche 
Insinuation  der  Bayerisch  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
!  ein  solches,  und  folgl.  die  naml.  Nachsicht  der  Masserey, 
und  ail  andern  în  diesen  Recess  verglichenen  Arbeiten 
nicht  nur  unverwebrt  bleiben,  sondern  auch  bediïrfti- 
gen  Falls  die  requirirende  Assistenz  nicht  verweigert 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzigstens:  Und  da  sich  wïder 
den  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sonders 
bey  der  Nacht  in  denen  Stossstâtten  fiïrgehende  Incon- 
venientien  beklagt  worden;  so  haben  Se.  hochfiirstl. 
Gnaden  die  Vcrfiigung  trelFen  lassen,  dass  durch  die 
în  Hallein  befindliche  Gerichsdiener  ileissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  ein  Ober-  oder  Nebenanschafîer 
Jemand  auf  der  That  erwîscht,  mogcn  sie  durch  den 
nachst  besten  Gerichtsdiener  (allermassen  dessent  wegen 
6o\vohl  der  Pfleg  als  dem  Stadtgericht  die  Nothdurft 
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1781  bcdeutet  worden)  den  Thater  ergreîfen,  und  der  Pfleg 
Hallein  nebst  einer  schrif'tlichen  Anzeige  einliefern  las- 
sen.   Ausserdeme,  und  wo  der  Thater  nicht  auf  der 
That  betretten ,   und  es  folglich  auf  eine  Inquisition 
ankommen  wird,  sollc  der  Oberanschafter  do  m  Pfleg- 
mnt  solcbes  vorlaufig  anzeîgcn,  welches  von  Sr.  floch-  I 
furstl.  Gnadcn  befeblet  ist,  sothanne  Inquisition  vorzu- 
kehren,  und  die  allenfalls  erforderl.  Visitation  mit  Bey-  | 
ziehung  des  Anzeigers  durch  die  Subalternen  unauf-  I 
schieblich  vornehmen  zu  lassen. 

(Art  25.)  Fiïnfundzwanzigstens:  Haben  Se.  Hoch- 
furstl.  Gnaden   von  den  Originalien  alljencr  Mutter-  | 
Massereyen,  vvelcbe  in  denen  §.§.  î.  2.  4.  5.  18,  und  19. 
mit  mehrern  beschrieben  sind,  benanntlich  die  Sul/en- 
waage,  Landschuhe,  Fuder- Visier,  Berkullen ,  Zurg,  | 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  Zuschlager,  Salz- | 
stossl,  und  Kuflengeschier- Reif,  das  eine  zur  Llof- 
kammer  in  Salzburg  binterlegen,  das  andere  aber  der  I 
Bayer.  Kommission,  um  es  ingleichen  bey  der  Ilof- 
kainmer  in  Miinchen  ad  Conservatorium  zu  nehmen,  I 
iibergeben  lassen,   das  dritte  Original  ist  der  Plleg  ; 
Iiallein  zugestellet,  beynebens  auch  von  sothanen  Ori- 
ginalien  ein  gleiches  genau  ajustirt,  und  von  beeder- 
seits  Kommissarien  recognoscirtes  Tran?umpt  mit  des 
Erzstifts  Wappcn  de  m  Bayer.  Oberanschatteramt  der 
iiirwehrenden  Beobachtungswillen  gegeben  worden. 

(Art.  26.)    Sechsundzwanzigstens  :  Was  in  dieser  i 
neuen  Vergleichung  von  denen  Gewehi  Iichkeils-Recessen,  ! 
und  hochfiirstl.  Salz-Verordnungen  de  annis  1489.  1531. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  1594. 
et  1611.  nicht  geandert,    noch  aufgehoben  worden,  i 
darinnen  sollcn  selbe  in  deren  Kraften  und  Wurden 
verbleiben. 

Gleichwie  ubrïgens  vermog  einer  besondern  ad- 
ditional-Abrede  sub  Nro.  3.  die  gemeinsame  Verstandniss 
getrofl'en  worden,  dass  statt  der  zeitherig  gebrechlichen  i 
Kufl'en  mit  dem  Salzausgang  des  1783ten  Jahres  ein 
anderes  haltbares  Geschier  eingefiïhret  werde,  so  be- 
greift  sich  von  selbsten,  dass  jenes,  was  im  vorstehen-  i 
den  Gewehrschafts-  Rccess  in  verschiedenen  Stclleu  we-  1 
gen  dem  Kuftengeschier ,  den  dazugehorigen  Instru-  J 
menten,  und  anderri  dahin  sich  beziehenden  Manîpula- 
tionen  versehen  ist,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  End- 
schaft  erreiche,  und  vvornach  statt  dem  jene  Veibind- 
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lichkeîten  eînzutrettcn  haben,  welche  in  der  erwahnten  1781 
additional-Abrede  freundnachbarlich  gegen  einander  ver- 
glichen  sind. 

Nachderae  auch  dem  furstl.  Stift  Berchtesgaden 
besag  intérim  de  ao.  1628.  zugelassen  ist,  nebst  zehen 
Pfund  frey  Salz  den  zwanzîgsten  Theil  dessen,  was 
von  Hallein  aus  in  Kufîen  zu  Wasser  ausgefertiget 
wird,  darzu  zu  legen,  und  auf  des  Erzstifts  Schiffun- 
gen  auszufïïhren  ;  als  solle  es  nicht  nur  bei  diesem 
Interimal  -  Vergleich ,  sondern  auch  jenen  sein  ohnab- 
anderliches  Verbleiben  haben,  was  die  des  Berchtes- 
gadischen,  Schellenberger  und  Fronreiter  -  Saîz  in  dem 
§.5.  des  Haupt -Vertrags  neuerdings  bestattigte  Ver- 
trâge  der  Salzgewehrlichkeit  haiber  verordnen,  und 
von  beeden  Theilen  dahin  gesorget  werden,  dass  die- 
sen  Vertragen  zuwider  nichts  gefa'hrliches  gehandelt 
werde. 

(Art.  27.)  Siebenundzvvanzîgstens:  Ueberhaupts  aber 
behalten  sich  Se.  Hochfrirstl.  Gnaden  bevor,  dass  durch 
gegenvvartigen  Gewehrschafts  -  Recess  dem  hohen  Brz- 
stift  an  dessen  Landeshohheit,  hoch  und  niedern  Ge- 
richtsbarkeit  und  Freyheiten  nichts  benohmen,  noch 
soicher  demselben  bcy  seinen  Salz  •  Erzt  und  desselben 
Freyheiten,  Rechten  undGebrauchen  zu  einiger  Schmal- 
lerung,  oder  Abbruch  gereichen  solle. 

(Art.  28.)  Und  endlichen  solle  die  obstehende  neue 
Gewehrlichkeits-Ordnung,  welche  mit  kiinftig  neuen  Salz- 
arbeit  ihren  Anfang  zu  nehmcn  hat,  nur  in  so  lang 
das  hohe  Erzstift  verbinden ,  als  Se.  ChurfîirstL  Durchl. 
den  Halleinischen  Wasser- Salzliande!  selbsten  behalten; 
wiirden  aber  Hochstdieselben,  oder  deren  Erben,  und 
Nachkommen  in  denen  Bayer.  Landen  sich  dessen  wie- 
derum  begeben ,  solle  ailes  in  den  Stande  riïckgesetzet 
werden ,  darinnen  sich  die  Sachen  vor  dem  von  Bayern 
ubernommenen  Salzhandel  befunden  haben. 

Zu  Urkund  dessen  sind  dièses  Vertrags  zwey  gleich- 
lautende  Exemplarien  verfasset,  und  solche  von  Sr.  Chur- 
fîirstL Drlt.  und  hochfiïrstl.  Gnaden  zu  Salzburg  ei~ 
genhandig  unterzeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- 
vertrag  anhangenden  Fertigung  bestattiget  worden. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
Miïnchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend3  Sie- 
benhundert  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 
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1781  Nro.  1. 

E  i  d  s  -  F  o  r  m  u  1. 
Wornach   die  hochfiirstl.   Salzburg.  Salzbeamtc, 
Dienor  und  Arbeiter  in  Hallein  zu  Folge  des  Gewehr- 
gchafîs  -  Rccess  de  ao.  1781.  §.  21.  und  der  dazu  ge- 
horigen  additionaî  -  Abrede  zu  veiptiichten  kommen. 

Jch  N.  N.  gelobe  und  schwore  dem  Hochwiïrdig- 
sten  des  heiî,  ilom.  Reichsfûrsten  und  Herrn  Elerrn 
(ponatur  pîenus  Titulus)  dass  ich 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Verweesamt: 
das  gnadigst  mir  anvertraute  Pfannhausamt: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Ver- 

weesamts  Gegenschreibers: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Pfann- 

hausamls  Gegenschreibers: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  eines 
Pfannhausmeisters  : 
nach  meinem  besten  Vermogen ,  Vernunft  und  Gewissen 
verrichten,  und  dabey  insonderheit  derne  getreuiichst 
nachkommen  werde,  was  mîr  Se.  hochfiïrsti.  Gnaden 
in  Kraft  des  zwischen  Sr.  Churfiirstl.  Durchl.  und  hochst- 
ihnen  errichtet,  und 

zum  hochfïïrstlichen  Pfannhausamt: 
zum  hochfiïrsllichen  Verweesamt 
în  Abschrift  mitgetheîlten  Salzgewehrschafts-Recess  dann 
der  dazngehorigen  additionaî- Abrede  von  Landsherr- 
schafts  wegen  gnadigst  au fzutragen  geruhet  haben.  So 
wahr  mir  Gott  helfe,  und  aile  seine  Heiligen. 
Vor  die  S alz~ Arbeiter  u.  s.  w. 
Ich  N.  N.  gelobe,  und  schwore  dem  Hochwiïrdig- 
sten  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiirsten  und  Hrn.  Hrn. 
(ponatur  pîenus  Titulus)  dass  ich  die  mir  aufgetragene 
Àrbeit 

Saiz-Erzeugung  zu  Pfannhaus: 

Pfieslung  des  Salzes: 
Salzhacken: 
Aufheben: 

Stossen  der  Kuflen  : 
Zuschlngen  der  Kuflen: 
Deschiagen  der  Kuflen: 
Zwscken  der  Kuflen: 
Zurichtung  des  Kleizelholzes: 
Verfertigung  des  Kuflwerks: 
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Dermassen  getreulïch  verrîchten  werde,  aïs  es  Se. 
hochiiïrsll.  Gnaden  von  Landesherrschaftswegen ,  und 
sonderbar  vermog  eïnes  zwischen  Sr.  Churii.  Durchî. 
iund  hochstihnen  errichteten,  und  von  Wort  zu  Wort, 
!  30  viel  hierinne  meine  Arbeit  beruhrt,  abgelesenen  Ge~ 
webrschafis- Vertrag  und  der  dazu  gehorigen  additional- 
Abrede  gnadigst  angeordnet,  und  gesetzet  haben.  So 
wahr  rnir  Gott  helf'e  und  aile  seine  Heiligcn. 

Nro.  2. 
E  i  d  s  -  F  o  r  m  u  L 

Wornach  der  GhuiTûrstl.  Salz-OberanschafFer,  Ge- 
genscbreiber  und  Nebenanschafter  im  Hallein  zu  Folge 
des  Gewehrschafts-Recess  de  ao,  1781.  §.  2i.  und  der 
dazu  gehorigen  additional  -  Abrede  zu  verpllichten  ko  ni- 
ai en. 

Ich  N.  N.  gelohe  und  schwore  dem  Durchlauch- 
tigsten  Fiïrsteu  und  Herrn  Herrn  (pon.  p.  T.)  dass  ich 
das  gnadigst  mir  anverlraute  Oberanschaiîeramt  : 
den  gnadigst  inir  anvertrauten  Gegenschreibersdienst: 
den  gnadigst  mir  verliehenen  NebenanschafTerdienst: 
siach  meinem  besten  Vermogen,  Vernunft  und  Gewîssen 
,  verrichten,  und  dabei  insonderbeit  deme  getreulichst 
!  nachkommen  werde,  was  Se.  Churfiïrstl.  Durchî.  in  Kraft 
des  zwischen  hochst  Ihro,   und  dem  hohen  Erzstift 
Salzburg  errichteten  v    und  zum  Churfiïrsti.  Oberan- 
:  BchafFeramt  in  Àbschrift  mitgeiheilten  Salzgewehrschafts- 
Recesse,   dann  der  dazugehorigen  additional-  Abrede 
gnadigst  mir  aufzutragen  geruhet  haben»    So  wahr  mit* 
Gott  helfe  und  aile  seine  Heiligea. 

Vï. 

Additional- Abrede  zum  vorstehenden  Saïzge~ 
'  ivàhrlichkeits- Recess.  Mùnchen  den  A.Fehruar 

1781. 

Nachdeme  sîch  beede  hochste  Paciscenten  nach 
den  dermal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  des  bis- 
her  iïblichen,  und  iangstens  noch  bis  Ende  des  1782ten 
Jahrs  bestehenden  Kuflen  -  Geschiers,  zu  Aufrechlhal- 
tung  der  Débite  dahin  freundnachbarlich  verglichen 
haben,  dass  zu  solchen  Ende  mit  dem  17S3ten  Salz- 
Ausgang  ailes  Salz  anstatt  der  zeitherîgen  gebrechlichen 
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1781  Kuffen  in  so  lang,  l>îs  man  sich  etwa  in  Folge  der 
Zeit  beyderseits  zu  Beforderung  des  Verschlcisses  eines 
anderen  noch  annehmlicher  findendcn  Gescbirrs  ver- 
gleîchen  wird,  in  ganzen  Salzfudern,  oder  Stocken, 
gohin  unzerhackt  in  haltbaren  Geschirren  ausgefiïhrt 
werden  solle;  so  sind  fblgende  Punkte  beederseits  be« 
licbt  und  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Art.  1.)  Erstens  soll  eine  Hallfahrt  aus  244  der- 
gleichen  eingeschlagenen  Fudern,  mit  Einschluss  der 
gcwohnl.  33  Sez-  oder  AinTiïll  -  Fudern ,  iïbrigens  aber 
ausschliesslich  des  sonderbar  iïbernchmenden  Spital-Fu- 
ders  bestehen,  und  dazu  lauter  ganze  unzerbrochene 
Fuder,  unabbriïchig  dessen ,  was  hierunter  §.6.  bedun- 
gen  ist,  vervvendet  werden,  welche 

(Art,  2.)  Zvveitens:  sowohl  in  der  Grosse,  als  in 
anderwegs  durchgehends  so  gewehrlich  und  untadel- 
haft  beschaft'en  seyn  miîssen,  wie  es  der  obangezo- 
gene  Gewehrlichkeits-Recess  mit  mehrern  enthalt,  und 
verordnet. 

(Art.  3.)  Dritten9  erfordert  jedes  dieser  Fuder 
ein  haitbares,  und  de  m  Salz-  Stock  nach  Thunlichkeit 
genau  anpassendes  Geschirr,  welches  aus  14  fiinf  Li- 
nien  dicken,  drey  Schuhe  und  acht  Zoll  langen,  und 
in  der  Breite  beym  obern  Ort  2  Zoll  9  Linien  —  im 
untern  Ort  aber  4  Zoll  und  6  Linien  haltenden,  aucb 
wohl  ausgetrockneten,  und  abgestossenen  Taufeln,  dann 
2gutenBoden  bestehet,  wovon  deruntere,  oder  Heerd- 
boden  mit  einer  Spang  nach  Zwerch  des  Schnits  zu 
befestigen,  und  hierzue  entweders  die  wegen  der  Ast- 
lôcher  oder  in  andervveg  mangelhafte  Taufeln,  oder 
gekleîzelte  Spangen  vorzugîich  zu  verwenden  kommen. 

(Art.  4.)  Viertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit  6  (so 
viel  immer  mogiich)  frischen,  nicht  zu  schwachen, 
auch  gut  geschlossenen,  und  beym  Schloss  wohl  abge- 
bundenen  Reit'en  versehen  werden. 

Von  diescm  sollen  sowohl  die  Gupf-  als  Herd- 
Reif  genau  gegen  die  Fiirkopfeder  Taufeln,  die  mittlere 
Reife  aber  mehr  gegen  den  Herd  angetrieben  werden. 

(Art.  5.)  Fiïnitens:  sind  beede  Boden  mit  Einleg- 
Reifen  zu  versehen,  und  dièse  am  Herd  mit  4,  am 
Gupf  aber  mit  3  eisernen  Nageln,  die  auch  zugleich 
iiberall  den  'âussersten  Gupf  und  Herd  -  Reif,  dann  die 
Taufeln  halten,  und  anselber  iibernietet  sind,  zu  befe- 
sligen. 
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Nebst  dcme  sind  die  mittlere,  und  die  innere  Bo-  1 
den-Reife  Jeden  Orts  mit  3  in  gleicher  Entfernung 
kommenden  von  lerchenen  oder  anderen  zahen  Holz 
verfertîgten  Nageln ,  auf  die  Spange  mit  2  solchen  Na- 
geln, welche  un  ter  den  inneren  Boden-Reifen  bis  durch 
selbe  reichen,  wohl  za  verwahren, 

(Art.  6.)  Sechstens:  Da  es  nicht  wohl  moglîch, 
das  jahrlich  auszufûhrende  Salzquantum  in  lauter  gan- 
zen  und  unzerbrochenen  Fudern  ahzugeben,  so  hat 
man  sich  der  Uebernahme  des  Bruchsalzes  halber  da- 
hin  verglichen,  dass  von  de  m  ganzen  jâhrlichen  Salz- 
ausfuhrs-Quanto  der  16te  Theil  in  eben  diesen  mit  2 
mehreren  Reifen  versehcnen  haltbaren  Fudcrgeschieren 
zerhackter  und  eingestossener  von  dem  bayerischen  Saiz- 
Oberanschafleramt  dergestalt  iïbernommen  werde,  dass 
dièses  Bruch-Salz,  wie  das  iibrige  von  Recessmassi- 
ger  Giite  seyn,  und  jedes  nach  obiger  Art  abgemach- 
tes  Stuck  auf  118  Pfund  sohin  nicbt  weniger  oder 
mehr  in  Sporco-  Gewicht  bergestellt  werden  solle,  wenn 
anders  die  Tharra  nicht  mehr,  als  12  bis  13  Pfund 
betragen  wird;  dem  jedoch  unprajudizirlich ,  was  irn 
Gewehrschafts-Recess  von  demGehalt,  und  der  Schwerc 
der  Fuder  bedungen  ist,  welch  eingestossene  Bruch- 
fuder  denn  auch,  um  im  Salzausgang  keine  Hinderniss 
zu  yeranlassen,  von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  eingeschla- 
genen  ganzen  Salzfudern  auszufiihren,  und,  wenn  es 
nôthig  ist,  mit  einem  besonderen  Zeicben  zu  bemer- 
ken  sind. 

(Art.  7.)  Siebentens:  So  lange  die  Ausfuhr  ein- 
gescfilagener  ganzer  Salz- Fuder  andauert,  das  ist,  in 
so  lang,  bis  man  sich,  wie  Eingangs  bemerkt,  elwa  in 
Folge  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  noch  annehm- 
licher  findenden  Geschieres  vergleichen  wird,  erbieten 
sich  Se.  Churftirstl.  Drlt.  zu  einer  jahlichen  Holzaushilf 
von  langen  geschnittenen  Fudergeschier -Taufeln ,  und 
zwar  bey  einem  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Muhlbacher  Ilallfahrten ,  jede  zu  244  eingeschla- 
genen  ganzen  Fuderstocken  gerechnet,  zu  einem  der- 
gleichen  Taufelholz  Beytrag  von  10800  Pfund ,  massen 
bei  einem  starkeren  Salzausgang  sothanne  Holzaushilfe 
verhaltnissmassîg  zu  vermehren  ist. 

Beynebens  aber  kommt  dièses  Holz  ohne  des  Erz- 
stiftes  Entgelt  bis  Salzburg  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer. 
Beamter  solches  dem  erzstiftischen  Pflegamt  Hallein 
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1781  behorig  einantworten  wird ,  damît  sich  in  quanto  et 
quati  um  so  wenîgcr  ein  Anstand  in  der  Folge  ergeben 
inoge,  besonders  wenn  unter  diesem  llolz  sich  schon 
einmal  gebrauchte  Taufeln  bezeigen  wurden,  welche, 
soferne  selbe  sonst  untadelhaft  beschalfen  sind,  auch 
unbedenklich  zu  iïbernehmen  waren. 

(Art.  8.)  Achtens:  Behalten  sich  Se.  Kurfùstl. 
Drlt,  etc.  bevor:  das  Scheîlenbcrger  Salz  ebenfalls  in 
ganzen  Fuderstocken  und  verglichenen  Geschirren.  der- 
gestalt  auszufiïhren,  dass  jedoch  bci  demstlben  nur 
211  Stiîck  fiir  eine  Hallfahrt  gczahlet,  und  passirt  wer- 
den  sollen.    Gleichwie  iïbrigens 

(Art.  9.)  Neuntens  :  Durch  die  zum  Theil  neue 
§.4.  und  5.  bestiminte  Bedingnisse,  welche  nach  dem 
geschlosscnen  llaupt-  Salz  -  Vcrtrag  und  Gewehrlich- 
keits-Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Erzstift 
Salzburg  zu  erfûllen  iïber  sich  genommen  hat,  ebcn 
diesem  hohen  Erzstift  neue  Kosten  zugehen,  als  baben 
Se.  Chut  ftl.  Drlt.  fur  eine  jede  ausfiïhrende  Muhlbacher 
Hallfahrt  per  244  Fuder  der  verbcsserten  Gewehrlich- 
keit  halber  Ein  Gulden  und  dreysig  Kreuzer  zu  erstat- 
ten  zugesagt,  welche  von  Bayer.  OberanschafFeramt 
entvveder  zu  Ende  des  Salzausgangs ,  oder  auch  mo- 
natlich  der  wirklichen  Ausfuhr  nach  zur  Pfleg  Hallein 
bezahlt  werden  sollen. 

W elch  sammentl.  Punkte  demnach  auch  eben  jene 
Kraft  und  Wirknng  haben  sollen,  als  wenn  solche  dem 
Eingangs  godachten  Salz-Gewehrlichkeîts-Rezess  selbst 
von  Wort  zu  Wort  also  einverleibt  worden  wâren. 

Urkundlich  der  dem  Haupt-Salz- Vertrag  unter 
dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigung  und  beeder 
hochsten  Paciscenten  mehrmalen  beygesetzten  Iland- 
Unterschriften. 

So  geschehen  în  der  Haupt-und  Resïdenzstadt 
Munchen  den  vierien  Ilornung  im  Ein  tausend  Sicben 
hundert  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 
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13. 

Controverses  maritimes  entre  le  Da- 
nemarck  et  les  Provinces  unies  des 
Pays-Bas. 

Promemoria  de  M.  St,  SapJiorin,  Envoyé  danois 
à  la  Haye,  en  date  du  28.  Avril  1781. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs! 

Il  est  connu  de  V.  H.  P.  avec  quelle  confiance  et 
depuis  quel  tems  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien  elle  désire  par- 
venir à  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Rio-Volta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
Crevé -Coeur  et  de  Bonne -Espérance,  lesquels  pré- 
sentement incommodent  et  gênent  les  établissemens 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d'en  détruire  prèsque 
l'existence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  l'utilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n'être 
nullement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
conforme  à  celui' du  Roi  son  Maître;  cependant  comme 
il  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans  le  cas  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  vient  de  recevoir,  de  demander  à  V.  H.  P.  de 
faire  évacuer  les  susdits  forts  de  Crevé -Coeur  et  de 
Bonne- Espérance ?  dont  l'existence  ne  peut  se  concilier 
avec  celles  des  établissemens  du  Danemarck,  Il  a  les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
connaître  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sur  la  côte  de  Guinée ,  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse, 

K  2 


148  Controverses  maritimes  entre  le  Danemarck 


Note  du  même,  en  date  du  5*  Juillet  1782» 
Hoog  Mogende  Heeren! 

De  slegte  behandelingen,  die  de  Deensche  Schepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  Ooop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden ,  zyn  reeds  te  voren ,  door 
den  Ondergetekende,  voor  Uw.  floog  Mog.  opengelegt: 
Hy  heeft  de  eere  gehad,  bun  te  verzoeken  ingevoîge 
de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wel  in  die  abuisen 
strydig  met  de  goede  verslandhouding  tuscben  de  beide 
Stater. ,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdigheid 
en  betamelykheid,  te  willen  voorzien:  thands  komt  het 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  aan 
deszelfs  wilîekeurige  handelingen ,  door  de  sterkste 
vyandelykhcden  te  bedryven  tegens  't  schip  van  de 
Deensche  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Uansburg, 
't  welk,  meenende  die  haven,  als  by  eene  in  vriendschap 
zyndc  en  geailiëerde  Natie,  te  kunnen  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschîngen  te  ontvangen ,  behan- 
deld  is  met  eene  barbaarsbeid  zonder  voorbeeld,  ge- 
weigerd  in  deszelfs  verzoeken,  met  geweld  weerhouden, 
en,  omdat  het  zig  wiidc  verwyderen  von  eene  plaats, 
alwaar  mon  geen  regt  had,  hetzelve  bevelen  te  geven, 
met  geweld  gedwongen,  bescboten,  geplunderd  is,  de 
Stuurman  en  Kaptein  aangehouden,  gevangen  gezet, 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  middel  van  defensie.  De 
omstandigheden  'er  van  zyn  breder  te  vinden  in  de 
hierbygevoegde  stukken.  't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hoog 
Mog.  thans  voor  oogen  te  leggen  *t  verbod,  aan  den 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Equipagie  gedaan,  om 
aan  land  te  gaan,  zonder  eenige  explicatie;  de  vol- 
strekte  ontzegging  om  den  Correspondent  van  de 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenîg  ander  Perzoon, 
die  de  biliyke  ongerustneden  van  den  Kaptein  konde 
stillen,  te  zien;  't  suspecte  bezoek,  't  dubbelzinnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  ruptuur 
tusschen  den  Koning  en  de  Republiek,  gehouden  met 
een  man,  die  zeide,  geauthorîseerd  te  zyn,  om  hatelyke 
en  gewcldige  middelen,  van  den  kant  van  't  Gouverne- 
ment, uittevoeren;  de  immédiate  nadering  van  een 
îlollandsch  schip  ten  oorlog  gewapend,  en  vee!e  andere 
omstandigheden ,  die  niet  dan  de  attentie  van  den 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  criticque 
situatie,  waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  verras- 
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sïng,  en  't  geweldîg  gedrag  van  den,  zîg  dus  noemende,  17f  h 
Gevolmagtigde  van  't  Gouvernement,  en  die  hem  vol- 
komen,  volgens  de  beginzelen  van  't  regt  der  volkeren, 
regtvaardigt,  eene  zoo  regtvaardige,  a!s  natuurlykc 
en  met  zyne  pligten  overeenkomstigen  parthy  genomen 
te  hebhen,  om  namentlyk  op  zyne  veiligheid  en  be- 
houd  bedagt  te  zyn,  zig  traglende  te  retireeren,  en 
aîle  zyne  pogingen  aanwendende,  om  ?t  aanstaand 
gevaar,  }t  welk  hem  scheen  te  dreîgen,  te  vermeyden. 
Die  Kapitetn  had  ongetwyfeld  het  voile  regt,  deze 
parly  te  kiezen  op  't  oogenblik,  waarop  hy  't  doed, 
en  zonder  daarover  de  toeslemming  van  den  Holland- 
schen  Gouverneur  te  vragen,  alzoo  hy  zig  konden 
aanmerken,  als  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
voet  aan  land  gezet,  nog  de  minste  communicatie  heb- 
bende,  ten  zy  met  die  geenen,  die  't  vertrouwen  had- 
den  van  *t  Gouvernement,  en  zeiden,  geauthoriseerd 
te  zyn,  om  zyn  schip  aanteklampen,  en  'er  zig  meester 
.van  te  maken;  zyn  verlrek  daarenboven,  niet  meer 
dan  zyne  aankomst,  op  eenige  wyze  of  aan  de  Kaap 
of  't  Hollandsch  Gouvernement  eenig  nadeel  kunnende 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgang  aan 
dat  schip  kunnen,  verbieden  en  nog  minder  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  als  een  vyandelyk  schïp  aante- 
tasten.  Te  voren,  Eloog  Mog.  Ileercn,  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Haabel^  Kaptein  Lolberg, 
zig  00k  grotelyks  te  beklagen  gehad  over  de  bejege- 
ning  en  behandding,  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
dit  schip,  't  welk  komt  te  arriveeren,  bevestïgt  vol- 
komen  aile  de  rapporten  van  don  Kaptein  Fuglede. 
't  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  slegte 
behandelîngen  i,e  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
kunnen  aanhaien ,  tenzy  dat  zig  aan  boord  van  't  Deen- 
sche  Schip  eenige  Engelsche  Passagiers  bevonden; 
een  brief,  die  'er  melding  van  maakt,  is  't  cenigsle 
bevvysstuk,  van  den  kant  van  't  Gouvernement  aan 
den  Ileer  Fuglede  overgegeven,  die  zelfs  zoo  verre 
gegaan  is,  dat  hy  aangeboden  heeft,  de  Ëngeische 
Passagiers  overteîeveren ,  indien  zulks  hem  konde  be- 
vryden  van  de  moeijelykheid,  die  hem  aangedaan  wierd, 
maar  de  onstuimtge  Staring  heeft  die  aanbïeding  af- 
gesîagen ,  voortvarcnde  met  zyne  onwcîtige  h.tndel- 
wyze.  —  Zyne  iMajcsteit  de  Koning  heeft  den  Onder- 
getekenden  gelast,  Uw  Iloog  M.  te  verzoeken,  om, 
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17f  J  wegen3  hunne  opregle  vriendschap  voor  denzelve^  en 
wegens  hunne  natuurlyke  regtvaerdigheid ,  wel  te  willen 
vermyden  aile  langwyligheid,  die  de  formaiiteiten  ver- 
schauen,  wanneer  men  rcgtvaardige  satisfactie  verlangt 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vcrtoeven,  tôt 
de  strengste  middclen  overgaan,  om  de  directie  van 
hunne  W.  I.  Compagnie  te  verpligten,  eens  voor  altoos 
een  einde  te  rnaken  aan  de  beledigîngen  en  geweld, 
die  de  schepcn  zyner  onderdanen  ondervinden,  en  te 
bezorgen,  voor  de  kweliingen  en  vyandelykheeden  hier 
gedetailleerd ,  eene  éclatante,  prompte  en  volkomene 
satisfactie,  die  Hy  regt  neeft  te  eisschcn  voor  zulk  een 
willekeurig  en  beledigend  gedrag.  —  De  Ondergete- 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  gelykelyk 
aantehouden  op  eene  gehcele  schadeloossteliing  van  't 
considerabe!  verlies,  't  welk  daaruit  voortkomt  voor  de 
Deensche  O.  ï.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Hoog 
Mog.  over  de  middelen,  om  die  ordres,  die  schade- 
loossteliing en  die  satisfactie  te  bezorgen,  overtuigd 
zynde,  dat  hunne  hooge  wysheîd,  regtvaardigheid  en 
voorzigtigheid  niet  zullen  toelaten,  dezelve  te  weigeren 
aan  een  Souverain,  die  hun  gegeven  heeft,  en  nog 
geeft  vcrmeenigvuldigde  blyken  van  zyne  vriendschap, 
en  die  wenscht,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  hande- 
lingen  te  moeten  bezigen,  als  die  geene,  waarvan  tôt 
nog  toe  is  gebruik  gemaakt 

Gedaan  in  's  Hage  den  5.  July  1782. 

St.  Saphorin. 

Note  ultérieure  du  même  Envoyé ,  en  date  du 
22.  Juillet  1782. 

Hoog  Mog.  Heeren! 
De  ondergetekende  beeft  den  5  dezer  de  eer  ge- 
had  van  uit  te  voeren  de  bevelen  van  den  Koning, 
zynen  Meester,  aangaande  de  énorme  abuizen,  door  de 
regeering  en  de  bedienden  van  de  K»iap  de  goede  Hoop 
begaan.  Thans  heeft  hy  de  eer  U  Hoog  Mog.  aan 
die  Memorie  te  doen  denken,  en  wel  op  uitdrnklyk 
bevel,  't  welk  hy  ontvangen  heeft:  „Dat  Zyne  Maje- 
„steit,  zig  overtuigd  houdende  van  derzelver  onveran- 
„  derlyk  verlangen  om  de  beste  verstandhouding  te  be- 
„waaren  tusschen  derzelver  onderdaanen  en  de  zyne, 
„en  door  de  handelwyze,  die  zyne  schepen  in  hunne 
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„  havens  ondervînden  zullen,  doen  blyken,  hoe  Zy  met  17§£ 
„dercelver  schepen  in  zyne  havens  wenschen  gehandeld 
„  te  hebben,  faoopt,  datUHoog  Mog.  de  vriendschapiyke 
„gevoelens,  die  Zy  Hem  toedraagen,  wel  zullen  wil- 
len  aan  den  dag  leggen  en  bevestïgen,  door  Hem 
by  eenc  formeele  en  naauwkeurige  verklaaring  te 
„  verzekeren ,  dat  Zy  met  deneersten,  door  uitdrukiyke 
„en  strenge  ordres  f  ten  dien  einde  Jangs  verscbeiden 
„wegen  aan  de  regeering  en  bevel  voerende  officieren 
„aan  de  Kaap  de  goede  Hoop  te  zenden,  zullen  voor- 
„  zien  ,  dat  nîet  aiteen  de  Deensche  schepen  aldaar  geen 
„  vyandlykheden  meer  ondervînden  zullen,  die  men  met 
9>verachting  van  goede  trouw  en  der  Tractaaten,  aan 
„vier  zyner,  agtereenvoigend  by  de  Kaap  aangekomen, 
„ schepen  gepleegd  heeft,  maar  dat  ook  voortaan  aile 
„  Deensche  schepen  'er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden, 
„als  die  der  Republiek  van  aile  tyden,  in  de  verschei- 
„den  havens  van  de  Dominatie  van  Zyne  Majesteit  on- 
„dervonden  hebben;  dat  zy  niet  meer,  onder  eeniger- 
„lei  voorwendsel,  tegen  hunnen  \vi!  worden  aangehou- 
„den,  en  dat  hun,  minzaamer  wyze,  zo  veel  hulp  worde 
„toegebragt;  gelyk  tusschen  in  vriendschap  zynde  Na- 
„  tien  gebruiklyk  is." 

De  vraag  van  Z.  M.  îs  van  het  uiterste  gewigt: 
Dezelve  is  gegrond  op  het  regt  derVolken:  op  de  we- 
derkeerigheîd  van  regt,  op  de  Tractaaten  tusschen 
de  beide  Natien  en  de  overeenkomst  der  gewapende 
Neutraliteit,  welker  grondslagen  al  te  bekend  zyn,  om 
ze  hier  te  herhaalen  en  al  te  klaar  en  duidlyk  om  eenige 
twyfel  deswege  over  te  îaaten.  't  Zyn  herhaaide  ge- 
weldenaryen  tegen  de  schepen  zyner  onderdaanen,  die 
onvennydlyk  gemaakt  hebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
zig  genoodzaakt  vindt»  en  de  vraag,  waar  op  hy  vooraf 
aanhoudt.  Dezelve  kan  niet  geweigerd  worden  als 
door  een  willekeurig  oogmerk,  't  welk  Z.  M.  wel  verre 
af  is  van  te  onderslcllen,  veel  min  der  te  wenschen.  De- 
zelve vereischt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 
ophelderingen,  en  is  van  ecne  al  te  beîang  ryke  natuur 
om  uitstel  te  kunnen  lyden.  Ook  heeft  de  ondergete- 
kende  uitdrukiyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
cathegorische  verklaaring  en  antwoord  voor  het  einde 
deezer  week  te  vraagen. 

Met  opzîgt  der  voldoening,  die  Z.  M.  regt  heeft 
te  eisschea  voor  de  handelwyze,  ongehoord  tussehen  in 
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Vriendschap  zynde  Natien,  die  de  schepen  zyner  onder- 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Hollandsche  0.1. 
Compagnie  aan  de Kaap  de  goede  Hoop,  geleeden  hebben; 
en  betrefrende  de  aanmerklvke  vergoedingen,  die  aan  de 
Deensche  Comp.  niet  geweigerd  kunnen  worden  wegens 
de  groote  verliezen,  die  zy  geleeden  heeft,  dit  zyn 
zaaken  van  een  nader  onderzoek:  Maar  Z.  M.  zal  'er 
nimmer  van  afgaan  en  niets  zal  hem  weerhouden  om 
ten  sterkste  en  kragtigste  aantehouden  op  het  een  en 
ander,  overeenkomstig  de  Nota,  die  de  ondergetekende 
den  5.  July  heeft  overgegeeven,  en  van  de  nadere 
wettige  en  duidlyke  opgaaven  en  vorderingen  die  hy 
ordre  zal  hebben  van  over  te  geeven  naar  maate  die 
verliezen  klaar  en  juist  zullen  kunnen  berekend  worden. 


14- 

Actes,  Traités  et  conventions  relati- 
vement à  la  pacification  de  la  Répu- 
blique de  Genève*). 

1. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 
la  pacification  de  Genève.    Signé  à  Versailles, 
le  6  Juin  1782- 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  acquiescé  avec  tout 
l'empressement  possible  aux  de'sirs  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  a  témoignés  de  concourir  à  la  pacification  de 
la  Ville,  et  République  de  Genève  comme  étant  une 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  respectifs 
et  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisance  les 
deux  Monarques  se  sont  déterminés  à  fixer  provisoire- 
ment par  une  convention  le  plan  d'arrangcmens  et  de 
mesures  les  plus  propres  à  parvenir  promptement  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent.  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigne  a  choisi  pour  son  Ministre  Pléni- 
potentiaire le  sieur  Comte  de  Scarnafis,  Chevalier, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  au- 

*)  Voy.  ce  Recueil  T.  III.  p.  486.  (ière  <?dit  T.  II.  p.  301.) 
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près  du  Roi  Très -Chrétien  et  le  Roi  Très -Chrétien  1782 
le  Sieur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  Comte  de  Ver- 
gennes, Baron  d'Uchon  et  de  S.  Eugennes?  Seigneur  de 
Bordeaux,  S»  Symphorien  de  Marmagne,  Pontdevaux, 
Marli,  Barnault  et  autres  lieux,  son  Conseiller  en  tous 
ses  conseils,  Commandeur  de  ses  Ordres,  Conseiller 
d'Etat  d'Epée,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses 
Commandemens  et  Finances,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqués 
leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme  sont  convenus  pro- 
visoirement des  articles  suivants  pour  parvenir  promp- 
tement  et  sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent. 

I.  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très- Chrétien 
feront  avancer  chacun  de  leur  côté  un  corp  de  trou- 
pes vers  Genève. 

IL  Les  généraux  chargés  du  Commandement  de 
ces  troupes  seront  revêtus  du  caractère  de  Ministres 
Plénipotentiaires  pour  travailler  à  la  pacification,  lors- 
que la  tranquillité  et  la  sûreté  seront  rétablies  dans 
I  Genève. 

III.  Les  instructions  données  aux  Commandans 
sur  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l'entrée 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à  la  pacification  seront 
communiquées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  il 
leur  sera  présent  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
assurer  la  tranquillité  de  Genève  par  les  moyens  les 
plus  doux,  et  en  même  teins  les  plus  efficaces. 

IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à  la  pacification  de  Genève,  soit 
en  envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  l'entre- 

!  mise  de  plénipotentiaires,  les  Généraux  et  Ministres 
i  respectifs  se  concerteront  avec  les  Commandans  et 
i  Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  au 
i  rétablissement  de  la  sûreté  dans  Genève,  qu'à  la  paci- 
fication entière  de  cette  ville. 

V.  Les  différentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 
t      de  prendre  avant  l'entrée  des  troupes  dans  Genève, 
j      pendant,  le  cours  de  la  négociation  et  après  la  conclu- 
sion de  la  pacification ,    dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues ,  seront  combinées 

(  entre  les  Ge'néraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 
ques, et,  s'il  y  a  lieu,  entre  eux  et  les  Commandans 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu'il  sera  possible,  on  suivra  lu  marche  tra-= 
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1782  cée  dans  les  instructions  communiquées  d'avance  de 
part  et  d'autre. 

VI.  Le  but  des  deux  Cours  est  d'établir  dans 
Genève  un  Gouvernement  dont  la  base  soit  prise  dans 
le  règlement  de  mil  sept  cent  trente  huit  qui  avoit 
été  garanti  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  louables 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et,  dans  le  prononcé 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  huit. 

VIL  On  s'attachera  à  faire  ajouter  à  ces  loix  et 
agréer  par  la  République  de  nouveaux  articles  pour 
completter  la  législation  de  Genève,  donner  au  Gou- 
vernement une  force  qui  le  mette  à  l'abri  des  insur- 
rections, empêcher  que  le  droit  de  représentation  ne 
soit,  comme  par  le  passé,  une  source  de  séditions, 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  puisse 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  du  rang 
qu'il  occupe  dans  la  République,  mais  qu'aucun  ne 
puisse  le  troubler. 

VIII.  Le  Gouvernement  étant  6xé,  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien  le  garantiront,  soit 
seuls,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  invoquées  par  un  ou  plusieurs  Corps  de  l'Etat. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plus- 
tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Roi  Très- Chrétien  avons 
signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Versailles  le  6.  Juin  1782. 

De  Scarnafis.  Gravier  de  Vergennes. 

Ratifié  par  le  Roi  de  l'rauce  le  %  Juillet  de  la 
même  année. 

IL 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 
sur  le  Traité  précédent.    En  date  de  Versailles^ 
le  ia  Juin  1782- 
Le  Roi  ayant  reconnu  que  l'intervention  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  pacification  de  Genève, 
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telle  qu'elle  a  été  proposée  par  ce  Prince,  pou  voit  1782 
beaucoup,  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise, 
également  intéressante  pour  les  deux  Cours,  a  voulu 
donner  à  S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  son 
affection  en  lui  épargnant  tout  embarras  et  toute  solli- 
citude pour  les  suites  que  cette  affaire  pourroit  avoir. 
En  conséquence,  considérant  que  tout  ce  qui  se  traite 
avec  les  Républiques  est  susceptible  de  contrariétés 
imprévues,  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
quelque  intéressés  qu'ils  soient  à  la  tranquillité  de  Ge- 
nève, et  quelque  disposés  qu'ils  paroissent  être  à  con- 
tribuer à  la  pacification  de  cette  République,  pourroient 
néanmoins  par  une  suite  des  possions  qui  divisent  leurs 
conseils,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours,  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  en 
opposition  avec  Elles:  Sa  Maj.  a  voulu  dans  ce  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l'engagement  de 
se  charger  seule  d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  volonté 
des  Cartons,  et  de  ne  pas  permettre  que  sous  aucun 
prétexte  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom- 
mage au  Roi  de  Sardaigne,  à  ses  Etats  et  sujets.  La 
présente  déclaration  restera  dans  le  plus  grand  secret, 
et  sera  anéantie  d'abord  après  la  pacification  de  Genève. 
Fait  à  Versailles,  le  6.  Juin  1782. 

Gravier  de  Vergennes. 

m. 

Convention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  3Ï. 
le  Roi  de  France ,  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  pour  l'occupation 
de  la  ville  de  Genève.   En  date  du  26-  Juin  1782* 

I.  11  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
trois  Puissances  enverroient  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à  cinq  heures  du  matin,  par 
un  trompette,  à  chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
doivent  occuper. 

II.  Il  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu'on  donnera  aux  habitans  de  cette  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  Puissan- 
ces. En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  Ville,  il  a  été  décidé  par  les  Généraux  et  les 
Ministres  des  trois  Puissances  qu'on  accorderoit  un  dé- 
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1782  lai  de  vingt- quatre  heures,  et  qu'il  seroit  dit  dans 
l'option  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puissances 
continueroient  leurs  préparatifs  pour  attaquer,  mais 
qu'ils  n'en  feroient  usage  qu'à  la  révolution  desdites 
vingt -quatre  heures  accordées. 

III.  Il  a  été  convenu  par  les  trois  Généraux,  et 
les  Ministres  Plénipotentiaires  du  louahle  Canton  de 
Berne  qu'il  seroit  l'ait  une  déclaration  en  même  temps 
que  celles  qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
il  seroit  dit  que  tout  sujet  des  trois  Puissances  qu'on 
prendroit  les  armes  à  la  main,  subiroit  la  loi  martiale. 

IV„  Il  a  été  arrêté  que  dans  le  cas,  où  la  Ville  de 
Genève  n'ouvriroit  pas  ses  portes  cinq  heures  après 
que  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seroient  parvenues, 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne 
viendra  occuper  un  camp  à  12  ou  1300  toises  de  la 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  cette 
même  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroit  ac- 
cordé vingt -quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres  Plé- 
nipotentiaires du  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  s'il  les  demandoient. 

V.  Il  a  été  également  réglé  et  convenu  qu'en  ac- 
cordant les  vingt -quatre  heures  il  seroit  positivement 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissances,  n'arrè- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu'il  ne 
seroit  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  leur  part  qu'à 
la  révolution  desdites  vingt -quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  vingt- quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  enverra  trois  ou  quatre 
cent  hommes  à  son  choix  pour  masquer  la  porte  de 
Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  port  de 
Versoix  sur  les  bateaux  du  Roi,  si  l'on  en  a  besoin. 

VIL  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  occuper  des 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Leniulus  pour  masquer  la  porte  I 
de  Rive. 

VIIL  Convenu  que  si  à  la  révolution  des  vingt- 
quatre  heures  les  habilans  de  Genève  n'ouvroient  pas 
leurs  portes,  Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  se  por- 
teroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  à 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il  établiroît 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève.  157 


son  camp ,  et  que  le  lendemain  il  ouvriront  la  tranche'e  1782 
à  200  toises  de  la  place, 

IX»  Convenu  que  le  Ge'néral  des  troupes  de  Sa 
Majesté  Très- Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  les  travaux  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convenu' 
de  donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu'on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré- 
publique, à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'on  les 
transporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
pour  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
de  LentuluSo 

XL  II  a  été  également  convenu  que  Monsieur  le 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
droite  françoise,  et  que  ses  troupes  concoureroient 
aux  opérations  desdites  troupes  françoises. 

XII.  Il  a  été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
pour  qu'on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu'il 
occupera  pour  escalader  les  ouvrages,  s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Convenu  qu'à  la  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  son 
côté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIV.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se  restreindroit  à  n'en 
faire  jetter  que  vingt  des  tranchées  Françoises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises. 

XV.  Que  si  on  en  tirait  de  la  Ville,  on  continueront 
à  en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
jour  on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVI.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes,  ni  tirer  le  canon 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  lui  feroit  une  der- 
nière sommation  par  laquelle  il  lui  seroit  dit  qu£  les 
Démagogues  et  les  habitans  en  se  soumettant  à  ce  qui 
leur  a  été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
tions, toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
ses  déclarations  et  lettres  resteront  sans  etlet,  s'ils 
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1782  n'ouvrent  pas  leurs  portes  quatre  heures  après  que 
cette  dernière  déclaration  lui  aura  élé  signifiée. 

Fait  triple  à  notre  quartier -général  de  Fernex, 
le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

De  la  Marmora.  Steiger. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Le  Baron  Lentulus.     De  Watteville  de  Belp. 
IV. 

Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 
de  VEdit  de  pacification  aux  Syndics  et  Conseil 
de  la  République  de  Genève. 

a. 

à  Genève  13.  Novembre  1782. 
Magnifiques  Seigneurs, 
Nous  vous  envoyons  l'Edit  de  pacification  au  quel 
nous  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  remis  par  les  Commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils. 

Notre  but,  Magnifiques  Seigneurs,  d'après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a  été  de  concilier  les  différens  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  mais 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  les  sacrifices  qui  pouvoient  assurer 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des  attri- 
butions qui  n'auroient  pas  les  inconvéniens  sur  les  quels 
l'expérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c'étoit  travail- 
ler au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Etat 

Nous  ne  retracerons  pas,  Magnifiques  Seigneurs, 
le  tableau  de  vos  malheurs  ;  ce  seroit  en  quelque  sorte 
rappeller  des  obligations  envers  nos  Souverains,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mieux  re- 
connoître  qu'en  jouissant  avec  sagesse  du  bien  qu'on 
veut  lui  procurer* 

Notre  ouvrage  doit  prouver  à  la  République,  qu'en 
assurant  la  stabilité  de  la  constitution  de  l'Etat,  et  en 
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affermissant  l'autorité  du  Gouvernement,  nous  avons  1782 
cependant  procuré  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres, 
toute  la  liberté  et  l'influence  compatibles  avec  le  bon 
ordre  et  avec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
monde  que  les  habitans  de  Genève  et  de  son  territoire 
voulussent  aller  vivre,  ils  n'y  seroient  pas  dédommagés 
de  ce  qu'ils  auroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 
Telle  a  été  notre  intention,  et  nous  avons  eu  la  satis- 
faction de  trouver  chez  les  commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  senli- 
mens  qui  nous  animoîent. 

Nos  Souverains,  Magnifiques  Seigneurs,  ont  ap- 

{)rouvé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat, 
'Edït  que  nous  vous  envoyons,  ils  souhaitent  qu'il 
reçoive  (librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
nous  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
jours;  mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'en  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa- 
bles aux  termes  de  l'Edit  de  1738,  il  ne  seroit  pas  de 
leur  dignité.,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
leur  prudence,  de  permettre  qu'on  admît  aux  Petit, 
Grand  et  Général  Conseils  ceux  qui  ont  prix  les  armes 
le  sept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
Grand  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  places;  enfin 


loi  devroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 
goureuses, un  E4it  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
l'Etat  qu'ils  ont  exposé  aux  plus  grands  dangers,  et 
qu'on  leur  rendît  ainsi  la  malheureuse  faculté  d'aggra- 
ver encore  leurs  torts,  eo  repoussant  la  paix  et  le 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Nous  vous  requérons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
au  nom  de  nos  Souverains,  de  porter  un  jugement 
provisoire,  qui,  en  vertu  de  vos  loix,  suspende  des 
fonctions  de  la  Bourgeoisie,  les  CitoyeVis  et  Bourgeois 
désignés  ci- dessus,  de  prendre  les  précautions  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  empêcher  qu'ils 
n'assistent  dans  les  divers  Conseils,  et  de  déclarer  que 
tous  ceux  qui  s  y  présenteroient,  seroient  sur  le  champ 
jugés  et  condamnés  conformément  à  la  rigueur  de  la 
loi,  sans  pouvoir  participer  à  l'amnistie  que  nous  de- 
manderons telle  qu'elle  a  été  réglée  par  nos  Sou- 
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1782  verains,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très  -  parfaitement , 
Magnifiques  Seigneurs, 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Steîger. 

De  Watteville  de  Bei«p„ 
B. 

ù  Genève  le  21.  Novembre  1782 
Magnifiques  Seigneurs, 

Lorsque  nos  Souverains  prêtèrent  leurs  forces  à 
Ja  Republique  pour  la  sauver  de  l'anarchie  et  de  l'op- 
pression, ils  jugèrent  nécessaire  d'éloigner  de  votre 
ville  les  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retour  de 
l'ordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment* 
et  le  jugement  des  vingt- une  personnes  qui  dévoient 
quitter  la  ville,  fut  renvoyé  à  la  décision  de  la  Ré- 
publique. 

En  remettant  le  sort  de  ces  personnes  entre  les 
mains  des  tribunaux  de  l'Etat,  nos  Souverains  n'avoient 
d'autre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loix  cri- 
minelles d'une  République  dont  ils  ont  voulu  rétablir 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à  celte  mesuré,  ils  ne 
connoissoiént  point  l'état  où  Genève  étoit  réduite;  ils 
ne  pouvoient  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s'y  étoient 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  l'Etat  entier,  qu'ils  voulussent  envelopper 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrannie, 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destruction  de 
la  ville  entière,  en  amoncelant  les  poudres  dans  l'Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  maison, 
et  qu'ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  l'existence  de  leur 
Pairie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire  d'une 
seule  tête  égarée  par  l'esprit  de  parti,  mais  encore 
des  accidens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils  provo- 
quoient,  et  que  la  justice  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nous  don- 
nâmes la  déclaration  au  nom  de  nos  Souverains,  et 
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qu'ensuite  nous  en  suspendimus  l'effet,  Ignorant  aussi  1782 
la  vraie  situation  de  Genève,  nous  étions  loin  d'ima- 
giner que  les  délais  que  nous  accordions,  fussent  em- 
ployés à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 

!  aggraver  ainsi  le  péril  où  se  trouvoit  îa  République. 
On  ne  peut  donc  justement  réclamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d'u?ie  déclara- 
tion qui  n'eût  point  été  donnée  si  l'état  de  Genève 
eût  été  mieux  connu. 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insuites  des  personnes 
qui  avoîent  usurpé  l'autorité  dans  Genève,  se  trouve- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamner 
aux  peines  rigoureuses  portées  par  la  loi,  ce  qui  ré- 
pugneroit  sans  doute  à  leur  délicatesse,  ou  de  se  ré- 
cuser, ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi- 

;  roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux 

!  de  l'impunité. 

Dans  cet  état  des  choses,  Magnifiques  Seigneurs, 

;  il  convient  que  ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
l'autorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga- 
gement qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 

i  venues  au  secours  de  la  République. 

Nous  vous  invitons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
à  vous  montrer  dès  à  présent  disposés  à  recevoir  dans 
vos  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 
qui  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  le  serment 

i  de  s'y  soumettre,  manifesteront  l'intention  de  contri- 
buer par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse- 
ment de  la  paix,  bien  entendu  néanmoins,  qu'ils  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au- 
cune fonction  publique,  à  "moins  qu'ils  n'y  soyent  ap- 
pelles par  une  élection  nouvelle. 

!  Tant  de  douceur  cependant  tourneroit  au  détri- 
ment de  la  République,  et  passeroit  les  bornes  de  ce 

3ue  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même  et  aux  droits 
es  Souverains  si  on  l'étendoit  à  tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indispensabîement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon Ànspacb,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentand  ancien  Syndic,  Jacques  Vieus- 

Noup.  Supplém.  Tome  I,>  L 
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1782 seux,  Jean  Flournoy,  Etienne  Clavîere  Membres  du 
Grand  Conseil,  Jacques  Antoine  Du  Roveray ,  Fran- 
çois d'ivernois  Avocats,  et  Marc  François  Rochette 
Notaire,  soyent  exilés  à  perpétuité,  et  que  le  Magni- 
fique Conseil  s'engage  à  ne  les  jamais  rappeller,  corne 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à  ne 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proximité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus,  David  Chauvet, 
Jean  Jnnot,  Guillaume  Ringler,  Jean  Jacques  Breusse 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
Thuillier  Bourgeois,  Esaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  Schraidl,  Natif,  soyent  pareillement  exilés,  mais 
qu'au  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Grand 
Conseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dang 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pluralité  des 
trois  quarts  des  suffrages,  bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  Deux- 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  ville  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté. 

Quant  au  nommé  Girard  dit  Guerre,  il  est  sous 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avons  voulu,  Magnifiques  Seigneurs,  vous 
mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le  passé,  en 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
suffisant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  à  l'a- 
venir imiter  l'exemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité  des  Puissances  auroient  éxigé,  sans  doute, 
une  réquisition  moins  douce,  et  peut-être  une  justice 
exacte  eût -elle  été  nécessaire,  si  nos  Souverains 
n'avoient  lieu  de  croire  que  par  les  mesures  qu'ils  nous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Gouverne- 
ment sera  à  l'avenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  formée  dans  le  sein  de  la  République; 
c'est  dans  cette  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  àé- 
re^e  en  aucune  manière  aux  dispositions  du  Titre 
XXV  de  l'Edit  de  Pacification,  et  qui  soit  un  gage 
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de  réconciliation  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  îndi- 1782 
vidus  de  l'Etat. 

Nous  sommes  très  parfaitement, 
Magnifiques  Seigneurs, 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Steigf.r. 

De  Watteyille  de  Belp, 
V. 

Edit  de  pacification  de  la  Ville  de  Genève  arrêté 
entre  les  Plénipotentiaire  a  des  Leurs  Majestés  les 
Rois  de  France  et  de  Sar daigne ,  et  de  la  Ré- 
publique de  Berne.  En  date  du  4.  Novembre  1782» 

Titre  Premier. 

Des  divers  Ordres  de  la  République,  et  de  sa 
Souveraineté, 

I.  Tous  les  différais  Ordres  qui  composent  le  Gouvernement 
de  Genève,  savoir,  les  quatre  Syndics,  le  Petit  Conseil  ou  le 
Conseil  des  Vingt -Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
Deux -cent  ou  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
chacun  leurs  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  l'un  des 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  attributs  des  autres  Ordres. 

II.  Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  les  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  ne  pourront 
être  pris  qu'entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux -cent;  ceux  du  Conseil  des  Deux-cent  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  citoyens  et  bourgeois;  et  les  seuls  citoyens  et 
bourgeois  âgés  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Syn- 
dics et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conseil 
Général. 

III.  La  Souveraineté  de  la  République  n'appartient  a  aucun 
des  Ordres  susdits  pris  séparément  ;  cependant  le  Conseil  Général 
sera  seul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre  Deuxième. 

Du  Conseil  Général. 

T.  Les  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
semblé, demeureront  invariablement  fixés  et  limités  aux  articles 
suivans, 
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1782  1°.  Au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire,  d'agréer  on  de  rejeter 
les  lob  qui  lui  seront  proposées,  ou  les  changemens  à  celles  qui 
sont  établies,  en  sorte  qu'aucune  nouvelle  loi,  aucune  abrogation 
de  loix,  aucun  changement  dans  ces  loix  ne  puissent  avoir  d'effet 
sans  son  approbation. 

2°.  Au  pouvoir  d'élire  les  qunîre  Syndics,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice. 

3°.  Au  pouvoir  confédératif ,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou  de 
rejeter  i/i-globo  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  proposés 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanges, 
d'acquisitions  ou  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissances 
étrangères;  ainsi  que  les  emprunts  hypothécaires  qui  pourroieut  se 
faire  h  l'avenir. 

4°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  la  déclaration  de  la 
guerre,  et  la  conclusion  de  la  paix,  qui  lui  seront  proposées. 

5°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subsides 
qui  lui  seront  proposés,  c'est-à-dire,  toute  levée  de  deniers  ou 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  augmentations  de 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7°.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  du  vin,  en  choisissant  un  des 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,  sans  ligne  de  nouveau  taux. 

8°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d'office 
dont  l'élection  lui  appartient 

9°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  juridiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 

10°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  ou  de  Judicature,  qui  lui  sera  propo  se. 

11°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  toute  introduction  de 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  à  la  réserve  toutefois  de 
celle»  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs  à  la 
Garantie,  et  à  l'exécution  des  anciens  Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Géuéral,  et  les  Conseils  ne 
pourront,  par  aucun  règlement  et  innovation  de  leur  part,  ni 
porter  aucune  atteinte  à  ces  attributions,  ni  déroger  aux  loix  ou 
les  changer  sans  son  consentement. 

11.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  au  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qui  seuls 
auront  le  droit  de  le  convoquer. 

ÎU.  Rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  des  Deux -cent, 
qui  n'ait  auparavnnt  été  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vingt- cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Général  qui 
n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Deux-cent. 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui  seront 
portées,  en  approuvant  ou  rejetant  par  billets  et  sans  délibérer, 
les  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Conseils. 

V.  Eu  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publiques,  les 
Magistrats,  les  Membres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs,  et  les 
Membres  du  Conseil  des  Deux -Cent,  continueront  de  précéder  les 
citoyens  et  Bourgeois. 
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VI.   S'il  survient  quelque  désordre  en  Conseil  Général,  les  Î782 
Syndics  et  le  Lieutenant  devront  y  pourvoir  provi&ionnellcment, 
et  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  information  pour  que  les  coupables 
soient  ensuite  jugés  par  les  Syndics  et  Conseil. 

VU.  Lorsque  le  Conseil  Général  sera  assemblé*,  aucune  Garde 
ne  pourra  être  placée  aux  portes  du  Temple,  et  il  ne  sera  mis 
aux  susdites  portes  que  des  Dizeniers,  pour  empêcher  l'en* 
trée  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'assister  an  Conseil  Générai. 

VIII.  Les  débiteurs  insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sup- 
portent pas  les  charges  de  l'Etat,  et  ceux  qui  sont  assistés  des 
Bourses,  seront  exclus  dans  tous  les  cas  du  Conseil  Général. 

Ceux  qui  n'obtiendront  pas  une  quittance  des  Directeurs  des  Bour- 
ses publiques,  pour  prouver  qu'ils  oui  remboursé  à  la  satisfaction 
des  susdits  Directeurs  les  assistances  qu'ils  en  ont  reçues,  seront 
aussi  exclus  du  Conseil  Général,  et  les  registres  des  Bourses  pu- 
bliques feront  fol  des  susdites  quittances. 

Titre  Troisième. 

Des  Syndics, 

I.  Chaque  année,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier,  le  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet,  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appellés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  au  grabeau,  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

II.  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complette,  soit  parce 
qu'il  n'y  auroit  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ayant  exercé  le 
Syndicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  au 
Conseil  Général,  soit  pareeque  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  les 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  as- 
semblés le  vendredi  suivnnt  pour  procéder  au  grabeau  des  Conseil- 
lers éligibles  pour  la  charge  de  Syndic,  et  le  dimanche  suivant 
tous  les  Conseillers  éligibles  et  approuvés  au  grabeau  seront  pré- 
sentés au  Conseil  Général  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  à  la 
réserve  toutefois  du  Trésorier  Général,  le  quel  ne  sera  pas  en 
élection,  s'il  a  obtenu  sa  décharge. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  Agés  de  soixante -  dix  ans  ne 
pourront  être  contraints  d'être  en  élection  pour  les  charges  que 
confère  le  Conseil  Général. 

III.  Chaque  Electeur  nommera  un  Conseiller  pour  chaque 
place  à  pourvoir;  les  deux  Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages,  seront  nommés,  s'il  y  a  une  place  vacante;  les  quatre 
Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nommés,  s'il 
y  a  deux  places  vacantes,  et  ainsi  de  suite. 

IV.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  ou  moins 
de  personnes,  qu'il  n'y  a  de  place»  à  pourvoir,  ou  les  deux  Se- 
crétaires d'Etat,  ou  deux  personnes  du  même  nom  et  famille, 
sera  nul, 


166   Actes ,  Traités  et  conventions  relativement 


1782  V.  Si  deux  Conseillers  de  même  nom  et  famille,  ou  les  deux 
Secrétaires  d'Etat  avoient  assez  de  suffrages  pour  être  compris 
dans  la  nomination,  celui  des  deux  qui  aura  le  moins  de  suffrages, 
ne  sera  pas  nommé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  leurs  places  seront  remplies  par  celui 
ou  ceux  qui  auront  eu  après  eux  le  plus  de  suffrages. 

VI.  La  nomination  sera  portée  le  lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  ronsommer  l'élection,  et  dans  cette  opération,  tout  billet 
dans  le  quel  on  aura  donné  plus  ou  moins  de  suffrages  qu'il  n'y 
a  de  places  à  pourvoir,  sera  nul. 

Vil.  Immédiatement  après  que  l'élection  sera  consommée,  les 
Syndics  sortant  de  charge  feront  prêter  en  Conseil  Général  aux 
quatre  Syndics  qui  les  remplacent,  le  serment  de  leur  office,  et 
ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  l'un  des  Syndics  avoit  été  élu  pendant  qu'il  étoit  absent 
ou  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  son  office,  qu'- 
après en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâton  de  Syndic  dans 
l'assemblée  du  Conseil  Général. 

Le  rang  dans  le  Syndicat  sera  réglé: 
1°.    D'après  l'ancienneté  dans  le  Syndicat. 
2°.   D'après  l'ancienneté  des  nouveaux  Syndics  dans  le  Petit 
Conseil. 

VIII.  Les  Syndics  seront  à  la  tête  de  tous  les  Conseils,  et 
ils  auront  entr'eux  la  présidence  des  diverses  Chambres  et  Dépar- 
temens  de  l'administration,  sauf  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d'une 
autre  manière  par  l'Edit,  ou  par  un  usage  constamment  suivi. 

IX.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  veiller  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public,  et  en  particulier  à  l'ob- 
servation des  Edita  et  des  Réglemens,  et  à  l'exécution  des  réso- 
lutions prises  dans  les  divers  Conseils,  à  l'exception  des  cas  réser- 
vés au  titre  du  Conseil  Militaire. 

X.  Dans  toutes  les  affaires  pressantes  et  extraordinaires,  au- 
tres que  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel;  mais  lorsqu'ils  en  auront  usé, 
ils  en  feront  le  rapport  à  la  première  Séance  du  Petit  Conseil, 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l'usage  que  les  Syndics  auront 
fait  de  leur  pouvoir  provisionnel. 

Xï.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  maintenir 
l'Autorité  paternelle,  et  celle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  ils 
réprimeront  par  des  admonitions,  par  des  censures,  ou  par  la 
prison,  les  enfans  mineurs  et  non  mariés  qui  manqueroient  au 
respect  ou  à  l'obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  en  observant  néanmoins  qu'ils 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  terme 
d'un  mois  au  plus,  après  due  connoissance  de  cause,  et  à  la 
réquisition  du  père,  ou  à  sou  défaut  de  la  mère,  ou  à  la  réquisi- 
tion des  tuteurs  ou  curateurs,  après  avoir  eu  dans  ce  dernier  cas 
l'avis  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  jurisdiction 
des  Tribunaux  de  l'Etat. 

XII.  Dans  le  cas  d'incendie  les  Syndics  s'assembleront  sur  le 
champ  pour  y  pourvoir;  deux  d'entr'eux  se  rendront  à  la  maison 
de  Ville  pour  convoquer  le  Petit  Conseil,  si  le  cas  le  requiert, 
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les  deux  autres  se  transporteront  sur  3e  lieu  avec  leurs  bâtons  1782 
Syndicaux  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

Dans  les  cas  d'alarme,  de  sédition,  de  danger  public  et  îm- 
;  prévu,  ils  s'assembleront  sur  ie  champ,  et  ils  décideront  s'il  y  a 
î  lieu  de  convoquer  le  Petit  Conseil ,  le  quel ,  s'il  est  assemblé, 
'  décidera  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  Grand  Conseil. 

Le  Syndic  Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoquer  et 
présider  le  Conseil  Militaire. 

XJ II.  Les  Syndics  auront  inspection  sur  les  Archives  publiques, 
et  ils  veilleront  à  ce  que  les  registres,  titres  et  documens  qui  y 
gont  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  conservés  soigneusement. 

XIV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
Tannée  de  leur  Syndaeat,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
pour  plus  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés,  sans  quelque 
cause  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connoitra. 

XV.  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devra  y  avoir  au  moins 
deux  des  Syndics  qui  résident  dans  la  Viile. 

Le  Premier  Syndic  ne  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  Ville, 
sans  en  informer  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ne  le 
pourra  sans  en  informer  le  Premier  Syndic. 

Il  devra  toujours  y  avoir  au  moins  deux  Syndics  dans  la  Ville 
pendant  la  nuit. 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Présidens  du  Petit  Conseil,  du 
Conseil  des  Soixante,  du  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
mais  le  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  de  proposer  les  affaires 
sur  les  quelles  les  divers  Conseils  sont  appelles  à  statuer,  selon 
leur  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  la  Loi,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  chaque  Conseiller  d'Etat  de  faire  en  Petit  Conseil 
telle  proposition  qu'il  estimera  convenable,  par  l'organe  du  Premier 
Syndic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui-même. 

XV II.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  ses  Collègues 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  et  il  devra  le  faire  dans 
tous  les  cas  importans  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

XVIII.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Conseil;  mais  il  ne  pourra  les  ouvrir  qu'en  présence 
d'un  autre  Syndic,  ou  à  son  défaut,  de  deux  autres  Membres  du 
Petit  Conseil. 

XIX.  Le  premier  Syndic  donnera  l'ordre  par  écrit  pour  la 
publication  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
Banliene,  et  il  devra  eu  tenir  registre. 

XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  de  l'in- 
spection sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceau.  S'il  s*élève  quelques 
difficultés  rélatives  à  l'expédition  des  Actes  de  la  Chancellerie, 
elles  lui  seront  rapportées  pour  qu'il  les  termine,  ou  que,  s'il  en 
est  requis,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

XXI.  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemens 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXII.  Lors  de  l'élection  des  Syndics,  le  premier  Syndic  con- 
tinuera à  rendre,  en  Conseil  Général,  uu  compte  sommaire  de 
l'administration  pendant  le  courant  de  l'année. 

XXIII.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  ou  récusé, 
le  second,  et  à  son  défaut,  i'un  des  autres  Syndics,  en  suivant  le 
rang,  fera  son  office. 
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XXIV.  Chacun  des  Syndics  aura  le  pouvoir  d'emprisonner, 

en  se  conformant  bux  règles  établies  par  les  Edits. 

XXV.  Les  Syndics  Présiden»  du  Conseil  Militaire,  et  de  în 
Chnmbre  des  Domiciliés,  auront  chacun  le  droit  d'expulser  de  la 
Ville  et  du  territoire  les  étrangers  suspects,  ou  qui  se  conduisent 
mal,  et  les  vagabonds  on  gens  sans  aveu. 

Tiire  Quatrième. 

Du  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  l'élection 
appartient  au  Conseil  Général. 

I.  Le  Lieutenant  ce  pourra  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 

Vingt -cinq. 

Lorsque  la  place  de  Lieutenant  sera  vacante,  tous  les  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuvés  au  grabeau,  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  leur  décharge  du  Deux -cent,  seront  présentés 
sans  ligne  de  nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procédera 
à  la  nomination  et  à  l'élection ,  en  la  forme  prescrite  par  le  pré- 
sent Edit  pour  la  nomination  et  élection  des  Syndics. 

11  ne  pourra  être  présenté  moins  de  quatre  personnes  pour 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général,  pourra 
revenir  en  Office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux -cent,  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  Office,  s'il 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre  en 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  l'administration  de  son 
Tribunal  pendant  le  courant  de  l'année. 

II.  Les  Auditeurs,  îe  Procureur  Général,  les  Châtelains,  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront  être  choisis  qu'entre  les 
citoyens  Membres  du  Grand  Conseil. 

III.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom- 
bre triple  pour  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nouvelle 
élection;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles,  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui  auroient  obtenu 
leur  décharge,  ou  qui  se  seroient  soumises  à  la  peine  des  refusans 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans  cette  nomination» 

IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Conseil;  son  élection  aura  lieu  huit  jours  après  celle  du 
Lieutenant,  en  la  forme  et  avec  les  règles  prescrites  dans  l'article 
précédent. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas  été  Syndics, 
seront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général. 

V.  i /élection  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la  Justice 
aura  Heu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée. 

La  première  élection  des  Châtelains  se  fera  à  jours  dhTérens, 
et  dans  cette  première  élection  l'un  d'eux  ne  sera  élu,  que  pour 
le  terme  de  deux  ans. 

VI.  Si  le  Petit  Conseil  et  le  Conseil  des  Deux -cent  esti- 
ment, qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  au  bout  de  trois  ans,  dans  leur 
emploi  le  Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Générai,  les 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève.  169 


Châtelains  et  les  Secrétaires  de  la  Justice;  cette  confirmation  n'aura  1782 
lieu  que  pour  trois  ans,  et  qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par 
le  Conseil  Général. 

VII.  En  cas  de  vacance  des  Charges  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  soit  par  mort,  soit  par  décharge,  soit  par  promotion 
à  uue  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  autre 
muse,  le  Conseil  Général  y  substituera  pour  le  reste  du  terme, 
sans  préjudice  au  Substitué  de  se.  présenter  ensuite  pour  la  même 
Charge;  mais  s'il  ne  restoit  plus  que  six  mois  de  la  durée  des 
susdits  Offices ,  le  Petit  Conseil  y  substituera  pour  le  reste  du  terme. 

Titre  Cinquième» 

Du  déchiffrement  des  billets  en  Conseil  Général, 

I.  Pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  pourroit  avoir  lieu  e» 
certains  cas  dans  les  élections  qui  se  font  en  Conseil  Général  re- 
lativement au  déchiffrement  des  billets,  dans  les  quels  l'Elec- 
teur ti  donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  eu  même  teins  qu'il  a 
croisé  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  faire  eu  sorte  que  les  suf- 
frages de  nouvelle  élection  ne  portent  pas  indistinctement  contre 
tous  les  Candidats;  mais  seulement  contre  ceux  que  l'Electeur  a 
voulu  rejeter:  dans  les  susdites  élections  chaque  Candidat  auru 
sur  les  cartons  de  déchiffrement  sa  colonne  de  rejection  particu- 
lière, sur  la  quelle  on  marquera  les  suffrages  de  nouvelle  élection 
qui  devront  porter  contre  lui;  et  pour  décider  s'il  doit  être  rejété, 
on  balancera  les  dits  suffrages  de  rejection  contre  les  suffrages 
d'approbation  qu'il  aura  eus. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  les  nominations  et  les 
élections,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions, le  Conseil  Général  sera  assemblé  la  lendemain  pour  aller  de 
nouveau  aux  suffrages. 

II.  Les  Syndics  déchiffreront  les  billets  en  s'aidant  des  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  et  des  autres  Magistrats  non  recusables. 
Ce  déchiffrement  se  fera  à  haute  voix,  et  en  présence  de  ceux 
d'entre  les  Adjoints  auDeux-ceist  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé- 
néral; le  Procureur  Général  fera  sous  leurs  yeux  le  calcul  des 
suffrages,  et  après  que  les  Syndics  l'auront  vérifié,  le  résultat  de 
l'opération  sera  incontinent  publié. 

Titre  Sixième. 

Du  Grand  Conseil, 

I.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  ne  pourront  être  pris 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois  laies  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis, ou  de  vingt -sept  ans  accomplis  s'ils  sont  Avocats  ou  mariés. 

II.  Aucune  personne  domiciliée  hors  de  la  République,  ne 
pourra  être  élue;  ne  comprenant  point  dans  ce  nombre  les  Offi- 
ciers au  service  étranger,  ni  les  personnes  absentes  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 
un  fils,  un  beau -père  et  son  gendre,  deux  frères  utérins ,  ni  deux 
personnes  de  même  nom  et  famille. 
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IV.  On  ne  pourra  h  l'avenir  admettre  dans  le  Grand  Conseil 
pins  de  six  personnes  de  même  nom  et  famille. 

V.  11  ne  pourra  y  avoir  en  même  tems  en  Deux -cent  qu'un 
père  et  deux  (ils,  ou  trois  frères  germains  ou  consanguins. 

VI.  Ceux  qui  sont  exclus  du  Conseil  Générai,  seront  aussi 
exclus  des  autres  Conseils. 

Les  fils  de  faillis,  ceux  dont  les  pères  sont  morts  insolvables, 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux -cent,  et  en  Conseil, 
qu'autant  qu'ils  auront  payé  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père. 

VII.  Le  nombre  des  Membres  du  Grand  Conseil  sera  de  deux 
cent  cinquante,  et  la  promotion  sera  déclarée  ouverte  dès  qu'il  y 
aura  seize  places  vacantes. 

VIII.  Chaque  promotion  ne  sera  que  de  seize  Membres;  et  si 
après  l'ouverture  de  la  promotion,  il  se  faisoit  de  nouvelles  va- 
cances, elles  ne  seront  remplies  qu'à  la  promotion  suivante. 

IX.  Dès  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
ou  bourgeois  qui  voudront  y  être  compris,  pourront  s'indiquer  ou 
se  faire  indiquer  en  Chancellerie  par  une  personne  duement  auto  - 
risée; les  Secrétaires  d'tëtat  ne  marqueront  cependant  pas  sur  leurs 
registres  le  nom  des  indicateurs; 

Huît  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection,  l'inscrip- 
tion en  Chancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  des  Deux -cent 
sera  convoqué.  On  tirera  au  sort  vingt -cinq  de  ses  Membres, 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  aurout  le  droit  d'indiquer 
chacun  une  personne  qui  sera  inscrite  dans  te  susdit  registre  pour 
concourir  à  l'élection.  Ceux  qui  auront  été  indiqués  df  cette  ma- 
nière, seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déclarer 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent  leur  indication. 

Ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  seront  seuls  en  élec- 
tion, conjointement  avec  ceux  qui  se  seront,  indiqués  ou  fait  indi- 
quer à  l'un  des  Secrétaires  d'Etat. 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le  Petit 
Conseil  procédera  à  un  grabeau  d'éligibilité  sur  tous  les  indiqués. 

XI.  Après  ce  grabeau  il  sera  procédé  à  l'élection  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  Petit  Conseil  nommera  seize  personnes  d'entre  les  in- 
diqués; pour  cet  effet  chacun  de  ses  Membres  en  nommera  huit 
sur  son  billet;  on  passera  an  déchiffrement,  et  les  seize  personnes 
qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seront  pré- 
sentées an  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  effet, 
chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sur  son  billet  les  noms 
des  huit  personnes  qu'il  voudra  retenir.  On  passera  au  décbilfre- 
menr,  et  les  huit  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

X1M.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  ou  retenu 
plus  ou  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  que  ceux  où  l'on 
n'aurait  pas  observé  les  limitai  ions  et  restrictions  prescrites  par  les 
Edits  concernant  l'élection  du  Grand  Conseil. 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  l'Edit  ne  peuvent 
éfre  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  dans  le 
Grand  Conseil,  se  trouvent  du  nombre  de  ceux  qui  ont  la  plura- 
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lité  des  suffrages  pour  la  nomination ,  celui  ou  ceux  d'entr'eux  qui 
en  auront  en  le  moins,  seront  exclus  de  la  nomination,  et  s'ils  se 
trouvent  égaux  en  suffrages,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

XV.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  nommés 
ou  des  élus,  il  se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de 
suffrages,  le  partage,  sera  levé  tout  de  suite  a  la  pluralité,  et 
dans  cette  nouvelle  opération  chaque  électeur  donnera  autant  de 
suffrages  qu'il  sera  resté  de  places  indéterminées. 

XVI.  L'élection  de  huit  Membres  étant  ainsi  consommée,  le 
Grand  Conseil  sera  assemblé  le  lendemain  pour  procéder  à  une 
nomination  de  seize  personnes,  sur  les  quelles,  le  jour  suivant,  le 
Petit  Conseil  en  retiendra  huit.  On  observera  dans  cette  opéra- 
tion les  règles  prescrites  dans  les  articles  précédens. 

XVII.  Dans  les  diverses  opérations  rélatives  à  cette  élection, 
il  n'y  aura  lieu  à  aucune  récusation,  sauf  pour  le  grabeau  d'éli- 
gibilité. 

XVIII.  Il  ne  devra  pas  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  le 
jour  où  la  promotion  sera  déclarée  ouverte'  et  celui  où  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection. 

XIX.  Le  rang  des  élus  sera  réglé  par  leur  âge. 

XX.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  leur  démission  du  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivement seront  invitées  à  y  rentrer 
dès- à- présent,  et  à  reprendre  dans  ce  corps  la  place  qu'elles  y 
occupoient  ci -devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
jusqu'à  ce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l'Edit 
pour  une  élection  nouvelle. 

XXI.  Le  droit  d'accorder  aux  Membres  du  Deux -cent  leur 
décharge,  appartiendra  au  Petit  Conseil. 

XXII.  Lorsque  quelque  affaire  sera  portée  au  Grand  Conseil, 
il  pourra  approuver,  rejeter,  ou  modifier  l'avis  du  Petit  Conseil; 
mais  il  ne  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d'aucun 
objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée  par 
le  Petit  Conseil. 

XXI II.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  commencé  à  délibérer 
sur  une  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  ni  dis- 
continuée que  de  l'aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque  le  Grand  Conseil 
décernera  une  Commission,  les  Commissaires  devront  être  élus  a 
la  pluralité  des  suffrages,  à  moins  que  ce  Conseil  n'eu  laisse  la 
nomination  au  Syndic  Président. 

XXV.  Chaque  année  toutes  les  Chambres  et  antres  Départemeus 
continueront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  au  Grand  Conseil. 

Il  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  diverses  caisses  publiques. 

XXVI.  Le  Grand  Conseil  connoitra  de  toutes  les  entreprises 
dont  la  dépense  excédera  la  somme  de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXVII.  Il  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 
Offices,  ou  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 
au  delà  de  la  somme  de  douze  cent  florins,  ou  lors  que  l'élection 
des  personnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  appartiendra. 

XXVIII.  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaux  emplois  pour  l'uti- 
lité publique,  sauf  ceux  dont  il  est  fuit  mention  dans  l'art.!,  §10 
du  titre  II  du  présent  Edit. 
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1782  XXIX.  1!  déterminera  les  pensions  de  retraite  qn1il  conviendroit 
d'accorder  aux  personnes  pourvues  d  office  ou  d'autres  places  dont 
l'élection  lui  appartient,  et  dont  il  a  le  droit  d'accorder  la  décharge. 

XXX.  Il  déterminera  si  les  diverses  branches  des  revenus  de 
l'Etat  doivent  être  mises  en  ferme  ou  en  régie. 

XXXI.  On  ne  pourra ,  sans  le  consentement  du  Grand  Conseil, 
hausser  ou  baisser  le  prix  du  pain  que  fait  vendre  la  Chambre 
des  bleds. 

XXXII.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  confirmer  les  Lettres 
de  légitimation  que  le  Petit  Conseil  trouveroit  couvenable  d'accorder. 

XXXIII.  Il  connoitra  de  l'établissement  qui  pourroit  se  fnire 
dans  la  Ville  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades  publiques, 
ainsi  que  des  changemens  dans  la  destination  des  bàtimens  publics. 

XXXI V.  Il  statuera  sur  les  diminutions  quelconques  de  forti- 
fications ainsi  que  sur  les  changemens  à  faire  à  l'enceinte  de  la 
Ville,  en  tant  que  ces  changemens  n'entraîneront  aucune  augmen- 
tation de  fortifications. 

Il  fixera  les  heures  auxquelles  les  portes  de  la  Ville  devront 
érre  fermées. 

XXXV.  Il  connoitra  des  abergemens  de  terrain  public  et  des 
communes,  iorsque  le  prix  de  ces  abergemens  excédera  la  somme 
de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXXVI.  Il  conservera  l'inspection  sur  les  monnoies,  et  il 
ordonnera  de  frapper  au  coin  de  la  République  toutes  les  espèces 
d'or  et  d'argent  et  le  billon  qu'il  estimera  nécessaires. 

XXXVII.  Il  aura  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu,  le  commerce,  les  fabriques,  les  arts,  l'imprimerie  et  les 
hautes  professions,  les  poids  et  (es  mesures,  les  boucheries  et  les 
moulins.  Il  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  du  vin 
nouveau  dans  les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  moutures, 
à  moins  qu'il  n'estime  devoir  renvoyer  pour  un  temps  limité  la 
taxe  de  ces  deux  derniers  objets  au  Petit  Conseil  ou  au  Tribunal 
du  Lieutenant. 

XXXVIII.  Il  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera 
sur  cet  objet  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

XXXIX.  Il  conservera  les  droits  d'élection,  le  droit  d'accorder 
des  décharges,  et  les  droits  de  confirmation  et  de  grabeau  qu'il 
possède  en  vertu  de  la  Loi,  des  Réglemens  et  de  l'usage  constam- 
ment suivi  auxquels  le  présent  Edit  ne  déroge  point. 

Il  conservera  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  l'Hôpital 
Général,  sur  les  fonctions  du  Trésorier  Général,  sur  Tordre  des 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres  Offi- 
ciers publics,  sur  leurs  honoraires  ou  émolumens,  sur  la  police  et 
le  tarif  de  la  Chancellerie,  des  greffes,  des  prisons,  sur  les 
fonctions  et  émolumens  des  diverses  Chambres  et  Offices  dont 
l'élection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  divers 
Départemens,  et  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent. 

XL.  Il  aura  le  droit  de  faire,  ensuite  d'un  préavis  de  l'Aca- 
démie, tous  les  Réglemens  relatifs  au  Collège,  aux  Auditoires, 
aux  Classes  et  à  leur  nombre. 

Il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  intéresse  l'édu- 
cation publique,  les  études  et  les  établissement  pour  le  progrès 
des  arts  et  des  sciences. 
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XLI.  Il  aura  le  droit  d'ériger  lorsqu'il  îe  croira  convenable,  1782 
I    l'Académie  en  Université;  de  fixer  le  nombre  des  Pasteurs  et  des 
Professeurs,  et  celui  des  services  qui  se  font  dans  les  Temples, 
sans  pouvoir  toutefois  rien  changer  à  la  Religion  de  l'Etat. 

XL1I.  Les  Réglemens  ne  pourront  en  aucune  manière  déroger 
aux  Loix. 

XL11I.  Tout  Règlement  qui  décerneroit  quelque  peine  afftictive, 
capitale  ou  infamante,  devra  être  converti  en  loi,  et  conséqitem- 
ment  ne  pourra  avoir  d'effet  sans  le  consentement  du  Conseil  Général. 

XL1V.  Le  Deux -cent  aonservera  les  droits  et  attributs  ci- 
dessus  énoncés,  et  ceux  qui  lui  sont  encore  attribués  par  le  présent 
>  Edit,  par  l'Edit  de  1568,  et  par  les  Edits  sùbsëquens,  non  abrogés, 
ou  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé ,  ainsi  que  par  un  usage  con- 
stamment suivi,  en  tant  que  le  présent  Edit  n'y  déroge  point. 

XLV.  Le  Deux -cent  exercera  les  droits  et  attributs  ci -dessus 
énoncés,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par  l'article  111  du 
titre  11  du  présent  Edit» 

Titre  Septième. 

Du  Conseil  des  Soixante. 

I.  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  du  Petit  Conseil, 
des  Magistrats  dont  l'élection  appartient  au  Conseil  Général,  et  de 
vingt -un  Membres  du  Grand  Conseil. 

II.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  de 
Janvier  de  chaque  année,  à  remplir  les  places  qui  pourroient  être 
devenues  vacantes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce,  selon  les 
formes  prescrites  pour  l'élection  des  Conseillers. 

III.  Les  Secrétaires  d'Etat  auront  droit  de  suffrage  dons  le 
Conseil  de  Soixante. 

IV  Le  Conseil  des  Soixante  connoîtra  des  négociations  rela- 
tives aux  Traités  ou  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

•  11  connoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  autres 
affaires  étrangères  que  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  lui  porter. 

V.  Lorsque  le  Petit  Conseil  saisira  le  Conseil  des  Soixante 
d'une  affaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
il  lui  proposera  son  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  plus  déterminer  les  avis  qui  devront  être  portés  au  Conseil 
des  Soixante. 

VI.  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d'aucun  nou- 
vel objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lut  aura  été  portée 
par  le  Petit  Conseil. 

Vil.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  aura  été  saisi  par  le 
Petit  Conseil  de  quelque  affaire,  il  pourra  la  renvoyer  au  Petit 
Conseil. 

V1IÏ.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d'une  affaire 
dont  la  négociation  lui  paroitra  exiger  une  Députation  au  dehors, 
il  déterminera  le  caractère,  et  réglera  les  instructions  des  personnes 
que  le  Petit  Conseil  nommera  à  cet  effet. 

IX.   Dans  les  affaires  intérieures  d'une  haute  importance,  le 
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Petit  Conseil  pourra  consulter  !e  Conseil  des  Soixante,  et  s'aider 
de  ses  lumières,  s'il  le  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  l'avis 
du  Conseil  des  Soixante  ne  sera  nullement  obligatoire  pour  le 
Petit  Conseil. 

X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  pour  les 
cas  relatifs  à  l'article  IV  du  présent  titre,  on  observera,  quant  à 
la  nomination  d'une  Commission,  et  à  ses  délibérations,  les  règles 
établies  par  les  articles  XXII,  XX111  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  Êdit. 

Titre  Huitième. 

Du  Conseil  des  Vingt -cinq» 

I.  L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  conti- 
nuera de  se  faire  comme  par  le  passé,  et  suivant  les  Edits. 

II.  Tous  ceux  qui  ont  été  élus  Conseillers-  d'Etat,  qui  eu  ont 
prêté  le  serment,  et  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janvier  1768  jusques 
au  premier  de  février  1782,  seront  invités  dès  à  présent  à  y 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  de  ma- 
nière que  ceux  qui  auront  été  Syndics  précéderont  ceux  qui  ne 
l'ont  pp.s  été,  et  la  place  de  cbneun  d'eux  sera  déterminée  par  la 
date  de  sa  première  promotion  à  l'office  de  Syndic  ou  de  Conseiller. 

Les  Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  et  qui 
auront  été  Syndics,  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'autant  qu'ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire  ;  et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

11  sera  procédé  à  l'élection  d'un  Conseiller  lorsqu'il  y  aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  la  Loi:  dérogeant  pour  ces 
cas  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  îe  Petit 
Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à  toutes  les  loix  contraires  aux 
présentes  dispositions. 

A  mesure  qu'il  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
honoraires  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
rentrés,  de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  qui  recevront 
les  lionoraires,  n'exctde  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qui  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  Conseil, 
et  qui  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de  Con- 
seillers, jouiront  aussi  du  rang  et  des  honneurs  de  Conseillers  d'Etat. 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  aussi 
les  oncles  et  neveux  d'alliance  do  même  nom  et  famille,  ne  pour- 
ront à  l'avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  ou  de  destitution  d'un 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate- 
ment ni  par  son  fils,  ni  par  son  gendre,  ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  famille. 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  l'âge  de 
trente -cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  n'ait  occupé  pendant 
un  an  une  place  de  Magistrature  ou  une  Chaire  de  Professeur 
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dans  l'Académie,  ou  siégé  pendant  deux  ans  dans  Tune  des  Cham- 
bres ou  Commissions  du  Gouvernement. 

VJ.    Le  Petit  Conseil  suivra  dans  ses  délibérations  les  règles 

j   établies  dans  les  articles  XXII,  XXlll  et  XXIV  du  titre  VI  du 

j  présent  Edit. 

11  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera  sur  cet  objet 
J  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

VU.  Il  conservera  les  droits  et  attributs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  Edits,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  Conseil 
Général,  au  Conseil  des  Deux -cent,  au  Conseil  des  Soixante,  au 
I  Conseil  Militaire,  aux  Syndics,  au  Lieutenant,  et  à  son  Tribunal, 
et  aux  autres  Offices,  Chambres  ou  Départemens. 

VII 1,  A  l'avenir  le  Petit  Conseil  jugera  sans  appel  tous  les  procès 
j  civils,    lorsque  la  valeur   contestée  n'excédera  pas  la  somme  de 
deux  mille  florins  en  principal ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pro- 
|  priété,  d'immeubles,  de  servitudes,  de  rentes,  de  droits  féodaux: 
.  ou  démaninux. 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  sans  appel, 
sauf  dans  les  cas  ci -dessus  exceptés,  de  toutes  les  causes  qui 
;  sont  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la 
somme  de  mille  florins  en  principal. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoîtront  sans  appel, 
et  sous  les  mêmes  réserves,  de  toutes  les  causes  civiles  instruites 
sommairement  et  par  écrit;  à  savoir  pour  les  premières  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin- 
cipal, à  l'exception  des  Juges  des  Seigneuries  particulières  â  l'égard 
desquels  il  ne  sera  rieii  changé  à  ce  qui  étoit  établi  précédemment. 

Titre  Neuvième. 

Des  Grabeaux, 

I.  Si  l'un  des  Membres  du  Petit  Conseil  qui  sont  appelles  à 
rentrer  dans  l'office  de  Syndic,  en  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qui 
se  fera  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dans 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  l'informera  de  l'exclusion 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  haute  voix  on  a 
donné  des  motifs  de  cette  exclusion,  il  les  lui  fera  connoître;  il 
lui  demandera  aussi  s'il  a  quelque  chose  à  représenter  ;  le  Grand 

:  Conseil  ira  de  nouveau  à  la  balotte,  et  si  l'exclusion  est  confirmée, 
I  celui  qui  aura  été  ainsi  exclu,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
dans  l'office  de  Syndic,  et  il  sera  placé  dans  la  classe  des  simples 
Conseillers.  Oîï  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
qui  est  appelié  à  redevenir  Lieutenant,  et  s'il  est  exclu,  il  ne 
pourra  rentrer  pour  cette  fois  dans  l'office  de  Lieutenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  toutes  les  élections  des 
Offices,  Charges  ou  Emplois,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  Loi. 

II.  Le» Petit  Conseil  fera  au  commencement  de  chaque  année 
le  Grabeau  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 
Grand  Conseil  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  Office  dont  l'élection 
appartient  au  Conseil  Général;  et  si  un  ou  plusieurs  d'entr'eux 
étoient  exclus  par  ce  Grabeau,  cette  exclusion  n'aura  d'effet  qu'- 
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1782  autant  qu'elle  sera  confirmée  par  le  Grabeau  du  Grand  Conseil  à 
haute  vois  et  à  la  balotte. 

III.  Le  Grand  Conseil  fera  ensuite  le  Graheau  à  haute  voix 
et  à  la  balotte  de  tous  les  Membres  du  Petit  Conseil,  à  la  réserve 
des  quatre  Syndics,  du  Lieutenant,  et  du  Trésorier  Général. 

1V\  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  seront  tenus 
par  leur  serment,  d'assister  au  Grabeau  de  ceux  qui  sont  appelles 
à  l'office  de  Syndic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu'à  la  révision  an- 
nuelle des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas,  aucune  exclu- 
sion par  le  Grabeau,  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  au 
moins  cinquante  ba lottes  d'omission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Grabeau  n'emporteront  aucune 
espèce  de  note;  les  registres  ne  feront  aucune  mention  des  motifs 
d'exclusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Grabeaux,  et  ceux 
qui  seront  ainsi  destitués ,  seront  de  nouveau  éligibles  pour  les 
places  de  Conseillers  du  Petit  et  du  Grand  Conseils. 

VI.  lie  Lieutenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Auditeurs, 
le  Procureur  Général  et  deux  Membres  du  Deux -cent  tirés  au 
sort,  assisteront  avec  les  Syndics  au  déchiffrement  du  Grabeau  an- 
nuel de  confirmation  des  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil. 

Titre  Dixième. 

Des  citoyens,  bourgeois ,  natifs,  habitans  et  sujets 
de  la  République, 

I.  Les  enfans  des  citoyens ,  ou  bourgeois  qui  sont  nés  ou  qui 
naîtront  hors  de  la  ville  sur  les  terres  de  la  République,  seront 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  ville  et  de  son  territoire  de  pères  citoyens  ou  bourgeois 
absens  pour  le  service  de  l'Etat, 

II.  Les  enfans  qui  sont  nés,  ou  qui  naîtront  en  pays  étranger 
d'un  père  citoyen,  ou  dont  les  ancêtres  auront  été  citoyenst  pour- 
ront se  faire  reconnoître  citoyens,  pourvu  toutefois: 

1°.  Qu'ils  ayent  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  ou  sur 
le  territoire  de  la  République. 

2°.  Que  leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pas  été  déchus  de  la; 
Bourgeoisie  de  droit  ou  par  jugement. 

3°.  Qu'ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  àt  grand -père 
n'auroient  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d'arbitrer 
sur  cet  o!>jet  selon  les  circonstances. 

III.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  réputés 
uatifs,  comme  vs'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

IV.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
des  terres  de  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  habituas,  pourvu  qu'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville 
pendant  l'espace  de  dix  années  entières. 

V.  Les  natifs  participeront  à  l'avenir  à  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  et  bourgeois  relativement  aux  arts, 
aux  métiers  et  professions,  au  commerce,  au  payement  des  droits 
y  relatifs,  à  la  veute  des  vins,  aux  éxecutions  de  sentences,  eni- 
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prisonnemens .  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  au  droit 
de  partage  avec  l'acheteur  à  la  douane,  au  payement  des  lods, 
et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  de  quelle  nature  qu'elles 
soient,  en  sorte  que  pour  tous  les  droits  utiles  il  n'existe  aucune 
différence  entr'eux  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

VI.  Chaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  célibataires,  mariés,  ou  chefs  de  famille  avec  leurs 
enfans,  seront  admis  à  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  remboursant 
toutefois  par  eux  aux  maisons  de  charité  les  assistances  que  leur 
père  et  eux-mêmes  pourraient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  les 
Gardes  que  leurs  pères  et  eux-mêmes  n'auroient  pas  payées. 

Après  les  dix  ans  expirés,  trois  natifs  seulement  seront  admis 
annuellement  à  la  Bourgeoisie. 

VII.  Ils  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  suivante. 
Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,  libre- 
ment et  à  son  choix,  trois  natifs. 

L'un  des  Syndics  mandera  les  indiqués  pour  savoir  s'ils  ac- 
ceptent l'indication  aux  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent. 

Ceux-là  seulement  qui  auront  accepté  l'indication,  exposeront 
dans  une  requête  les  motifs  et  considérations  qu'ils  peuvent  alléguer 
en  leur  faveur. 

Chaque  requête  sera  communiquée  au  Procureur  Général,  et 
après  qu'il  aura  donné  ses  conclusions  sur  l'admissibilité,  la  con- 
duite et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  le 
Conseil  procédera  à  leur  Grabeau. 

Vlli.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  au  Grabeau 
sera  remise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
qu'il  veut  élire,  et  celles  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

IX.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élus,  H 
se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  le 
partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération,  chaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu'il  sera 
resté  de  places  indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera. 

X.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
des  droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
trois  cent  florins  à  l'Hôpital. 

Ils  seront  admis  à  la  prestation  du  serment  dès  qu'ils  auront 
satisfait  aux  conditions  ci -dessus  énoncées. 

XI.  Si  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bourgeois,  il  devra  porter  au  Conseil  des  Deux- 
cent  cet  avis,  le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu'autant  qu'il  sera 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
que  tous  les  deux  ans. 

Si  le  Deux -cent  approuve  l'avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 
nombre  des  personnes  que  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à  la 
Bourgeosie.  Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  natifs,  et  il  déterminera  la  finance  qu'elles 
devront  payer, 

Le  Deux -cent  grabelera  à  haute  voix  et  à  la  balotte  les  per- 
sonnes que  le  Petit  Conseil  aura  ainsi  admises  à  la  Bourgeoisie, 
et  celles  qui  auront  été  approuvées  au  Grabeau  seront  reçues, 

Nouv.  Supplém,  Tome  I.  M 
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XII.  Le  Conseil  aura  le  droit  d'admettre  k  l'habitation. 

Les  habitans  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  citoyens  et  bourgeois,  relativement  aux  exécutions  de  sentences, 
emprisonnemens ,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  geôle,  au 
payement  des  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques. 

Xiil.  Tout  habitant  pourra  exercer  le  commerce,  lorsqu'il  eu 
aura  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  d'après  un  préavis  de 
la  Chambre  du  Commerce. 

XIV.  Les  enfaiis  des  habitans  qui  sont  nés  on  qui  naîtront 
hors  la  Ville,  mais  sur  ie  territoire  de  la  République,  seront 
réputés  habitans. 

XV.  Les  enfans  dos  habitans  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  des  terres  de  la  Republique,  seront  admis  de  droit  à  l'habi- 
tation, eu  payant  le  prix  fixe  par  le  présent  Edit  pour  ce  droit, 
pourvu  : 

1°.  (iu'iis  ayent  séjourné  dans  la  Ville  pendant  l'espace  de 

dix  années. 

2°.  Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l'Etat. 
3°.  Qu'ils  remboursent   aux  Maisons  de  charité  ce  que  leur 
père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVI.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand  -père  sont  aussi  nés  dans 
la  Ville,  Bans  avoir  été  reçus  habitans,  seront  admises  de  droit  à 
l'habitation,  en  payant  par  elles  ce  qu'elles-mêmes  et  leur  père 
et  grand -père  pourroient  devoir  k  la  Chambre  des  Gardes,  et  aux 
Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites  Maison! 
de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  cet  objet. 

XVJ1.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  d'uu  père  qui  a  été  admis  k  l'habitation  depuis  leur 
naissance,  ou  d'un  père  né  dans  la  Ville,  qui  u'auroil  pas  été 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  k  l'habitation,  en  payant  h 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission,  et  en  outre  ce  qu'eMes- 
mémes  et  leur  père  pourroient  devwir  à  la  Chambre  des  Gardes, 
et  aux  Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil*  et  aux  dites 
Maisons  de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  ces  objets;  bien  entendu, 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  article  et  dans  l'article 
précédent,  n'auront  d'effet  que  pour  les  personnes  déjà  nées,  et 
ne  s'étendront  point  aux  personnes  qui  à  l'avenir  se  trouveroient 
dans  les  cas  qui  y  sont  énoncé?. 

XV111  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  année  à  l'habi- 
tation plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  chefs 
de  famille. 

Le  prix  de  l'habitation  séia  de  mille  florins,  qui  se  verseront, 
comme  par  le  passé,  dans  les  caisses  des  Maisons  de  charité. 

Les  chefs  de  famille  admis  k  l'habitation,  payeront  au  de  là 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  chacun  de 
leurs  enfans  mâles,  mineurs  et  non  mariés. 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  les  habitans  que  parmi  les  domi- 
ciliés, dont  il  sera  fait  mention  ci -après. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  estime  pour  bonne  considération  qu'il 
soit  convenable  de  rerevoir  un  plus  grand  non  bre  d'habitans,  il 
devra  porter  cet  avis  au  Grand  Conseil,    qui  aura  le  droit  de! 
l'approuver  ou  de  le.  rejeter,  et  dans  le  premier  cas  de  iixer  le  | 
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nombre  des  Iial>itans  que  le  Petit  Conseil  pourra  recevoir,  n'enten-  1782 
dant  comprendre  dans  ce  nombre,    ceux  qui  sont  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  XV,  XVI  et  XVII  du  présent  Titre. 

XX.  La  clause,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie ,  qui  se 
trouve  dan.*  les  Lettres  d'habitation,  expédiées  avant  l'année  1770 
sera  censée  annullée,  et  à  l'avenir  cette  clause  ne  sera  plus  in- 
sérée dans  les  lettres  d'habitation,  dont  la  formule  devra  être  ren- 
due conforme  au  serment  des  habitaus,  ténorisé  au  Titre  XXV  du 
présent  Edit. 

XXI.  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  de  taille, 
eX  ils  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyen* 
et  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentences,  euiprison- 
nemens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  ou  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  en- 
tendu qu'ils  supporteront  les  charges  de  l'Etat  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans. 

XXII.  Les  possesseurs  des  fonds  taillablcs  qui  relèvent  da 
fief  de  la  République,  pourront  racheter  la  condition  de  taillabi- 
Uté,  en  payant  à  l'Etat  la  .sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

XX11L  Les  gens  de  main -morte,  soit  ceux  qui  sont  tailla- 
blcs à  la  tète,  relevant  du  fief  de  la  République,  seront  affran- 
chis dès  à  présent,  et  sans  finance  de  la  taillabilité  personnelle; 
n'entendant  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
celle  de  l'article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
des  fiefs  appartenais  à  des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
de  la  République,  lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  les 
lods  sur  le  pied  accoutumé, 

XXIV.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,  non  plus  que  par  le  passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,  à  l'exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Réglemens  qui  les  concernent. 

XXV.  Les  citoyens  et  bourgeois  conserveront  le  droit  de 
faire  vendre  le  vin  de  leur  cru,  comme  précédemment,  suivant 
les  us  et  coutumes,  et  les  natifs  auront  i\  l'avenir  le  même  pri- 
vilège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Ré- 
publique, auront  aussi  le  droit  d'acheter,  seulement  pour  leur 
usage  particulier,  des  vins  étrangers;  n'entendant  comprendre  dans 
cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  l'article  précédent, 
les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs,  cafifetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires,  les  quels  se  conformeront  aux  Réglemens  qui 
les  concernent. 

XXVI.  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre,  ni  à  la  bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  -  Chré- 
tienne et  de  Sa  Majesté  Sarde,  à  moins  qu'ils  u'en  ayent  obtenu 
l'agrément  de  leurs  Souverains  respectifs. 

XXV1L  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  à  îa  Bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  la  République  de  Berne, 
qu'en<ant  qu'ils  feront  conster  par  une  déclaration  de  leurs  Sou- 
verains ,  qu'en  demandant  la  bourgeoisie  ou  l'habitation,  ils  n'en- 
freignent point  les  ordonnances  de  fEtat. 
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Titre  onzième. 

Des  domiciliés. 


I.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Ville  et 
dans  la  Banlieue ,  devront  en  obtenir  la  permission  du  Syndic 
Président  de  la  Chambre  des  domiciliés;  la  permission  sera  don- 
née par  écrit  et  pour  trois  mois. 

II.  U  sera  formé  une  Chambre  composée  d'un  Syndic,  de 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d'un  Au- 
diteur, de  six  Membres  du  Grand  Conseil,  et  d'un  Secrétaire, 
pour  connoitre  des  demandes  de  tous  ceux  qui  voudront  se  domi- 
cilier dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

III.  La  Chambre,  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires  sur  les  moeurs,  l'industrie  et  les  ressources  de  ceux  qui  as- 
pireront à  cette  faveur,  aura  le  droit  dé  refuser  leur  demande 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu'elle  peut  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  au  Petit  Conseil, 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV*  La  permission  de  domicile  sera  annuelle  et  sous  le  bon 
plaisir  du  Petit  Conseil ,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retirer  à 
l'instant  où  il  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  aunée  la  revue  de  toutes  les 
permissions  de  domicile  en  suivant  l'ordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s'adjoindre,  le  Scig- 
neur  Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qui  fe- 
ront une  revue  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  à  la 
Chambre  un  rôle  soit  dénombrement  circonstancié. 

VII.  La  Chambre  pourra  proroger  annuellement  toutes  les 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu'une  permission  doit 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  le  quel  sera 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIII.  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devront 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d'eux  annuellement  cette  taxe 
au  moment  de  la  revue  des  permissions,  et  en  versera  successive- 
ment le  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  Les  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leurs  maris. 
Les  enfans  des  domicilies  suivront  le  sort  des  leurs  pères,  et 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans,  ou  qu'il»  se 
marieront,  ils  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  du  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d'une  partie 
des  droits  attribués  aux  habitans,  et  le  Petit  Conseil  arbitrera  la 
finance  annuelle  qu'ils  devront  payer  pour  le  privilège  qu'il  leur 
accordera. 

XI.  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  séjour 
et  de  domicile,  dans  leurs  Châtellenies,  et  ils  veilleront  à  ce 
qu'aucun  étranger  ne  s'y  établisse  sans  leur  consentement,  selon 
le  Règlement  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre  douzième. 

Des  dissemblées  de  Société. 
I.  Les  cercle*,  c'est-à-dire,  les  cotteries  ou  sociétés  d'bom- 
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mes  qui  s'assemblent  chaque  jour  ou  périodiquement  dans  le  même  1 782 
lieu,  étant  dévenus  de;  conciliabules  politiques,  dans  lesquels  se 
sont  formées  des  ligues  de  parti  également  funestes  à  la  liberté 
des  individus,  à  la  tranquillité  publique,  et  à  l'autorité  du  Gou- 
vernement, le  bien  de  1  Etat  exige  qu'ils  ne  puissent  désormais 
être  continués  ou  rétablis  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  en  con- 
séquence, dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existans 
dans  la  Ville  et  sur  le  territoire  de  la  République  seront  et  de- 
meureront abolis,  toutes  les  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes; 
et  dans  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard,  les  meubles  ou 
effets  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seroiit  vendus 
ou  partagés  entre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  pat 
ces  sociétés  expireront  à  !a  fin  du  premier  semestre,  qui  écherra 
après  la  date  du  présent  Edit.  Si  au  mépris  de  cette  Loi ,  pareille 
société  actuellement  existante,  ou  toute  antre  formée  sur  le  même 
modèle  se  perpétuoit,  ou  se  reproduisoit,  elle  sera  regardée  comme 
un  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  loix. 

II.  Tous  Députés ,  soit  Commissaires  nommés  pour  affaires 
publiques,  hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés; 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel. 

III.  Pour  remplacer  les  cercles,  il  sera  établi  des  caffés 
publics,  tant  dans  la  Ville,  que  dans  la  Banlieue;  le  nombre  de 
ces  caffés  ne  sera  point  limité;  on  pourra  en  établir  dans  tous  les 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  par  \t  Petit  Conseil,  moyen- 
nant une  redevance ,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois 
cent  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  le  droit  de  retirer  ce  privilège, 
toutes  les  fois  que  le  caffétier  se  seroit  rendu  coupable  ou  com- 
plice de  quelque  désordre  ou  infraction  aux  loix,  ou  aux  régiemeus 
de  police  sur  cet  objet,  ou  qu'il  n'aura  pas  révélé  les  contraven- 
tions qui  seroient  venues  k  sa  connoissanee,  sans  préjudice  d'infliger 
au  dit  caffétier  et  à  tous  les  coupables  des  peines  proportionnées 
à  l'exigence  du  cas. 

IV.  L'entrée  de  tous  les  cafïés  sera  ouverte  à  tous  les  parti- 
culiers, et  il  n'y  aura  dans  les  caffes  aucune  chambre,  soit  ap- 
partement, dont  l'entrée  soit  fermée.  Il  y  aura  au  dessus  de  la 
porte  de  chaque  caffé  un  écriteau  avec  ces  mots:  Cajf'è  public. 

Les  caffetiers  de  la  Banlieue  pourront  aussi  obteuir  le  pri- 
vilège de  traiteurs. 

V.  Il  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
ou  de  voter  sur  les  affaires  d'Etat,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
tions du  Gouvernement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qni 
y  seroient  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés,  cabarets,  et  autres  lieux 
publics  d'assemblée  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

VI.  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront 
à  ce  que  les  Edits  et  Réglemens  concernant  la  suppression  des 
cercles,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
cutés, et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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Titre  treizième. 

Des  Représentations. 

I.  Chaque  particulier  conservera  la  faculté  de  s'adresser  par 
requête  dans  son  fait  propre  aux  Tribunaux  de  la  République, 
selon  leur  compétence;  mais  le  droit  de  faire  des  représentations 
ne  sera  exercé  à  l'avenir  qu'en  la  forme  prescrite  ci -après. 

IL  Afin  d'assurer  aux  citoyens  et  bourgeois  d'une  manière 
avantageuse  à  l'Etat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qu'ils  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  d'inobservation,  ou  de  violation  des  loix  ou  des  réglemens, 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  censés  avoir  le  plus  d'intérêt  à  la  chose 
publique,  seront  pour  cet  eifet  successivement  admis  dans  lea 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil. 

III.  Il  sera  tenu  un  rôle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs,  ayant  droit  d'entrée  au  Conseil  général,  âgés  de  vingt- 
sept  aus  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  le  territoire, 
propriétaires  d'immeubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  dix  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constera 
par  contrat  d'acquis ,  ou  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Con- 
seil, et  payant  dans  ce  cas  vingt- quatre  florins  de  Garde;  et  des 
citoyens  et  bourgeois  de  l'âge  susdit,  qui  n'étant  pas  dans  la  classe 
des  propriétaires  sus -mentionnés,  auroient  payé  depuis  trois  ans 
au  moins,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes  leur  auroit  été  imposée, 
quarantequatre  florins  de  Gardes;  bien  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  dans  le  susdit  rôle,  seront 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie. 

IV.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  ou  tirera  au  sort 
trentesix  citoyens  ou  bourgeois  d'entre  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  rôle  ci -dessus,  et  ils  seront  adjoints  pour  l'année  au  Con- 
seil des  Deux -cent. 

V.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  ne  pourra  refuser  la 
place  d'Adjoint,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  pen- 
dant l'année,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne.  pourra  être  appelle  de  nouveau  à  la  place  d'Ad- 
joint qu'après  le  terme  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles,  suffisant  pour  faire  ou  compietter  la  nomination  des  trente- 
six  Adjoints. 

VIL  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à  la  suite  du 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  dans  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  les  Membres  du  Deux -cent,  et  l'ordre  qu'ils  garderont  entr- 
eux  sera  déterminé  par  leur  âge. 

Vlll.    1°.  Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  a  comp- 
ter du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qui  sont  destinées  à  faire  de  vive  voix  des  propositions   relatives  j 
à  l'administration  et  au  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  faire  j 
ou  d'appuyer  toutes  celles  qu'ils  estimeront  convenables. 

2°.  lis  auront  voix  déliberalive  dans  tontes  les  Assemblées 
du  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  Xll,  XIV  et  XVI 
du  présent  Titre. 
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3°.  Ils  assisteront  et  concourront  de  même  à  toutes  les  opé-  1782 
I  rations  relatives  à  l'élection  du  Grand  Conseil,  tant  pour  l'indica- 
tion que  pour  la  nomination  et  la  rétention. 

4°.  Enfin  dixhuit  d'entr'eux  tirés  au  3ort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à  la  plaidoyerie  des  accusés,  et  à  la  lecture  des  con- 
clusions du  Procureur  Géuéral,  en  prêtant  néanmoins  par  les 
dixliuits  Adjoints  le  serment  du  secret;  et  dans  les  cas  de  recours 
à  la  grâce,  les  dixliuits  autres  Adjoints  assisteront  à  la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des  con- 
clusions du  Procureur  Général,  en  prêtant  aussi  le  serment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem- 
bres du  Grand  Conseil,  et  ils  seront  soumis  à  la  même  police. 

X.  11  sera  tenu  un  registre  de  toutes  les  propositions  faites 
tant  par  les  Membres  du  Grand  Conseil  que  par  les  Adjoints,  et 
ce  registre  sera  déposé  en  Chancellerie,  à  l'usage  des  dits  Mem- 
bres du  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois,  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  dans 
l'Assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjoints, 
et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre  des  propositions. 

XI.  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit  de  rejetter  toute 
proposition  tendante  à  l'abrogation  ou  au  changement  de  quelque 
loi  ou  règlement,  à  l'établissement  des  loix  nouvelles  ou  de  régle- 
mens  nouveaux,  ainsi  qu'à  toute  innovation  de  quelque  nature 
qu'elle  soit. 

XII.  Si  après  la  réponse  du  Petit  Conseil ,  une  proposition 
renfermant  une  plainte  sur  l'inobservation  ou  l'infraction  de  quel- 
que loi  ou  règlement;  étoit  renouvellée  et  appuyée  par  vingîcinq 
Membres  ou  Adjoints  du  Grand  Conseil,  elle  devra  être  soumise 

|  a  la  délibération  de  ce  Corps  daus  le  terme  de  deux  mois  pour  le 
plus  tard. 

Xilï.  Toute  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l'Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 
qu'au  bout  d'une  année  révolue. 

XIV.  Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renouvellée,  elle 
sera  traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articles  ci -dessus;  mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  statué 
une  seconde  fois  sur  icelle,  elle  ne  pourra  être  reuouvellée  qu'au 
bout  de  dix  années  révolues. 

XV.  II  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  sur  un  affaire 
civile  ou  criminelle  pendant  la  iitispendance. 

XVI.  S'il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  vingt- 
cinq  Membres  du  Deux -cent  ou  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  proposition  a  pour  objet  la  demande  d'une  nouveauté,  ou 
celle  d'un  redressement  de  grief,  le  Grand  Conseil  en  décidera. 

XVII.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
que  de  délibérer  sur  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 
XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  préterout  serment  de  prononcer 
consciencieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  dans  leurs  dé- 
cisions aux  loix  de  l'Etat,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
de.«»  divers  ordres  qui  le  composent,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
le  présent  Edit.  et  de  ne  favoriser  aucunement  des  vues  d'innova- 
tion, par  quelque  considération  que  ce  soit» 
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1782       XVIII.   Le  Procureur  Général  conservera  le  droit  de  faire 
telles  remontrances  ou  réquisitions  qu'il  estimera  couvenables. 

Titre  quatorzième. 

Explication  de  VEdit  de  1635. 

I.  Pour  que  chacun  demeure  plus  entier  dans  son  devoir  et 
dans  la  fidélité  qu'il  doit  à  l'Etat,  très  -  expresses  inibitions  et  dé- 
fenses sont  faites  à  touts  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitants, 
sujets  de  la  République  et  domiciliés,  de  recevoir  d'aucun  Prince, 
Etats,  ou  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  ou  autres 
récompenses  pour  affaires  d'Etat,  sans  la  permission  expresse  du 
Conseil. 

II.  Le  Conseil  ne  pourra  reconnoître  comme  Mirystre,  ou 
Chargé  d'affaires  d'aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  Ré- 
publique, aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
l'Etat  et  domicilié,  lors  même  qu'il  renoncerait  aux  dites  qualités; 
et  quant  à  ceux  qui  auroient  accepté  la  commission  de  Ministre, 
ou  Chargé  d'affaires  d'un  Souverain  étranger  auprès  d'une  Puis- 
sance étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  sur  le 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  qu'ils  resteront  soumis  aux 
loix  et  à  la  jurisdiction  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d'une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  sont  h 
son  service  ou  qui  en  retirent  une  pension,  seront  récusés  dans 
les  délibérations  où  il  s'agira  de  quelque  affaire  concernant  la  dite 
Puissance. 

IV.  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  l'Edit  de  1635,  qui 
sera  ainsi  entièrement  abrogé. 

Titre  quinzième. 

Loi  contre  les  injures* 

I.  Pour  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  grave 
suivant  l'exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  noms 
de  parti  que  l'animosité  et  la  discorde  avoient  mis  ci -devant  en 
usage,  de  rappeîler  par  des  invectives  ou  reproches  les  troubles 
passés  et  de  célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à  eu  con- 
server le  souvenir. 

Titre  seizième. 

Loi  sur  les  Ecrits  contraires  à  la  tranquillité 
publique, 

I.  Il  est  pareillement  défendu  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer 
tant  dans  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tendant  à  renouveler  les  anciennes  dissentions,  à  en  exciter 
de  nouvelles,  ou  à  jeter  du  blâme  sur  aucun  citoyen,  bourgeois, 
natif,  habitant,  ou  sujet  de  la  République,  relativement  aux  troubles 
passés;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouvernement)  et 
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son  administration,  sans  la  permission  expresse  du  Petit  Conseil:  1782 
j    le  tout  sous  les  peines  les  pîus  graves,  suivant  l'exigence  du  cas, 
|    contre  les  auteurs,  imprimeurs,  et  distributeurs;  enjoignant  au  Pe- 
tit Conseil  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  rien  sans  permission; 
et  à  ce  que  les  rëgJemens  sur  l'imprimerie  soient  observés. 

Titre  dix-septième. 
Du  Code. 

I.  Le  présent  Edit  prendra  la  place  de  celui  de  1738,  et  de 
tous  les  Edits  faits  depuis  1733  les  quels  seront,  ainsi  que  les 
Edits  antérieurs  à  1568,  regardés  comme  nuls  ou  non  avenus; 
et  il  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de  quelque  ordre 
et  condition  qu'elle  soit,  de  les  reclamer  en  manière  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  non  plus  que  les  loix  aux 
quelles  il  a  été  dérogé  par  des  loix  postérieures. 

II.  Il  sera  fait  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 
a  dater  du  présent  Edit,  un  code  des  Edits  politiques  non  abro- 
gés, ou  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérieures, 
dans  le  quel  ou  observera: 

1°.    De  classer  les  loix  subsistantes  dans  le  meilleur  ordre. 

2°.  De  les  conserver  textuellement  autant  qu'il  sera  possible. 

3°.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  aux  loix,  ou 
de  rétablir  les  loix  tombées  en  déssuétude. 

4°.  De  n'apporter  aucun  changement  quelconque  au  présent 
Edit,  le  quel  devra  être  annexé  eu  entier  au  code  pour  être  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  Commission 
composée  d'un  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui  ait  été  Syndic,  de 
deux  autres  Membres  du  Petit  Conseil,  et  de  quatre  Membres  du 
Deux -cent.    Cette  Commission  devra  s'adjoindre  un  Secrétaire. 

III.  Le  projet  du  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  être 
porté  successivement  aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils  pour 
y  être  approuvé  ou  rejeté  in  globo. 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra, 
avant  que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Con- 
seil, le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
droit  de  l'approuver  ou  de  la  rejeter. 

V.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  la  même  Commission  fera  textuellement  et  par  or- 
dre chronologique,  la  collection  des  Edits  subsistans,  et  des  usa- 
ges contraires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 

Cette  collection  de  loix  et  d'usages  consacrés,  convertis  en 
loix,  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera 
le  code  des  Edits  politiques  de  la  République;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  aucun  usage  qui 
lui  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression. 

VI.  Il  sera  fait  ensuite,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  une 
collection  des  Edits  civils  par  une  Commission  composée  de  la 
même  manière  que  la  précédente. 
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Elle  conservera  textuellement  les  loix  en  vigueur,  elle  conci- 
liera les  loix  avec  les  usages  qui  leur  sont  contraires  et  elle  éclair- 
cira  les  loix  sur  le  sens  des  quelles  il  a  pu  s'élever  quelque  doute 
dans  la  pratique. 

L'ouvrage  de  cette  Commission  devra  être  porte'  successivement 
aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils,  pour  y  être  approuvé  ou 
rejeté  in  globo. 

VII.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra,  avant 
que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel, 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le  droit  de  l'approu- 
ver ou  de  la  rejeter. 

VIII.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  la  collection  des  Edits  civils  revus  en  1713,  aux 
quels  ii  n'aura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  formera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  au- 
cun usage  qui  y  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression. 

IX.  Tnimédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  il  sera 
nommé  pour  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  Ecclé-  \ 
siastiques,  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  n'a  pas,  en  vertu  du  ! 
présent  Edit,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  une  Commis- 
sion composée  come  ci -dessus,  et  à  la  quelle  la  Compagnie  des  i 
Pasteurs  déléguera  quatre  de  ses  Membres  avec  droit  de  suffrage.  I 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d'une  année, 
h  dater  du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  révision  nu  | 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  j 
aura  le  droit  de  l'approuver  ou  de  le  rejeter  in  glebo, 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  celte  partie  des  ordonnances  Ecclésiastiques  sur  la 
quelle  le  Deux -  cent  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  il  s'est  intro- 
duit des  usages  contraires  aux  loix,  les  quelles  continueront  d'être 
observées  comme  par  le  passé. 

X!.  Les  réglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  ou 
Grand  Conseils  dont  ils  émanent;  cette  collection  devra  être  faite 
et  imprimée  dans  le  terme  de  cinq  ans,  à  dater  du  jour  où  la  j 
révision  de  l'ordonnance  Ecclésiastique  aura  été  achevée;  et  à 
l'avenir  les  réglemens  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  le 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 


I.  L'exil  prononcé  en  1770  contre  huit  Natifs  sera  regnrdt 
comme  nul  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  n'avoir 
jamais  été  déchus  de  leurs  droits  de  Natifs,  et  leurs  e?ifans  néi 
pendant  cet  exil  seront  réputés  Natifs. 


Titre  d  i  x  -  Ii  ii  i  t  i  è  m  c. 

Loi  sur  les  JSatiJ  exilés  en  1770. 
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Titre  dix-neuvième. 

De  la  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles, 

].  Il  sera  établi  une  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles,  com- 
posée du  Procureur  General  qui  en  sera  ie  Président,  et  d'un 
nombre  égal  d'Avocats,  et  de  Négociants,  Membres  du  Deux- 
cent,  ou  citoyens  ou  bourgeois  majeurs;  et  ce  nombre  sera  fixé 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

II.  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
de  celte  Chambre,  et  à  l'avenir,  il  en  élira  les  Membres  sur  une 
nomination  en  nombre  double  faite  par  la  Chambre  elle-même. 

III.  Les  Membres  de  cette  Chambre  seront  élus  pour  cinq 
ans;  mais  ils  pourront  être  confirmés  s'ils  ie  demandent  pour  le 
même  terme. 

Afin  que  cette  Chambre  ne  se  renouvelle  que  graduellement, 
le  Conseil  aura  soin,  dans  la  première  Election,  d'en  élire  les 
Membres  pour  des  termes  différons. 

IV.  Cette  Chambre  sera  chargée  de  faire  rendre  compte  chaque 
année  aux  Curateurs  des  biens  vacans,  et  de  se  faire  présenter  de 
trois  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  tard ,  les  comptes  des  Tutelles 
et  Curatelles  établies  tant  daus  la  Ville  que  dans  les  Chàtellenies. 

V.  Elle  veillera  à  ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  exercent 
avec  zèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  office,  et  à  ce  que 
les  pupils  et  mineurs  soient  élevés  convenablement;  elle  déférera 
au  Tribunal  compétent  les  Tuteurs  et  Curateurs  négligens  ou  in- 
fidèles, et  elle  aura  soin  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
embrasser  à  leurs  pupils  et  mineurs  une  vocation  convenable. 

VI.  Elle  aura  l'administration  des  sommes  qui  pourroient  être 
données  ou  léguées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  les  ap- 
pliquera ,  ou  les  intérêts  d'icelles,  à  aider  les  pupils  et  mineurs 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépenses  qu'elle  jugeroit  indispensable  pour  leur 
établissement. 

Vil.  La  Chambre  rendra  compte  chaque  anuée  au  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

VUL  Le  Grand  Conseil  fera  sur  cette  Chambre  tous  les  ré- 
glemens  qu'il  estimera  couveuables 

Titre  vingtième. 

Des  causes  d'injure. 

I.  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  dénonciateur 
pour  avoir  réparation  des  offenses  ou  injures  verbales  ou  réelles  à 
lui  faites;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  reprocher  ni  imputer 
à  infamie,  qu'il  a  patiemment  supporté  les  dites  injures,  sans  en 
faire  plainte  et  dénonciation  judiciaire,  et  pur  là  avoué  tacitement 
les  faits  dont  il  a  été  charge. 

II.  Les  Juges  conaoitroiit  de  toutes  les  causes  d'injures,  sans 
exception,  soit  qu'elles  soient  poursuivies  d'office,  ou  a  l'instance 
de  partie  civile,  et  ils  puniront  les  coupables,  supprimant  toutefois 
la  partie  formelle,  et  les  l'oix  qui  y  sont  relatives. 

III.  Ceux  qui  trouveront  des  libelles  diffamatoires  seront  obligés 
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1782  de  les  brûler  d'abord,  sans  les  montrer  à  personne,  ni  les  remettre 
aux  Syndics,  à  peine  d'en  être  réputés  les  auteurs,  et  châties 
comme  tels,  a  moins  qu'ils  ne  soient  imprimés,  ou  qu'il  n'y  ait 
quelque  fait  qui  intéresse  l'Etat,  au  quel  cas,  celui  qui  les  aura 
trouvés,  pour  n'être  point  coupable,  devra  les  porter  sur  le  champ 
aux  Syndics. 

IV.  Celui  qui  aura  été  assigné  en  matière  d'injure  pardevant 
quelque  Juge,  devra  répondre  en  personne  et  de  sa  propre  bouche, 
sur  les  faits  contenus  dans  H  plainte  ou  dénonce,  dont  lui  sera 
faite  lecture;  après  quoi,  s'il  veut  alléguer  quelque  fait  pertinent 
pour  ses  défenses  par  un  bref  écrit,  il  lui  sera  permis.  Les 
Parties  ou  l'une  d'elles,  seront  ensuite  acheminées  à  faire  telles 
preuves  qu'il  conviendra;  et  lorsqu'il  sera  question  de  dire  droit 
sur  icelle,  copie  des  informations  ou  enquêtes  leur  sera  donnée, 
si  elles  la  demandent,  pour  pouvoir,  si  elles  veulent,  écrire  par 
avis  en  droit  dans  un  terme  bref. 

V.  Les  Juges  sont  exhortés  à  ne  recevoir  des  plaintes  ou  dé- 
nonces pour  des  faits  légers,  maïs  de  châtier  d'office  les  coupables; 
et  pour  ce  qui  est  des  plaintes  qu'ils  auront  admises,  ils  les 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  leur  pru- 
dence à  la  qualité  de  l'injure,  si  elle  a  été  faite  en  colère,  si  la 
partie  ne  veut  pas  soutenir  les  faits  par  elle  avancés,  et  autres 
circonstances  pour  modérer  la  peine,  selon  la  qualité  de  l'injure 
et  la  manière  dont  elle  a  été  proférée. 

YL  Celle  des  parties  qui  se  croira  grevée  par  le  jugement 
qui  aura  été  rendu,  devra  appeiler  au  Conseil  directement,  et 
devra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  et  foire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  faire  vider  dans  dix  jours. 

VII.  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait,  il  sera  pourvu  à 
l'autre,  comme  par  raison  conviendra,  et  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  de  celle  qui  aura  été  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  satisfait. 

VIII.  Les  condamnations  pour  injure  ou  à  faire  quelque  répa- 
ration porteront  note  d'infamie,  si  les  sentences  de  condamnation 
le  portent  expressément;  autrement  ceux  qui  auront  été  condamnés 
n'encourront  aucuue  note  d'infamie. 

Titre  vingt-unième. 

Des  causes  et  matières  criminelles. 

I.  Si  deux  parties  sont  trouvées  en  flagrant  délit,  en  querelle, 
où  il  y  ait  effusion  de  sang  ou  blessure  grande  et  évidente,  il 
sera  permis  aux  huissiers,  sergens  et  à  toutes  autres  personnes 
d'arrêter  les  dites  parties;  et  si  eiles  font  résistance,  de  demander 
aide  et  secours  à  ceux  qui  seront  présens,  pour  les  mener  à  l'un 
des  Syndics,  au  Lieutenant,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  du  Droit, 
qui  connoitra  sommairement  si  elles  doivent  être  emprisonnées. 

H.  Les  huissiers,  Sergens  et  tous  autres  pourront,  lorsqu'ils 
se  trouveront  présens  a  quelques  querelles  de  fait  on  de  parole, 
pacifier  le  différent  et  accomoder  les  parties;  mais  si  elles  conti- 
nuent à  s'injurier  ou  à  se  battre  après  telle  pacification,  que  celui 
qui  l'aura  rompue  soit  puni  selon  l'exigence  du  cas. 

111.  Le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  et  les  Auditeurs 
de  la  Justice  pourront  faire  saisir  et  arrêter  toute  personne  contre 
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laqnelle  il  y  aura  plainte  ou  charge,  relativement  à  un  délit;  mais  1782 
aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant  ou  domicilie  ne  pourra 
être  emprisonné  d'office,  qu'après  avoir  été'  conduit,  s'il  le  demande, 
à  l'un  des  Syndics,  ou  au  Lieutenant,  ou  au  Conseil,  dans  le  cas 
où  l'ordre  de  l'arrêter  seroit  émané  du  dit  Conseil.  L'Auditeur 
qui  l'aura  arrêté  devra  le  lui  offrir;  et  il  pourra  faire  conduire  le 
dit  prévenu  sous  bonne  et  sûre  garde,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Si  le  Conseil  n'étoit  pas  siégeant,  lorsque  le  dit  prévenu,  sera 
arrêté  par  son  ordre,  ou  qu'il  ne  jugeât  pas  à  propos  d'entendre 
lui  même  le  dit  prévenu,  il  pourra  charger  l'un  des  Syndics  ou  le 
Lieutenant  de  l'emprisonnement. 

•»  Les  Châtelains  conserveront  le  pouvoir  d'emprisonner  dans 
leurs  Châtellenies:  mais  dans  le  cas  où  le  détenu  seroit  citoyen, 
bourgeois,  natif,  ou  habitant,  ils  seront  obligés  d'en  informer  sans 
délai  le  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  au  quel  le  prévenu  aura  été* 
conduit,  ainsi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  Tordre  d'arrêter  le 
prévenu  sera  émané  de  lui ,  et  où  il  jugera  convenable  de  l'entendre 
lui  même,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  l'Auditeur,  et  examiné  et 
interrogé  le  prévenu,  ordonnera  l'emprisonnement,  s'il  y  a  lieu, 
ou  la  relaxation. 

V.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  auroit  été  conduit  à  l'un  des 
Syndics  ou  au  Lieutenant,  l'Auditeuf  devra  dresser  procès  verbal 
de  ce  qui  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  seront 
tenus  d'informer  le  Conseil  dans  le  jour  même,  ou  à  la  plus 
prochaine  séance,  des  motifs  de  l'emprisonnement  ou  dé  la  rélaxa- 
tion,  et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  l'Auditeur,  ainsi  que 
les  informations  par  écrit,  s'il  y  en  a,  pour  être  ensuite  ordonne 
par  le  Conseil  ce  que  de  droit. 

VI.  Toute  fois  le  prévenu  ne  pourra  requérir  d'être  conduit  à 
l'un  des  Syndics  ou  au  Lieutenant,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ou  de  querelle  avec  effusion  de  sang,  ou  blessure  grande  et  évidente. 

Vil.  Après  l'imprisonnement,  la  procédure  criminelle  sera 
suivie  conformément  aux  Edits,  et  lors  même  que  le  Conseil  n'au- 
roit  pu  en  avoir  connoissauce. 

VIII.  Les  Syndics,  le  Lieutenant,  les  Auditeurs,  et  les  Châ- 
telains dans  leurs  Châtellenies,  lorsqu'il  s'agira  d'arrêter  ou  de 
conduire  un  malfaiteur,  ou  quelqu'un  prévenu  de  crime,  ou  quel- 
qu'un qui  trouble  la  sûreté  publique,  et  qu'ils  n'auront  pas  assez 
d'huissiers,  pourront  s'aider  de  soldats  d'un  des  postes  de  la  gar- 
nison en  nombre  suffisant;  mais  les  dits  soldats  ne  devront  être 
employés  dans  la  Ville  à  cet  usage,  qu'en  présence  et  sous  l'au- 
torité de  l'un  des  susdits  Magistrats,  à  l'exception  des  cas  mention- 
nés au  Titre  du  Conseil  Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers 
eux  mêmes  appelleroient  à  leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

La  patrouille  pourra  aussi,  comme  par  le  passé,  arrêter  et 
conduire  au  corps  de  garde,  ceux  qui  troublent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique;  et  le  Chef  de  poste  devra,  le  plutôt  pos- 
sible, en  informer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceux 
qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  les  libérer  sans  le  rapporter  au 
Conseil,  pourvu  que  cette  libération  se  fasse  dans  les  vingt- qua- 
tre heures. 

IX.  Quant  au  dehors  de  la  Ville,  les  patrouilles  de  la  gar- 
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1782  nison  seront  employées  au  maintien  de  la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière; mais  elles  ne  pourront  entrer  dans  aucune  maison,  sans 
un  ordre  par  écrit  de  l'un  des  Syndics,  et  que  pour  la  recherche 
des  malfaiteurs,  ce  qui  se  fera  en  la  prt^ence  du  Dizenier  on 
Sous -Dizenier,  on  de  quelque  personne  connue  du  voisinage,  les 
quelles  devront  assister  à  la  recherche  qui  y  sera  faite;  a  l'excep- 
tion néanmoins  des  cas  compris  dans  les  loix  relatives  au  Conseil 
Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes  appelleroient 
à  leur  secours  la  garde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  les  soldats 
des  dîtes  patrouilles  devront  avoir  une  marque  distinctive  à  la 
quelle  on  puisse  les  reconnoître. 

X.  Dès  qu'un  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  dans  les 
prisotis,  le  geôlier  devra  e'erire  sur  son  registre,  soit  livre  d'ecrom 
le  jour  et  l'heure  de  l'emprisonnement,  et  le  nom  du  prévenu; 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som- 
maire de  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  piévenu  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  ou  l'Auditeur,  incontinent  après  qu'il  aura 
fait  emprisonner  ou  permis  d'emprisonner  quelqu'un  pour  crime, 
sera  obligé  de  le  faire  répondre  personnellement,  et  de  remettre 
ses  réponses  au  Conseil  dans  vingt -quatre  heures;  et  ne  pourra 
de  son  autorité  élargir  le  prisonnier. 

XII.  Si  les  Syndics  ou  le  Conseil  font  saisir  et  emprisonner 
un  criminel,  qu'ils  l'interrogent  aussi,  ou  commandent  au  Lieute- 
nant de  le  l'aire  répondre  personnellement  dans  vingt- quatre  heu- 
res: il  est  défendu  aux  Juges  d'user  dans  leurs  interrogatoires 
d'aucunes  ménaces,  ou  de  faire  aucune  promesse  d'impunité. 

XIII.  Tous  les  Juges  seront  obligés  de  faire  faire  lecture  à 
un  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s'il  le  veut, 
la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  s'il  persiste  dans  ses 
réponses,  et  s'il  vent  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  signer,  s'il  veut  ou  sait  écrire ,  sinon  de  faire  mention 
de  son  refus;  de  les  signer  aussi  ou  faire  signer  par  leurs  Secré- 
taires et  ajouter  à  la  fin  de  l'interrogatoire,  et  non  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  clmngemens  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  au  prévenu  seront  écrites  à  la  seconde 
personne,  et  ses  réponses  à  la  première:  chaque  page  de  l'inter- 
rogatoire sera  signée  du  prévenu,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  seulement  à  la  der- 
nière page  du  refus  qu'auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XIV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  toutes  les  cau- 
ses criminelles,  et  procéderont  de  jour  à  jour  à  leurs  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  au  Conseil  Militaire. 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  trouveroient  récusables,  le 
moins  récusable  d'entre  les  Syndics,  et  ceux  qui  auroient  été  re- 
vêtus de  cette  charge  dans  les  trois  années  précédentes,  présidera 
ie  Tribunal;  et  si  ce  Président  n'étoit  pas  un  Syndic,  il  sera  censé 
remis  sous  le  serment  qu'il  auroit  prêté  en  parvenant  au  Syndicat, 
et  le  Bâton  lui  sera  remis  par  l'un  des  Syndics  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syndics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à  en  connoitre 
ne  soient  pas  trop  dépourvus  de  Juges,  les  récusations  en  matière 
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criminelle  ne  s'étendront  pas  au -delà  des  enfans  des  cousins  ger- 
mains; à  l'exception  des  parens  de  même  nom  et  famille,  qui  se- 
ront récusés  en  quelque  degré  qu'ils  soient;  sans  déroger  aux  au- 
tres causes  de  récusation  portées  par  le  Titre  III  des  Kdits  civils. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tous 
les  procès  criminels  qui  seront  poursuivis,  conformément  aux  rè- 
gle* prescrites  ci-après;  il  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
faire  telle  réquisition  qu'il  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
lui  communiquer  la  procédure  et  requérir  ses  conclusions  en  défi- 
nitive ;  toutes  les  quelles  réquisitions  ou  conclusions  ne  seront  point 
communiquées  à  l'accusé,  non  plus  qu'à  son  Avocat  et  Procureur. 

XVII.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
fice de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  décharge  du  prévenu.  Ils  se- 
ront aussi  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  faits  qu'il  estime 
justificatif,  et  de  nommer  les  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  des  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires,  ils  devront  en  in- 
former soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
formations procéder  au  récolement  des  témoins,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XVUI.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujours  reçues  à 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  récolé,  prêtera 
de  nouveau  serment;  après  quoi  lecture  lut  sera  faite  de  sa  dépo- 
sition. Il  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  ou 
retrancher  quelque  chose,  sans  lui  faire  aucun  interrogat  nouveau, 
et  tout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu,  il  devra  le 
sommer  de  déclarer  s'il  a  des  objets  de  récusation  à  proposer 
contre  ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste,  et  s'il  en  a,  de  les 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n'empêchera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  sur  les  quels  le 
Conseil  prononcera  sur  le  champ. 

Le»  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
rément contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
uoncé  sur  la  première. 

XX.  Lorsqu'on  procédera  h  la  confrontation  du  témoin  avec 
l'accusé,  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'il  connoit 
l'accusé,  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  s'il  a  des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
sous  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A- 
vocat du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
d'après  le  quel  la  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  la 
procédure. 

Si  le  prévenu  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
vrais  et  pertinens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
s'ils  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens,  ou  que  le  prévenu 
n'en  ait  cotté  aucun,  les  juges  suivront  à  la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin  ;  ils  le  som- 
meront de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
serment,  si  ces  deux  pièces  contiennent  vérité;  ils  demanderont  en- 
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1782  suite  an  prévenu,  s'il  a  quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition 
ou  recollement,  et  feront  rédiger  par  écrit  ses  réponses;  ils  seront 
aussi  obligés  d'interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éclaircisscmens 
que  l'accusé  demandera  être  exigés  de  lui.  L'accusé  pourra  lui 
même,  ayant  sous  les  yeux  la  déposition  du  témoin,  lui  faire 
directement  telle  question  pertinente  qu'il  estimera  convenable.  La 
confrontation  des  co-  accusés  aura  lieu  avant  celle  du  témoin  et 
du  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  n'excluront  pas  l'audition  et  la 
confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoiguage  des  quels  les 
.luges  auront  tel  égard  que  de  raison. 

XXI.  Le  Petit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  aux  fers  les 
accusés  et  prévenus;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  la  question  ou  torture 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera  sup- 
primée et  abolie. 

XXil.  Si  l'accusé  ne  comparoît  au  jour  de  l'assignation,  ou 
n'a  pu  être  appréhendé,  s'il  y  a  eu  décret  de  prise  de  corps,  ii 
£era  assigné  publiquement  à  son  de  trompe,  à  trois  briefs  jours, 
si  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;  et  s'il  ne  se 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  pour  le 
profit  des  défauts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  le  recollement  des 
témoins  vaudra  confrontation. 

XXIII.  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  droit,  il 
sera  procédé  au  jugement  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  si  l'accusé 
est  prisonnier  ou  qu'il  «e  soit  question  que  de  crimes  ordinaires; 
mais  si  l'accusé  étoit  fugitif  et  contumax,  et  qu'il  fût  accusé  de 
crimes  de  Lèze  Majesté,  de  conspiration  contre  l'Etat,  ou  d'em- 
poisonnement, outre  les  trois  ajournemcns  qui  lui  auront  été  donués 
à  son  de  trompe  à  trois  divers  jours,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoitre  à  la  huitaine,  lequel  jour  échu,  les 
défauts  laxés  contre  lut  étant  déclarés  bien  obtenus,  il  sera  rendu 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général,  juge- 
ment tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu'il  pourra 
être  appréhendé,  et  aussi  en  ses  bien»,  selon  qu'il  aura  été  jugé, 
les  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qu'il  apparoitra 
de  sa  fuite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d'an  même 
crime  sont  prisonniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé a  leur  jugement  en  des  termes  diftérens;  mais  le  jugement 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu'à  ce  que  les  délais  donnés 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  instruite, 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que  l'accusé 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  droit  de  prendre,  si  lui,  ou 
quelqu'un  en  son  nom  2e  requiert,  un  Avocat  et  un  Procureur  de 
la  Ville,  à  son  choix,  les  quels,  à  peine  d'interdiction,  seront 
obligés  de  le  servir. 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  parens  on 
amis,  tels  qu'il  voudra,  pour  l'assister  aux  prisons  dans  les  instru- 
ctions qu'il  lui  conviendra  de  donner  à  son  Avocat  et  Procureur. 

La  procédure  finie  sera  communiquée  à  l'Avocat  et  au  Pro- 
cureur de  l'accusé,  ainsi  qu'à  ses  deux  assistant,  huit  jours  au 
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moins  avant  le  jugement,  s'ils  le  demandent,  et  cette  communica-  1782 
tiou  se  fera  en  Chancellerie. 

Si  l'accuse  requéroit  copie  de  la  procédure,  elle  lui  sera 
octroyée;  il  s'obligera  par  serment,  ainsi  que  son  Avocat,  son 
Procureur  et  ses  deux  assistans,  de  ne  la  communiquer  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  la  rapporter  ainsi  que  les  notes  ou  extraits  qu'ils 
pourroient  avoir  fait  de  la  dite  procédure,  à  l'un  des  Secrétaires 
d'Etat  aussitôt  après  la  sentence  définitive. 

L'accusé  aura  de  plus  la  liberté  de  prendre  deux  autres  parens 
ou  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  l'Avocat  et  le  Procureur, 
pour  l'accompagner  à  l'audience,  et  être  présens  au  plaidoyer  de 
ses  défenses,  sans  que  les  quatre  une  fois  choisis  puissent  être 
changés  ni  leur  nombre  augmenté. 

XXVI.  Aucune  condamnation  à  mort  n'aura  lieu  en  Petit 
Conseil  que  par  une  pluralité  de  deux  suffrages. 

XXVII.  Le  jugement  étant  rendu,  soit  contre  le  criminel  qui 
sera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumacé,  le  som- 
maire du  procès  sera  lu  devant  le  peuple,  par  l'un  des  Secrétaires 
du  Conseil,  au  jour  marqué  pour  l'exécution;  après  quoi  le  pre- 
mier Syndic  ou  à  son  défaut  celui  des  Syndics  qui  présidera  le 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  la  sentence  pour  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les  quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  anciens 
Syndics  qui  aura  présidé  au  jugement  conformément  au  dispositif 
de  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  mains  le 
Bâton  Syndical. 

La  sentence  lue,  le  criminel  sera  remis  au  Lieutenant  pour 
la  faire  exécuter,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  qui  sera  accompagné  du 
Sautier. 

XXVIII.  La  même  formalité  sera  observée  lorsque  les  juge- 
mens  seront  exécutés  en  effigie. 

XXIX.  Si  quelque  citoyen  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
la  République  ou  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  cause 
criminelle,  après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
quéroit d'être  entendu  au  Conseil  des  Deux -cent  pour  en  obtenir 
grâce,  le  dit  Conseil  sera  convoqué  à  cet  effet,  et  recevra  la 
requête  de  l'accusé  signée  de  lui,  ou  de  son  Avocat  ou  procureur, 
dans  la  quelle  il  exposera  les  raisons  qu'il  aura  à  représenter  pour 
demander  grâce.  L'Avocat  ou  le  Procureur  pourra  lui  même  lire 
cette  requête  en  présence  des  quatre  parens  ou  amis  de  l'accusé. 
Le  Conseil  des  Deux -cent  après  avoir  pris  sommairement  connois- 
sance  du  procès  et  du  jugement  rendu  par  le  Petit  Conseil,  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d'accorder  grâce  ou  de  modérer  la  sentence,  la 
quelle  ne  pourra  être  aggravée. 

XXX.  La  confirmation  d'une  sentence  portant  peine  de  mort 
n'aura  lieu  qu'à  la  pluralité  de  cinq  suffrages. 

XXXI.  Aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de  la 
République  ou  domicilié,  ne  pourra  recourir  au  Conseil  des  Deux- 
cent,  s'il  n'a  été  condamné  par  jugement  définitif  du  Petit  Conseil, 

|  à  une  prison  de  six  mois,  outre  celle  qui  a  été  subie,  à  un 
bannissement  d'un  an,  à  la  suspension  des  droits  honorifiques  de 
la  bourgeoisie  pendant  cinq  ans,  à  la  suspension  du  droit  de  siéger 
en  Deux -cent,  pendant  le  même  terme,  à  être  déclaré  infâme  en 
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1782  termes  exprès ,  à  une  nmende  do  cinq  cent  écus ,  ou  à  quelque 
autre  peine,  aussi  grave  ou  plus  grave  que  celles  ci -dessus. 

XXXII.  Pans  le  cas  où  le  Conseil  auroit  cumulé  plusieurs 
peines,  dont  aucune  prise  séparément,  ne  scroit  asséz  forte  pour 
donner  lieu  au  recours,  le  condamné  aura  le  droit  de  recourir  au 
Conseil  des  Deux -cent.  On  ne  regardera  point  comme  une  cumu- 
lation  de  peines,  la  condamnation  aux  prisons  subies,  aux  dépenses, 
à  demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  Seigneurie,  et  à  l'offensé  s'il 
y  en  a,  huis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXIII.  Les  criminels  étrangers  jouiront  du  droit  de  recours 
mentionné  dans  l'Article  XXXI,  lorsqu'ils  auront  été  condamnés  à 
mort;  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  admettre  à  ce  recours  pour 
toute  autre  peine,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXIV.  La  sentence  de  grâce  ou  de  modération  de  peine 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  que  les  autres  sentences,  afin 
que  le  peuple  en  sache  les  motif*. 

Mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  au  condamné  une 
peine  qui  s'inflige  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de  la 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  pour  la  publication  de 
la  sentence. 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  des  juge- 
mens  prononcés  et  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  différens 
Conseils,  seront  punis  capitalement. 

XXXVI.  Si  le  contumax  est  arrêté,  ou  se  présente  dans  les 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  interrogé  sur  les  charges 
qu'il  y  aura  contre  lui,  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu'il 
auroit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace y  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

XXXVII.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant  le  recol- 
lement sera  rejetée,  si  ce  n'est  qu'ils  aillent  à  la  décharge  de 
l'accusé;  mais  si  le  témoin  qui  aura  été  récolé  est  décédé  ou  mort 
civilement  pendant  la  contumace,  ou  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d'une  longue  absence,  ou  autre  empêchement  légitime,  sa 
déposition  subsistera,  et  il  en  sera  faite  confrontation  littérale  à 
l'accusé. 

XXXYIII.  Si  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace, 
n'est  appréhendé,  ou  ne  se  représente  dans  cinq  ans  après  le 
jugement  rendu  contre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  confiscations  seront  réputées  contradictoires;  sauf  au  Conseil 
des  Deux -cent  de  le  recevoir  à  ester  à  droit,  après  les  dits  cinq 
ans,  s'il  y  écheoit;  et  s'il  meurt  pendant  les  dits  cinq  ans,  les 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  s'il  a 
été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an,  sans 
s'être  représenté  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé 
mort  civilement,  du  jour  que  la  sentence  de  contumace  aura  été 
prononcée. 

XXXIX.  La  veuve  ou  les  enfans  du  condamné  contumax,  dé- 
cédé pendant  les  dits  cinq  ans,  seront  admis  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari,  à  purger  sa  mé- 
moire. 

XL.  Nul  ne  pourra  être  accusé  de  nouveau  pour  le  délit  dont 
il  aura  déjà  été  absous,  ou  pour  le  quel  il  aura  déjà  été  condamné. 
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Titre  vingt- deuxième. 

De  la  procédure  à  suivre  dans  les  délits  mineur  s  ^ 
et  des  cas,  où  un  innocent  emprisonné  d'office  sera 
dédommagé  des  déniers  publics* 

ï.  Celui  qui  sera  accusé  par  une  fille  d'être  père  de  l'enfant 
dont  elle  est  ou  a  été  enceinte,  ne  pourra  être  emprisonné  avant 
son  jugement,  en  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante  caution  de 
répondre  et  de  s'offrir  à  la  confrontation,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis;  de  se  charger  de  l'enfant  et  de  payer  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  est  ainsi  jugé. 

II.  Lorsque  le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  ou  les  Au- 
diteurs auront  ordonné  d'office  l'emprisonnement  d'une  personne 
quelconque,  et  qu'ils  l'auront  fait  répondre  dans  les  vingt -quatre 
heures,  conformément  aux  Articles  XI  et  XII  du  Titre  précédent, 
le  Conseil  à  la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature 
à  être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  ci-dessu3 
indiquée,  et  s'il  estime  que  non,  le  prévenu  pourra  être  libéré,  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  se  représenter  quand  il  en 
sera  requis,  et  do  payer  tout  ce  à  quoi  il  pourroit  être  condamné 
à  titre  de  dépens,  dommages  et  intérêts:  toutefois,  si  dans  le 
cours  de  l'information,  il  parvient  à  la  connoissance  du  Conseil, 
des  circonstances  tellement  aggravantes,  qu'il  estime  devoir  suivre 
la  procédure  extraordinaire,  ii  pourra  de  nouveau  faire  emprison- 
ner le  prévenu. 

III.  Le  Conseil  iera  suivre  à  l'information,  si  elle  n'est  pas 
complette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  les  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quel- 
que connoissance  du  délit. 

IV.  L'information  faite,  le  Conseil  mandera  le  prévenu,  et 
après  l'avoir  interrogé  à  la  barre,  lui  prononcera  son  jugement 
sur  ce  qui  résultera  de  la  procédure,  la  quelle  ne  sera  point  com- 
muniquée au  dit  prévenu. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  cette  procédure  sommaire  aura  été 
suivie,  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à  une  peine  plus 
grave  que  celle  d'un  mois  de  prison  en  chambre  close  au  pain 
et  à  l'eau,  ou  de  deux  mois  de  prison  domestique;  cependant 
cette  peine  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par- 
don à  Dieu,  à  la  Seigneurie,  et  à  la  personne  offensée,  toutefois 
sans  génuflexion,  ainsi  qu'à  des  condamnations  pécuniaires,  tant 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  que  d'amende,  en  observant  que 
cette  amende  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  écus, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  une  loi  ^  ou 
par  un  règlement. 

VI.  Si  le  Conseil,  après  avoir  d'abord  estimé  que  le  cas  d'un 
accusé  étoit  de  nature  à  être  traité  et  poursuivi  suivant  les  formes 
de  la  procédure  criminelle,  recoanoit  ensuite  qu'il  n'est  pas  si 
grave  qu'il  avoit  paru  d'abord,  et  qu'il  peut  être  jugé  sommaire- 
ment, il  devra  en  avertir  l'accusé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 
qu'on  suive  à  son  égard  la  susdite,  procédure. 

VII.  Si  l'accusé  cousent  à  être  jugé  sommairement,  il  le  sera 
dans  le  jour  même,  sinon  il  sera  sur  le  champ  libéré  des  prisons 
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aux  conditions  mentionnées  dans  l'Article  II  da  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lui  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mention- 
née dans  l'Article  V,  sans  y  comprendre  la  prison  subie, 

Vlil.  Toutes  les  fois  que  le  Lieutenant  ou  tes  Châtelains 
poursuivront  d'office  un  délit,  et  s'en  rétiendront  la  connaissance 
et  le  jugement ,  on  ne  suivra  que  la  procédure  sommaire ,  et  le 
délinquant  ne  pourra  pas  être  condamné  à  des  peines  plus  graves 
que  celles  mentionnées  dans  le  susdit  Article  V, 

Toutefois  si  le  délinquant  est  un  homme  sans  aveu  on  vaga- 
bond, le  Lieutenant  pourra  l'expulser  de  ia  Ville  et  du  Territoire, 
avec  défense  d'y  rentrer  sous  peine  de  châtiment  corporel. 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  Châtelain,  suivant  la 
qualité  du  délit  et  ses  circonstances,  pourront,  si  le  prévenu  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  se  borner  à  les  faire  déposer  verbalement  eu  présence 
du  Tribunal  et  de  l'accusé. 

X.  Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Trrhnnal  du  Lieute- 
nant, sera  tenu  de  subir  son  jugement;  mais  il  p  urra  s  adresser 
par  requête  et  sans  plaidoyerie  au  dit  Tribunal  pour  demander  un 
adoucissement  à  sa  peine. 

Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Châtelain,  sera  aussi  tenu 
de  subir  son  jugement,  mais  il  pourra  s'adresser  par  requête  au 
Conseil  pour  demander  un  adoucissement  à  sa  peine. 

XI.  Si  un  prévenu  emprisonné  d'office  à  l'occasion  d'un  crime 
ou  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étoit 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  déchargé 
du  délit  qui  auroit  donné  lieu  à  son  emprisonnement,  il  pourra 
demander  un  dédommagement  à  raison  de  ce  qu'il  aura  souffert 
par  son  emprisonnement. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  lieu  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  du  Conseil  choisis  par 
le  requérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux-cent  tirés  au  sort,  seront 
commis  pour  taxer  le  dédommagement  qui  lui  est  équitablement 
dû,  et  la  somme  à  la  quelle  ils  l'auront  évalué  sera  payée  des 
deniers  publics. 

XIII.  La  somme  qu'ils  pourront  allouer  à  un  accusé  déclaré 
innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
au  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour  que  le  dit 
accusé  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Conseil  de 
procéder  à  la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  bonne  et 
droite  conscience,  nvec  impartialité  et  sans  dessein  de  favoriser 
le  requérant  ou  le  Fisc,  ni  de  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre. 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV.  Si  le  Conseil  estime  au  contraire  que  le  requérant,  quoi- 
qu'innocent,  à  fourni  contre  lui  par  sa  conduite  des  présomptions, 
et  qu'en  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Deux -cent, 
ou  quel  il  exposera  par  une  simple  requête  ou  mémoire,  les  rai- 
sons qu'a  a  de  demander  dédommagement. 

XVI.  Si  le  Conseil  des  Deux  -  cent  prononce  que  le  recourant 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  son  dédomma- 
gement, conformément  aux  Articles  XII,  XIII  et  XIV  du  présent  Titre. 
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Titre  vingt  -  troizièrae.  1782 

De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire. 
I.  La  Garnison  actuelle  sera  reformée,  et  le  plutôt  possible 
on  en  créera  une  nouvelle  conformément  aux  régies  prescrites  par 
le  présent  £dit,  et  par  les  régiemens  du  Grand  Conseil. 

1!.  La  Garnison  sera  à  l'ordinaire  de  mille  hommes,  cepen- 
dant elle  pourra  être  réduite  à  huit  cent,  ou  portée  a  douze  cent, 
selon  que  le  Grand  Conseil  l'estimera  convenable;  mais  elle  ne 
pourra  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  con- 
sentement du  Conseil  Général. 

III.  La  Garnison  sera  casernée  et  le  Grand  Conseil  fixera  le 
nombre  et  remplacement  des  casernes. 

IV.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à  la  tête 
de  chacune  des  quelles,  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
il  y  aura  de  plus  un  Aide  -  Major,  qui  aura  rang  de  Capitaine, 
et  l'un  des  Lieutenans  fera  l'office  de  Sous  -  Aide  -  Major.  Ces 
compagnies  seront  commandées  par  un  Colonel,  un  Lieutenant- 
Colonel,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  les  or- 
dres du  Conseil  Militaire. 

V.  La  Garnison  prêtera  serment  de  fidélité  à  la  République, 
et  d'obéissance  au  Conseil  des  Deux  -  cent  et  au  Conseil  Militaire. 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d'un  Syndic  élu  annuel- 
lement, du  Colonel,  du  Lieutenant» Colonel,  du  Major,  d'un  Au- 
diteur élu  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élus 
pour  six  ans,  et  d'un  Secrétaire  aussi  élu  par  le  Grand  Conseil 
et  choisi  entre  ses  Membres. 

VII.  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront  élus  par 
le  Grand  Conseil  et  seront  soumis  au  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
selon  les  règles  prescrites  pour  l'élection  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d'Etat;  à  l'exception  toutefois  du  Syndic 
et  de  l'Auditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bout  de 
Tan,  ne  peuvent  être  sujets  à  un  Grabeau  annuel.  Et  s'il  ne  se 
présent  oit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Major  qu'une  seule 
personne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d'élection. 

VIII.  Au  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  formé,  et  pour 
cette  fois  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
six  ans,  le  seront  pour  deux  ans  et  deux  autres  pour  quatre  ans, 
en  sorte  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  de  mutation  périodique  entr'eux 
que  tous  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  nouveau 
dans  ce  corps  deux  ans  après  qu'ils  en  seront  sortis. 

X.  En  cas  de  vacance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
jugement,  omission  au  Grabeau,  décharge,  promotion  à  quelque 
charge,  ou  toute  autre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour 
le  reste  du  terme  qui  écheoit  à  celui  qui  en  étoit  pourvu;  sans 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  au  bout 
de  ce  terme,  si  la  substitution  n'a  pas  duré  plus  de  deux  ans. 

XI.  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  des  Officiers  étran- 
gers, de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeois 
par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 
Conseil;  et  dans  le  cas  où  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
le  Grabeau,  ils  perdroieut  en  même  tems  leur  droit  de  bourgeoisie. 
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5  Le  Lîeutennnt- Colonel  sera  choisi  entre  les  Membres  des 
Petit  ou  Grand  Conseils,  ou  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant  dix 
ans  au  moins  dans  quelque  service  étranger. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  suite,  si  le  bien  de  l'Etat 
l'exige,  faire  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  prétérence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  ou  aux  étrangers 
sur  les  Genevois,  pour  chacune  de  ces  trois  Places,  mais°ces 
régieuier/s  «'auront  lieu  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 
XII.  Si  un  Membre  du  Petit  Conseil  étoit  appelle  à  l'une 

de  ces  trois  places,  celle  qu'il  occupoit  dans  le  Petit  Conseil  de- 

viendroit  vacante. 

Xlîï.   Le  Colonel,  le  Lieutenant  -  Colonel ,  le  Major  et  les 

Conseillers  Militaires  retirés  du  service  étranger ,  pourront  conserver 

les  marques  d'honneur  et  les  pensions  de  retraite  qu'ils  auront 

obtenues. 

XIV.  On  observera  relativement  aux  personnes  qui  pourront 
siéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  restrictions 
qui  ont  lieu  à  l'égard  des  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel  et  le  Major  auront 
les  honneurs  des  Membres  actuels  du  Petit  Conseil,  et  prendront 
rang  d'abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

XVI.  Le  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Syndic  qui  en 
sera  Membre,  et  à  son  défaut  par  le  Colonel,  le  Lieutenaut- Co- 
lonel ou  le  Major,  qui  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  l'ab- 
sence du  Syndic,  et  dans  le  cas  où  il  retuseroit  de  le  faire. 

XV1Ï.  La  charge  de  l'un  des  Syndics ,  relativement  à  la 
garde,  celle  du  Maître  de  l'artillerie,  seront  supprimées,  et  les 
Edits  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XV11I.  Le  Conseil  Militaire  aura  l'inspection  et  la  direction 
des  fortifications,  de  l'artillerie,  des  approvisionnemens,  munitions 
de  guerre,  postes,  casernes  et  arsenaux;  il  portera  aux  Petit  et 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  tous  les  arrangemeus  qu'il  con- 
viendra de  prendre  à  l'égard  de  tous  ces  objets,  et  il  aura  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX".  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  Officiers, 
Bas -Officiers  et  Soldats  de  la  Garnison,  ainsi  que  les  honoraires 
de  l'Etat- Major. 

XX.  Tous  les  Officiers  de  la  Garnison  seront  élus  par  le 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  pour  une 
place,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à  la  quelle  deux 
Membres  du  Grand  Conseil,  tirés  au  sort,  seront  les  maîtres  de 
joindre  chacun  une  personne  d'entre  celles  qui  auroient  offert  leurs 
services  au  Conseil  Militaire., 

XXF.  Les  sOfficiers  de  la  Garnison  pourront  être  pris  indis- 
tinctement parmi  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
et  domiciliés. 

XXII.   Les  Ba<?- Officiers  seront  élus  par  le  Conseil  Militaire. 

XXI IL  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumis  au  Gra- 
beau  annuel  du  Grand  Couseil,  et  les  Bas  -  Officiers  à  celui  du 
Conseil  Militaire. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa  police  intérieure,  et 
le  choix  des  soldats  seront  déterminés  par  le  Conseil  Militaire, 
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sous  l'inspection  toutefois  du  Grand  Conseil,  au  quel  les  réglemens  1782 
sur  cet  objet  devront  être  portés,  pour  qu'il  les  modifie  s'il  l'estime 
convenable,  après  avoir  ouï  le  rapport  da  Conseil  Militaire. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prêtera  chaque  année  serment  de 
fidélité  à  la  République  et  d'obéissance  au  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront,  ainsi  que  tous 
les  individus  de  la  République",  soumis  dans  tous  les  cas,  à  la 
jurisdiction  civile  et  criminelle  des  Tribunaux  de  l'Etat 

XXVJ.  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  Officiers, 
Bas -Officiers  ou  Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dans 
leurs  postes,  ou  sous  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  juris- 
i    diction  du  Conseil  Militaire;  dans  tous  les  autres  cas  ils  seront 
goumîs  à  la  jurisdiction  ordinaire. 

XXVII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Bas -Officiers  et  Soldats  dans  tous  le  cas  qui  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  une  peine  capitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  de 
nature  à  donner  lieu  à  cette  peine,  le  Conseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  du  Grand  Conseil,  dont,  «i  l'aire  se  peut,  trois  devront 
être  choisis  entre  les  Auditeurs,  et  les  six  autres  entre  les  per- 
sonnes qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
néanmoins  relativement  à  ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qui 
ont  lieu  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d'une  sentence  de  mort,  le  recours  au  Grand 
Conseil  sera  ouvert  au  condamné. 

XXVIII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Officiers  de  la  Garnison,  dans  tous  les  cas  qui  ne  lui  paroîtront 
pas  devoir  donner  lieu  à  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
mois  ou  une  suspension  de  trois  mois;  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  au  £etit 
Conseil,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à  l'Article 
ci -dessus.  Dans  le  cas  d'une  sentence  qui  infiigeroit  une  peine 
capitale  ou  infamante,  le  recours  au  Grand  Conseil  sera  ouvert 
au  condamné. 

XXIX.  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront  être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  l'in- 
struction des  procès  contre  les  prévenus  de  son  ressort,  il  devra 
se  conformer  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  causes 
d'injures  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
grande  procédure,  toutes  les  foi»  que  le  cas  aura  été  de  nature,  à 
nécessiter  une  nomination  d'Adjoints:  bien  entendu  cependant  que 

!  les  prévenus  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
des  Articles  11,  111,  IV,  V,  VI  et  Vil  du  Titre  XXI,  relative- 
ment à  la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à  îa  tran- 
quillité et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garnison  pour  la  maintenir;  il  pourra  pour  cet  objet  donner  éven- 
tuellement tous  les  ordres  que  les  circonstances  exigeront,  mettre 
îa  Garnison  sous  les  armes,  la  faire  marcher  en  cas  d'émeute, 
d'attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptement  et  le 
plus  efficacement  possible  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1782  tout  de  suite  informer  les  Syndics  pour  qu'Us  assemblent  inconti- 
nent le  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera,  s'il  est  possible,  dans 
vingt -quatre  heures  le  Grand  Conseil,  qui  après  avoir  oui  le 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra.  Si 
quelques  personnes  «voient  été  arrêtées  dans  ces  circonstances, 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  ou  au  Lieutenant, 
afin  qu'après  le  rapport  fait  eu  Petit  et  Grand  Conseils,  leur 
procès  soit  instruit  conformément  aux  ioix  de  l'Etat 

XXXI.  Dans  les  cas  préssans  où  le  Conseil  Militaire  ne  pour- 
roit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant- Colonel,  et  le  Major 
auront  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionnellement  les  ordres 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  Syndics  pour 
qu'il  soit  procédé  conformément  au  dispositif  de  l'Article  précédent. 

XXXII.  Si  le  Grand  Conseil  n'approuvoit  pas  la  conduite  du 
Conseil  Militaire,  ou  les  ordres  provisionnels  qui  auroieut  été 
donnés  par  les  Officiers  de  l'Etat -Major,  en  cas  de  négligence  ou 
d'abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l'instruction  d'un  procès 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu'il  soit  à  l'instant  pro- 
cédé à  un  Grabeau  extraordinaire  des  Membres  du  Conseil  Militaire, 

XXXIII.  Le  Petit  Conseil  pourra  de  même,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  toutes  les  fois  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqué  pour  ouïr  un  rapport,  ou  procéder  à  un  Grabeau  du 
Conseil  Militaire,  tous  ses  Membres  seront  obligés  par  leur  serment 
d'assister  à  cette  assemblée. 

XXXIV.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre  les 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitaus,  sujets  et  domi- 
ciliés, hors  les  cas  déterminés  par  le  présent  Edit,  et  ceux  où  Ton 
opposeroit  la  force  à  l'exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  la  Ville  ne  pourront  être  ouvertes 
après  l'heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l'ordre  de  deux  des 
Syndics,  ou  du  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les  lieux 
où  les  Officiers  Genevois  au  service  des  Puissances  étrangères 
pourront  faire  des  recrues  pour  les  compagnies  qui  sont  ou  qui 
seront  constamment  affectées  à  des  Genevois,  et  le  grand  Conseil 
déterminera  par  un  règlement  la  police  de  l'enrôlement  de  ces 
recrues. 

XXXVII.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
OU  domiciliés,  devront  déposer  leurs  armes  à  feu  de  quelque 
espèce  qu'elles  soyent  dans  les  arsenaux  de  la  République,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domicile  sous  peine  de 
bannissement. 

XXXVJ11.  Aucune  Arme  à  feu  ne  pourra  être  introduite  dans 
la  Ville  ou  dans  le  Territoire,  sans  la  permission  du  Conseil 
Militaire,  sous  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  ou  telle 
autre  plus  grave  s'il  y  échoiet. 

XXXIX.  Toutefois  les  propriétaires  ou  amodiataires  des  fonds 
situés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à  feu  dans  leurs 
maisons,  s'ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  du  Conseil  Mi» 
litaire. 

XL.  Toutes  les  Milices  tant  de  la  Ville  que  du  Territoire 
seront  et  demeureront  dès  à  présent  supprimées. 
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Tous  les  tirages  de  la  Ville,  de  la  Banlieue,  et  des  campa-  1782 
gnes  seront  supprimés,  les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  attachés  à  ces  tirages  seront  dévolus 
au  fisc;  bien  entendu  que  les  différens  particuliers  qui  peuvent 
avoir  des  créances  sur  ces  biens  seront  remboursés. 

XLI.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  règlement,  sur  la 
police  qui  devra  s'observer  dans  la  Ville  en  cas  d'alarme  ou  d'incendie. 

Titre  vingt-quatrième. 

Des  Emprunts %  des  Impôts  et  des  Revenus  de  l'Etat. 
Article  I. 

Le  fond  capital  de  l'Etat  étant  déjà  presqu'entièremcnt  ab- 
sorbé, et  les  établissemens  nouveaux  prescrits  par  le  présent  Edit, 
nécessitant  des  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  très- 
considérables,  il  est  indispensable  de  recourir  à  un  emprunt  pour 
fonder  ces  établissemens,  et  à  de  nouveaux  impôts  pour  pourvoir 
au  payement  de  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  pour  préparer 
leur  remboursement,  et  pour  assurer  à  l'Etat  les  revenus  qui  lui 
seront  nécessaires  à  l'avenir:  en  conséquence. 

§.  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  soit  deux  cent  mille  écus  ar- 
gent courant,  et  à  liypotéquer  pour  sûreté  des  préteurs  les  domai- 
nes et  les  revenus  de  l'Etat. 

§.2.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  l'intérêt,  les  ter- 
mes et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

§.  3.  Dès  que  les  besoins  de  l'Etat  et  la  situation  de  les  fi- 
nances le  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  com- 
mencer et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 

§.  4.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
préteurs  y  consentent,  borner  ce  remboursement  à  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  de  manière  que  l'Etat  reste  débiteur  de 
celle  de  trois  cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
auroit  été  remboursé,  il  sera  toujours  loisible  aux  Petit  et  Grand 
Conseils  d'emprunter  de  nouveau,  et  'sous  les  mêmes  hypotéques, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l'E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'assentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujours  être  en  vîsagée  comme  une  suite  de  l'emprunt  présente- 
ment ordonné. 

Article  IL 

Droits  sur  le  Bled, 

§.  1.  Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les  moulins  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue,  sera  pesé  au  poids  public,  et  payera 
•  à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent  et  cinq 
livres.  Le  poids  devra  être  vérifié  au  Contrôle  pour  le  prix  de 
six  deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages  de  Commis» 

§.  2.  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  la 
porte  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal. 

§.  3.  Il  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled, 
que  ta  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boulangers. 
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1782  Article  III. 

De  la  Gabelle  de  la  Chair. 

Les  différentes  bêtes  qui  seront  tuées  à  la  Boucherie,  ou  qui 
entreront  mortes  dans  la  Ville,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Ga- 
belle, conformément  au  Tarif  ci -dessous. 

Ce  droit  s'exigera  à  la  Boucherie  quant  aux  bêtes  qui  y  se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  impor- 
tées mortes  dans  la  Ville. 


flor.    sol.  d. 
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Article  IV. 

Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirer, 

§.  1.  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat. 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à  raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  prix  d'achat  venoit  à  être  augmenté,  le  prix  de  la  vente  de- 
vra être  aussi  augmenté,  mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

§.  2.  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartiendra 
à  l'Etat  et  le  Grand  Conseil  fera  sur  la  fabrication  et  la  vente 
de  cette  poudre  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

Article  V. 

Droits  sur  le  Vin, 

§.  1.  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ainsi  que  ceux 
du  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche- Comté;  du  Pais 
de  Gex  et  du  Bugey,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'entrée  de  dix 
sols  par  septier,  s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à  des  ci- 
toyens, bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douze  sols 
soit  d'un  florin  par  septier,  s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

§.2.  Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées,  d'Al- 
lemagne, de  la  Principauté  de  Neufchâtel  et  d'ailleurs,  payeront 
un  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier» 

§.  3.  Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
d'entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.4.  Toutes  les  liqueurs  et  eaux  de  senteurs,  tous  les  vins  1782 
de  liqueur,  ainsi  que  les  divers  vins  muscats  payeront  le  droit 
d'entrée  à  raison  de  douze  florins  par  septier,  ou  de  trois  sols  par 
bouteille  de  quelque  grandeur  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  pot. 

§.5.  Les  eaux -de -vie,  bières,  vinaigres,  lies  et  vins  gâtés 
payeront  un  droit  d'entrée  double  de  celui  qu'ils  payoient  ci -de- 
vant conformément  au  Tarif. 

§.  6.  Les  droits  mentionnés  ci-dessus  se  prendront  sur  les  vins 
qui  entrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville  et  son  Terri- 
toire pour  y  être  consommés. 

§.  7.  Les  habitans  ou  sujets  de  l'Etat  qui  obtiendront  la  per- 
mission de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue,  le 
vin  du  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la  dite  Banlieue,  payeront 
à  l'Etat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  florin  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  payeront 
à  l'Etat  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal. 

§.9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
revente  du  vin,  payeront  à  l'état  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
florins  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  le  dit  vin  est  dans 
la  classe  de  ceux  qui  sont  compris  dais  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins,  s'ils  ont  obtenu  la  per- 
mission d'en  revendre. 

Article  VL 

Droits  sur  le  bois  à  brûler. 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  l'Etat  un 
droit  d'un  pour  cent,   le  quel  sera  payé  en  nature  pour  le  bois 
I  qui  entre  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire pour  celui  qui  entre  par  le  Lac. 

Article  VII. 

Droils  sur  le  Suif. 

§.1.  Les  Suifs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  du 
Territoire  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  par  livre,  outre  six 
sols  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  l'usage  de  la  chambre,  des  chaudières  et  des  presses  destinées 
à  le  préparer. 

§.2.  Les  suifs  venant  de  l'étranger  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
outre  les  droits  do  la  Douane  payeront  un  droit  de  trois  florins 
six  sols  par  quintal. 

Article  VIII. 

D  toit  s  sur  les  caries  à  jouer. 

Toutes  les  cartes  n  jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville 
et  sur  le  Territoire,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  florin  neuf 
sols  par  sizain,  soit  trois  sois  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra  étahiir  des  Bureaux,  ou  accorder  un 
pririlègo  exclusif  pour  la  vente  des  cartes. 
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1782  Article  IX. 

Droits  sur  les  glaces ,  les  dorures,  et  les  marbres,. 

Tontes  les  glaces  de  carrosse  ou  de  miroir,  toutes  les  mon- 
lares,  toutes  les  sculptures  dorées,  ainsi  que  les  tables,  les  cham- 
branles et  tous  les  ouvrages  en  marbre,  qui  entreront  dans  la 
Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y  être  employés,  payeront  à  l'Etat  I 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article  X. 

Droits  sur  le  Sucre, 

Tout  le  sucre  en  pain  de  quelqne  espèce  et  en  quelque  état  ; 
qu'il  soit,  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire  pour  y 
être  consommé,  outre  le  droit  de  la  Douane,  payera  à  l'Etat  un 
droit  de  trois  sols  par  livre. 

Article  XL 

Droits  sur  le  Caffè, 

Tous  les  caffés  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  snr  le  Terri-  j 
toire  pour  y  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye-  i 
ront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  six  deniers  par  livre,  et  de  trois 
sols  s'ils  sont  du  Levant. 

Article  XII. 

Droits  sur  le  Thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire  I 
pour  y  être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  droit 
d'an  florin  par  livre. 

Article  XIII. 

Droits  sur  les  bougies  et  la  cire  blanche. 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Ter- 
ritoire  pour  y  être  consommées,  outre  le  droit  de  Douane,  paye- 
ront  un  droit  d'un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire  j 
pour  y  être  consommée,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  I 
droit  de  six  sols  par  livre. 

Article  XIV. 

Droits  sur  le  Tabac, 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane,  un 
droit  de  douze  florins  six  sols  par  quintal. 

Article  XV. 

De    la  Douane. 

§.  1.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  pour  y  être  consommées,  de  même  que  celles  qui  , 
en  seront  exportées,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Douane,  soit 
pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie,  de  la  manière  fixée  ci -après. 
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§.2.   Les  citoyens,   les  bourgeois,   Jes  natifs,   habitans  et  1782 
sujets,  payeront  les  susdits  droits  conformément  au  Tarif. 

§.  3.  Les  domiciliés  et  tous  autres  payeront  les  droits  fixés 
par  le  Tarif  avec  une  moitié  en  sus;  et  de  plus  ils  payeront  le 
droit  de  Courtage  de  la  Douane,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

§.  4.  Toute  marchandise  non  mentionnée  dans  le  Tarif,  payera 
le  droit  d'entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  valeur;  si 
elle  est  pour  le  compte  de  quelque  citoyen,  bourgeois,  natif, 
habitant  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  d'un  domicilié  ou  de 
tonte  autre  personne  étrangère,  le  droit  sera  augmenté  dans  la 
proportion  établie  par  le  §  précédent. 

§.5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  non  tariffées 
sera  de  six  sols  par  quintal. 

§.6.  Les  marchandises  de  passage,  quelque  soit  leur  nature 
et  leur  valeur,  et  à  qui  qu'elles  appartiennent,  payeront  à  la 
Douane  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal  à  l'exception 
des  sels  et  des  tabacs  pour  les  Etats  voisins,  qui  payeront  le 
transit  conformément  aux  conventions  faites  à  ce  sujet. 

§.  7.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  de  même  que  celles  qui  en  seront  exportées, 
seront  conduites  à  la  Douane  pour  y  acquitter  les  droits  à  peine 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écus  d'amende 
contre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  ou  gagne- 
deniers,  qui  en  feroient  le  transport  au  préjudice  des  droits  de  la 
Douane. 

§.  8.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  ou  le  Fermier 
de  la  Douane  sera  autorisé  à  arrêter  et  à  faire  conduire  à  la 
Douane  les  marchandises  suspectes,  et  à  faire  ouvrir  les  pièces, 
I  en  présence  de  deux  Négocians,  et  du  propriétaire  ou  d'un  de 
ses  Commis,  et  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tort. 

§.  9.  En  cas  de  doute  sur  la  propriété  de  la  marchandise, 
celui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
ration par  serment. 

§.  10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane,  aura 
donné  ou  fait  donner  une  fausse  déclaration,  soit  sur  la  qualité, 
la  quantité  ou  la  valeur  de  sa  marchandise,  soit  sur  la  personne  à 
qui  elle  appartient,  ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  pour 
marchandise  de  transit  celle  qu'il  sait  devoir  rester  dans  l'Etat, 
sera  puni  par  la  confiscation  de  la  dite  marchandise,  et  telle  autre 
peine  plus  grave  s'il  y  échét. 

§.11.  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  marchandise  de  transit, 
bu  lieu  de  l'expédier,  la  vendra  dans  la  Ville  ou  le  Territoire, 
devra  en  acquitter  le  droit  d'entrée,  sous  la  déduction  du  droit  de 
transit,  à  peine  de  confiscation  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçu  une  marchandise  pour 
son  compte,  seroit  ensuite  dans  le  cas  de  la  vendre  pour  le 
compte  de  l'étranger,  sera  pareillement  tenu  de  bonifier  à  la 
Douane  le  surplus  des  droits,  sous  la  même  peine  que  ci -dessus. 

§.  12.  Toutes  les  marchandises  qui  séjourneront  à  la  Douane 
plus  de  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
chaque  mois  en  sus  des  susdits  quinze  jours,  de  six  sols  par 
quintal  pour  les  marchandises  fiues,  et  de  deux  sols  par  quintal 
pour  les  marchandises  grossières. 
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quinze  jours  susdits,  payeront  au  moins  la  garde  d'un  mois. 

§.  13.  La  douane  sera  responsable  envers  les  particuliers  des 
marchandises,  qui  y  seront  déposées  pendant  quinze  jours,  lors- 
qu'elles auront  été  consignées  au  Directeur  ou  au  Fermier,   et  1 
enregistrées  sur  le  livre  d'entrée.    Passé  ce  terme,  ceux  qui  vou-  j 
dront  rendre  la  Douane  responsable  de  leurs  marchandises,  devront  ! 
en  payer  la  garde  et  les  faire  enregistrer  sur  le  livre  de  garde. 

§.14.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de  | 
la  Douane,    et  de  porter  au  demi  pour  cent,   conformément  à 
l'esprit  du  tarif,  la  taxe  des  marchandises  qui  ne  payent  pas  le  I 
demi  pour  cent,  ou  qui  ne  sont  pas  imposées  par  le  présent  Edit. 

Dans  le  cas  où  l'intérêt  du  commerce  exigeroit  qu'il  fut  fait 
une  diminution  sur  les  droits  de  quelques  marchandises  particulières, 
le  Petit  Conseil  sera  autorisé  à  faire  la  dite  diminution  pour  un 
tems  limité,  après  avoir  pris  sur  ce  l'avis  de  la  Chambre  du 
Commerce. 

§.  15.  Le  Grand  Conseil  sera  chargé  de  faire  les  réglemens 
sur  la  police  de  la  Douane,  de  même  que  sur  les  fonctions  du 
Directeur  ou  du  fermier  et  des  Commis. 

Article  XVL 

De  la  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  et 
du  courtage  de  la  Douane, 

§.  1.  Tontes  ventes  de  marchandises  déposées  à  la  Douane 
appartenantes  aux  étrangers,  seront  faites  par  l'entremise  du  courtier  j 
de  la  Douane. 

§.2.  11  sera  paye  au  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit  i 
de  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  )a  marchandise,  indépendamment 
d'une  rétribution  payée  par  l'acheteur,  la  quelle  sera  de  six  sols 
par  balle   ou  autre   pièce  dont  le  poids   n'excédera  pas  deux 
quintaux,  et  à  proportion  pour  celles  qui  seront  au-dessus. 

Le  même  droit  de  demi  pour  cent  sera  payé  au  susdit  cour- 
tier, dans  le  cas,  où  des  étrangers  enverroient  des  marchandises  à 
vendre  pour  leur  compte  à  des  négocians  de  cette  Ville;  laissant' 
aux  susdits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,  ou  de  ! 
les  faire  vendre  par  d'autres  courtiers,  s'ils  le  jugent  convenable. 

§.  3,  Quant  aux  fruits  et  autres  marchandises  amenées  en  cette  1 
Ville  par  des  muletiers,  au  lieu  du  droit  susdit,  il  sera  payé  an 
courtier  par  le  vendeur  neuf  sols  par  pesée  de  deux  quintaux ,  et 
par  l'acheteur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  où  le  courtier  l'aura 
averti  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  sera  payé  au  courtier,  j 
dans  le  cas  où  les  muletiers  ameneroient  des  marchandises,  de  la! 
vente  des  quelles  ils  seroient  convenus  d'avance  avec  les  négocians 
de  ia  Ville. 

§.  4.  Les  particuliers  qu.ï ,  en  fraude  du  droit  mentionné  dans 
les  deux  §§  précédens,  vendroient  sous  leur  nom  des  marchandises 
appartenantes  à  des  étrangers,  seront  punis  par  une  auieude  égale 
à  la  valeur  des  dites  marchandises, 
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Article  XVII. 

Du  courtage  de  change,  et  de  celui  des  marchandises, 

§.î.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  nombre  des  Agens  de  change 
charges  des  négociations  d'espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les  quels  seront  élus  par  la  Chambre  du 
Commerce,  qui  les  présentera  au  Petit  Couseil  pour  y  être  ap- 
prouves ou  rejetés  par  le  Grabeau. 

§.  2.  11  y  aura  de  même  des  courtiers  pour  les  négociations 
de  marchandises  entre  les  ncgocians  de  cette  Ville,  les  quels  seront 
élus  par  la  Chambre  du  Commerce. 

§.  3.  Le  droit  des  Agens  de  change  sera  d'un  tiers  pour  mille, 
payable  par  chacun  de  ceux  pour  qui  ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  dn  it  des  courtiers  en  marchandises  sera  d'un  quart  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  payable  tant  par  le  vendeur 
que  par  l'acheteur. 

g.  4.  Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  Agens  de  change;  mais  c-'ils  sont  omis  au  Gra- 
beau, cette  omission  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  sera 
confirmée  par  le  Petit  Conseil. 

La  somme  que  les  Agens  de  change  payeront  annuellement 
à  l'Etat  pour  la  ferme  de  leur  emploi,  sera  la  dixième  partie  de 
leurs  prolits,  sur  quoi  on  s'en  rapportera  à  leur  déclaration  asser- 
mentée; mais  pour  ceux  qui  sont  présentement  en  office,  le  pris 
de  la  ferme  restera  pendant  trois  ans  sur  le  pied  actuel. 

§.  5.  Tous  les  trois  ans,  la  Chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  courtiers  de  marchandises,  et  déterminera  la  fi- 
nance qu'ils  devront  payér  annuellement  à  l'Etat  pour  la  ferme 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  quatre  cent  florins. 

§.  6.  Défenses  très  -  expresses  sont  faites  à  toutes  personnes, 
qui  n'auront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ou  courtiers  de 
marchandises,  de  faire  aucun  des  courtages  mentionnés  ci -dessus. 

§.7.  Le  privilège  des  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d'avis 
seront  adjugés  tous  les  trois  ans,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Article  XVIII. 

Du  droit  de  Protection  pour  le  Commerce  et  pour  les  Mcihtrise^, 
§.  1.  Ceux  qui,  sans  avoir  par  l'Edit  le  droit  de  négocier, 
en  auront  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an- 
nuellement à  l'Etat  un  droit  de  protection,  le  quel  sera  h\é  par 
la  Chambre  du  Commerce,  sous  l'approbation  du  Petit  Conseil. 

§.2.  Ce  droit  aera  déterminé  selon  la  nature  et  les  avan- 
tages du  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  dite  protection  s'y  trouve  intéressé. 

§.  3.  Les  habitaus  qui  seront  admis  aux  professions  d'horlo- 
gerie et  d'orfèvrerie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
'Etat  un  droit  de  deux  cent  florins. 

Article  XIX. 

Droit  sur  V affinage. 
11  sera  payé  à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  pour  chaque  marc 
l'argent  fin  affiné  dans  la  Ville  ou  dans  le  Territoire,   Ce  droit 
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sera  payé  chaque  année  au  Trésorier  Général  par  l'Affineur,  qui 
lui  remettra  eu  même  tems  sa  déclaration  de  la  quantité  de  marcs 
qu'il  aura  affiné  dans  Tannée. 

Article  XX. 

Droit  sur  la  marque  des  cuirs» 

Les  cuirs  destinés  à  la  consommation  de  la  Ville  et  du  Terri- 
toire ,  de  même  que  ceux  qui,  ayant  été  fabriqués  dans  la  Ville, 
seront  transportés  dans  l'étranger,  devront  être  marqués  à  la  mar- 
que de  l'Etat,  et  payeront  pour  la  dite  marque  le  droit  fixé  par 
le  Tarif. 

Défenses  sont  faites  à  tous  ceux  qui  employent  des  cuirs  dans 
leur  profession,  de  se  servir  des  cuirs  non  marqués,  à  peine  de 
confiscation  et  d'amende. 

Article  XXI. 

Droit  <T enseigne  sur  les  logis. 

Chaque  Hôte,  Cabaretier  ou  Traiteur  de  la  Ville  payera  an- 
nuellement à  l'Etat,  pour  droit  d'enseigne,  cinquante  florins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  Gardes. 

§.  î.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  soyent  domiciliés,  payeront  à  l'Etat  la  taxe  des 
gardes  dès  qu'ils  seront  hors  de  la  puissance  paternelle  conformé- 
ment aux  règles  ci- après. 

§.  2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  suivant  l'état 
ou  suivant  la  fortune  de  ceux  qui  y  sont  sujets. 

§.  3.  La  taxe  relative  à  l'état  des  personnes  sera  réglée  com- 
me suit. 

1°.  Les  compagnons  des  diverses  professions,  de  même  que 
les  journaliers ,  manoeuvres,  et  autres  ouvriers  qui  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail,  payeront,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  Ville, 
depuis  douze  jusqu'à  dixhuit  florins;  et  s'ils  sont  domiciliés  hors 
de  la  Ville,  depuis  sept  jnsqu'à  dix  florins. 

2°.  Les  maîtres  des  diverses  professions  ou  métiers,  ceux  qui 
s'occupent  à  quelque  profession  ou  métier  qui  n'est  pas  établi  en 
maîtrise,  ceux  qui  exercent  le  Commerce,  de  même  que  ceux  qui 
professent  les  Sciences,  les  lettres  ou  les  Arts,  s'ils  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industrie,  payeront  pour  la  plus 
basse  taxe  dixhuit  florins,  et  pour  la  plus  haute  trentedeux  florins. 

Cette  taxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égard 
aux  moyens  de  subsistance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

3°.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  payeront  an  moins 
cinq  écus, 

4°.  Les  Membres  du  Petit  Conseil  payeront  au  moins  dix  écus. 

5°.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  leur  fortune  et  à  leurs 
moyens  de  subsistance,  sans  avoir  égard  à  l'état  de  leur  père. 

Les  filles  et  les  veuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail, 
seront  exemptes  de  la  taxe  des  gardes. 
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§.  4.  La  taxe  relative  à  la  fortune  sera  réglée  comme  suit. 

1°.  Ceux  dont  le  bien  ne  passera  pas  dix  mille  écus  payeront 
demi  pour  mille  de  leur  capital. 

2°.  Ceux  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  écus, 
payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers  mille  e'cus,  et  un  pour 
mille  de  l'excédent 

3°.  La  plus  haute  taxe  n'excédera  pas  trois  mille  cinq  cent 
florins. 

4°.  Dans  l'évaluation  de  la  fortune,  seront  compris  tous  les 
biens  de  quelque  uature  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  a  l'exception  des  outils  et  du  mobilier. 

§.5.  La  taxe  déterminée  par  l'état  des  personnes  ne  pourra 
être  cumulée  avec  celle  qui  est  relative  à  la  fortune,  et  l'on  ne 
pourra  exiger  d'un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
plus  iiaute. 

§,  6.  Les  personnes  dont  la  fortune  sera  au-dessous  de  vingt- 
cinq  mille  écus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
ont  trois  enfans  ou  plus;  et  de  la  moitié,  si  elles  en  ont  six  ou 
plus,  tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivons  et  à  leur  charge. 

§.  7.  Les  personnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans  en  même 
tems,  seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§.  8.  Les  personnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne  payeront, 
pendant  leur  absence,  que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes. 

§.  9.  La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
de  cet  impôt,  devra  poursuivre  eu  justice  toutes  'es  personnes  qui 
seront  en  retard  de  trois  ans. 

§.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  la  taxe  que  les 
domiciliés  devront  payer. 

§.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes  tons  les 
«ois  ans;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  un  particulier 
quelque  accroissement  de  fortune  notoire ,  la  Chambre  pourra 
augmenter  sa  taxe  dès  l'année  même. 

§.  12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  la  Cham- 
bré et  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,  si  celui  -ci  refuse  de  se 
soumettre  à  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 
la  taxe  qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  confor- 
mément au  présent  Edit,  sans  qu'il  puisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  ultérieures. 

§.13.  Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 
consécutives,  tontes  les  taxes  depuis  quatre  écus,  soit  quarante- 
deux  florins  en  sus,  seront  augmentées  de  moitié,  en  sorte  que 
les  personnes  qui  sont  imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
et  ainsi  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  échu,  l'augmen- 
tation ne  sera  payable  qu'au  commencement  de  l'année  1787,  jus- 
qu'au commencement  de  l'année  1801  inclusivement,  et  passé  ce 
terme  l'imposition  des  gardes  ne  pourra  être  sujette  à  aucune 
augmentation. 

§.  H.  Du  produit  de  ïa  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d'amortissement  destiné  à  commencer  le  remboursement  des  sommes 
empruntées  par  l'Etat. 

Nouv.  Supplém,  Tome  I.  O 
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Droit  sur  la  vaisselle,, 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  son  mobilier  deux  cent 
onces  de  vaisselle  d'argent  qui  ne  seront  sujettes  à  aucune  impo- 
sition ;  mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  vaisselle  qu'il  aura  dans  son  ménage  au  de  là 
des  deux  cent  ouces  susdites. 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dans  le 
mois  de  jauvier  1784;  ou  s'en  rapportera,  pour  la  quantité  de  la 
vaisselle ,  à  la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit  sur  les  loyers. 

§.  î„  Toutes  le3  locations  d'appartemens,  boutiques,  magasins, 
emplacemens  situés  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n'excédera  pas  la 
somme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  florins,  ne  seront  sujettes  à 
aucune  imposition. 

§.2.  Toutes  les  locations  de  l'espèce  susdite,  dont  le  prix 
excédera  la  somme  de  ciuquante  écus,  et  ne  sera  pas  au-dessus 
de  celle  de  cent  écus  soit  trois  cent  livres,  seront  sujettes  à  une 
imposition  annuelle  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,  payable 
en  sus  du  susdit  prix. 

§.  3.  L'imposition  annuelle  sur  les  locations  croîtra  d'un  demi 
pour  cent  du  prix  total,  à  mesure  que  le  susdit  prix  s'élèvera  de 
ciuquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins,  ainsi  les  loca- 
tions depuis  trois  cent  livres  jusqu'à  trois  cent  cinquante  seront 
imposées  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
quatre  cent,  de  deux  et  demi  pour  cent,  et  ainsi  de  suite, 

§.  4.  L'imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le  pro- 
priétaire du  fond,  qui  s'en  fera  rembourser  par  le  locataire. 

§.  5.,  Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  ou  partie  de  son 
fond,  payera  l'imposition  comme  s'il  avoit  un  locataire  à  sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  de  son  fond  sera  réglé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à  loyer  une 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cumu- 
lera point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  quotité 
de  l'imposition,  mais  l'imposition  sera  prise  sur  chaque  location 
séparément,  si  elles  sont  d'un  prix  à  y  donner  lien. 

§-  7.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d'une  location 
en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appartenons  et  dépendances 
situés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occuperoit  par 
lui-même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.  8.  Les  aubergistes  qui  posséderont  une  maison  ou  un  corps 
de  maison,  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  quelconque  de 
l'estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à  gre  ou  par 
expers  nommés  d'office;  l'imposition  des  locations  des  aubergistes 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ces 
locations,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  écus, 

§  9.  L'imposition  sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  du  ter- 
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ritoîre  sera  la  même  que  sur  les  locations  de  îa  viîie,  à  la  reserve:  1782 
1°.  Que  le  propriétaire  qui  habitera  son  propre  fond,  ne  payera 
rien:  2°.  Que  s'il  y  a  un  rural  annexé'  à  la  maison  louée,  on 
défalquera  de  la  location,  le  prix  du  rural  estimé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  10  Toutes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
devant  Notaire,  à  peine  de  nullité,  et  d'amende  payable  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  régistre  séparé  de  toutes  les 
locations,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  locataire, 
une  désignation  du  fond,  et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Les  Notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plus  de 
dixhuit  sols  pour  chaque  location  du  prix  de  cinquante  écus  et  au 
dessous,  et  six  sols  en  sus  à  mesure  qus  le  prix  de  la  location 
croîtra  de  la  somme  de  cinquante  livres. 

§.11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impôt,  toutes  les 
maisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
l'Etat,  et  ces  numéros  devront  être  entretenus  par  les  propriétaires. 

Article  XXV. 

Droit  sur  les  domestiques. 

Toute  personne  quelconque  domiciliée  dans  la  Ville,  dans  la 
Banlieue  on  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  ou  celui 
de  sa  famille  ou  maison,  plus  d'un  domestique  mâle  ou  femelle, 
payera  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
trente  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
ensorte  que  ponr  le  dernier  domestique,  il  sera  toujours  payé  un 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d'une  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  l'imposition  les 
cochers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  servent  daus  les  ateliers  des  artisans. 

Les  traiteurs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  taxe. 

Article  XXVI. 

Droit  sur  les  chevaux. 

§.  1.  Tous  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
Ville,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à  une  imposition  annuelle 
de  vingteinq  florins  par  tête ,  payable  par  le  propriétaire  dans  la 
courant  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uniquement  destinés  au  travail  des  manufactures,  aux 
charrois  et  au  labourage,  et  dont  les  propriétaires  n'auront  ni  ne 
loueront  aucun  carrosse  ou  équipage. 

§.  2.  Les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  appartenans  à  des 
Genevois  qui  ont  des  fonds  daus  les  Chàtellenies  on  sur  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à  la  même  imposition,  si  leurs  pro- 
priétaires ont  remises  ou  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue* 

Article  XXVIL 

Droit  sur  les  enter  remens. 

Tontes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en  ville  ou  sur  le 
territoire,  ou  employera  pour  porteurs  des  Grands  ou  des  Petits 
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1782  Sergens,  on  payera  à  l'Etat,  dans  le  premier  cas,  un  droit  d'un 
écu  par  porteur  et  huissier,  et  dans  le  second,  un  droit  de  demi  écu. 

Article  XXVIII. 

Du  Droit  sur  les  greffes, 

II  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  par  les  Secrétaires  de  la 
Justice  et  les  Greffiers  des  Châtellenies,  «ne  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  pour  le  greffe  du  Tribunal  du  Lieutenant,  et  pour  ceux 
des  Châtellenies,  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmentée. 

Article  XXIX. 

Du  Droit  sur  les  subhast ai i ans , 

Il  géra  payé  à  l'Etat  un  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  pour 
tontes  les  subhastations ,  qui  seront  faites,  tant  dans  la  Ville  que 
dans  la  Banlieue  et  les  Châtellenies,  le  quel  sera  prélevé  sur  le 
prix  du  fonds  subhasté. 

Article  XXX. 

Du  Droit  sur  les  inventaires. 

Il  sera  payé  annuellement  h  l'Etat,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  Petit  Conseil  aura  chargé  de  la  confection 
des  inventaires. 

Article  XXXI. 

Du  Droit  sur  le  sceau. 

Le  droit  du  sceau  fixé  par  le  tarif  pour  les  actes  notariés, 
pour  les  actes  judiciaires  et  les  testamens  olographes,  continuera 
à  se  payer  comme  ci -devant  conformément  au  tarif* 

Article  XXXII. 

Du.   dix  pour  cent. 

§.  1.  Tous  ceux,  auxquels  il  écherra  quelque  bien,  à  titre  de 
succession,  donation  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort,  de  legs, 
de  substitution  ou  fidéicommis  lors  de  leur  ouverture,  payeront  à 
l'Etat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  quelque 
nature  que  soyent  les  biens,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soyent 
situés;  à  moins  qu'ils  ne  soyent  ascendans,  descendans,  frères, 
soeurs,  neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  les  dits  biens. 

§.  2.  Les  donations  que  les  époux  se  seront  faites  par  contrat 
de  mariage,  de  même  que  celles  qui  pourroient  leur  être  faites 
dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entre  vifs,  et  pour  en 
jouir  sur  le  champ,  seront  exemptes  du  dix  pour  cent. 

§.  3.  L'augment  et  le  contreangment  en  seront  aussi  exempts, 
lors  même  qu'ils  n'auroient  pas  été  stipulés. 

§.4.  Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage  se  feront, 
pour  cause  de  mort,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent,  dans  le 
cas  où  ils  décéderont  laissant  des  enfans* 

§.5.  Les  legs  au  dessous  de  cent  florins,  les  legs  pies,  les 
legs  faits  aux  domestiques  par  leurs  maîtres  jusqu'à  la  concurrence 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève*  213 


de  deux  cent  cinquante  florins,  seront  exempts  du  droit  de  dix  1782 
pour  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legs,  s'ils  sont  au  dessus 
de  la  somme  susdite,  seront  sujets  au  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6»  Les  simples  jouissances  et  les  pensions  alimentaires,  dans 
le  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  la  somme  de  mille 
florins,  ne  devront  pas  ïe  dix  pour  cent;  n'eniendaut  comprendre 
sous  cette  dénomination  les  contrats  de  rentes  viagères. 

§,  7.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fonds  ou  effets,  sur  les  quels  le  dix  pour  cent  devra  être  payé, 
ils  seront  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  8.  Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  du  à  l'Etat  un  ou  plu- 
sieurs lods  et  Je  dix  pour  cent  sur  une  même  succession,  ces 
deux  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  l'Etat  aura  le  droit 
d'exiger  ou  le  lod  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXIII. 

Des  droits  d'aubaine,  de  déshérence  et  de  hdlardise. 

§.  1,  Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  lieu  sur  les  biens  des 
étrangers  morts  dans  cet  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soyent  d'un  pays 
où  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

§.  2,  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ah  intestat ,  et  saiw 
laisser  aucuu  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  conservés  aux 
héritiers  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à  se  présenter 
dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  légitime  ne 
s'est  présenté,  les  dits  biens  seront  dévolus  au  Fisc 

§.  3.  Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  sans  enfans  légitimes 
j  et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens,  entre  vifs  ou  pour  cause  de 
mort,  seront  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine* 

§.  1.  11  ne  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qui 
seront  d'un  Etat  dans  le  quel  on  ne  l'exige  pas  des  Genevois. 

§.  2.  Ceux  qui  seront  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
à  la  traite  foraine,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  qu'on  l'exige  chez  eux  des  Genevois. 

§.  3.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
même  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera  la  somme  à  la 
quelle  monte  ce  dernier  droit,  pour  l'estimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places  des  Temples* 

§.  1.  L'Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  places  dit 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
pour  le  plus  haut  prix  de  chaque  place. 

§.2.  Le  nombre  des  places,  louées  dans  les  susdits  Temples, 
ne  pourra  être  augmenté,  et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
par  l'Etat  dans  les  autres  Temples, 
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1782  Article  XXXVL 

Des  pontonages. 

§.  1.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rhône  et  de 
PArve,  seront  payés  à  1  Etat  par  les  Etrangers,  conformément 
aux  Tarifs. 

§.  2.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rhône ,  s'exige- 
ront seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  en  sortira  par 
la  porte  de  Cornavin. 

§.  3.  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  PArve  seront  éga- 
lement payés  tant  en  allant  qu'en  venant,  sauf  par  ceux  qui  en- 
treront et  sortiront  le  même  jour,  les  quels  ne  les  payeront  qu'- 
une fois. 

Article  XXXVII. 

Des  lads, 

§.  1.  Il  sera  payé  h  l'Etat  un  lod  à  chaque  mutation  de  pro- 
priété des  fonds  quî  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu- 
blique, lorsque  les  dites  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

§.  2.  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  le  lod  sera  payé  à 
l'avenir  par  l'acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  prix 
réel  du  fond  aliéné. 

§.  3.  Dans  l'estimation  du  lod ,  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  ou  autre  convention  tendante  à  le  diminuer,  est 
expressément  défendue. 

§.4.  Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds,  ou  il  n'y 
aura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  5,  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  joints  au  fond  aliéné  ou 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l'estimation  du  lod  ;  et  en  cas  de  difficulté  sur  l'évalua- 
tion des  dits  effets  ou  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  6.  En  cas  d'échange,  si  les  fonds  échangés  sont  d'égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d'eux,  lors  même  que 
les  dits  fonds  scroient  de.  différens  ftefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  un 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  du  surplus. 

§.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l'espace  de  six  ans,  le  lod  sera  restitué. 

§.8.  Les  ventes  de  fruits,  locations  ou  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

§.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  un 
fond  à  lui  remis  par  antichrèse  ou  hypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  en  rentrant  en  possession  de 
son  fond,  sans  payer  aucun  autre  lod. 

§,  10.  Toute  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  peut 
être  dû  et  qui  aura  été  faite  de  main  privée  sefa  rédigée  en  acte 
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notarié  dans  Tannée  ,  sous  peine  de  double  lod,  payable  par  Tac-  1782 
quéreur. 

§.11.  L'acquéreur  d'un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'acquis  au  Seigneur  du  fief,  et  acquittera  le  lod  dans  le  terme  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  l'acte  d'acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté  de  subhaster, 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  l'Edit  pour  le  rapport  des  de- 
niers en  justice,  pourvu  que  la  subhastation  ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du 
dit  acte,  sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subhasté  auroit  été  expédié  à 
un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté  par  l'acte  de  vente, 
le  lod  sera  payé  sur  le  prix  de  l'expédition. 

§.13.  Si  l'acquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie,  à  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  ou 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente  ou  l'expédition  judiciaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  subhastatiou ,  et  n'en  auroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  lod,  si  les  formali- 
tés de  la  folie  enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  sur  le  prix  de  la 
dernière  expédition. 

§.  15.  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la  folle  en- 
chère se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  value. 

§.  16.   Les  Communautés  ou  Corporations  qui  auront  acquis 
un  !ond,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt -cinq  ans. 

§.  17.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  mutations  de  pro- 
priété de  fonds  entre  les  ascendans  et  descendaus. 

§.  18.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage,  non  plus  que  pour 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncles  et  tantes,  en  tant  que  la  translation  de  pro- 
priété aura  lieu  dès  le  jour  de  l'acte. 

§.  19.  Lorsqu'un  fond  aura  été  remis  en  hypothèque  à  une 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  ses  avantages  nuptiaux,  elle 
n'en  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

§.20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  indivis,  un 
fond  dont  la  propriété  ou  l'usufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
tement, à  titre  d'acquisition,  de  succession,  de  fidéicommis ,  de 
legs  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur  portion  à  leur  co-  posses- 
seur, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

11  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels,  s'ils  ont  con- 
tinué à  posséder  en  commun  et  par  indivis. 

§.21.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront,  à 
titre  de  succession  ou  de  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
soit  à  ses  pareus  les  plus  proches,  s'ils  sont  en  degré  de  légitime. 
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§.  22.  Il  ne  sera  dû  aucun  !od  pour  îes  fonds  que  les  con- 
joints par  mariage  se  donneront,  à  titre  de  succession  ou  de  legs. 

§.  23.  Ceux  qui  auront  acquis  par  testament  ou  donation  le 
«impie  usufruit  d'un  fond,  n'en  payeront  pas  le  lod. 

§.  24.  11  ne  pourra  être  exercé  d'action  sur  un  fond  pour  le 
payement  d'autres  lods  que  de  ceux  des  deux  dernières  acquisi- 
tions ;  à  moins  que  le  dit  fond  n'eût  été  chargé  par  acte  public ,  du 
payement  des  lods  précédens. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si  le  Sei- 
gneur direct  prétend  qu'il  lui  est  dû  d'autres  lods,  il  devra  s'adres- 
ser à  ceux  qui  auront  contracté  ou  à  leurs  héritiers. 

§.  25.  La  quotité  du  lod  des  fonds  situés  rière  le  fief  d'un 
Seigneur  particulier,  continuera  d'être  le  sixième  dernier,  sauf  à 
l'égard  des  citoyens  et  bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens  y  servis,  et  autres  charges  féodales. 

Les  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales  réelles  seront 
payées,  tant  à  l'Etat  qu'aux  autres  possesseurs  de  fiefs,  confor- 
mément aux  titres  qui  les  établissement. 

Article  XXXIX. 

Des  dîmes, 

§.  1.  II  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  ou  aux  autres  pro- 
priétaires des  dîmes,  la  onzième  partie  du  grain  et  de  la  paille 
recueillis  dans  îes  champs  ou  dans  les  butins,  et  la  seizième  par- 
tie du  vin  recueilli  dans  les  vignes;  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  justifie,  que  les  dits  fonds  sont  exempts  de  la  dime,  ou  qu'elle 
doit  être  payée  à  une  quotié  inférieure. 

§.  2.  Les  terres  situées  dans  les  Châiellenies,  qui  auront  été 
incultes  de  mémoire  d'homme,  et  qui  seront  mises  en  culture  pour 
la  première  fois,  seront  exemptes  de  la  dîme,  à  titre  de  novales, 
pendant  les  trois  premières  années,  entant  que  le  propriétaire  aura 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain,  qu'il  prétendoit  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  et  que  le  Châtelain  aura  constaté  par  une 
information,  qu'il  etoit  en  droit  de  l'obtenir. 

§.  3.  On  ne  reconuoitra  aucunes  novales  dans  la  Banlieue. 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  et  au- 
ront payé  la  dîme ,  en  seront  exempts  pour  les  autres  graines  qui 
pourraient  y  être  recueillies  dans  la  même  année. 

§.  5.  La  dîme  des  grains  sera  payée  en  nature.  Celle  du 
vin  sera  aussi  payée  en  nature ,  blanc  pour  blanc ,  et  rouge  pour 
rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  Rhône,  de  l'Arve  et  des  fossés  de  la  Ville. 

§.1.  La  pèche  du  Rhône,  de  l'Arve,  et  des  fossés  de  la 
Ville»  appartiendra  à  l'Etat.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  prix  dn 
poisson  de  cette  pèche,  et  le  produit  d'icelle  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l'Etat. 
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$.2.  Défenses  très -expresses  sont  faites  à  tons  particuliers  1782 
de  pêcher  dans  le  Rhône  5  dans  l'Ane,  ou  dans  les  fossés  de  la 
Ville,  de  quelque  manière  que  ce  soit?  à  l'exception  de  la  pèche 
à  la  ligne,  qui  sera  seulement  permise  dans  le  Rhône  et  dans 
l'Arve. 

Article  XL! 

Des  autres  revenus  de  l'Etat, 

Outre  les  impôts  et  droits  mentionnas  dans  les  articles  ci- 
dessus,  l'Etat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
droits  et  possessions  qui  lui  appartiennent,  en  y  comprenant  les 
loyers  des  divers  édifices,  ou  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes loue  ou  adsiodie  à  des  particuliers. 

Article  XLÏI. 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
pétence, les  ïléglemens  nécessaires  sur  la  perception  de  tocs  les 
revenus  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
aucunement  aux  loix  qui  établissent  les  imputa,  et  que  s'ils 
tendoient  à  améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
une  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est -à* 
dire,  à  les  aggraver  en  augmentant  leur  quotité,  où  en  les  étendant 
à  d'autres  objets ,  ils  ne  pourront  avoir  d'etfet  qu'autant  qu'ils  se-» 
roat  convertis  en  loix,  et  approuvés  par  le  Conseil  Général. 

Article  XLÏIL 

Si  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprouvoient  dans  la  suite  qu'il 
résulte  des  înconvénîens  considérables  de  quelques  uns  des  impôts 
anciennement  ou  récemment  établis,  ils  pourront  en  proposer  la 
permutation  contre  d'autres  impôts  d'un  produit  égal,  et  quoique 
cette  permutation  renfermant  la  suppression  d'un  impôt  établi ,  em- 
porte ainsi  une  dérogaiion  au  présent  Edit ,  elle  pourra  avoir  lieu 
si  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils, 
à  la  simple  pluralité  des  suffrages. 

Titre  v  i  n  g- 1  -  c  i  n  q  u  i  è  ni  e. 
Loix  destinées  à  assurer  l'observation  et  la  stabi- 
lité du.  présent  Edit. 

I.  La  stabilité  des  îoix  fondamentales  d'une  République  étant 
le  gage  le  plus  asssuré  d'une  paix  durable,  et  le  présent  Kdit 
renfermant  le  plus  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 
Etat ,  il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi  nouvelle,  destinée  à 
le  changer  ou  à  l'abroger,  sera  approuvée  à  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux-Ceut?  et  à  la 
même  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

li.  Dès  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  ou  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
ci -après. 
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1782  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  sus- 
dit, seront  réduits  à  la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils  con- 
serveront pendant  une  année,  dès  la  date  du  présent  Edit,  les 
seuls  privilèges  relatifs  au  commerce  et  à  l'industrie;  si  pendant 
Tannée  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  rayés  du 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  déchus  de  tous  leurs  privilèges, 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Tous  les  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  République,  majeurs 
et  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  son  territoire,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d'hnbitation  et  de  fidélité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci -après: 
ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  susdit, 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  habitans  et  sujets,  déchus  de 
tous  leurs  privilèges,  et  réduits  à  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Les  natifs,  les  habitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  réinté- 
grés que  de  l'aveu  du  Petit  Conseil,  et  les  citoyens  et  bourgeois 
ne  pourront  être  admis  de  nouveau  à  la  bourgeoisie,  que  par  une 
élection  nouvelle,  en  la  forme  et  avec  les  restrictions  prescrites 
au  titre  X  du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Tille  ou  dans  le  ter- 
ritoire, il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  ils  y  ré- 
tabliront leur  domicile,  de  prêter  les  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  on  délivrera  des  certificats  au- 
thentiques à  tous  ceux  qui  auront  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
parviendront  à  leur  majorité,  devront  «tans  le  terme  d'un  mois 
prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, d'habitation  ou  de  fidélité,  tel  qu'il  est  téuorisé  ci -après, 
et  signer  le  présent  Edit,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  donné 
pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  encore  un  mois,  à  l'expiration 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  République. 
Ils  pourront  cependant  redevenir  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ha- 
bitans ou  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  on  dans  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex- 
pirés, ils  viennent  eux-mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  signer. 

IV. 

Serment  des  Bourgeois. 
Vous  promettez  et  jurez: 

1°.  De  vivre  selon  la  Réformation  évangéliqne. 

2°.  D'être  bon  et  fidèle  à  l'Etat  et  d'obéir  à  nos  Seigneurs 
et  à  leurs  Officiers. 

3°.  D'observer  exactement  les  Edits,  Réglemens  et  Ordon- 
nances de  la  République, 

4°.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serez  appelle, 
et  d'y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  conscience, 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  imposés  par  le  serment  que  vous 
y  prêterez. 

5°.  De  procurer  le  bien,  l'honneur  et  le  profit  de  l'Etat. 
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6°.  D'acquitter  exactement  et  sans  fraude  ni  réserve  les  char-  1782 
ges  de  l'Etat. 

7°.  De  ne  point  vous  absenter  de  la  Ville  en  tems  de  nécessité. 

8°.  Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  prati- 
que ou  machination  quelconque  contre  la  Religion  reformée,  con- 
tre le  Magistrat  ou  contre  les  ioix,  mais  de  les  révéler  et  rap- 
porter à  nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  sou- 
mis à  la  Constitution  actuelle  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'Edit  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
tes, et  de  procurer  ainsi,  autant  qu'il  sera  en  vous,  le  bonheur 
et  la  paix  de  voire  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  vous  punir 
si  vous  y  contrevenez. 

V.  Le  Serment  des  natifs  et  habitans  sera  le  même,  à  cela 
près  qu'on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Con- 
seil Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  qu'on  en 
retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à  celui  de  Ville. 

VI.  En  cas  qu'au  mépris  des  Loix,  il  arrive  quelque  mouvement 
ou  attroupement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  Officiers  ou 
Soldats  de  la  garnison,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  con- 
vaincues de  ces  désordres  seront  punies  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  quatre  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt -deux. 

Le  Comtb  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  db  Jaucourt. 

Stkigkr. 

De  Wattevillb  de  Belp. 

VI. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France f 
de  Sardaigne  et  de  Berne  par  laquelle  est  ac- 
cordée à  la  République  de  Zurich  le  droit  d'ac- 
céder à  Védit  de  pacification  pour  la  République 
de  Genève.    Datée  de  Genève,  le  13»  Novembre 

1782» 

Nous  soussignés  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  très -chrétienne,  de  sa  Majes'té  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
des  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge- 
nève d'anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités,  il 
seroit  réservé  à  la  dite  République  de  Zurich  d'accéder 
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1782  à  i'fîdit  de  pacification,  ainsi  aux  divers  actes  et 
traites  qui  y  sont  annexés,  et  que  nous  avons  signés 
le  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  13.  Novembre  1782» 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marqms  oe  Jau court. 
Steiger. 

De  Watteville  de  Belp. 

(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  le  12.  Décembre  1782 
et  par  la  République  de  Berne  le  11.  Décembre  de 
la  même  année.) 

m 

Bdit  de  la  République  de  Genève ,  qui  réforme 
VEdit  de  pacification  de  tannée  1782.    En  date 
du  10-  Février  1789- 

Programme» 

Messeigneurs  animés  du  désir  de  ramener  le  plus  promptemeut 
possible  au  milieu  de  nous  la  paix,  l'harmonie  et  la  confiance, 
ayant  pris  connoissance  des  propositions  faites  dans  ce  but  salutaire 
par  le  Sieur  Procureur  Général  et  en  ayant  délibère  avec  une 
sérieuse  attention  ;  mes  dits  seigneurs  ont  approuvé  en  deux  tours 
les  articles  suivans  et  ont  arrêté  de  les  proposer  demain  au  magni- 
fique Conseil  des  deux  cent,  pour,  s'il  les  approuve,  être  porté 
lundi  prochain  au  magnifique  et  souverain  Conseil  général,  pour 
savoir  s'il  les  approuve  et  y  donne  son  consentement,  afin  qu'ils 
nous  servent  à  l'avenir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle» 

Genève,  le  8.  Février  1789. 

Au  magnifique  Conseil  des  deux  Cents. 
Lecture  faite  de  l'avis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci -dessus, 
avec  les  articles  qui  s'y  rapportent,  et  en  étant  opiné  en  deux 
tours,  le  dit  avis  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux 
trois  quarts  des  suffrages  pour  être  porté  mardi  prochain,  ie  10 
Février,  au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général. 

VU  RoCHEHONT. 

Bdit 

I.  L'Edit  du  21  de  novembre  1782,  avec  les  modifications 
qui  y  sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale  de 
l'État,  et  formeront  la  collection  complète  de  ses  loix  politiques. 

II.  Le  §  2  de  Varticle  1  du  titre  II  de  VEdit  de  1782  sera 
stipule  comme  suit. 

Au  pouvoir  délire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré- 
sorier, les  Conseillers  d'Etat,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général, 
les  Châtelains,  et  les  Secrétaires  de  la  Justice. 
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III.  V article  I  du  Titre  III  de  l'Edit  de  1782  sera  stipulé  1789 
comme  suit. 

Chaque  année  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appelés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  an  grabeau  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
n'a  pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  Varticle  II  du  Titre  III  de  l'Edit  de  1782  sera  stipulé 
comme  dans  VEdit  de  1782»  et  à  la  fin  du  paragraphe  on  ajou- 
tera la  clause  suivante. 

Le  Grand  Conseil  aura  aussi  Se  droit  d'accorder  des  décharges 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
pour  l'élection  des  Syndics. 

V.  Le  §  4  de  Varticle  I  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera 
stipulé  comme  suit* 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général  pourra 
revenir  en  office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  n'a 
pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VL  Varticle  III  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  pour  les  places  d'Auditeurs, 
de  Châtelain ,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice  ;  et  eu  nombre  triple, 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général,  aussi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection:  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles, 
celles  qui  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau ,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  décharge,  ou  qui  se  seraient  soumises  à  la 
peine  des  réfusans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
nomination. 

VU.  Varticle  XVI  du  Titre  VI  de  VEdit  de  1782,  rélatif 
à  l'élection  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
tion appartiendra  alternativement  à  Petit  et  à  Grand  Conseil;  et 
à  la  prochaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  commen- 
cera les  opérations  de  l'élection. 

VIII.  Varticle  I  du  Titre  VIII  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  continuera 
de  se  faire  comme  par  le  passé  et  suivant  les  Kdits. 

Mais  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
cette  année  l'élection  des  Conseillers  d'Etat  se  fera  comme  suit. 

Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres,  éligibles  de  son  corps 
pour  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
que  chacun  des  dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
selon  laquelle  le  Grand  Conseil  procède  à  une  élection  effective: 
les  trois  Membres  du  Deux  Cent  ainsi  nommés,  seront  portés  le 
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1789  lendemain  au  Conseil  Général  sans  ligne  do  nouvelle  élection,  et 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sera  élu. 

Le  présent  article  ne  dérogeant  point  au  droit  qu'a  le  Deux 
Cent  de  gral>eler  les  Membres  du  Petit  Conseil  et  de  leur  accorder 
leur  décharge. 

IX.  Le  J  2  de  Varticle  II  du  Titre  VIII  sera  stipulé  com- 
me suit. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  par  la 
date  de  leur  promotion  «à  la  place  de  Conseiller,  mais  les  Membres 
actuels  du  Conseil  qui  ont  été  Syndics,  conserveront  le  rang  qu'ils 
occupent  actuellement. 

X.  Il  sera  ajouté  à  la  fin  de  Varticle  VI  du  Titre  X  la 
stipulation  suivante. 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière  petits 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  on 
peut  perdre  la  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  en  Con- 
seil Général,  ou  le  droit  d'éligibilité  aux  divers  emplois,  seront 
ndmis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fois  par 
eux  aux  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  leurs  pères  et  eux 
mêmes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gardes  que 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n'auroient  pas  payées.  Ils  seront  reçus 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Chancel- 
lerie, de  la  Bibliothèque  et  de  l'Arsenal. 

XI.  Vartide  X  du  Titre  XI  sera  terminé  comme  suit. 
Dorénavant  les  domiciliés  ne  pourront  être  admis  à  faire  le 

commerce  de  détail  ni  seuls,  ni  en  société,  avec  les  personnes 
qui  en  ont  le  droit,  mais  la  présente  disposition  u  aura  pas  d'effet 
rétroactif. 

Titre  douzième. 

Des  Assemblées  de  société, 

XII.  Les  stipulations  suivantes  prendront  la  place  de  la 
totalité  de  ce  Titre. 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sous  la  dénomination  de 
cercles  seront  permises;  mais  il  est  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves,  d'y  délibérer  ou  d'y  voter  sur  les  affaires  d'Etat, 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement  La  même  défense 
portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets, 

2.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  les  plus  graves,  d'établir 
aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  publiques, 
hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu. 

3.  Les  Assemblées  de  société  ne  payeront  aucun  droit  de 
Gabelle  pour  le  vin  qui  se  consommera  dans  leurs  cercles;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun  commerce  ni 
revente  de  vin. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  en 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  une  redevance  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent  florins. 

XIII.  Après  le  §  3  de  Varticle  VIII  du  Titre  XIII  concernant 
les  adjoints,  il  faut  ajouter  le  §  suivant. 

Ils  assisteront  à  la  reddition  des  comptes  et  au  rapport  des 
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Commissaires  du  Grand  Conseil  qui  ont  lieu  chaque  année  le  pre-  1789 
mier  lundi  de  juin. 

Ce  §  deviendra  le  quatrième  et  l'on  retranchera  du  §  4  de 
VEdit  qui  devient  le  cinquième  cette  clause. 

En  prêtant  le  serment  du  secret  de  la  procédure. 

Du  même  Titre. 

XIV.  1? article  IX  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  au  maintien  de 
la  constitution  actuelle  de  l'Etat  et  d'exercer  les  droits  qui  leurs 
sont  attribues  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  ils  seront 
soumis  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil. 

XV.  La  fin  de    V article  X   du  Titre  XIII  sera  couchée 
comme  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois:  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  suivant 
l'usage,  à  la  fin  de  l'assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en 
présence  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  te  registre 
des  propositions. 

XVI.  Le  Titre  XIII  sera  terminé  par  l'article  XIX  com- 
me suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
de  leur  ressort,  et  lorsqu'ils  demanderont  l'entrée  du  Grand  Con- 
seil délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
leur  demande  doit  leur  être  accordée. 

XV II.  L'article  XI  du  Titre  XVII  sera  stipulé  comme  suit. 
Les  Réglemens  seront  revus  et  recueillis  dans  cinq  ans  au 

plus  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  émanent;  ces 
Conseils  détermineront  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être  fait  dans  la  suite  quelques  chauge- 
mens  seront  imprimés  de  nouveau. 

XV US.    Le  Titre  XXIII  de  VEdit  de  1782  sera  supprimé, 
et  il  y  sera  supplée  comme  suit. 

Titre  vingtroisième. 

Du  Militaire. 

Chapitre  I. 

De  la  Milice  Bourgeoise. 
1»  Tous  les  Citoyens,  Bourgeois,  natifs,  habitons  et  sujets  étant, 
obligés  de  porter  les  aimes  pour  !a  défense  de  l'Etat  en  cas  de 
nécessité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seules  auxquelles  il  est  défendu  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  leur 
domicile  sans  permission. 

II.  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  faire  telles 
publications  qu'il  estimera  convenables  pour  que  le  port  d'armes 
sur  tout  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à  la  tranquillité  des 
particuliers,  à  leur  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  leurs  possessions. 

III.  Quant  aux  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lieu 
dans  le  tems  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil  11  sera 
formé  à  ces  fins  uu  Régiment  de  volontaires  divisé  par  compa- 
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1789  gnics,  commandées  chacune  comme  ci- devant  par  un  Capitaine, 
tiré  du  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petit  Con- 
seil, et  du  Syndic  de  la  garde.  La  formation  et  discipline  de  ce* 
compagnies,  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  difierens  Officiers 
seront  réglés  par  le  Conseil. 

IV.  L'élection  des  Officiers  et  Bas  Officiers  du  Régiment 
sera  faite  par  îe  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci -devant 
Otticiers  ou  Bas  Officiers  auront  la  préférence  sur  tous  autres  dans 
leurs  grades  respectifs. 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  élu  Offi- 
cier qu'il  n'ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officier. 

V.  Les  Natifs,  seront  admissibles  au  poste  de  Bas  Officier, 
et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places,  s'ils  se  présentent  en 
nombre  suffisant. 

VI.  Tout  Citoyen ,  Bourgeois,  natif  ou  habitant  qui  se  pré- 
sentera pourvu  de  l'uniforme,  tel  qu'il  aura  été  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L'équipement  et 
l'armement  seront  fournis  par  l'Etat,  auquel  ils  seront  rendus  en 
cas  de  mort  ou  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état. 

Vil.  §.  1,  Les  bâtimens  et  emplacernens  de  la  coulouvreoière 
et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépens 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  au  tirage 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sout  rétablis.  Le  Petit 
Conseil  fera  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable  sur  la  police  de 
ces  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l'exercice  de  l'arc  dans 
le  tems  et  sous  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  la  propriété 
du  sol  et  des  bâtimens  destines  à  cet  exercice  demeurant  à  l'Etat, 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le  Petit 
Conseil  réglera  la  police,  formation  et  discipline  des  milices  du 
teritoire, 

IX.  Iï  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  k  tous 
Capitaines,  Lieuteuans,  Sergens,  Caporaux,  et  à  toutes  autres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  d'as- 
sembler les  Compagnies  Bourgeoises,  ou  de  leur  faire  prendre  les 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  commandement 
exprés  des  Syndics  ou  du  Petit  Conseil. 

X.  II  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité,  condition  et 
sexe,  qu'elles  puissent  être,  de  crier;  aux  armes  sans  le  com- 
mandement exprès  des  Syndics. 

XI.  §.1  En  cas  d'alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  générale, 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  se  rendra  à  la  place 
d'armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s'ea 
écarter  sans  permission,  à  1  exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  connues  de  leurs  Officiers.  11  est  expressément 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  Isabitans  non 
enrégimentés,  de  prendre  ies  armes  à  moius  que  Tordre  ne  leur 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

§.2.  Eu  cas  d'incendie,  une  seule  des  compagnies  du  Régi- 
ment des  volontaires  prendra  les  armes. 

§.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  ne  sortiront  point  de  leurs 
places  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de  la  garjde. 
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Chapitre  II. 

I)e  la  Garnison, 

I.  La  Garnison  sera  comme  avant  l'année  1782  sous  les  ordres 
du  Petit  Conseil,  du  Syndic  de  la  Garde,  et  de  deux  Conseillers 
Majors,  et  les  Régiemens  qui  la  concernaient  alors  seront  revus  la 
plutôt  possible. 

II.  La  suppression  du  cazernement  de  la  Garnison  se  fera  do 
la  manière  suivante, 

La  cazerne  du  haut  de  la  Ville  sera  évacuée  dans  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  tard,  et  ce  bâtiment  sera  destiné  à  tout 
autre  objet;  bien  entendu  qu'il  continuera  à  y  avoir  un  corps  de 
garde  là  ou  ailleurs  auprès  de  la  maison  de  Ville. 

Le  bâtiment  du  Bastion  de  Hollande  pourra  servir  au  loge- 
ment des  soldats  actuellement  engagés,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'engagement  de  chacun  d'eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seront 
faits  comme  avant  1782,  et  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
plus  dans  le  bâtiment,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  actuels  il  n'y  aura 
plus  aucun  soldat  dans  le  dit  bâtiment. 

III.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  Il  veillera  à  ce  que  tous  les  Officiers  et  soldats  de  la 
Garnison  fassent  exactement  leur  devoir  suivaut  le  règlement  et 
leur  serment. 

V.  Il  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
garde,  sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
faire  faire  à  la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
conséquence  sans  l'avoir  communiqué  au  Petit  Conseil,  et  eu  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VI.  La  Garnison  est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l'Etat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,  Bourgeois,  Natifs  et 
Habitans,  et  en  général  pour  celle  de  toute  la  communauté;  et  eu 
conséquence  elle  pourra  être  employée  par  le  Conseil  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

VII.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  hommes  par  l'expi- 
ration graduelle  des  engagemens  actuels,  cependant  elle  pourra 
être  porlce  jusqu'au  nombre  de  sept  cent  vingt,  selon  que  lo 
Grand  Conseil  l'estimera  convenable;  mais  elle  ne  pourra  être 
augmentée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  du 
Conseil  General. 

V III.  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 
au  plus,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  couseutemeut  du 
Conseil  Général,  à  l'exception  des  tems  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce  poste  et 
établir  des  postes  extraordinaires  dans  la  Ville;  et  à  l'exception 
de  ces  cas  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Maison  de  Ville,  sauf  ceux  de  nuit,  tels  qu'ils  étaieut 
avant  1782,  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir. 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  de»  corn- 
pagaies  et  des  Officiers  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
Bas  Officiers  et  soldats. 

Les  Officiers  de  la  Garnison  ne  seront  pris  que  parmi  les 
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1789  Citoyens,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seront  élus  par  le  Grand  Con- 
seil, en  la  forme  ordinaire  des  Elections,  et  grabelés  de  mémo 
annuellement. 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  de  la  garde  donnera  à  l'avance  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  armes,  et  il  en 
disposera  pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  l'Edit. 

XL  Les  Officiers  actuels  de  l'Etat  Major  conserveront  leurs 
places  et  leurs  rangs  honorifiques,  en  faisant  le  service  sous  les 
ordres  du  Syndic  de  la  garde  :  et  des  deux  Conseillers  Majors  il 
«eront  grabelés,  et  prêteront  serment  comme  les  autres  Officiers 
de  la  Garnison;  mais  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places ,  elle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à  l'heure  fixée  par 
le  Grand  Conseil,  et  ne  pourront  être  ouvertes  sans  l'ordre  par 
écrit  de  deux  Syndics,  ou  dn  Petit  Conseil. 

XIII.  L'inspection  de  l'artillerie  et  des  fortifications  sera 
confiée  à  une  Chambre  composée  du  Syndic  de  la  Garde,  des 
deux  Conseillers  Majors,  du  Procureur  Général,  et  de  cinq  Mem- 
bres du  Deux  Cent,  dont  l'un  sera  Secrétaire. 

Ce  Titre  prendra  la  place  du  Titre  XXIII  de  l'Edit  1782» 
lequel  se  trouvera  entièrement  abrogé  à  V exception  de  V article 
XXXVI  sur  les  recrues. 

Titre  vingt-quatrième. 

XIX.  à  l'article  III. 

La  gabelle  sur  les  veaux  et  les  moutons  sera  rétablie  sur  le 
même  taux  où  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  sera  dressé  en 
conséquence. 

XX.  L'article  II  du  Titre  XXV  de  VEdit  1782  sera  stipulé 
comme  suit  : 

Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Ëdit  de  1782,  seront  admis  sans 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment  tel  qu'il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte,  ainsi  que  les  citoyens 
et  bourgeois  qui  ont  été  admis  l'année  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablis 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  l'Edit  de  1782. 

Et  quant  à  leurs  enfans  nés  avant  ladite  réintégration ,  ils 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  si  leur 
dits  pères  avaient  prêté  serment  dans  le  tems. 

XXI.  L'article  III  du  même  Titre  sera  stipulé  comme  suit. 
Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté  le  susdit 

serment,  et  qui  à  l'avenir  refnseraint  de  le  prêter,  seront  privés 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  mais  ils 
en  conserveront  les  droits  utils. 

lis  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  susdit  ser- 
ment, et  ils  y  seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  réquisition. 

Les  natifs,  habitans,  et  sujets  de  la  République  qui  n'ont  pas 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  droits  attachés 
à  leur  état,  et  ils  seront  admis  au  serment  lorsqu'ils  le  requerront. 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève,  227 


XXII.  Varticle  IV  du  même  Titre  sera  stipulé  comme  suit.  1789 
Les  citoyens  et  bourgeois,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
devront  prêter  ce  serment  dans  la  prochaine  assemblée  du  Conseil 
Général,  sous  l'autorité  des  Syndics,  en  s'inscrivant  pour  cet  effet 
huit  jours  auparavant  à  la  Chancellerie;  mais  cette  obligation  leur 
est  imposée  uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article 
précédent. 

Les  natifs,  babitans  et  sujets,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
ne  jouiront  des  droits  attachés  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ce 
serment. 

XXII T.  Le  5  VIII  relatif  au  serment  de  VEdit  ne  subira 
d'autre  changement  que  celui-ci.  Après  les  mots,  à  la  consti- 
tution actuelle  de  VÊtat ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  VEdit  1782» 
ajoutez,:  modifiée  par  l'Edit  du  mois  de  février  1789. 

XXIV.  Amnistie. 

Pour  procurer  l'entier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  la 
paix,  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  la  Républi- 
que, il  est  statué  que  les  amnisties  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  être 
recherchée  h  l'avenir  en  manière  quelconque,  pour  avoir  participé 
à  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  l'occasion  du  prix  du 
pain,  ou  aux  violences  criminelles  qui  l'ont  suivie;  voulant  que 
tout  ce  qui  peut  s'être  dit,  fait  ou  écrit  de  repréhensible,  tant  à 
l'occasion  des  dissentimens  politiques,  que  de  l'émeute  et  de  ses 
suites,  jusqu'à  ce  jour,  soit  mis  dans  un  entier  oubli.  N'entendant 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men- 
tionné ou  rappelé  dans  le  présent  Edit. 

XXV.  Pour  Affermir  l'union  et  la  paix  dans  la  République, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à  cette  occasion  pourront  rentrer  dans  Genève; 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  l'Edit,  elles  seront  réintégrées 
dans  les  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  leur  naissance  et  de 
leur  profession  :  elles  seront  de  nouveau  éligibles  à  toutes  les  pla- 
ces auxquelles  elles  avaient  droit  avant  l'Edit  de  1782. 

XXVI.  Les  Pasteurs  et  Ministres,  à  qui  les  fonctions  de  la 
chaire  aviaent  été  interdîtes,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  lesdites  fonctions,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  membres  de  la  compagnie  y  reprendront 
leur  rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éligibles  à  la  place  de 
Pasteur. 

Les  citoyens  et  bourgeois  à  qui  il  était  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  l'Edit  de  1782,  et  qui  étaient  membres  du 
Grand  Conseil,  pourront  reprendre  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
en  tant  qu'ils  auront  prêté  le  serinent  susmentionné. 

XXVII.  Mais  comme  les  dispositions  renfermées  dans  les  deux 
articles  ci -dessus  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  le  consente- 
ment des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  au  nom  de  la  République. 

XXVIII.  Toutes  procédures  et  jugemens  relatifs  à  des  pro- 
jets quelconques  d'émigration  seront  regardés  comme  non  avenus. 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  l'Edit  de  1782,  relative* 
au  Conseil  militaire  sont  supprimées. 
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XXX.  Les  loix  contenue»  dans  l'Edit  de  1782  ne  pouvnnt 
être  changées,  ou  abrogées,  qu'à  la  pluralité  de  trois  quarts  des 
suffrages  dans  les  Grand  et  Général  Conseils  sauf  celles  qui  sont 
relatives  à  la  permutation  des  impôts,  il  sera  de  même  des  articles 
contenus  au  présent  Edit. 

XXXI.  Pour  assurer  d'autant  mieux  la  durée  du  présent  Edit 
qui  a  pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n'est  qu'une  modification 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  formes  que  la  susdite  loi  de  1782 
&  établies,  et  pour  empêcher  plus  efficacement  qu'aucune  innovation 
ne  puisse  y  être  faite  contre  la  volonté  libre  d'aucun  des  ordres 
de  l'Etat,  la  République  pénétrée  du  plus  profond  respect  pour 
les  Augustes  Puissances  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  pris 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissances,  de 
la  manière  la  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément  le 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Edit. 

1789,  10  février. 
Un  Conseil  général. 
Lecture  faite  de  l'avis  de  Messeigneurs  les  Syndics;  Petit  et 
Grand  Conseils  des  6,  7  et  8  de  février,  et  des  articles  ci -dessus, 
chaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  billets 
sur  l'approbation ,  ou  rejection  desdits  articles,  l'avis  de  Messei- 
gneurs a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux  trois  quarts 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Edits  pour  nous 
gervir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle;  et  cette  résolution  a  été 
»  l'instant  publiée. 

VIII. 

Acte  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai- 
res de  leurs  Majestés  les  Mois  de  Sardaigne, 
et  de  France,  et  de  la  République  de  Berne, 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  PEdit 
de  la  fille  de  Genève,  qui  réforment  PEdit 
de  pacification  de  Vannée  1782-  En  date  de 
Genève  le  9.  Décembre  1789- 

Les  Puissances  garantes  ayant  prîs  en  considéra- 
tion les  demandes  qui  leur  ont  été  adresse'es  de  la  part 
de  la  République  de  Genève  relativement  aux  articles 
25,  26,  27  et  31  de  l'Edit  du  10  février  1789,  trans- 
crit ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'unanime 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à  sa  sanc- 
tion de  la  durée  de  ces  loix,  persuadées  que  tous  les 
citoyens  sentant  que  l'existence  de  la  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  la  disposition 
de  demeurer  invioiablenient  attachés  à  une  Constitution 
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qui  est  de  leur  choix,  et  de  repousser  ïes  suggestions  1789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guidées 
par  l'objet  unique  qu'Elles  se  sont  constamment  pro- 
posé, de  maintenir  la  souveraineté,  lu  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  l'hom- 
mage que  l'universalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  ieur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  ieur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à  l'indépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  de  la  manière  la  plus  solem- 
neiîe,  Elles  déclarent  qu'Elles  comprennent  sous  la  mémo 
garantie  qu'Elies  accordèrent  à  la  République  en  1782 
tous  les  articles  de  l'Edit  qui  a  été  sanctionné  le  10  fé- 
vrier dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1  du  Titre  XXV  de  l'Edit  de  1782, 
et  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de  la  garantie  de  1782  tels  qu'ils  sont  insérés  à  la 
suite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espine. 
Dernier  de  Maligny. 
De  GraffenrieDo 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigno 
Jean  Baptiste  Baron  d'Espine,  Chevalier  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté, et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Lau- 
rent Joachim  Xavier  Bernier  de  Maligny,  son  Chargé 
d'affaires  près  la  dite  République; 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  Graffenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République ,  Lieutenant  Colonel  et  Bailîif  de  Aubonne, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  nous  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
l'acte  de  garantie  ci -dessus  après  avoir  pris  l'engage- 
ment que  les  ratifications  de  leurs  Majestés  Sarde  efc 
Très  Chrètlennne,  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
respectivement  à  Genève  dans  le  terme  d'un  mois  à 
compter  du  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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1789        Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espine. 

Dernier  de  Maligny. 

De  Graffenried. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  6  janvier ,  et  par 
la  République  de  Berne  le  4  mai  1790. 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
txoenigsberg  et  de  Memel  avec  la  Po- 
logne.   Datée  de  Berlin,  le  29.  Avril 

1783. 

Wir  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Konig  von 
Preussen  etc.  thun  kund,  und  fugen  hiemit  zu  wissen: 
Wie  Uns  vorgetragen  worden,  was  gestalten  der  in  der 
Ost-Preussischen  Regierungs -Instruction  vom  30.  JuL 
1774  Sect.  III.  §.  17.  n.  25.  angenommene  Grund-Satz: 
dass  zur  giltigen  Verpfândung  einer  beweglichen  Sache, 
die  Uebergabe  derselben  an  den  Creditorem  nothvvendig 
erforderiich  sey,  in  neuern  Zeiten  auch  auf  die  Ver- 
pfiindung  der  Polnischen  Waaren  und  Crescentien  an 
Konigsbergsche  Kauflcute,  wider  die,  in  dem  Hand- 
lungs- Verkehr  der  Stadt  Konigsberg  mit  Polen,  be- 
stHndig  vorgewaltete  Observanz,  ausgedehnet,  — -  da- 
durch  aber  zu  schadiichen  Storungen  dièses  Handlungs- 
verkehrs  Anlass  gegeben  worden;  indem  solches  die 
Preussischen  Kautieute  zuriïckgehalten,  den  Polnischen 
Unterthanen  auf  ihre,  kiïnftig  ins  Land  zu  bringenden 
Waaren  und  Producte,  Vorschiisse  zu  thun,  die  Polen 
aber,  durcb  die  Versagung;  dièses  Crédits,  oft  ausser 
Stand  geselzt  worden,  solche  Producte  zu  erzeugen 
und  auszufiïhren. 

Da  Wir  nun,  zum  Besten  des  zwischen  Preussen 
und  Polen  etablirten  Commercii  die  vorerwahnte,  in 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaudeuten  und 
Polnischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundené  Ob- 
servanz, und  die  damit  iïbereinstîmmende  Vorschriften 
des  auch  in  Polen  angenommenen  gemeinen  Rechts, 
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wegen  der  Giltïgkeit  solcher  Verpfândungen ,  wieder  1783 
herzustellen  resolviret  haben;  aïs  setzen,  ordnen,  und 
befehlcn  Wir  Kraft  dièses: 

§.  1.  Dass  von  nun  an,  den  Handels-Leuten  Un- 
serer  Stadte  Konigsberg  und  Memel,  erlaubt  seyn  soll, 
mit  den  Einsassen  des  Konigreîchs  Poien  und  Herzog- 
thums  Littauen,  welche  nach  Unsern  Landen  Handlung 
i  treiben,  liber  die  von  seibigen  einzubringende  Pro- 
ducte,  Waaren  und  Feilschaften ,  nicht  wenigcr  liber 
die  Crescenz  ibrer  Giiter,  zur  Sîcherheit  der  denen- 
selben  darauf  zu  machenden  Vorschiïsse,  giitige  Ver- 
pfàndungs  -  Contracte  mit  voiler  AVirkung  zu  schliessen, 
dergestalt,  dass  der  Glàubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jeden  Besitzer  der  verpîândeten  EQecten  verfolgen,  und 
sich  daraus  bezahlt  machen  konne,  obne  dass  ihm  der 
Tviangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
daran  hinderiich  seyn  soli. 

§.  2.  Ein  dritter  Jnhaber  solcber  verpfa'ndeten  Ef- 
fecten,  soll  nicht  befugt  seyn,  den  Pfandglâubiger,  an 
den  Polnischen  Haupt- Schuldner,  und  dessen  Biïrgen, 
su  venveisen;  es  sey  denn ,  dass  Istztere  einheimisch 
und  zahlbare  Leute  waren. 

§,3.  Doch  soll  der  Pfandglâubiger,  wenn  er  sich 
an  dfe  verpfândeten  Eftecten  halten  will,  schuldig  seyn, 
dem  dritten  inhaber  derselben,  in  sofern  solcher  mit 
dem  Gegentheil  nicht  colludiret  hat,  und  daher  als  ein 
redlicher  Besitzer  anzusehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 
port- und  andere  Kosten ,  wodurch  der  Werth  der 
Waare  eihohet  worden,  zu  vergutigen* 

§.  4.  Es  soilen  aber  dergleichen  Verpfândungen 
polnischer  Waaren  und  Feilschaften  an  Preussische 
Kaufleute,  nicht  anders  giltig  und  von  rechtiicher  Wir- 
kung  seyn,  als  wenn  solche  gericbtlich  raanifestiret 
und  veriautbarct  worden. 

§5.  Dièse  Yerlautbarung  soil,  in  Konigsberg  bei 
dem  Commerzien-Coilegio ,  in  Memel  aber  bei  dem 
Wett-Gericht,  geschehen. 

§.  6c  Bei  diesen  Gericbten  miissen  die  contrahirende 
Partheien,  besonders  aber  der  Polnische  Schuidner, 
in  Person,  oder  durch  einen  gerichtiich  constituirten 
Bevollmâchtigten,  erscheinen  «,  die  unter  sich  vollzogene 
Verschreibung  vorzeigen.  und  sich  zu  dem  Inhalt  der- 
selben ausdruckiich  bekennen. 
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1783  §.7.  Das  Gerîcht  muss  die  nothîge  Vorsîcht  brau- 
chen,  sich  zu  versichern,  dass  der  vor  ihm  erschei- 
nende  Polnische  Schuldner  derjenige  wirklich  sey ,  fur 
welchen  er  sic  h  ausgibt. 

§.  8.  Ueber  die  ganze  Handlung  muss  ein  ordent- 
liches  Protocoll  aufgenommen,  die  Verpfândung  in  ein 
zu  haltendes  Buch  eingetragen,  und  wie  solclies  ailes 
geschehen,  unter  der  Original- Verschreibung  gerîcht- 
Hch  attestiret  werden. 

§.  9.  Dièses  Pfandbuch  soll  fur  beïde  Piaf  ze  Ko- 
nîgsberg  und  Memel,  bei  dem  Commercien  -  Collegio 
gehalten  ,  folglich  auch  die  von  dem  Memelschen  Wett- 
gerïcht  manifestirte  Verpfandungen ,  durch  besagtes 
Wettgericht  an  da*  Commercien -Collegium,  zur  Éin- 
tragung  in  das  Buch,  befordert  werden. 

§.  10.  Dainit  aber  auch  die  Mcmelsche  Knulleute, 
welche  sich  mit  einem  Polen  in  Handel  eiulassen  wol- 
len,  sich  ohne  Zeîtverlust  versichern  konnen,  ob  die 
an  sich  zu  bringendc  Produite  bereits  einem  andern 
verpl'andet  sînd,  oder  nicht:  so  soll  das  Commcrcicn- 
Oollegium,  von  jeder  eingetrogr-nen  Verpfândung,  dem 
Memelschen  Weltgericht,  zu  dessen  Annotation,  jedoch 
ohne  Bcnennung  des  Pfandglàubigcrs ,  unverzuglich 
Nachricht  geben. 

§.  11.  Das  Pfandbuch  soll,  nach  aîphabetischer 
Ordnung  des  Namens  der  Poluischen  Schuldner,  ge- 
halten, und  darin  auch  die  Grundstucke  und  Giïter, 
von  welchen  die  verpfândeten  Waaren  oder  Crescenz 
eingebracht  werden  sollen,  verzeichnet  werden. 

§.  12.  Wenn  dergleichen  Etiecten  mehrercn  Preu- 
ssischen  KauHeuten  verpfândet  wâren:  so  soll  die  Zeit 
der  gerichtlichen  Einlragung  das  Verzugsrecht  unter 
den  Pfandgliiubigern  entschoiden. 

§.  13.  Die  Gerichte  tniïssen  daher,  dergleichcn 
bei  ihnen  producirle  Pfand  -  Verschl'eibungen,  ohno 
Zeït-Verlust  cinlragen,  und  den  Tag  sowohl  als  die 
Stunde,  \vo  ihnen  solche  ptiisentiret  v\orden,  auf  dem 
Original -Instrument  getreulich  verzeichnen. 

§.  14.  Wcun  der  Polnische  Schuldner,  wegenKïïrze 
der  ZcU,  oder  aus  andern  Ursachen,  verhindert  ist, 
die  Vollzichung  des  Pfandkontracts  bei  den  Gcrichten 
abzuwarten:  so  soll  es  zwar  erlaubt  seyn,  dièse  Voll- 
ziehung  auch  vor  einem  Justîz~Commîssario  zu  be- 
wirken;  der  Glânbiger  aber  muss  dem  ohngeachtct  dio 
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Eintragung  in  das  gerichtliche  Pfandbucîi  ohne  Auf-  1783 
euthalt  besorgen. 

§.  15.  Die  Gerichte  sollen  schuïdig  seyn,  jedem 
Preussîschen  Kaufmann,  welcher  sich  bei  ihnen  rncl- 
dct,  Auskunft  zu  gehen,  ob  und  wie  hoch  die  Pol- 
nische Waaren,  wornach  Erkundîgung  geschiehet,  schon 
einem  andcren  gerichtiich  verpfandet  sind.  Doch  muss 
das  Commercien  -  Coilegîuui ,  bei  Erthcilung  dieser  Aus- 
kunfl,  den  Namen  des  Prenssischen  Kaufmanns,  fur 
welchen  die  Verpfândung  eingelragen  ist,  dem  Anfra- 
genden  keineswegs  erôlihen ,  und  iïberbaupt  das  Be- 
kannlwerden  der  auf  dergleichen  Negotia  sich  bezie- 
henden  Handlungs- Speculationen ,  mît  pfliehtmassiger 
Sorgfalt  verhiïten. 

§.  16.  Dergleichen  gerichtiich  verlnutbartc  und  ein- 
getragene  Verpfandungen ,  sollen  jedoch  gegen  den 
dritten  Besitzer  nur  auf  eine  jâbrliche  Polnische  Ab- 
knnft  gellen:  dergestalt,  dass  das  Pfandrecht  nur  auf 
diejenigen  Waaren  und  Producte  sich  erstreckt,  welche 
das  erslemal  nach  gesehlossenem  Contract  wirklich  ein- 
gebracht  werden;  folglich  auf  die  cinzubringendc  Cres- 
centien  mehrerer  folgcnden  Jahre  nîcht  exlendirt  wer- 
den kann* 

§.  17.  "Wenn  aîso  ein  Preussischer  Kaufmann  sich 
Polnische  Producte  auf  liingere  Zeit  durch  Pfnndrecht 
versichern  wollte:  so  muss  er  sich  auf  die  Giïter  des 
Pfandschuldners  selbst,  ein  nach  Polnischen  Rcchten 
giltiges  jus  hypothecac  et  pignoris  besteilen,  und  sol- 
ches  in  dem  Konigsbcrgischcn  Pfand  -  Bûche  mit  ein- 

I  tragen  lassen.  Doch  werden  auch  dadurch  altern  hy- 
pothecai  îschen  Glaubigern,  die  etwa  auf  ein  solches 
Gut  erlangte  und  nach  Polnischen  Gesetzen  vorzugUche 
Redite,  keineswegs  benoinmen. 

§.  18.  Wenn  ein  Preussischer  Kaufmann  Polnische 
Waaren,  die  von  einem  dritten  nach  Preussen  gebracht 
werdun,  unter  dem  Priitext,  dass  sie  îhm  verpfandet 
waren,  mit  AiTest  belegen  will:  so  sollen  dabei  dio 
mit  der  Republique  Poîen  subsistirende  Tractaten,  und 
die  auf  den  Grund  derselben  in  den  Preussïschen  Lan- 

i  desgeselzen  bestimmte  Erfordernisse  ein  es  Ai  tests  ge- 
gen Polnische  Unterthancn,  fernerhin  genau  beobach- 
tet  werden. 

§,  10.  Es  soil  also  auch  der  Arrest  statt  finden, 
wenn  sich  der  Polnische  Schuldner  in  der  Verschtei- 
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1783  bung  ailen  und  jeden  Gerîchten  unterwerfen,  oder-în 
die  Verkiimmerung  seiner  Feiiscbaften  und  Crescentîen, 
aoch  wenn  solche  von  einem  Dritten  eingebracht  wiir- 
den,  ausdriïcklich  gewîliigel  bat. 

§.  20.  Wenn  ein  Arrest  auf  Waaren  verstattet 
wird,  wclche  leicht  verderbcn,  oder  dercn  Aufbewah- 
rnng  kostbar  fâllt:  so  sollen  die  Gerichte  solche  Waa- 
ren bald  Anfangs  offcntlich  verkaufen,  und  das  gelossle 
Gefd,  bis  zum  Austrag  der  Sache,  in  gerichiliche  Ver- 
wahrung  nehmen. 

g.  21.  Findet  sich,  dass  der  Arrest  zur  Ungebiïhr 
angeleget  worden;  so  sollen  dem  Arrestanten  nicht  nur 
aile  Schaden  undKcsten,  sondern  aucb  der  erweîsliche 
Gewinnst,  den  er,  ohne  den  Arrest,  mit  der  Waare 
batte  machen  konnen,  vergiitiget  werdcn. 

§.22.  Docb  so!l  dem  Arrestanten  freîstehen,  von 
dem  Werth  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jabr  gerechnet, 
fur  die  Zeit,  \vo  die  Waare  tinter  dem  Arrest  geslan- 
den  bat,  zu  liquidiren. 

Wlr  belehlen  also  hierdurch  aïlen  hohern  und  nîc- 
dem,  bcsonders  aber  in  Unserm  Konigreich  Preussen 
verordneten  Gerîchten,  sich  nach  dieser  Vorschrift  gê- 
nait zu  acbten,  und  solche,  durch  die  gewohniiche  Pu- 
blication, zu  jedermanns  Wissenschaft  zu  befordern. 

Urkundlich  unler  ÏJnserer  Hochsteigenhandigen  tJn- 
terschrift,  und  beigedrucktem  Konigl.  Insiegel;  so  ge- 
scheben  und  gegeben  Berlin,  29.  April  1783. 

gez.  Friedrïch. 

V.  BLUMENTHAL.      V.    CaRMER.  V.  ScHULENBURG. 

v.  Gal-di.  v.  Heimtz.        v,  Werder. 


16. 

Acte  d'accession  du  Duc  Charles  de 
Deux -ponts  à  l'Association  de  plu- 
sieurs Princes  d Allemagne  {Fur  sien- 
burid).    En  date  du  4.  Octobre  1785- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  der  Zweite,  Pffaîz- 
graf  bei  Rhein,  in  Bayern  zu  Jiïlich,  Cleve  und  Berg 
Hcrzog,  Fiirst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
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der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein,  Herr  zu  Ra-  1785 
vensteîn  und  Hoheneck  etc. 

Urkunden  und  fïïgen  hiermit  zu  wissen:  demnach 
Ihro  des  Henri  Churfiirsten  zu  Sachsen  Liebden,  im- 
gleichen  Sr.  Koniglichen  Majestat  von  Preussen  aïs 
Churfiirst  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Konigh'chen  M aj estât 
von  Grossbritanien  als  Churfiirsten  zu  Braunschvveig 
und  Liinehurg,  ein  vertrauliches  Biïndniss  unter  sich 
getrofïen ,  weiches  die  constitutionsmiissige  Erhaltung 
der  deutsehen  fteichsverfassung  und  der  ïleichsstandi- 
schen  Gerechlsame  nach  den  Reichsgesetzen  und  Reichs- 
friedensschiiissen  lediglich  zur  Absicht  hat,  und  des- 
halb  durch  ihre  dazu  besonders  bevoilniachtigte  Mini- 
sters  unter  den  23sten  Juii  letzthin  eine  von  Hochst- 
gedachten  Ihro  Majestaten  und  Ihro  Churfiirst!.  Liebden 
hiernachst  ratificirte  fôrmliche  Convention  folgenden 
Inhalts  abschliessen  lassen  : 

(Suit  le  texte  de  la  convention  *)). 
Und  dann  Wir  ans  zuverlâssiger  Ueberzeugung 
der  angefuhrten  Bevveg -Ursachen,  so  wie  der  Nikz- 
lichkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzmassigkeit  dieser  Ver- 
bindung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
}>robten  patriotischen  Gesinnungen  zu  allé  dem»  was 
die  constitutionsmassîge  Erhaltung  des  teutschen  Reichs- 
systerns,  wie  auch  der  Reichsstandischen  Gerechtsame 
»nd  Freîheiten  bezielt,  gern  und  willig  mitwirken,,  dass 
Wir  auf  die  an  Uns  beschehene  freundschaftliche  Ein- 
ladung  vorstehende  Convention  in  ail  ihren  Puncten, 
Clauseln  und  besondern  Theilen  und  Verabredungen, 
ohne  die  geringste  Àusnahme  und  Vorbehalt,  fur  Uns, 
Unsere  Furstlichen  Erben  und  Nachkommen  genehmi- 
gen  und  derselben  fô'rm-  und  feyerlich  mît  gutem  Vor~ 
bedachte  und  rechtem  Willen^  wie  es  a  m  kiàTtigsten 
und  bestândigsten  geschehen  kann  oder  mag,  eben  so 
i  verbindlich  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bei 
der  Errichtung  gepflogenen  flandlungen  in  Person  bei- 
gewohnt  und  solche  gieich  anfânglich  mit  beliebt  und 
abgeschlossen  hatten;  versprechen  auch  solche  aufs 
heiiigsîe  zu  beobachten,  und  so  vie!  an  Uns  steht,  die 
ErfiiNung  des  intcndirten  Endzwccks  befordern  zu  wol- 
len,  auch  nichl  zu  gestatten,  dass  davvider  gethan  oder 
gehandeît  werde;  in  der  festen  Zuversicht,  dass  ail 


*)  Voy.  Recueil  T.  IV.  Nro.  6,  p.  18. 
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1785  dnsjenîge,  so  die  hohe  paeîscirende  Theile  Sîch  in  ge- 
dathlcr  Convention  einander  zugesagt,  auf  Uns  und 
Unser  pfaizbayerisches  Haus  sien  erslreckt,  auch  ge- 
trouHch  und  aufrichtig  werdc  eriullt  werden. 

Zu  dessen  Uikunde  habcn  Wir  gegenwartîge  Ac- 
cessions -  Acte  in  drei  gleichlautenden  Exemplarien  aus- 
fertîgcn  lasscn,  solche  eigenhândig  unterschrieben  und 
Unser  gehcimcs  Insiegel  beidrucken  lassen. 

Geschehen  Darmstadt  den  4ten  October  1785. 
(L.  S.)  Carl,  Pfalzgraf. 

C  rî  V.  HoFEJNFELg. 

Déclaration  du  Prince  Maximillen  de  Deux- 
ponts  pour   son  accession  à  P Association  de 
plusieurs  Princes  d'Allemagne.    En  date  du 
4.  Octobre  1785. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Joseph  Pfa!z- 
graf  bey  Rhein,  in  Bayern  zu  Jiïlich,  Cleve  und  Berg 
Herzog,  Fiirst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheiin, 
der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein ,  Uerr  zu 
llaveiistein  und  lloheneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mit  gutem 
Willen  und  Vorbedacht  dem  zwischen  Ihro  Konigl. 
Majestaten  von  Preussen  und  Grossbritanien  und  Ihro 
des  llcrrn  Churfursten  zu  Sachsen  Liebden  geschlos- 
senen  Associations -Tractât  in  der  nemlichen  Mase, 
wie  solcbes  von  Unsers  Herrn  Bruders,  des  Herrn 
Herzogcn  zu  Pfalz  -  Zweybriïcken  Liebden  geschehen, 
lormlich  in  allen  seinen  Puncten,  Clausein  und  Verab- 
redungen  beytreten  und  diesemnach  feyerlichst  verspre- 
chen,  solcben  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  auf  daa 
heiligste  nachzukommen,  niemalen  dawider  zu  handeln, 
auch  nicht  zu  gestatten,  dass  von  jemand  dagegen 
gehandclt  werde. 

Urkundiich  Unserer  cigenhnndigen  Unlerschrift  und 
bcigcdrncktcin  Unserm  geheimen  Insiegel. 

Darmstadt,  den  4ten  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Maximilian,  Pfalzgraf. 

CH.  V.  HoFENFELS. 
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17- 

Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  Ma- 
yence  à  V association   de  plusieurs 
Princes  d'Allemagne  (Fiirstenbund). 
Daté  du  18-  Octobre  1785. 

Wir  Friedrich  Karl  Joseph  von  Gottcs  Gnaden, 
des  heîligcn  Stuhls  zu  Mavnz  Erzbischofi',  des  heiligen 
Romischen  Reichs  durch  Germanien  Erzkanzlcr  und 
Churfurst,  auch  Fiirst  und  Bischoft'  zu  Worms,  urkun- 
den  und  fiigcn  hiermit  zu  wissen  ;  was  massen  Sr.  des 
Herrn  Churlîirsten  zu  Sachsen  Liebden,  dann  Sr. 
Konigl.  M  aj  estât  von  Preussen,  als  Churfurst  zu  Bran- 
denburg,  und  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Grossbritanien 
als  Churfurst  zu  Brannschweig  und  Liineburg,  gefallig 
gewesen,  Uns  durch  «igcne  Àbsendung  zu  derjenigen 
rcichsstandischen  Convention  einzuladen,  welche  zwi- 
schen  Ihren  Mnjestaten  und  Liebden  unter  den  23sten 
Julius  des  laufenden  Jahres  abgeschlossen  worden  ist, 
des  Inhalls 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Gleichwie  nun  ausser  der  den  sammllichcn  Hochst 
und  Hohen  Standen  des  Reichs  ohnehin  cigenen  Ver- 
bindlichkeit,  Uns  als  des  Reichs  Erzkanzlcr  und  Chur- 
furst, der  besondere  Beruf  obliegl,  denjenigen  standi- 
schen  Gesinnungen  allenthalben  beizuwirken ,  welche 
auf  eîne  constitutionsmassige  Art  der  Aufrechthaltung 
des  teutschen  Reichs-  und  Kirchen  -  Systems  der  gé- 
nie in  verbindlichen  Gesetze  und  der  llciehsfriedens- 
schliisse,  so  wie  des  Reichs  und  der  Stande  besitzlich 
hcrgebrachten  Redite  gewidmet  sind,  wie  auch  bei  der 
genauesten  Einsicht  und  Erwligung  der  vorliegendea 
standischen  Convention  solche  in  allen  ihren  Àbsichten, 
Clauseln  und  Verabredungen  so  beschafTen  finden,  dass 
keinem  Hofe  oder  Macht  so  in-  als  ausser  dern  Reiche 
dadurch  zu  nahe  getrcten,  sondern  blos  die  Beiwir~ 
kung  zur  gemeinschaftîichen  konstitutionellen  Befdrdc- 
rung  der  Reichswohlfahrt  mittelst  einer  nahcren  patrio- 
tisehen  Zusammensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter- 
schied  der  Religion  znm  Gegenstande  genommen  werde, 
welches  dann  mit  denjenigen  Gesinnungen  aufs  voîl- 
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1785  kommenste  iïbereinstîrnmt,  die  Wir  bisher  bey  aller 
Geîegenheit  werkthâtîg  zu  Tage  gelegt  haben  und 
Kraft  deren  Wir  aucb  Itihiftig  unsere  reichsst'ândischen 
sowohl,  als  erzkanzlerischen  Obliegenheilen,  ohne  aile 
Partheilichkeit  oder  Farticular- Absicht,  bîos  zum  ali- 
gemeinen  Reichsbesten  nach  den  Gesetzen  und  Frie- 
densschliïsscn  erfiïlien  werden;  Also  haben  Wir  in  Be- 
tracht  ail  dieser  Verbaltnisse  keinen  Anstand  hegen 
konncn,  noch  woîlen,  dièse  reine  Gesinnungsart  auch 
mittehs  des  gcgenwartigen  Beitritts  zur  vorstehenden 
reichsstandîschen  Convention  zu  bestatigen,  wîe  Wir 
solche  hiermit  bestatigen,  und  dcr  mehrgedachten  Con- 
vention accediren ,  auch  selbige  als  von  Uns  selbst  mit 
abgeschlossen  betrachten,  und  in  allem,  was  auf  die 
Erhaltung  der  Reichswohlfahrt,  der  teutschen  Staats- 
und  Kirchen  -  Verfassung,  der  Gesetze,  der  deutschen 
Freiheit  und  der  standischen  Rechte  einigen  Bezug 
hat,  und  in  diesem  Gesichtspuncte  niitzlich  oder  noth- 
wendig  seyn  inag,  in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  reichspatriotische  gesetzniassige  Zusammensicht 
und  Freîmuthigkeit  und  Bereitwilligkeit  beizuwirken 
nicht  entstehen  werden. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartîgen  Acces- 
sions -Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Unserm 
geheimen  Kanzley -Sigiiî  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Aschaftenburg  den  18.  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Friedrich  Carl  Joseph,  Churfiïrst. 


18. 

Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe-Cobourg-Saalfeld  relativement 
à  V extinction  vraisemblablement  pro- 
chaine de  la  maison  ducale  de  Saxe- 
Meiningen.  d.  d.  f  f  .  Janvier  1787» 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Saxe-Gotha 
et  Altenbourg  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
maison  ducale  de  Saxe- Cobourg- Saalfeld  le  22.  Fe'- 
vrier  1787.) 

Zu  wissen  sey  hiermit:  Demnach  die  Durchlauch- 
tigsten  Fiïrsten  und  Herren,  lien  Ernst  Friedrich 
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und  Herr  Ernst,  Gevattern,  Herzoge  zu  Sachsen,  1787 
Jiilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Erigera  und  Westpha- 
len  etc.  aus  tragendetn  t'ubmlichem  Eifer  und  Sorg- 
falt  fur  Erhaltung  der  Ruhe  und  Beforderung  der 
Wohlfahrt  in  Dero  Herzogliehem  Gesammthause,  auch 
zu  lierstcllung  und  Befestîgung  eines  freundschafciichen 
guten  Vernehmens  unter  Sich,  insbesondere  der  Noth- 
durft  befunden  haben,  wegen  eines,  ob  zwar  mensch- 
licher  Vermuthung  nach,  noch  sehr  entfcrnten,  gleich- 
wohl  moglichen,  und  allein  in  Goltes  Elanden  stehen- 
den  An  f  ail  s  der  Sachsen-Goburg-Meiningi- 
se  h  en  Lande  und  Zubehorungen,  zur  Vermei- 
dung  sonst  besorglicher  mancberlei  beschwerlichen  Irrun- 
gen  und  Weiterungen  zumai  in  Absicht  einer,  auf  eînem 
solchen  Fa  11  nothigen  Besitz  -  Ergreifung  und  sonstigen 
Massregeln ,  in  Zeiten  unter  sich  eine  standhafte  Ver- 
einigung  zu  treflen ,  in  sothaner  Absicht  auch  von 
erst  hochstgedachter  ïhro  des  Herrn  fïerzogs  Ernst 
Friedrich  zu  Sachsen- Goburg- Saalfeld  Herzogli- 
cher  Durchlaucht,  Dero  Geheimenrath  Hoffmann,  so 
wie  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha 
und  Altenburg  Hcrzogiiche  Durchlaucht  Dero  Gcheimen 
Assistenz  -  Rath  vo  n  Hof  Auftrag  geschehen,  sich 
beiderseits ,  in  Gefolg  eîniger  diestalls  gehabten  vor- 
îaufigen  Beredungen,  aîlen  Fleisses  angelegen  seyn  zu 
iassen,  die  hierauf  gerîchtete  heilsame  Absicht  zu  er- 
reichen  und  eine  dergleichen  Provisional  -  Abrede  bis 
auf  der  Durcblauchtîgsten  Oerrschaften  beiderseits  bald 
moglichst  beizubrîngende  Ratification  zum  Schluss  zu 
befôrdern;  Als  ist  von  nurervvahnlen  hierzu  commit- 
lirten  Herzogl.  Gevollmachtigten  in  Gefolg  sothanen 
!gnadigsten  Auftrags  nachstehende  Vereinigung  beliebt 
und  abgeschlossen  worden: 

Da  in  dem  Fiïrstbriîderlichen  Punctations -Recess 
vom  8ten  Marz  1679  sowohl  als  in  den  daiûber  ge- 
stellten  Erinnerungen  und  darauf  erfoigten  Resolutio- 
nen  vom  8ten  und  24sten  September  selbigen  Jahrs, 
vorziïglich  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24sten  Fe- 
bruar  1683  §.  15.junct.  §.22.  welche  beîde  Punctations- 
und  Hauptrecesse  durch  die  bekannte  in  contradictorio 
ertheilte  undim  Jahr  1725  im  Revisorio  confirmirteReichs- 
hofraths  -  Sentenz  v.  25.  Api  il  1714  Membro  1.  noch 
eine  weitere  Bestatigung  erhalten  und  in  allen  bei  dem 
Fiirstl.  Gesammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vor- 
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kommenden  SuccessionsfalJen  zurimmerwahrendenRicht- 
schnur  und  Statutis  domesticis  gesclzet,  mithin  aller- 
seits  Fiiistl.  Herren  Intercssenten  zu  derfen  unverbiûch- 
iichen  Festhaltung,  bei  VermcUlung  einer  Strafe  von 
100  Mark  lothigen  Goldes,  angcwicsen  werden,  der 
ordo  succedendi  in  Stirpes  oder  nach  Anzahl  der,  von 
iveyiand  Herzogs  E r n st  zu  Sachsen  Gotha  Durch- 
laucht  nachgebliebenen  Herren  Sohnen  abstammenden 
Furstl.  Ilauser  auf  das  deutlichste  fcstgestellt ,  und 
Sachsen  Gotha  ûber  den  ihm  bei  einem  Anfall  nach 
den  vorliandenen  Slammcn  gebiïhrenden  Antliul  eine 
portio  virilis  zum  praecipuo  mitgetheiit,  auch  dîeser 
iiioclus  succedendi  in  dem  zwischen  Sachsen  Gotha 
und  Sachsen  Saaifcld  unterm  GtenSept.  1717  abgeschlos- 
scnen\sogenannten  Libérations  Recess  in  Ansehung  drr 
beiden  noch  iibrigen  Saclisen  Meiningischen  und  Sach- 
sen Hildburghausischen  Linien  und  dercn  dereinstjgeii 
Landes  -  Succession,  von  neuem  ausdriïcklich  gebilliget, 
und  vorgedachtes  Praecipuum  dem  Furstl.  IJause  Sach- 
sen Gotha  nochmals  vorbehalten  geblieben  ist;  Als 
wird  sothanes  principuum  successionis  in  gegenwarti- 
i^em  Recess  voi*  bcîderseils  Furstl.  Paciscenten  wicder- 
holt  hicrmît  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grunde  ge- 
legt,  dass  es  nicht  mir  bei  dem  bevorstehenden  Sach- 
sen Meiningischcn  Anfall  Statt  haben,  sondern  auch 
bei  einem  fernerweiten  in  dem  Furstl.  Sammthause 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Gottes  Wiilen  be- 
gebender  Successions -Fall,  die  genaueste  Befolgung 
der  angçfuhrten  Ilausvertrîigc  und  Kaiserlichen  Er- 
kcnntnisse  in  diesein  Puncte,  als  wor/u  sich  hiermit 
von  neuem  ausdrucklieh  vèrbîndlich  gemacht  wird ,  be- 
obachtct  werden  soii. 

Urkundiîcli  dessen  etc.  etc. 
Coburg  und  Gotha,  den  f-g.  Januar  1787. 

(L.  S.)  Johann  Christian  Hofmann. 

(L.S.)  Johann  Christian  von  £1of. 
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19. 

Acte  d'accession  du  Coadjuteur  de 
l'Electeur  Archevêque  de  Mayence  à 
Vassociation  de  plusieurs  Princes 
d'Allemagne.  En  date  du  6.  Juin  1787- 

(v.  Dohm's  Denkwurdîgkeiten  Bd.  III.  S.  203.) 

Nachdem  es  der  gottlichen  Vorsicht  gefallen  hat, 
mich,  auf  das  eigene  grossmiïtige  Verlangen  und  Zu- 
thun  Sr.  Churfurstl.  Gnaden,  meines  gnadigsten  Erz- 
bischotfs  und  Churfiirstcn,  auch  Herrn  Vaters,  mitlelst 
einhelliger  Wahlstimmen  des  hiesigen  Dom- Capitula 
zur  Coadjutorie-Wiïrde  des  hohen  Erzstiftes  und  Chur- 
fûrstenthums  Maynz  zu  berufen  —  Mir  aber  die  ruhm- 
volien  Absichten  und  Gesinnungen  vorhin  wohl  bekannt 
sind,  welche  Hochstgedachte  Sr.  Churfurstl.  Gnaden 
bereits  vor  einiger  Zeit  bewogen  haben,  jener  reichs- 
sl'ândischen  Convention  formlich  beizutieten,  die  unter 
dem  23sten  Julius  1785  zwischen  Sr.  Churfurstl.  Durchl. 
zu  Sachsen,  dann  Sr.  Konigl.  Majcstat  in  Preussen, 
als  Churfiïrsten  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Majestat  von 
Grossbritanien  als  Churfiïrsten  zu  Braunschweig  und 
Liïneburg  geschlossen  worden  îst,  dus  ïnhalts: 
(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Als  habe  ich  mir  zu  einer  der  ersten  und  vorziïg- 
licbsten  Angelegenbeiten  seyn  lassen  den  vorstehenden, 
mir  von  Sr.  Churfurstl.  Gnaden  eigends  vorgelegten 
Inhalt  ersagter  Convention  mit  der  erfordet  lichen  ge- 
nauen  Aufinerksamkeit  zu  durchgehen,  solche  in  ihrer 
Absicht,  ihrem  Sinne  und  ihren  IVlitleln  rcitlich  zu  er- 
wâgen,  auch  sonst  aile  dabey  einlretende  Verhâltnisse 
in  den  ernstlichsten  Betracht  zu  ziehen:  Wie  ich  «un 
auf  solche  Art  nicht  nur  von  ihrer  Recht-  und  Gesetz- 
massigkeît  iïberhaupt  ganzlich  iïberzeugt  bin,  sondern 
auch  zu  bemerken  fiude,  dass  ihre  Absicht  oilenbar 
keine  andere  sey,  als  das  Reichs -System  in  seiner 
gesetzlichen  Verfassung  und  jeglichen  Stand  des  Reichs 
beî  den  Seinigen  ungestort  zu  erhalten  —  sodann  dass 
ihr  Sinn  den  Pflîchten  und  Verbindlicbkeiten  nirgend 
zu  nahe  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
hoebste  Reichs  -Oberhaupt,  das  gesammte  Reich  und 
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dessen  Mitstande  zu  beobachten  bat  —  endlich  aber, 
dass  der  vorgesetzte  Zvveck  ia  keiner  andern  als  reichs- 
constitutionsrnassigen  Weise,  auch  dmch  keine  andere 
als  reichsverfassungsmassige ,  obgleich  krâftige  und 
%virksame  Mittel  und  Massregeln  erreicht  werden  soll; 
So  erachte  ich  es  raeinem  kiinftigen  reichsstandischen 
Beruf,  vorzuglich  aber  den  Pflichten  eines  kiinftigen 
Reichs-Erzkanzlers  allerdings  gerr.ass,  einer  solchen 
standischen  Vcreinharung  aus  eigenem  Autriche  und 
Ueberzeugung,  so  wie  es  hiermit  freimiithig  und  frei- 
willig  geschiehet,  in  allen  ihren  Clauseln  und  Verab- 
redungen,  so  viel  an  mir  îst,  zu  accediren,  und  soithe 
von  nun  an  fur  eben  so  verbindlich  zu  balten  und  zu 
achten,  als  wenn  ich  zu  ihrem  Abschlusse  gleich  An- 
fangs  mitgewirkt  batte. 

ïch  werde  aucb  diesem  zufolge,  ira  Falle  meines 
dereinstigen  witklichen  Regierungsantritts,  dessen  Ziel 
die  Vorsicht  noch  weit  cntfernen  und  binaussetzen  wolle, 
ail'  demjenigen,  was  die  Erhaltung  der  deutschen  Slaats- 
und  Kirchen- Verfassung,  der  Gesetze,  der  Freiheit 
und  der  standischen  Rechte  immer  erfordern  mag, 
um  so  mehr  nach  allen  meinen  Krâflen  willigst  beizu- 
wirken  bercit  seyn,  je  mehr  ich  versichert  und  be- 
glaubigt  bin,  dass  der  fernere  aufrecbte  Bestand  des 
jetzîgen  status  quo  im  Reiche  nur  durch  gemeinsame 
Zusammensicht  zu  erreichen  sey. 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartigen  Acces- 
sions -Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  raeinem 
angebornen  Insîegel  bekraftiget. 

So  geschehen  Maynz  den  6ten  Junius  1787. 
(L.  S.)  Carl.  Theodor  Anton, 

Goadjutor  der  Chur  Maynz. 


20. 

Accommodement  à  l'amiable  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe- Meiningen 
et  de  Saxe  -  H ildbourghausen ,   d.  d. 
ih  Avril  Ï789. 

Zu  wissen  sey  hiermit,  dencn  es  zu  wissen  nothig: 
Demnach  das  Fiirstlîche  Haus  Sachsen- Cobnrg- Mei- 
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ningen  ans  dem  Sachsen  Coburgischen  auch  Eisenber-  1789 
gischen  Erbanfali,  zu  Erfullung  seiner  Erbgebûkrniss 
noch  736  FI.  11  ggr.  11  h  Pf.  und  zwar  an  Coburgi- 
schen  Land  und  Leuten  nebst  denen  sammtlichen  Ein- 
kûnften  seit  1735,  mithin  an  solchen ,  nur  in  duplo  ge- 
rechnet,  eine  Summe  von  77,669  FI.  pratendirt,  und 
da  das  Fiirstl.  Haus  Sachsen- Hildburghausen  vermoge 
des  mit  S.  Coburg- Meiningen  unter  Goîhaischer  Mit- 
beîiebung  und  nachherig  erfolgten  S.  Coburg- Saalfel- 
dischen  Access  (abgeschlossenen  Erbvergleichs) ,  das 
Ami  Sonnefeld  zu  seinem  Coburgischen  Antheil,  jedoch 
nur  in  so  weit,  aïs  dessen  recessmâssige  Rata  aus  dem 
ganzcn  Coburgischen  Anfall  ihm  gebiïhrender  Land 
und  Leute  betragen  diïrfte,  iïbeikommen  etc.  etc.  dan- 
nenhero  dièse  Sonnenfeldische  Uebermaase  à  736  FI. 
11  ggr.  1 14  Pf.  portionsm'âssige  Revenûen  bei  der  von 
Allerhochst.  Kaiserl.  Local  -  Commission  beschehenen  Ue- 
berweisung  der  Aemter  Coburg,  Monchroden ,  Neu- 
stadt  inclus.  Sonneberg  und  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
zur  Erfullung  seiner  Erbgebiïhrniss  mit  iiberwiesen  und 
darauf  von  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  unterm 
]0ten  Oecember  1735  sowohl  aïs  nachhero  mehrmals 
zuerkannt,  dagegen  jedoch  von  S.  Hildburghausen  re- 
stitutio  in  integrum  gesucht,  auch  diesem  rernedio 
endlich  deferiret  worden,  und  dermalen  die  Hauptsache 
schon  seit  1735  auf  allerhochster  Entscheidung  beruht. 
Hiernachst  aber  auch  bereits  Annô  ,1723  zwischen  den 
beiden  Fiïrstlichen  Hausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild- 
burghausen ein  Umtauschcontract  iiber  Son- 
nefeld, Schalkau,  Rômhild  und  4  Meiningi- 
sche,  dem  Fiirstl.  Amte  Behrungen  nahe  gelegene 
Ortschaften  geschlossen  etc.  etc.,  der  ganze  Voll- 
zug  dièses  Contracts  aber  durch  S.  Coburg  -  Saalfel- 
dische  Protestation  und  darauf  erfoigte  Kaiserl.  Inhi- 
bition nicht  minder,  aïs  durch  inmittelst  cingetretene 
S.  Hildburghaus.  Ponitenz  vei  hindert  und  uner  fùilt  ge- 
lassen,  vielmehr  von  S.  Hildburghausen  gegen  diescn 
Contract  bei  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofraih  Klagc 
erhohen  und  auch  dièse  Sache  zwischen  beiden  Fiirstl. 
Hausern  bis  ad  annum  1755  ventiiirt  worden,  seit  je- 
ner  Zeit  aber  auf  Allerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
ruhet  und  dann  die  dermalen  regierenden  ïicrren  Her- 
zoge  beider  Fiïrstî.  Hauser,  iîerr  Herzog  Geoi  <ç 
zu  S.  Meiningen  und  Herr  Herzog  Friedrich 

Q  2 
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1789  z  u  S.  H  î  1  b  u  r  g  h  a  u  s  e  n  den  lobenswiïrdîgen  Entschluss 
gefasst,  dièse  beiderlei  Processe  etc.  etc.  durch  fried- 
îiche  und  schiedliche  Composition  aus  dem  Mittel  zu 
î?chaffen,  zu  welchem  Bnde  beide  Herren  Herzoge  vor 
gut  betunden,  beiderlei  objecta  litis  auf  einer  gemein- 
schafttich  beliebten  und  in  die  acht  Wochen  ange- 
dauerte  Conferenz  in  ioco  Romhild  durch  ctliche  ihrer 
vertrauten  Ralhe  eruiren  und  zu  einem  giïtlichen  Ver- 
gîeich  pnipariren  zu  lassen.  Aïs  îst  hierauf  von  Ilôchst- 
gcdacht  Ihro  Hochfiïrstlichen  Durchlauchtîgkeiten  fur 
sich  und  Ihre  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommen  verbind- 
lich  ausgemacht  und  beschlossen  worden  wie  folgt: 

ï.    Es  renunciren   und   entsagen  namlich  beide 
Fiirstl.  Theîle  iïberhaupt  wechselseitig  allen  Anspriichen 

a)  aus  denen  S.  Coburg-Eisenberg-  und  Rom- 
hildischcn  Erbanfalien,  wie  solche  dermalen  vorhanden 
sind,  oder  kunf'tig  bei  einer  General  -Péréquation  noch 
entstehen  konnten. 

b)  aus  dem  Sonnefeîder,  Romhilder  und  Schaikauer 
Umtausch  -  Contract  ;  so  dass  kein  Furstlicher  Theil 
berechtîgt  bleibt,  hieraus  gegen  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Pratension  zu  nehmen,  wollen 
auch  beiderseits  Hti  et  causae,  in  specie  aber  S.  Mei- 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und  allen 
nachherigen  Erkenntnissen,  confessionibus  pactis  et  re- 
cessibus  allenfaïls  erlangten  juri  quaesito,  zum  Besten 
des  Fiirstl.  Hauses  S.  Hildburghausen,  bei  Einem  Aller- 
hochst  Kaiserl.  Reichshofrath  durch  ihre  beiderseits 
hiezu  zu  legitimirenden  Anwalte  feieriichst  renunciren 
lassen.    Ingieîchen  versprechen  auch 

c)  beide  Fiirstl.  transigirende  Theile  in  keinem 
Fall  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tern  neu  acquîrirte  Giïter  und  Vermogen,  insofern  sol- 
ches  nur  keine  Landes  -  Pertinenzien  sind,  einigen  An- 
spruch  zu  machen,  immassen  jedem  Fiirstl.  Hause  dar- 
iiber  in  favorem  der  Fiirstl.  Allodial-  Erben,  der  Fiirstl. 
Frau  Wittwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  welchem 
sich  eine  Speciallinie  endigt,  und  zum  gemeinsamen 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  frei  zu  disponiren 
nachgeiassen  bîeiben  soll. 

Dieweil  nun 

II.  Sachsen-Meiningen  aus  dem  Sachsen  -  Cobur- 
gischen  und  Eisenbergischen  Erbanfall  zur  Erfullung 
seiner  Erbgebiihrniss  noch  736  FI.  11  ggr.  11£  Pf.  und 
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zwar  an  Coburgsschen  Land  und  Leuten  nebst  deren  1782 
sainmtlichen  Einkunften  seit  Î735  und  dem  Interesse 
von  diesen  Einkunften  fordert  und  solche  aus  der  Sou- 
nefeldischen  Uebermaasse  bezahlt  baben  will ,  so  cedîrî 
nunmehr  und  tritt  ab  S.  Meiningen  an  S.  Hiidburg- 
hausen  dièse  ganze  Forderung  an  Land  und  Leuten, 
davon  zu  ersetzenden  Einkunften  und  Verzugszinsen, 
erb-  und  eigenthiïmlich,  cum  omni  jure  et  actîone,  wie 
es  solche  zu  fordern  berechtigt  gewesen ,  um  sîch  Hild- 
burghausischer  Seits  deren  gegen  mannigiich,  agendo 
et  excipiendo  gebranchen  zu  konnen  ;  will  auch  dièse 
Cession  auf  die  bercits  von  den  Sonneicldischen  Re- 
vendis in  Besitz  habenden  Sonnefeidischen  Ho  le,  Gut 
Nassach  und  aile  iïbrige  noch  einzulosende  oder  zu  re- 
vocirende  Amts-Pertinenzien  zu  Gunsten  des  Fiïrstl. 
Hauses  S.  Hildburghausen  erstreckt  haben,  jedoch 
dergestalt,  dass  nach  Àbgang  der  S.  Hildburghausi- 
schen  Speciallinie  dièse  Cession  fur  S.  Meiningen  un- 
schadlich  und  unprajudiciriich  und  als  nicht  gesche- 
hen  angesehen  werden  solle;  quittirt  dabero  iïber  dièse 

ausgeklagte  736  FI.  portionsmassige,  aus  dera 

Hildburghausischen  Amt  Sonnefeld  pratendirte,  obscbon 
noch  in  iite  befangene  Landes- Reveniïen  dergestalt 
und  aiso,  aïs  ob  sie  bis  auf  den  letzten  Heller  bezahlt 
worden  waren;  maeht  sich  nicht  nainder  verbïndlich, 
so  lang  die  S.  Hiidburghausische  Spécial  -  Linse  besteht, 
an  die  andern  Fiïrstl.  Hrn.  Agnaten  wegen  seiner 
vorangeregten  Erbgebiïhrniss  keine  Ansprû'che  zu  ma- 
chen,  damit  S.  Uildburghausen  vôllig  dieserhalb  in 
Sicherheit  gesetzet  und  nicht  etwa  von  den  Fiirst!. 
Hrn.  Agnaten  ein  Regress  wider  S.  Hildburghausen 
genommcn  werden  konne;  will  auch  die  rechtliche 
Eviction  an  S.  Hildburghausen  bis  zur  Erloschung  sei- 
ner der  Meiningischen  Speciallinie,  sowohl  iïberhaupt, 
als  auch  in  Specie  durch  das  unten  vorkommende  un- 
ableglich  bleibende  Vergleichsquantum  leisten  und  pra- 
stiren. 

Dagegen  erhalt 

III.  Sachsen  -  Meiningen  von  Sachsen- Hildburg- 
hausen fur  die  vom  ersten  fiïrstl.  Hause  forxnirte  vor- 
gedachte  Anspriïche,  darauf  geschehene  Renunciatio- 
nen  und  eventualiter  bewiirkte  Cession  zu  einer  wohl- 
bed'âchtlich  bestimmten  Vergleichs-  Sumrne  Vierzig  Tau- 
send,  sage  40,000  FI.  Frk.  in  24  FI.  Fuss,  nâmlich 
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1789  26,815  FI.  9  ggr.  9^  Pf.  fiïr  die  Ablosung  der  Sonne- 
feldischen  Uebermaase  selbst,  und  13,184  FI.  Il  ggr. 
2£  Pf.  fiir  die  Renuncialion  auf  sammtliche  davon  pra- 
tendirte  Nutzungen,  jedoch  dergestalt  und  also,  dass 
S.  Meiningen  aus  besonderer  Freundschaft  fiir  S.  Hild- 
burghausen 

a)  dièses  Vergleichs  -  Quantum  als  ein  unablegli- 
ches  Kapital  bei  S.  Hildburghausen  stehen  tasse,  auch 
hiervon 

b)  das  Interesse  von  dato  des  Vergleichs  an,  ho- 
her  nicht  als  jahrltch  nur  zu  3£  Procent  durch  Holz 
oder  baar  veriange;  von  dem  Capital  selbst  aber 

c)  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Specîal- 
Linie  die  diesem  fiirstl.  Hause  wegen  derer  praten- 
dirten  Nutzungen  vorgedacht  verwiiligten  13,184  Fl. 
Il  ggr.  2\  Pf.  ganzlich  erlassen  und  S.  Hildburghausen 
also  nur  das  Fiir  die  Ablosung  der  Sonnefeldischen 
Uebermaase  selbst  zugcstandene  Vergleichs -Quantum 
von  26,815  Fl.  9  ggr.  9}  Pf.  im  24  Fl.  Fuss,  als  dieje- 
nige  Surume,  aut  welche  die  fiirstl.  Hrn.  Agnaten  An- 
spruch  machcn  konnen  ,  schuldig  bleiben,  und 

d)  sodannS.  Hildburghausen  freistehen  solle,  diè- 
ses Kapital  nach  Abzug  seiner  daran  zukommenden 
Erb-Bata  mit  17,876  Fl.  20  ggr.  6  Pf.  im  24  Fl.  Fuss 
an  die  fiirstl.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Vorbe- 
halt  seiner  bei  vorkommendem  Fall  daran  bleibenden 
Erbgebiihrniss  abzutragen  oder  mit  3£  Procent  ferner 
an  dieselbe  zu  verzinsen. 

Ob  nun  schon 
IV,  V  und  VI.  durch  diesen  Vergleich  aile  wech- 
selseitigen  Anspriiche,  also  auch  der  8.  Hildburghau- 
sische  Anspruch  auf  Cassation  des  Schalkauischen 
Umtausch-Contracts  ganzlich  aufgehoben  worde4*),  mit- 
hin  S.  Meiningen  in  dem  ruhigen  Besitz  des  ihm  durch 
diesen  Umtausch-Contract  von  S.  Hildburghausen  iïber- 
lassenen  Amts  Schalkau ,  solange  die  dermalige  S.  Mei- 
ningische  Speciallinie  bestehen  wird,  verbleiben  solle; 
so  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Special- 
linie in  Kraft  dièses  ausgcmacht,  paciscirt  und  mittelst 
dièses  Vergleichs  festgesetzt  worden,  dass  dem  fiirstl. 
Elause  Hildburghausen  die  Befugniss  und  das  Recht 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  zustehen  moge, 
nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speciallinie  dièses 
Amt  Schalkau  (dessen  vormaliger  Umtausch  hiedurch 
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und  in  Kraft  dièses  in  eînem  Wiederkaufs- Contract  7189 
wohlbedâchtig  und  feierlichst  verwandeit  und  iiberge- 
tragen  wird)  wieder  an  sich  zu  nehmen  und  einzuiosen, 
ihm  aber  sodann  gieichwohl  freistehen  solle 

a)  sich  dièses  Wieder  -Einlosungs- Redits  zu  be- 
dienen,  oder  es  nach  seinem  Belicben  fahren  zu  iassen, 
hierbei  aber 

b)  S.  Meinîngen  vorbehaltcn  bleibe,  iiber  die  zu- 
riïck  zu  empfangende  Peraquationsgelder  zum  Besteu 
seiner  Allodiai  -  Erben  zu  disponiren;  hingegen 

c)  S.  Hildburghausen  schuldîg  seyn  solle,  auf  den 
von  ihm  beliebten  Einlosungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dem  vorherigen  Umtauseh  -  Contract  erhaltene  4  Dorf- 
schaften  Queyenfeld,  Schridershausen,  Rentwertshausen 
und  Berlach  zur  Meiningischen  Landesportion  zu  re- 
stituiren,  sondern  auch  die  aus  dem  mehrgedachten 
Permutations  -  Contract  vormals  von  Meiningen  empfan- 
gene  Peraquationsgelder,  deren  Summe  nunmehro  durch 
einen  in  eventum  abgeschlossenen  Vergleich  nach  vor- 
heriger  genauer  Untersuchung  beiderseitiger  Rech- 
nungsverstandiger  auf  eine  Abfindungs  -  Summe  von 
30,000  Thlr.  in  24  Fl.  Fuss  moderirt  und  festgesetzt 
worden,  an  die  Behbrde,  welche  der  ietzte  S.  Meinin- 
gîsche  Landesregent  bestimmen  wird  3  oder  in  dessen 
Ermangelung  an  dessen  Intestat- Erben ,  entweder  so- 
fort  bei  der  Ueberweîsung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
me, oder  gegen  hinlanglich  zu  leistende  Sicherheit 
successive  und  particulariter  in  den  nachslfolgenden  6 
Jahren  mit  denen  Zinsen  zu  4  Procent  jahrlich  mit 
5000  Thlr.  abzutragen.    Da  auch 

d)  S.  Hildburghausen  aus  denen  neugetauschten  4 
Dorfschaften  das  Gut  Rentwertshausen  veraussert  hat 
und  von  ihm  keinesweges  als  ein  Restituendum  ange- 
sehen,  sondern  vielmehr  unter  die  genossenen  Fructus 
gerechnet  werden  wili,  S.  Meiningen  hingegen  soichen 
zu  widersprechen  und  als  ein  Restituendum  zu  behaup- 
ten  sich  um  so  mehr  berechtigt  halten  vvill ,  als  die 
damalige  Obervormiïndcrin ,  Ilerzogin  Aîbertina,  sich 

'  zu  dessen  Restitution  schrifthch  anerboten;  so  îst  zur 
Umgehung  dieser  Discrepauz  dahin  freundschaftliche 
Uebereînkunft  getroffen  worden,  dass  auf  den  Fall, 
wenn  nach  A  b  gang  der  S.  Meiningischen  Speciaîlinie 
die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  beliebt  werden  vvollte, 
gieichwohl  ersagtem  Fiïrstl.  ïlause  Hildburghausen  hier- 
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1789  bei  auch  dièses  freistehen  solle,  dièse  4  Dorfschaften 
bei  der  Feudal- Erbschaf  t  statt  Land  und  Leute  auf 
seine  Erbportion  anzunehmcn,  oder  daferne  es  sich 
hierzu  nicht  enlschliessen  oder  die  anderen  fiïrstl.  Hrn. 
Agnaten  es  nicht  eingehen  wollten,  das  fiïrstl.  FJaus 
Hildburghausen  nur  verbunden  seyn  solle,  einen  Va- 
sallen  zu  stellen,  welcher  das  Gut  Rentvvertshausen 
als  ein  Mannlehn  besitze,  und  da  auch  dièses  wegen 
der  bcschehenen  Verwandelung  in  Sohn-  und  Tochter- 
lehn  nicht  thunlich  und  moglich  sey,  sodann  bei  der 
Vasallen  Theiiung  sich  dièses  nunmehro  Sohn  und 
Tochter  lehnbare  Gut  als  ein  Mannlehn  aufrechnen  zu 
lassen;  so  wie  zu  dem  Ende  S.  Meiningcn  auf  aile 
Anspruche,  welche  seine  Allodial-Erben  sodann  deshalb 
formiren  konnten,  zum  Besten  des  H.  Hildburghausen 
renunciirt,  viclmchr  solche  demselben  in  Kraft  dièses 
cum  omni  jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
driessîichkeiten  cedirt,  dahingegcn  S.  Hildburghausen 
den  S.  Meiningîschen  Vorbehalt: 

Dass  es  sich  dagegen  aile  Anspruche  auf  dièses 
heimgefallene  Gut  nach  Abgang  der  S.  Hildburg- 
hausischen  Speciallinie  ausdriïcklich  reservire, 
auf  den  sodann  einlretenden  Fall  der  rechtlichen  Er- 
ôïterung  ausgestellt  lassen  wiil.    Es  solle  auch 

e)  wcnn  nach  Abgang  der  S.  Meiningîschen  Special- 
linie die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  statt  findet, 
S,  Hildburghausen  die  freie  Wahl  zustehen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  S.  Meîningen  acquirirte  Mann- 
lehn-Gut  Schaumberg,  die  erkaufte  Schaumbergische 
Jagd  und  eîngehandelte  Wiesen  um  und  fur  die  be- 
zahlten  Kaufsummen  an  sich  zu  nehmen  oder  denen 
fiïrstl.  Àllodial-Erben  dergestalt  zu  iïberlassen,  dass 
sïe  in  diesem  Fall  ebenermassen  schuldig  seyn  sollen 
wegen  des  Mannlehnbaren  Guts  Schaumberg  einen  Va- 
sallen zu  stellen.    Es  macht  sich  hieriïber  auch 

f)  S.  Meiningen  verbindlich,  im  Fall  casu  existente 
der  Schalkauischen  Wieder- Einlosung  sich  Pertinencien 
fmden  sollten,  welche  in  dem  Schalkauer  Amtsanschlag 
angesetzt,  vorhin  aber  von  S.  Meiningen  veraussert 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denen 
verglichenen  30,000  Th.  Peraquatîonsgeldern  abziehen 
zu  lassen.    Wie  dann  S.  Meiningen  noch  ferner 

g)  verspricht,  auch  von  dato  an  keine  Aliénation 
bei  und  von  dem  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertinen- 
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cien  vornehmen ,  iïbcrhaupt  aber  das  Amt  Schaîkau  1789 
und  die  darinnen  betindlichen  Unterthanen  gleich  andera 
furstl.  Meiningischen  Landen  nach  Recht  und  Biiligkeit 
zu  regieren  und  solche  auf  keine  Art  pragraviren  zu 
lassen,  inmassen  ausdriïcklich  verglichen  und  ausge- 
inacht  worden,  dass  zu  Vermeidung  aller  kiïnfiigen 
Irrungen  zwischen  den  transigirenden  bciden  furstl. 
Hausern  und  ihren  furstl.  Erben  aile  Melîorations-  und 
Détériorations- Anspruche  auf  den  Fall  der  eintretenden 
Reluition  cessiren  und  excludirt  seyn  sollen.  Es  er~ 
kennet  sich  auch 

h)  S.  Meiningen  verbindlich,  das,  ausser  dem  ac- 
quirirten  Reichslehen  Rauenstein,  von  dem  Oberstall- 
meister  von  Schaumberg  mit  erkaufte  sachsische  Mann- 
leben  Rauenstein  in  dieser  Qualitat  auch  nach  Abgang 
der  S.  Meiningischen  Speciailinie  zu  agnosciren  und 
deshalb  die  Besitzer  dièses  sachsischen  Mannlehns  hierzu 
noch  vorhero  verbindlich  zu  machen  etc.  etc.;  wie  dann 
iiberhaupt  zwischen  beiden  fûrstlichen  Theilen  aus- 
driïcklich bedungen  worden,  dass  casu  existente  durch- 
gehends  bona  fide  und  freundschaftlich  zu  Werke  ge- 
gangen  werden  soll. 

VII.  Haben  sich  beide  Herzogliche  Hauser  wech- 
selseitig  versprochen,  zur  Beforderung  ihres  Interesse 
und  zu  Verminderung  der  Zinsen  von  denen  auf  sich 
habenden  Passiv-Capitalien  ihren  Furstl.  Agnaten-  Con- 
sens zur  Erborgung  eines  Capitals  von  100,000  Thlrn. 

l  hiefdurch  zu  erlheilen;  doch  dergestalt  dass 

a)  jeder  Fiïrstliche  Theil  dièses  Capital  lediglich 
zu  ange^ogener  Absicht  anwenden  und  mîtliin  versio- 
nem  in  rem  erproben  miisse;    wie  denn  auch 

b)  jeder  Furstl.  Theil  in  Ansehung  dieser  Consens- 
Ertheilung  auch  nur  zum  Antheil  seiner  gebiihrenden 

!  Erbratae  zu  concurriren  verbunden  seyn  solle;  wobei 

c)  S.  Meiningen  verspricht,  seine  bona  officia  bei 
den  ubrigen  Agnaten  zu  S.  Saalfeld  -  Coburg  und  S. 
Gotha  besten  Fleisses  anzuwenden ,  und  deren  Furstl. 
Agnaten- Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi- 
talien  ebenfalls  zu  bewif  ken.    Es  ertheilt  auch  demnachst 

VIII.  S.  Meiningen  hierdurch  und  in  Kraft  dièses 
seinen  agnatischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  regie- 
ren den  Frauen  Herzogin  zu  S.  Hildburghausen  DurchL 
abgeschlossenc  Ehepacta  in  vollkommenster  Bereitwil- 
ligkeit  pure  und  ohne  aile  Einschrankung.    Da  aber  auch 
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1789  IX.  die  Zeitumstandc  den  Aufwand  Fiïrstlicher 
Personcn  durch  die  gestiegene  pretia  rerura  seit  Er- 
richtung  des  von  de  m  in  Gott  ruhenden  Ilerrn  Herzog 
Ernst  déni  Froininen  hinterlassenen  Testaments  und 
Regimentsverfassung  dergestalt  geandcrt  haben,  dass 
eine  Fiirstl.  Wittwe  oder  eine  Prinzessin  mit  denen 
ihnen  hierin  bestimmten  Witthums-  und  Aliment- 
Gel  dem  ohnmoglich  die  zu  Erhaltung  ihres  Anse- 
hens  und  Furstlichen  Wiirde  nothdiïrftigen  Ausgaben 
zu  bcslreitcn  \m  Stande  ist;  so  haben  sich  beide  Fiirstl. 
Theile  bei  Errichtung  dièses  freundschaftlichen  Ver- 
gleichs mit  zur  HaUptptlicht  gemacht,  sogleicli  die  no- 
thige  Vorsehung  zu  besserer  Versorgung  Fiirstl.  Witt- 
wen  und  Prinzessinnen  zu  treflen,  zu  dem  Ende  sich 
zu  ihren  Antheilen ,  mithin  nach  Proportion  ihrer  bei 
jedcm  Anfaîl  zukommenden  Erbratarum ,  unter  sich  ver- 
bunden ,  dass  ûberhaupt  in  denen  Furstlichen  liausern 
Gothaisch-Ernestinischer  Lînîe,  bei  Abgang  einer  Fiirstl. 
Specialîinie,  die  letzte  Furstliche  Wittvve  des  regieren- 
den  Landesherrn,  mit  welchem  sich  eine  Lînîe  erodiget» 
und  insbesondere  bei  Erledigung  einer  Specialîinie  der 
jetzo  transigirenden  Fiirstl.  Theile,  doppelten  Witthum 
und  die  hinteriassende  Fiirstl.  Prinzessin  doppelte  Ali- 
mentgelder  erhaîten  sollen;   jedoch  dass 

a)  dièse  fiirstl.  Wittwen  und  Prinzessinnen  verbun- 
den  blcihen,  im  Lande  zu  residiren  ; 

b)  die  Dotal  -  und  Ausstellungsgelder  dadurch  nicht 
erhoht  wcrden,  und 

c)  ein  solcher  doppelter  Witthum  sich  nicht  iiber 
8000  FI.  frank.  erstrecken  diirfe. 

Und  so  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beide  fiïrstl. 
transigirende  Theile  die  Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  zu  S.  Saal- 
feld-Coburg  und  S.  Gotha  zum  gleichmassîgen  Bei- 
tritt  einzuladen  und  zu  vermogen. 

Wie  nun  beide  Hochfiirstliche  Herren  Contrahenten 
fur  sich,  ïhre  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommen  diesem 
Vergleichs  -  Recess  in  allen  Punkten  und  Clauseln,  un-  < 
verbriichlich  nachzuleben  gemeint  sind;  also  entsagen 
sie  alien  denselben  unverhotï't.  entgegen  stehenden  recht-  | 
lichen  Ausfliïchten  etc.  etc.  treulich  sonder  Gefahrde. 

Urkundlich  haben  Ihro  Hochfiïrstl.  Durchlauchten 
heiderscits  diesen  in  duplo  ausgefertigten  Vergleichs-  j 
Recess  eigenhândig  unterschrieben  und  mit  Ihrem  Fiïrstl. 
Insitsgel  vollziehen  lassen. 
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So  geschehen  Meînîngen  zur  Elisabethenburg,  und  1789 
Hildburghausen  den  |£  April  1789. 

(L.  S.)    Georg  FI.  z.  S.    (L.  S.)    Friedrich  H.  z.  S. 


21. 

Arrangement  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et  de  Munie  concernant  les  con- 
structions pour  les  salines  sur  le  Sa  l- 
zach.     Kn  date  de  Braunau  y  le 
11.  Avril  1791. 

Gemeinschaftliche  commissionale  Uebereînkunft,  nach 
welcher  die  Neugebaude  an  der  Salzach  von  Risswandl 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  wo  selbe  sich  in  den 
Innnuss  ergiesst,  nach  Maassgab  des  un  vorigen  Jahr 
errichtet.  und  nunmehro  von  Becd  aller  fJôchst  und 
Hochsten  Hbfen  Wien  und  Miïnchen  allergdist.  und 
gdist.  ratificirten  Vergleichs  errichtet  vverden  soilen, 
abgeschlossen  in  loco  Braunau  den  11.  April  ao.  1791. 

1)  Der  Durchschnitt  nach  dem  Plan  von  Lit.  A. 
bis  B.  solie  bis  zur  herstellung  der  Schiffahrt,  und  jner- 
halb  denen  beedseitigen  paralell-Linien  cumulntiv  ge- 
macht, mithin  nicht  nur  die  Direction  der  Bauarth, 
sondern  auch  die  Bezahlung  der  hier  au  f  erlnufcnden 
Unkosten,  in  so  weit  solche  auf  den  ohnmitlbahren 
Durchschnitt  zwischen  denen  Directions  -  Linien  Bezug 
haben,  gcmeinschaftlich  gefiïhrt  und  geleistet  wer- 
den;  Es  solle  dahero  ailes  was  zur  erziehlung  des 
Durchnitts  zwischen  denen  Linien  Cumulntiv  gebauet, 

!  und  gemacht  worden,  nach  hergestelter  Schidahrt  auch 
wiederum  Cumulativ  herausgenohmen  werden,  folglich 
sowohl  die  arbeith,  als  auch  die  Bezahlung  diesst'ahis 
gemeinschaftlich  geschehen:  und  wurde  dabey  bedun- 
gen,  dass  ChurpfalzBajer.  Seits  mitls  der  Nau-  und 
Gegenfahrt  der  Scharlere  dem  Geschaft  die  gehô'rige 
Beforderung  gegeben,  sohin  die  Scharler  durch  das 
Ohurf.  HauptMauthAmt  Burghausen  dazue  angewie- 
sen  werden  mochten. 

2)  Zur  naml.  Zeit  als  dieser  Durchschnitt  gemacht 
wîrd,  kommen  auch  auf  der  Bajer.  Seite  zwischen  der 
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1791  Fischer-  und  Forchen-  Iliïtt  5  bis  6  perpendicular  sporn  | 
a  m  Lande  zu  errichten,  und 

3)  Nach  dem  Plan  zwischen  Lit.  D.  et  E.  oder 
Ruckwarts  auch  Bajer.  Seits  eine  quer  Vetlag  nach 
der  Landhoche  Landabwârts,  und  auch  ein  derley  un-  ; 
terhalb  am  BrunnenBach,  wenn  sie  erforderlich  gefun-  j 
don  wird,  zu  machen. 

4)  Auf  der  K.  K.  Seiten  nachst  denen  Ueberacker  | 
Wicsen  und  Feldern  unterhalb  dem  dermabligen  Do- 
pelzaun ,  werden  eben  auch  wehrender  obgehôrter 
Durchgrabung  die  erforderlich  findende  perpendicular  \ 
sporen,  dann  der  paralell  ohnschadlich  und  der  Con- 
vention  angemessene  Druckwerkhe  und  QuerVerlagen 
auch  nach  der  Landhoche  und  Dircclionslinie  Landab- 
wiirts,  dann  ohne  aussprengenden  Winkl  Errichtet,  und 
dièse  von  Lit.  F.  bis  C. ,  und  von  da  bis  zu  den  so- 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  fortgefiïhrt. 

5)  Muss  au?  K.  K.  Seits  nach  Maassgab  des  ra- 
tificirten  Vergieichs   der  Zaun   bey  der  Ueberacker  1 
Wiesen  Lit.  C  #.  in  einer  Lange  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  namL  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandVerzaunungen  Lit.  C. 
herausgerissen  werden,   und  sollen  dièse  beedseitige 
Herausnehinungen  ebenfahls  zur  Zeit,  als  der  Durch-  i 
schnilt  gemacht  wird,  geschehen. 

7)  Zur  namlichen  Zeit  sind  auch  die  Graben  in  der 
Ueberacker  Dorm-  und  MUterau  zu  Erhb'cheren  und 
zu  verschlagen. 

8)  Zur  nKml.  Zeit,  mîthin  auch  wiederum  als  erst 
gehorter  Zaun  Herausnebmung  Lit.  G.  J.  #  et  J.  ge- 
schiehet,  werden  auf  der  bajer.  Seite  Ruckwarts  die 
Erfordet  lichen  Faschinaden  angelegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  Versicherung  des  Landes  aida  erforder-  j 
lich  gefunden  wird,  nach  der  Landboche  gebauet. 

9)  Ist  K.  K.  Seits  bey  der  sogenannten  Herren 
Ueberfuhr  nach  dem  Plan  Lit.  yf  bis  No.  2.  und  Lit.  H. 
ein  zwey fâcher,  dann  weiters  iiber  Lit.  P.  bis  Q.  ein  ; 
drey fâcher  Zaun  zu  Errichten,  und  an  die  Ueberacker  j 
Dorfau  anzuschliessen ,  auch  dabey  der  Reîth-  oder 
Trepelweg  sicher  und  behorig  und  nach  der  Land-  ; 
hoche  herzustellen. 

10)  Am  Ausgang  des  Neuhofer  Brunbachs,  wird 
auf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  ohnschadliches:  und  | 
Conventionsmâssiges  Druckhwerkh  mit  ansezung  meh- 
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rerer  perpendicular  sporen,  je  nach  findender  Erfordcr- 
niss,  langst  der  Biesinger  Auwiesen  und  Feldern  angelegt. 

11)  Wird  auf  der  K.  K.  Seitcn  der  Zaun  von  Lit. 
F.  langst  der  paralell  Lînie  aufwîirts  bis  Lit.  Q.  gcfiïhrt, 
und  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdurft  und  den  ra- 
tifïcirtcn  project  verschlagen. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Einbruch  bey 
der  Ncuhofer  Au  miils  so  vieler  perpendicular  sporn 
abgewendet,  a!s  man  dazu  nothwendig  findet. 

AH  dièse  Gebaude.  miissen  aber  nach  gegenwarti- 
ger  Uebereinkunft 

13)  In  folgender  Ordnung  geschehen,  aïs 
Churialzbajer.  Seits  das  Gebaude  Resp.  derDurch- 

schnitt  No.  1.,  dass  Gebaude  No.  2.  3.  et  7.,  die  lier- 
ausreissung  der  Zaunen,  und  Faschinaden  Errichtung 
No.  8.,  und  endlichen  die  perpendicular  sporenanlegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  und  zwar  dergestalten, 
dass  die  Ilerausreissung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Errichtung  No.  8  eines  der  ersten  Gebauden  seyn  solle. 

K.  K.  Seits  der  Durchschnîtt  No.  1.  per  se,  dass 
No. 4.  umstândlich  angezeigte  Gebaude,  und  auch  je- 
nes,  vvelches  sub  No.  9.  mit  mehreren  enthalten. 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind ,  so  ist  bajer.  Seits 
der  Bau  No.  6.,  und  K.  K.  Seits  der  No.  5.  zu  fuhrcn. 

Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Erreichet, 
komint  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8.J  von  Lit.  G. 
&  bis  zur  Bierlend,   und  das  sub.  No.  10.  angemerktc 
Druckwerkh  nebst  anlegung  der  erforderlichen  sporen 
zu  Ertichten ,  und 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit.  F.  bis  Q.  be- 
merkte  Verzaunungen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobhaltung,  dann 
Exequirung  dièses  nunmehr  commissionaliter  et  cumu- 
lative festgesetzten  Bau -Systems  ist  auch  gegenwiir- 
tige  diessfahls  gleicher  gestahen  getroflfene  Ueberein- 
B  kunft  von  beedseîtig.  Titl.  ïlerrn  Commissarien  und 
h  Ingénieurs  unterschrieben  und  gefertiget:  gleichlau- 
tende  Exemplarien  gegen  einander  ausgewechselt,  und 
von  jeder   Commission  den  betreflenden  Tit.  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistern  zu  ihrer  Richtschnur  und 
stracken  Befolgung  dessen  eine  gieichiautende  Abschrift 
tugestelît  worden.     Actum  ut  supra. 
Kaiserl.  Konigl.  u.  Churpfaîz-Bayerîsch  aliergnadigst  u. 
*  jnâdîgst  abgeordnete  gemeinschaftl.  Local- Commission. 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  -  Gotha  ,  Saxe  -  Meiningen , 
Saxe- Hildbourghausen,  et  Saxe-Co- 
bui  g-Saalfeld  sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  Succession  linèale  dans 
la  succession  des  parents  collatéraux. 
Conclue  et  signée  à  Roemhild ,  le 
28.  Juillet  179L- 

Nachdem  die  Durchlauchtigste  Herzoge  und  Herren, 
Herr  Ernst  Friedrich,  regierender  Herzog  zu 
Saxen-Cobourg- Saalfeld,  Herr  Ernst,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Golha  und  Altenburg ,  Herr 
Georg,  regierender  Herzog  zu  Sachsen  -  Coburg- 
Meiningen  und  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog 
zu  Sachsen  -  Hildburghausen ,  seit  einigen  Jahren  in 
freundvetterliche  Communication  zu  Ireten  und  die 
hochste  Entschiiessung  zu  fassen  geruhet  haben,  Sich 
zum  gemeinsamen  Wohl  des  Herzogl.  Gesammthauses 
Sachsen -Gothaischer  Linie  zu  vereinigen: 

1.  Wie  iïberhaupt  das  gemeinschaftliche  Beste  in 
Riïcksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraflen  zu  befordern? 

2.  Wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten? 

3.  Wie  besorglichen  Getraid-Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen? 

4.  Auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fiirstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bin- 
nen  einer  gewissen  Zcit  in  Giïte  oder  durch  Compro- 
miss  ganziich  zu  beendigen?  und 

5.  Wie  kiïnftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Fallen  auf  bestiindig  vorzukom- 
men  scy? 

Dièse  Gegcnstiinde  auch  bei  der  zu  dem  Ende 
belîebten  gegenwartigen  ailhiesigen  Haus  -  Conferenz 
umstandlich  besprochen  und  in  genaue  Enviigung  ge- 
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zogen  worden,  so  haben  sîch  hierîibcr  die  allerseitîge  1791 
hierzu  bevollniachtîgte  Endesunterschriebene  herzogL 
Deputirie  bis  auf  hochste  Genebmigung  und  Ratifica- 
tion ihrer  Durchlauchtigsten  Herren  Herzoge  folgendcr- 
massen  wohlbedachtlich  und  unwiderruflich  verglichen  : 

1.  So  wie  die  Durchlauchtigsten  Herren  Herzoge 
zu  S.  Coburg-Saalfeld,  S.  Gotha  und  Altenburg,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hiidburghausen  Sich  zeithero 
vorzuglich  haben  angelegen  seyn  lassen,  das  wahre 
Wohl  und  Beste  hochst  Ihroseiben  eigenen  Unterthanen 
sowohl,  aïs  auch  alierseitiger  in  einem  Verband  und 
gesammter  Lehnschaft  stchenden  furstlichen  Lande,  in 
Gemâssheit  der  Haus-  Vertrage  nach  Moglichkeit  zu 
bef  ordern  ;  so  bleiben  Hochst  Ihroseiben  noch  immer 
fort  geneigt  und  erbotig,  diesen  hochst  riihmlichen 
Entzweck  lerner  onermudet  zu  verfolgen,  und  Sie  wer- 
den  dahero  jede  Gelegenheit  benutzen ,  bei  weîcher  Sie 
sothane  Gesinnungen  werkthatig  darîegen  zu  konnen 
eine  Veraniassung  erhalten.    Demnachst  wolle'n 

2.  Sammtliche  Durchlauchtigste  Herren  Herzoge, 
nicht  nur  bei  einer  in  Ihro  herzoglichen  Landen  durcb 
etwa  entstehende  innere  Unruhen  und  Aufwiegelungen, 
oder  durch  Eindringen  auswarts  zusammen  gerotteten 
bosen  Gesindels,  oder  aufruhrerischer  und  iïbelgesinn- 
ter  Fiiïchtlînge,  aus  benachbatten  oder  entfernten  Ge- 
genden,  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregeln  schleunig 
und  zeitig  von  seibst  zu  ergreifen  Bedacht  nehmen, 
wodurch  besorgliches  grosses  Uebei  abgewendet  und 
anscheinende  Gahrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
werden  konnen,  sondern  Hochst  Ihroseiben  ertheilen 
sich  einander  auch  die  wechselseitige  Versicherung,  dass 
daferne  ausserordentliehe  Umstande,  und  ein  aligemei- 
ner  Àuistand  der  Landes  -  Unterthanen  in  einem  der 
Herzogî.  Siichsischen  verbundenen  Lande,  einen  aus- 
wiirtigen  Beistand  wider  Vermuthen  gleichwohlen  er- 
fordern  sollten ,  Hochsi  Ihroseiben  auf  Ànrufen  damit 
nicht  entstehen,  vieîmehr  sich  aus  allen  Kraften  be- 
miihen  werden,  durch  thatige  und  schleunige  Beyvvur- 
kung  und  wo  es  nothîg  durch  milita  ris  che  Hûlfe,  Ruhe 
und  Ordnung  wieder  herstelien  zu  helfen.  Gleîchwie 
nun  ferner 

3.  die  Herzogî.  Ha  user  S.  Coburg  -  Saalfeld ,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hiidburghausen  wegen  Er- 
haltung  ein  es  freien  Commerça  unter  sich  bereits  un- 
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1791  term  23.  Dec.  1789  eîne  Convention  getroflen,  und 
hierdurch  in  Conformitat  der  Recesse  von  1680  und 
1681  das  freye  Commerciuni  auf  bestândig  hergestellt 
worden,  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht  der  regierende  Herr 
Herzog  zu  S.  Gotha  auch  bereits  geruhet  haben,  die 
zeithero  in  den  S.  Gothaischen  Landen  in  Vereinigung 
mit  Chur-Maynz,  wegen  dem  Erfurther  Gebiet,  und 
mit  S.Weimar  und  Eisenach  eingefùhrt  gewesene  Frucht- 
sperre  wieder  aufzuheben,  und  den  freyen  Fruchtver- 
kauf  zu  gestatten;  so  behalte  es  hierbey  nunmehro 
dergcstalt  sein  Bewenden,  dass  aile  Muhe  angewendet 
werden  solle,  hieriïber  mit  den  Herzogl.  Hausern  S. 
Gotha,  und  S.  Weimar,  und  wo  moglich,  sowohl  mit 
Chur-Sachsen,  aïs  auch  mit  Chur-Maynz  wegen  des 
Erfurther  Gebiets,  und  mit  Schwarzburg- Rudolstadt 
eine  ebenmâssige  bestandige  Uebereinkun ft  zu  treffen, 
wozu  das  Herzogl.  Haus  S.  Gotha  auf  aile  Weise  be- 
forderlich  seyn  vvolle.  Insonderheit 

4.  verbinden  sich  die  Herzogl.  Hauser  aile  Muhe 
anzuwenden,  dass  ncue  Irrungen  auf  aile  Weise  ver- 
mieden,  die  noch  existircnde  abcr,  sobald  als  moglich 
in  Giite  vbilig  beigelegt  werden.  Dahero  auch  insbe- 
sondere  zu  Vcrmeidung  kiinftiger  Aemter- Irrungen, 
von  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  Unterbe- 
amten  eingescharft  werden  sollte,  allen  unnothigen  Dif- 
ferenzien  und  Verdriesslichkeiten ,  mit  den  benachhar- 
ten  S.  Aemtern  sorgfâltig  auszubeugen,  und  wenn  sich 
dergleichen  wider  Vermuthen  ereigneten,  ohne  Anfrage 
bei  den  Landes- Collegiîs ,  keine  faetische  Veranstaltun- 
gen  eigenmachtig  zu  unternehmen  oder  zu  verhangen. 

Wurde  aber  wider  Vermuthen  eine  gutliche  Bcile- 
gung  entstandener  Irrungen  nicht  zu  erreichen  seyn, 
so  sollen  dièse  Irrungen  durch  compromissarische  Ent- 
scheidung  nach  dem  modo  vvie  solcher  in  der  Beilage 
sub  A.  verglichen  worden  ist,  voilig  beendiget  werden. 
Sollten  jedoch  wider  Verhoffen  mit  einem  oder  dem 
andern  Fiïrstl.  Theil  neue  Diflercnzien  entstehen,  so 
sollen  Thatlichkeiten  schlechterdings  unterbleiben ,  und 
cigenmachtige  Besitzergreifungen,  keine  Giiltigkeit  ge- 
gen  den  vorhero  in  Besitz  gewesenen  Fiïrstl.  Theîl 
haben  ;  vielmehr  vor  allen  Dingen  die  formirte  neue 
Anspriïche  grundlich  untersuchet,  wo  moglich  in  Giite 
beigelegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  konnte, 
zur  rechtlichen  Entscheidung  entweder  per  modum  eines 
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Compromisses  nach  dem  oben  angefubrten  Modo,  oder 
bei  einem  compromîssarîschen  Kichter,  oder  wenn 
sothane  rechtliche  Entscheidung  vetzogert  oder  ver- 
sagt,  auch  mit  Thatlichkeiten  vorgegangen  wiïrde,  den 
hochsfen  Reichsgerichten  ûberlassen,  und  in  jedem  Fall 
unnothige  Weitlauftigkeiten  und  vergebliche  (Jnkosten, 
so  vie!  nur  thunlich  ist,  vermieden  werden.  Endiich 

5.  Nachdem  a)  die  Successio  Hnealis  în  stirpes, 
in  Ansehung  der  in  dem  Herzogl,  S.  Gothaischen  Ge» 
sammthaus  vorkommenden  Collatéral  -  Successionsfâlle 
ohnehin  schon  vergîicben ,  so  bebait  es  bey  den  abge- 
scfilossenen  Vergleicben  und  insbesondere  zwischen  den 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotba  und  Hildburghausen  bey 
den  Oeccssen  vorn  24.Febr.  1680,  16.  Febr.  1683, 
10.  A  prit  1702  und  6.  Febr.  1745,  insoweit  soîche  de- 
nen  Herzogl.  Hausern  S.  Coburg-  Saalfeld  und  S.  Co- 
burg- Meiningen  nicht  prajudicîren;  dann  zwiscben  den 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotha  und  S.  Meiningen  bei  den 
Ilecessen  vom  8.  Junî  1681 ,  27.  Juni  1687  und  30.  May 
1717,  insoweit  soîche  denen  Herzogl.  Hausern  S.  Co« 
burg*  Saalfeld  und  Hildburghausen  nicht  prajudicîren, 
und  zwiscben  denen  Herzogl.  Hausern  S,  Coburg- 
Saalfeld  und  S.  Gotba  bei  den  Recessen  von  24.  Febr, 
1680  ,  6,  Septbr.  1717  und  -ff  Januar  1787,  insoweit 
solche  den  Herzogl  Hausern  S.  Coburg- Meiningen 
und  S.  Hildburghausen  nicht  prajudicîren,  sein  unab- 
aaderliches  Bewenden.  Desgleichen  haben  sîch  zu  Ab- 
wendung  kiinftiger  Successions  -  Irrungen  allerseitige 
Fiirstl.  Herren  Interessenten  auch  dabin  vereinîgt ,  dass 
von  Dato  an,  von  dem  S.  Gothaischen  Gesainmthaus 
bei  den  ausser  diesem  Herzogî.  H  a  us  în  der  Herzogl 
S.  Weimar  und  Eisenachischen  Linie  oder  in  dem  Chur- 
fdretî.  S.  Haus  entstehenden  Collatéral  -  Successions  ■ 
Anfâllen  die  Successio  linealîs  in  stirpes  angenommen 
und  pro  statuto  domestîco  festgesetzt  seyn  und  bîei- 
ben  solle;  und  zwar  dergestalt ,  dass  von  den  jetzo  in 
dem  Fiïrstï.  S.  Gothaischen  Gesammthaus  besîehenden 
4  Spécial* Linien ,  S.  Gotha,  S.  Meiningen,  S.  Hild- 
burghausen und  S.  Coburg,  hîervon  eîne  jede  zur 
Zeit  des  S.  Weïmarischen  oder  Chursacbs.  Anfaîls  noch 
exîstîrende  Spécial -Linie  ausser  der  Chur  Landen 
gleîche  Erb-Ratam  unverkîirzt  crbalten  soll. 

b)  Wegen  der  heîmgefallenen  Guier,  welcbe  seît 
der  Fiïrstï.  Ernestîniscben   Landes  -  Vertbeiîung  und 

Kouv.  Suppïém.  Tome  L  R 
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1791  clen  S.  Coburg-  Eisenberg  und  Romhildischen  Anfàllen 
jedem  Fursll.  Ilaus  von  den  in  seinen  Landen  zuge- 
theilten  Vasallen  angefallen  sind,  oder  uoch  kunftig 
anfallen  werden,  sol!  in  dem  Herzogl.  S.  Cothaisthen 
Gesainmthaus  festgcsctzt  seyn,  dass  es  jedem  Landcs- 
herrn  frey  stehe,  die  heimgefalîenen  Giïter  entweder 
mit  einem  neuen  damit  zu  intestircnden  Vasallen  zu 
gewâhren,  oder  auch  solche  an  Privatos  zu  vererben 
und  zu  vereinzeln;  jedoch  in  der  Maase,  dass  im  letz- 
tern  Fall  der  eintretenden  Aufhebung  des  Lehns-Nexus 
die  daraus  gelosste  Summe,  oder  der  darauf  gelegte 
Canon,  Zinsen  oder  sonstigen  Àbgaben  als  ein  Surro- 
gat  der  geschehenen  Verausserung  in  Zugang  gebracht 
werde.  Wiïrden  nun  bei  Collatéral- Successions  -  Anfal- 
len heimgelallene  Giiter  sich  unveraussert  befinden ,  so 
sollen  zwar  die  Fiîrstl.  Landes- Folgern  berecbtigt  seyn, 
dièse  vorhandene  heimgefallene  Giiter  selbst  behalten 
zu  diïrfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  Fiîrstl.  Herren 
Landes  -  Successores  schuîdig,  deren  Werth  zu  4  pCto. 
zum  Capital  angeschlagen ,  und  zwar  nach  dem  reinen 
Ertrag  eines  gemeinen  Jabrs  aus  den  letzten  12  13  e- 
sitz-Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes -Anfall  ge- 
nommcn,  an  die  eingewîesenen  Glaubiger  oder  nach 
Disposition  des  letzten  Landesherrn  oder  auch  in  Er- 
mangelung  einer  Disposition  an  die  Fiirstlichen  Allo- 
diaUErben  zu  bezahlen. 

Dievveil  auch  dem  Fiïrstï.  Gesammthaus  daran 
geîegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  S.  Meinin- 
gen  heiragefallene  Gerichte  und  Giiter  zu  Àltenstein 
und  Oepfershausen ,  von  der  S.  Meiningîschen  Lan- 
desportion  nicht  veraussert  werden,  so  versprechen  Ihro 
Herzogl.  Durchlaucht  der  regierende  Herr  Herzog  zu 
S.  Coburg -Meiningen  fur  Sich,  Ihre  Fiirstlichen  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Bethatigung  ihrer 
Ireund  -  vetterlichen  Gcsicnungen  gegen  Ihre  FiïrstL 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heimgefallene  Giiter 
nicht  zu  alieniren,  sondern  solche  Ihren  Furstl.  Lan- 
des- Successoribus  zuriick  zu  lassen:  wogegen  aber  die 
Dilrchlauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  Go- 
tha und  Hildburghausen ,  Sich  vor  Sich  und  vor  Ihre 
Fiïrsti.  Descendeaîen  und  Nachkommen  verbîndiich  ina- 
chen,  den  Werth  dieser  heimgefallenen  Gerathe  und 
Giiter,  nach  dem  zu  4  pCto.  zum  Kapital  angeschla- 
genen  Ertrag  eines  gemeinen  Jahrs  aus  den  letzten 
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12  Jahren  vor  der  erfolgenden  Besitz-Àbtretung  ge-  1791 
no  m  m  en ,  an  die  eingewiesenen  Glaubiger  oder  nach 
der  Disposition  des  ietzten  S»  Meiningîschen  Landes - 
henn  und  in  deren  Ermangelung  an  die  Fiirstlichert 
Allodiaî-Erben,  nach  dern  nach  Gottes  Willen  kiïnftig 
sîch  etwa  ergebendeo  Âbgang  der  HerZogl.  Meiningi- 
schen Spécial  -  Linie,  zu  bezahlen  und  bis  zum  Erfolg 
der  wirkiïchen  Bezahtung,  die  eingewiesenen  Giaubi- 
ger,  oder  Furstî.  Allodial-Erben,  im  ruhigen  Besitz 
zu  lassen;  sowie  eben  dièses  wegen  aller  unveraussert 
bleibenden  heimgefallenen  Giïter  bel  alîen  kiinftigen 
Suceessionsfdilen  in  dem  Fiïrstl.  S.  Goihaischen  Ge* 
sammthaus  unveranderlich  Statt  fînden  soif. 

c)  Damit  in  dem  Fiïrstl.  S.  Goihaischen  Gesammt- 
haus  bel  kiïnftigen  sîch  etwa  noch  ereignenden  Colla- 
téral *  An fal  11  en  um  soweniger  Irrungen  entstehen  kon- 
nen,  so  haben  sammtliche  Durchlauchtîgste  Herren 
Herzoge  sîch  zur  Piïicht  gemacht  hierbei  vorziïglich 
Rikksicht  auf  einen  solchen  Plan  zu  nehmen ,  wel- 
cher  dem  regierenden  Hen  n  Herzog  einer  jeden  FiirstL 
Spécial- Linie,  denen  sammtîichen  Fiïrstl.  Herren  Ag- 
naten  und  allen  getreuen  Unterthanen  mm  Nutzen  und 
zur  bestandigen  Berubigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ende  sîch  dahio  vereiniget  und  einander  wechscîseitig 
versprocben; 

1.  von  Dato  an,  weder  von  denen  Landen  noch 
von  denen  dabei  befindlichen  Kammergutern  etwas  zu 
veraussern , 

2.  keine  neoen  Schulden  zu  maehen, 

3.  die  Unterthanen  auch  fèrner'hin  beï  îhren  Ge- 
rechtsamen  zu  erhalten  und  zu  beschiiizen  und  deren 
Wohl  nach  Moglichkeit  zu  befordern,  damit  auch  dièse 
s'ch  einer  gliïcklichen  Regierung  m  erfreuen  haben, 
wogegen  aber 

4.  zu  der  Allodîaï-  Verîassenschaft  einer  erîoschen- 
den  FiirstL  Spécial -Linie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  gerechnei  werden  soll: 

1.  neue  ohne  Vermehrunjg  der  Schulden  acquirlrte 
und  bezahîte  Giiter,  Gebaude  und  Grundstiïcke,  welche 
zu  den  Portionsanscîilagen  und  'Kammergutern  nîcht 
gehortcn  ; 

2.  aile  bezahîte  Mobilien  und  das  vorrathîge  Getraid, 
insoferne  soîches  nîchî  zu  Deputaten,  Stîftungen  und 
zu  Bestreitung  anderer  Landesbfirden  erforderlich  ist; 

Il  2 
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3.  die  ausstehenden  Resten  von  dcn  bis  zum  Ab- 
leben  des  lelzten  Landesherrn  einer  Fiïrstl.  S.  Gothai- 
gchcn  Spécial  -Linie  getâlligen  Cammereinkiïnften,  wo- 
von  jedoch  zuvordersî,  auch  aile  Cammerriïckstânde  be- 
richtiget  werden  miïssen;  welchc  Cammerresten  zwar 
von  den  herrschaftlichen  Einnehmern  moglichst  beizu- 
treiben,  von  denen  Fiïrstl.  Landes- Successoribus  aber 
auf  keinc  Weise  zu  gewahren  sind,  und 

4.  iïberhaupt  aile  Sachen,  woriïber  jeder  Landes- 
herr  bei  seinen  Lebzeiten  frei  disponiren  konne.  So 
wie  nun  in  dem  Fiïrstl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus 
biernacb  jedem  ohne  Fiïrstliche  mannliche  Descendenten 
abgehenden  Landesregenten  frey  stehet,  iïber  aile  zur 
Allodial-Verlassenschaft  gehorige,  nur  benannte  Stiicke, 
so  wie  iïber  die  Kauf-Summen  derer  znriicklassenden 
heimgefallenen  Giïter,  welche  die  Fiïrstl.  Herren  Agnaten 
unter  den  im  vorstehenden  §pho  festgesetzten  Bedin- 
gungen  nach  eigenem  Gefailen  seibst  behalten,  oder 
2ur  Verausserung  mit  Beîbebaltung  des  aîten  Lehns- 
Nexus  den  Fiïrstl.  Allodial-Erben  iïberlassen  konnen, 
inter  vivos  et  mortis  causa  nacb  GutbeMnden  zu  dispo- 
niren, und  welches  ailes  die  Fiïrstl.  Allodial-Erben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestato  erbcn,  so 
sind  dagegen  nicht  nur  die  Fiïrstl.  Landes  -Regenten, 
mit  welchen  sich  eine  Fiïrstl.  Spécial- Linie  endîget,  so 
wie  die  nacbgelassene  Allodial-Erben  schuldig,  aus 
diesem  Alîodio  und  dazu  gchorigen  Kauf-Summen  der 
heimgefailencn  Giïter,  aile  die  —  ausser  den  wahren 
Camrner*  und  Landscbaftiicben  Passivis  zuriïcklassende 
iïbrige  rechtmassîge  Schulden,  vor  Vertheilung  des 
Allodii  zu  bezablen ,  und  die  Fiïrstl.  Herren  Lebnfolgern 
sind  nur  verbunden,  die  in  nachfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer -  und  Landscbaftiicben  Schulden, 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  Fiïrstl.  Spécial  -  Linie  an, 
zu  iïbernebmen  und  zu  bezablen. 

d)  Wegen  Bezahlung  und  Uebernebmung  der  bei 
Abgang  einer  Fiïrstl.  Spécial  -  Linie  sich  findenden 
Cammerschulden  haben  sich  sammtliche  Fiïrstl.  Herren 
Interessenten  vereiniget,  mit  deren  successiven  Abtrag 
auch  fernerhin  zu  continuiren. 

Von  den  bei  einem  Collatéral- Anfall  in  dem  Fiïrstl. 
Gothaischen  Gesammthaus  unbezahlt  gebliebenen  Cam- 
mer- und  Privatschulden,  sollen  von  den  Fiïrstl.  Landes- 
Successoribus  aile  wabre  Cammerschulden ,  welche  von 
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denen  Fiïrstl  Vorfaliren  ererbt  —  foeî  den  Fiïrstl.  Cam-  1791 
mern  in  Eïnnahme  und  Âusgabe  gebracht,  und  von 
solchen  verzinst  worden,  iïbernoimnen ,  und  nach  eines 
jeden  Fiïrstl.  Herrn  ïnteressenten  Brb-Rata  bezahk  und 
guarantïrfc  werden.  Soilten  sicfe  ausser  die§en  jetzo 
schon  vorhandeneo,  ©der  zu  deren  Abtrag  erborgten 
Cammer -  Kapitalien ,  weiche  jedoch  gedachtermassen 
successive  zu  vermindern  sind,  noch  andere  Schulden, 
oder  von  neuen  vermebrte  Ka  pi  ta  lien,  bei  Abgang  eines 
Fiïrstl.  H  a  uses  finden,  so  miïssen  solche  ganz  allein 
aus  dem  Allodio  ,  und  von  den  Kaufsummen  bezahlt, 
und  mithin  die  Fiïrstl.  Herren  Landes- Successores  mit 
deren  Bezahlung  ganziich  verschont  werden. 

Wenn  sicb  aber  Falle  ereîgneten,  m  welcben  zu 
Vermebrung  der  Cammer-Einkiïnfte,  oder  zu  Verbes- 
serung  des  Landes,  oder  zu  Ausstatlung  Fiïrstl.  Prin- 
zessinnen,  oder  zu  Bestreîtung  ausserordentiicher  Aus* 
gaben  bei  Ungliïeksfâlien ,  neue  Cammer- Kapitalien 
erborgt  werden  miïssten,  so  soîl  hieriiber  zuvorderst 
mit  den  Fiïrstl  Agnaten  communîziret,  der  Fiïrstl. 
Agnaten- Consens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  in 
den  Fallen  ertheilt  werden,  wenn  versio  in  rem  darge- 
than,  und  gezeigt  worden,  wie  der  Abtrag  wieder  be- 
wirkt  werden  konne. 

Und  so  wie  ihro  Herzogî.  Durchlaucht  der  régie- 
rende  Herr  Oerzog  zu  S.  Meinîngen,  obgteich  hochst 
Ihroselben  noch  zur  Zeit  mit  Fiïrstl.  Deszendenten  nicht 
gesegnet  worden,  dennoch  nichts  mehr  wiïnschen,  aïs 
von  den  ererbteo  Schuiden  successive  auch  fernerhîn 
Abtrag  thun  zukonneo,  so  versichern  hochst  ihroseîben 
aucb  eine  soîche  Einrichtung  zu  erhalten,  dass,  wenn 
die  S.  Meinîngischen  Lande  mit  besonderen  Ungîiicks- 
fallen  verschont  bleiben,  die  wahren  Cammerschulden 
noch  bei  ihren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thir.  ver» 
mîndett  werden,  und  wenn  soîches  ausser  Ungliïeks- 
fâlien gîeîch  nicht  wohl  mogîich  seyn  soîlte,  so  ver- 
sichern  hochstgedacht  Ibro  Herzogl,  Durchlaucht  ,  dass 
die  zuriïckîassende  hohere  Summe  Cammer- Kapitalien 
aus  dem  Allodio,  nebst  den  îibrigen  Privatschulden  be« 
zahlt  werden  soîlen;  woruber  die  Btirchlauchttgsten 
Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  S.  Gotha  und  S.  ELild* 
burghausen  ïhre  voîlkommene  Zufriedenheit  erklaret  und 
sich  damit  vollig  einverstanden  haben. 

e)  Damit  aucb  bei  vorkommenden  Collatéral  -  Suc- 


262    Convention  entre  les  Maisons  ducales 


1791  cessions -Falîen,  wegen  Vertbeilung  derer  landschaft- 
lichen  Schulden  keine  Differenzien  cntstehen  konnen, 
60  wird  gleichfalls  hierdurch  festgesetzt,  dags  in  dem 
Herzogl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus  die  Fiïrsll.  Lan- 
des-Saccessores  bei  jedcm  Collatéral  -  Anfall  schuldig 
seyn  sollen,  die  sich  vorfindende  —  von  den  Land- 
standen  der  angefallenen  Landes  -  Poi  tion  agnoscirîe 
und  iïberhaupt  rechtmassig  constituirte,  oder  zum  Ab- 
trag  solcher  Kapitalien  verwendete  landschaftliche  Schul- 
den nach  Proportion  derer  iïberkommenden  extra  Steuern 
zu  verthetlen  und  zu  iïbernehmen,  auch  ans  denen 
Landschafts-  und  Steuer-Kassen  ununterbrochen  ver- 
zinsen  und  abtragen  zu  lassen;  wobei  jedoch  einstim- 
mig  bedungen  worden  ist,  dass  sothane  landschaftliche 
Schulden,  von  Dato  an,  auf  keine  erhebliche  Summe, 
ausser  Ungliïcksîallen,  und  wenn  es  das  gemeinsame 
Landes -Wohl  erfordert,  ohne  Einwilligung  derer  Fiïrstl. 
Hcrren  Agnaten  vermehret,  die  Landschaft  auch  bei 
ïhren  Gerechtsamen  erhaken,  die  Unterlhanen  mit  Ver- 
mehrung  der  Steuern  verschont  und  von  denen  jelz*o 
vorhandenen  Schulden  in  Friedenszeiten  jahrlich  nach 
Moglichkeit  etwas  abgetragen  werden  solle. 

f)  Die  Fiïrstl.  Wittwe  eines  erloschenden  Fiïrstl. 
Hauses  sol!  den  in  jedem  Fiïrstl.  Haus  S.  Gothaischer 
Linie  bis  jeîzo  observanzmassig  gewesenen  und  consti- 
tuirten  Witthum  doppelt  erhalten,  und  die  hinterblei- 
benden  Prinzessinnen  doppclte  Alimentgelder  bekommen; 
auch  soll  beides  von  den  Fiirstl.  Successoribus  nach 
Proportion  der  zukommenden  Erb-Ratae  bezahlt  wer- 
den. In  Ansebung  der  iïbrîgen  Witthums-  und  Ali- 
mentgelder bîeibt  es  aber  bei  demjenigen,  ,  was  von 
denen  Fiïrstl.  Herren  Agnaten  consentiret  oder  Haus- 
verfassungsmassîg  in  den  Fiïrstl.  Ehepacten  oder  sonst 
verordnet  sich  befindet. 

g)  Die  hinterbleibende  treue  Diener  eines  abgc- 
henden  Fiïrstl.  Hauses  solien  von  den  Fiïrstl.  Landes- 
Successoribus  beibehalten  und  ohne  Verminderung  ihrer 
Besoldungen  versorgt  werden  ;  auch  jeder  Fiïrstl.  Erb- 
Interessent  nach  Proportion  seiner  Erb-Ratae  zu  deren 
Versorgung  zu  concurrîren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  succedi- 
renden  Fiïrstl.  Herren  Agnaten  einen  hinterbleibenderi 
Diener  aus  dem  heimgcfallencn  Fiïrstcnihum  oder  Lan- 
den,  in  seine  eigenc  Hof-,  Civil-  oder  Militairdienste 
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aufzunehmen  oder  wieder  anzustellen  gui  Onden  solite,  1791 
die  iïbrigen  Herren  Lehns  -  Successores,   sodann  des 
Beiîrags  zu  dessen  Besoidung  enthoben  werden  miissten. 

h)  Wegen  der  Besitz  -  Ergreifung  bei  Furstl.  An- 
fallen  in  de  m  S.  Gothaischen  Gesamoithaos  solien  die 
Herzogl.  Hauser  sich  unter  einander  zweckmassig  ver- 
cînigen  ;  jedoch  soil  hierdurch  zum  Voraus  festgesetzt 
seyn,  dass  a!ie  Beskz-Ergreifungen,  weîche  zum  Nach~ 
theii  der  iibrigen  Fiïrstlichen  Erb  -  înteressenten  vorge- 
nommen  werden,  und  deshaib  gescheheo,  y  m  sich  ohne 
Zufriedenheit  der  iibrigen  Furstl.  Landesfoîger  m  den 
allcinigen  Besitz  eînes  oder  des  anderen  Amts  zu  setzen, 
ungùitig  seyn»  und  keine  rechtliche  W iïrkung  haben  sollen. 

i)  Bei  der  kûnftîgen  Verthellung  einer  anfalienden 
Landes -Portion,  solien  die  Portions- Anschlage  von 
1572  und  1660  naeh  vorgangïger  Ratification,  insoweit 
solchcs  nicht  bereiis  im  Jahr  1720  geschchen ,  zum 
Grund  gelegt  werden.  Sowie  non  allen  Ëinwendungen 
gegen  diesen  bis  aufhochste  Genehmigung  allerseitiger 
Durchlauchtîgster  Herren  Herzoge  abgescblossenen  Ver- 
gleicb  hierdurch  enlsaget,  und  zugleich  wechselseilîg 
versprochen  wird,  dass  diesem  allen  getreulich  nach- 
gekommen ,  und  dagegen  von  den  Furstl.  Herren  In- 
teressenten auf  keine  Weise  gehandelt  werden  soll  ; 
also  ist  zu  dessen  Urkund  dieser  dariïber  abgefasste 
Rezess  vierfach  ausgeferligt,  von  aiîerseitigen  bevoll- 
machtigten  Herzogl.  Deputirten  eigenhandig  unter- 
schrieben  und  besiegelt,  jedem  Furstl.  Theil  auch  eîn 
Exemplar  biervon  ausgebandigt  und  dabei  endlich  zu- 
gesichert  worden,  die  erfolgende  hochste  Ratifications* 
Urkunden  gleîchergestalt  gegen  einander  baldmëglichst 
auszuwechsefci  und  jedem  Furstl.  Haus  ein  Exemplar 
davon  zuzuschicken. 

So  geschehen  Romhild  den  28.  Joli  1791. 
G.  F.  Gobel.     J.  C.  v,  Hop.     E.  v.  Dûrkmeim. 
Joh.  Carl  Aug.  v,  Uttbnhoven.     J.  C.  Brunnquï>lîî<u 

Sachsen  Gothaische  Ratification  der  Ueberein- 
kunft  v.  28»  Juiï  1791» 
A.    jïa  S.  Koburg  -  Saaifeîd  und  Meintngen. 
Post  Scriptural. 
Nachdem  wir  auch  Durcblauchtigstcr  etc.  etc. 
aus  Ew,  Lbd.  gcehrtcstcn  Schreiben  a  m  7îen  De- 
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1791  zember  v.  J.  mit  Vergniïgen  vernommen,  dass  Ew. 
Lbd.  auf  von  Dero  zur  vorjiihrigen  Confcrenz  nach 
Romhild  abgeorduet  gcwesenen  Dcputirten  dem  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimen  Rcfcrendar  Gobel 
geschehenen  Vortrag  die  bei  der  Conferenz  iïber  die 
5  benannten  Puncte: 

1)  wie  iïberhaupt  das  gemeinschaftlicbe  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterîhanen  mit  gemeinsa- 
men  Kraf'ten  zu  befbrdern, 

2)  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten, 

3)  wie  besorglichcn  Getreide-Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen, 

4)  auf  wekhe  die  zwiscben  einera  oder  dem  an- 
rîcrcn  fiïrstlichen  Flause  noch  fortdauernde  Irrungen 
in  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giïte  oder  durch 
Compromiss  ganzlich  zu  beendigen  und 

5)  wie  kiïnftîgen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey  ?  wechselseitig  geschehene  freundschaftliche  Er- 
klarung  gut  zu  heissen,  und  zugieicb  den  dariïber 
unter  alierseits  herzogiichen  Deputirten  abgeschlosse- 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli  v.  J.  vollzogenen  und 
ausgewechselten  Recess  ibres  bohen  Orts  zu  ratificîren 
keinen  Ànstand  gcfunden  haben;  so  werden  dieselben 
erlauben,  ihnen  auch  Unserseits  eine  gleichmassïge 
Gutheissung  sothaner  Verabredung  hiermit  zuzusichern 
und  hierdurch  fur  Uns,  Unsere  Fiïrstliche  Erben  und 
Nachkommen  vorgedachten  Recess  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  in  gleicher  Maasse  zu  genehmigen  und  zu 
ratificiren,  dergestalt,  dass  dariïber  jeder  Zeit  fest 
und  unveranderlich  gehalten  und  seibiger  durchgehends 
treulich  und  unverbriïchlich  erfiïilt  werden  soilj  und 
dass  Wir  Uns  auf  aile  Weïse  angelegen  seyn  lassen 
werden,  den  hierbei  zum  Grund  gelegten  gemeinniïtzi- 
gen  Endzweck  nach  Unsern  freundschaftlichen  und  auf- 
richtîgen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  Un- 
sere gegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundvetterliche  Erge- 
benheit  und  Hocbachtung  werkthatig  zu  beweisen  mit 
welcher  Ew.  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller  angeneh- 
men  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.    Ut  in  Htteris» 

Friedenstein  den  24sten  Februar  1792. 

EftNST,  H.  z.  S. 
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B.     An  S.  Hildburghausen*  \ 
Post  Scriplum, 

Auch 

Durchlauchtîgster  etc.  etc. 

werden  Ew.  Lbd.  aus  den  vorjahrigen  Romhilder 
Conferenz- Verhandîungen  uofehlbar  vernommen  haben, 
was  bei  vielerwahnter  Conferenz  ûber  die  bekannte  5 
erste  Conferenzîal-Puncte  und  besonders  wegen  Vor- 
beugung  aller  ïrrungen  bei  kiinftigen  Succcssionsfàllen 
unter  allerseitîgen  Deputatis  verabredet  und  bis  auf 
Ratification  bescblossen  worden. 

Da  wir  nun  daraus  mît  Vergniïgen  ersehen,  dass 
man  in  dem  unterm  28ten  Juli  v.  J.  dariiber  abgeschios- 
senen,  voîlzogenen  und  ausgewechseîten  Recess  allen 
etwa  entstehenden  Zweifein  und  ïrrungen  ausreichend 
vorzubeugen  sicb  bemiïht  hat;  so  nehmen  Wir  auch 
auf  nunmehr  eingegangene  S.  Coburg  -  Meiningische 
und  S.  Coburg-  Saaifeldische  beifâllige  Erklârungen 
und  unter  Voraussetzungen,  dass  auch  Ew.  Lbdn.  sol- 
chen  beizutreten  geneigt  seyn  werden,  nicht  den  min- 
desten  Anstand  jene  Verabredung  und  erwahnten  Re- 
cess vom  28ten  Juli  v.  J.  fur  Uns,  Unsere  Fiïrstllchc 
Erben  und  Nachkommen  nach  seînem  ganzen  Inhalt 
hiermit  zu  genehmigen  und  zu  ratifîciren  und  haben 
solches  Ew.  Lbd.  mit  der  Versicherung  nach  Unsern 
begenden  aufrichtigen  und  freuniischaftlichen  Gesinnun- 
gen  zu  Ausfiihrung  des  gemeinniïtzlichen  Entzwecks, 
nach  Moglichkeit  beizuwîrken ,  hierdurch  erklaren  und 
Uns  dariiber  eine  baldîge  freund  -  vetterliche  Ântwort 
erbitten  wollen,  die  Ew.  Lbd.  Wir  etc.    Ut  in  litt. 

Friedenstein  den  24ten  Februar  1792. 

E&kst,  O.  z.  S. 

Sachsen  Coburg  >-  Saaifeldische  Ratification  der 
Uebereinkunft  v.  28-  Julius  1791. 

A,  An  Sachsen  Gotha! 
Unsere  fieundliche  Dienste ,  und  wàs  Wir  sonst 
Liebes  und  Gutes  verraogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtîgster Fiirst,  freundlich- geiiebter  Herr  Vetter! 
Es  ist  uns  von  demjenigen,  was  Ew.  Liebden  Depu- 
tirten  der  dasige  herzogliche  Gebeime- Assistenzrath 
von  Hof  mit  dem  S.  Coburg  Meiningischen,  S.  Hild- 
burghausischen ,  und  Unsern  Deputirten,  bei  der  zu 
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1791  Rombild  vorgewesenen  und  vom  28ten  Junîus  bis  30.  Ju- 
lius  angedauerten  Confèrent  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
bauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  tûnf  ersteren 
Conferenzial  -  Puncte  freundscbaftlich  besproeben  und 
verabredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  gesebehen.  Wir 
finden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,  go 
wio  es  auxh  gegen  Unsere  Herren  Veltern  derer  Her- 
ren  lierzoge  zu  S.  Coburg- Meiningcn  und  S.  Hild- 
burgbausen  Liebden  ebenfalls  gesebeben,  Uns  dahin 
mit  vîelem  Vergniigen  zq  erklaren,  dass  Wir  den  iïber 
erwahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseitige  hochste 
Genebmigung  von  gedacbten  sammtl.  herzogi.  Depu- 
tirten  abgescblossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.  J. 
vollzogenen  und  ausgewecbselten  Recess,  hierdureb 
fur  Uns,  Unsere  Fïïrsll.  PJrben  und  Nachkommen  nach 
seinem  ganzen  Inbalt  genebmigen  und  ratificiren  auch 
selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich  balten  und 
durchgebends  ertullen  werden.  Wie  Wir  nun  aucb 
iibrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegenden  aufricb- 
tigen  und  freundschafilicben  Gesinnungen  ailes  nur 
mbglicbe  zur  Ausfiihrung  des  gemeinnulzigen  Endzwecks 
beyzutragen  Uns  fernerhin  bemuhen  werden;  Also 
bestiitigen  Wir  nur  annoch  die  vollkommenste  freund- 
vetterlicbe  Ergebenbeit  und  wabre  Ilocbaçbtung ,  mit 
weleber  Ew.  Liebden  Wir  zu  Beweisung  aller  ange- 
nehmen  Dienste  stets  willig  und  geflissen  verbleiben. 
Datum  Coburg  zur  Ehrenburg  den  7.  Dccember  .1791. 
tôt.  tit. 

Serenissimus. 

B.    An  Sachsen  Meiningeru 
Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  roebr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
iauchtigster  Fiïrst,  freundlich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  haben  Uns  Dero  Genebmigung  des 
von  Dero  Deputirten  de  m  dasigen  Herzogl.  wiïrklichen 
Gebeimenrath  und  Oberhofmeister  Freiberrn  von  Diirck- 
heîm  und  gebeîmen  Regierungsratb  aucb  Oberamt- 
mann  von  Uttenhoven  mit  dem  S.  Gotbaischen ,  S.  Hild- 
burghausischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu 
Rombild  den  28ten  Junius  angefangenen  und  den  30ten 
Julius  d.J.  geendigten  Ilaus-Conferenz,  iïber  die  bier- 
bei  vorgekommenen  fiïnf  ersten  Conferenzial- Puncte  — 
bis  aui  Unsere  allerseitige  boebste  Genebmigung  ab- 
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geschlossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.  J.  voîlzoge-  1791 
nen  und  ausgewechselten  Recess  zu  erkennen  zu  geben 
gcruheî.  So  wie  Wir  mm  auch  Unsers  Orts  sothanen 
« —  zum  wahren  Nutzen  Unsers  Herzogl.  Gesammthau- 
ses  abzweckenden  —  Recess  fur  Uns,  Unsere  Fiïrstl. 
Erben  und  Nachkommen  nach  scinera  volligen  Inhalt 
hierdurch  genebmigen  und  ratificiren  ;  Also  haben  Ew. 
Liebden  Wir  zugleich  hiermit  —  so  i  wie  es  auch  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vetîern,  derer  Herren  Her- 
zoge  zu  S,  Gotha  und  Hildhurghausen  Liebden  Lieb- 
den geschehen  —  die  freund  -  vetterliche  Zusïcherung 
ertheilen  wollen,  dass  dieser  Recess  von  Uns  durchge- 
hends  erftiliet  und  jederzeit  fest  und  unveranderlich  ge- 
halten  werden  soiL  Uebrïgens  werden  Wir  mit  innigstem 
Vergniigen  jede  Gelegenheit  benutzen,  wobei  Wir  die- 
jenige  wahre  freund  -  vetterliche  Ergebenheît  und  Hoch- 
achtung  bethaligen  konnen,  mit  weicher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Beweisung  aîier  angenehmen  Dicnste  stets 
wiiiig  und  geilissen  verbleiben.  Datum  Coburg  zu  Eh- 
renburg  den  ?ten  Dezember  1791. 

tôt.  tît. 

Serenîssîmus. 

C.   An  Sachsen  -  Hildbur ghausen. 

Unsere  freundliche  Dicnste,  und  was  Wir  sonst  meîir 
Lîebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchlîgster  Fïïrst,  freundlich- geiiebter  Ilerr  Vetter! 

Es  ist  Uns  von  demjcnigen ,  was  Ew.  Liebden 
Deputirten  der  dasige  Herzogl.  Geheirnerath  und  Canz- 
1er  Brunncjtiell  mit  dem  S.  Gothaîschen,  S.  Coburg- 
Meiningischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
hiîd  vorgewesenen  und  vom  28.  Junius  bis  30.  Julius 
ausgedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  fùnf  ersfen  Con- 
ferenziaî-Punkte  freundschaftlich  besprochen  und  ver- 
abredet  hat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen*  Wir 
iïnden  hïerauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew,  Liebden, 
sowie  es  auch  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer 
Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Coburg -Meinin- 
gen  Liebden  Liebden  ebenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergniigen  zu  erklaren ,  dass  Wir  den  iiber 
erwahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  aiîerseitige  hoch- 
ste  Genehmigung  von  gedachten  siîmmtlichen  Herzogl. 
Deputirten  abgeschlosseiîen  und  unterm  28.  Juîius  die- 
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1791  sesJahres  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess  hier- 
durch  fur  Uns,  Ungere  Fûrstl.  Erben  und  Nachkom- 
mcn  nach  seinem  ganzen  Inbalt  genehmigen  und  rati- 
ficiren,  auch  selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich 
halten  und  durchgehends  erfiillen  werden.  Wie  Wir 
nun  auch  iïbrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegen- 
dcn  aufrichtigen  Gesinnungen  ailes  nur  mogliche  zur 
Ausfiihrung  des  gemcinnûtzigen  Endzvvecks  beizutragen 
Uns  fernerhin  bemiïhen  werden;  Also  bestatigen  "Wir 
nur  annoch  die  vollkommenste  freund- vetteriiche  Erge- 
benheit  und  wahre  Hochachtung,  mit  welcher  Ew.  Lieb- 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben. 

Coburg  zu  Ehrenburg  den  7.  Dezcmber  1791. 
tôt.  tit. 

Serenissimus. 

Sachsen-  Meiningische  Ratification  der  Ueber- 
einhunjt  v.  2$.  Julius  1791- 

À.   An  S,  Coburg  Saaljeld. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst ,  freundlich  -  geliebter  Herr  Vetter  ! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hierdurch  unverhalten, 
dass  Uns  nunmehro  umstandlicher  Vortrag  geschehen, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  Herzogl.  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimer  Referendarius  Gobel 
mit  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  Hildburghausischen 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  zu  Romhild  den  28.  Juni 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahrs  geendig- 
ten  Conterenz  der  ihnen  ertheilten  Instruction  gemass 
daruber, 

1.  wie  uberhaupt  das  gemeinschaftliche  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  und  Unlerlhanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  crhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen  ; 

4.  auf  wclche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andcrn  Fiirstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  binnen 
einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  durch  Com- 
promiss  gânzlich  zu  beendigen;  und 

5.  wie  kunftigen  Irrungen  bei  voikommenden  Suc- 
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cessions*  und  andern  Failen  auf  bestandig  vorzukora- 1791 
men  sey,   freundschaftlich  besprochen,   und  endlich 
vereiniget  haben. 

Wie  Wir  «un  den  daruber  bis  auf  Un  s  ère  aller- 
seitîge  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt- 
tîcben  Herzogl.  Deputirten  abgeschlossenen  und  unterm 
28.  Ju!i  d.  J.  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess 
bierdurch  fur  Uns,  Unsere  Fiïrstl.  Brben  und  Nach- 
ko  m  m  en,  nach  s  ci  ne  m  volltgen  Inîiait  genehmîgen  und 
ratiticiren ,  dergestaît,  dass  von  Dato  an  daruber  jeder- 
zeit stets  fest  und  unverandeiiich  gebalten  werden  sol!; 
Als  versicbern  Ew.  Liebden  Wir  bierdurch  zugleich 
freund  -  vetterlich ,  sowie  es  von  Uns  bei  Unserer  Herren 
Vettern  derer  Herren  ïlerzoge  zu  S.  Gotba  und  Hild- 
burghausen  Liebden  Liebden  ebenfalîs  gescbehen  ist, 
dass  Wir  diesen  Recess  jederzeit  durchgehends  erfiiilcn, 
bierbei  Uns  auch  fernerhin  bemiihen  werden,  den  aller- 
seits  zum  Grund  gelegten  gemeinniïtzlichen  Endzweck 
unermïïdet  zu  vertoigen  und  in  dessen  Gemassheit  Un- 
sere Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig 
darzuîegen,  auch  dadurch  Unsere  vollkommenste  und 
aufrichtigste  freund  -  vef  terliche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  zu  erkennen  zu  geben,  mît  welcher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Erwcisung  aller  angenehmen  Dienste ,  stets 
willig  und  gefiissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zu 
Elisabethenburg  den  24.  September  1791. 

Von  Gottes  Gnaden  Georg  Herzog  zu  Sachsen, 
Jiïiîch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphaien, 
Landgraf  in  Thuringen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefiïr- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein ,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 

dienstwiiliger  trener  Vetter  und  Diener 
Georg,  H.  z.  S. 

B.    An  Sachsen  Gotha. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gnîes  vermogen ,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiïrst,  freundlich  -  geiiebter  Uerr  Schwager 
und  Gevatter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  bierdurch  ohnverhalten, 
dass  Uns  nunmehro  umstandlicher  Vortrag  geschehen, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  geheime  Assi« 
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1791  stenzrath  von  iloflf  mit  dem  Sachsen  Saalfeldischen  und 
S.  Hildburghausîschen  und  Unscrn  Deputirten  bei  der 
zu  Romhild  den  28.  Juni  angefangenen  und  den  30.  Juli 
dièses  Jahres  geendigten  Conferenz  der  ihnen  ci  theillen 
Instruction  gemass  dariiber, 

1.  wie  iiberhaupt  das  gemeinschaftliche  Beste  in 
Riïcksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraftcn  zu  befoïdern; 

2.  nie  die  allgemeine  Sicherheît  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubcugen  ; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fiirstiichen  Hause  noch  existirende  Irrungen 
binnen  eîner  gewissen  Zeit  entweder  in  Gûte  oder  durch 
Compromiss  ganzlich  zu  beendigen,  und 

5.  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukommen 
sey,  fïeundschaftlich  besprochen  und  endlich  vereiniget 
haben. 

Wie  Wir  nun  den  dariiber  bis  auf  Unscre  aller- 
seitige  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt- 
licben  Iïerzogîichen  Deputirten  abgeschiossenen  und 
unterm  28.  Juli  dièses  Jabres  voilzogenen  und  ausge- 
wechselten  Recess  hierdurch  fur  Uns,  Unscre  Fiïrst- 
liche  Erben  und  Nachkommen,  nacb  seinem  volligcn 
Inhalt  genehmigen  und  ratificiren,  dergestalt,  dass  von 
Dato  an  dariiber  jederzeit  stets  fest  und  unveranderlich 
gehalten  werden  soll;  Aïs  versichern  E\v.  Lîebden  Wir 
hierdurch  zuglcich  freund-schwagerlich  so  wio  es  von 
Uns  bei  Unserer  Herrcn  Veltern,  derer  Herzoge  zu 
Sachsen  Saalfeld  und  Sachsen  fiildburghausen  Lbd. 
Lbd.  ebenf'alls  geschehen  ist,  dass  Wir  diesen  Recess 
jederzeit  durchgehends  erfiillen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerhin  bemiïhen  werden,  den  allerseits  zum  Grund  ge- 
legten  gemeînniïlzlichen  Endzweck  unermiidet  zu  ver- 
folgen  und  in  dersen  Gemassheit  Unsere  Gesînnungen 
bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig  darzulcgen,  auch  da- 
durch  Unsere  vollkommenste  und  aufrichtigste  freund- 
schwagerliche  Ergcbcnheil  und  Hochachtun<r  zu  erken- 
nen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Lîebden  Wir  zu  Er- 
vveisung  aller  angenebmen  Bienste,  stets  wîllig  und  ge- 
tlissen  verbleiben.  Datum  Mciningen  zur  EÎisabcthen- 
burg  den  24,  September  1791, 
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Von  Goltes  Gnaden  Georg,  Ilerzog  zu  Sacbsen,  î  791 
Julien,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiït  ingen ,  Markgraf  zu  Meissen,  gefûr- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Witîgenstein,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

E\v.  Liebden 
dïenstwillig  treuer  Schvvager,  Gevatter  und  Diener 

Georg,  H.  z.  S. 

Sachsen  Hildburghausische  Ratification  der  Ue- 
bereinkunjt  von  24-  Juli  1791- 
À.   An  Sachsen  Coburg-  Saalfeld. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  vvas  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen  jederzeit  zuvor;  Durch- 
jauchtigster  Fiïrst,  freundiieh - geliebter  Herr  Vetter! 

Es  gereichet  Uns  zur  besondern  Zufriedenhcit, 
dass  ailes  dasjenige,  was  Deroselben  zu  der  im  Junius 
des  vorigen  zu  Romhîld  vorgewesenen  Sachsischen  Haus- 
Conferenz  Àbgeordneter  Dero  Hof-  und  ConsistoriaU 
rath  Gobel  durch  seine  gute  und  Sacligemasse  Ver- 
ordnung  vvegen  derer  bekannten  5  ersten  Gonferenzial- 
Punkte  und  insorderheit  wegen  Vorbeugung  aller  Ir- 
rungen  bei  kiïnfligen  Successionsfailen  mit  allerseitîgen 
Hevzogl.  Deputatis  zu  Stande  bringen  und  in  einen 
verbindiiehen  formlichen  Recess  veriassen  helfen,  Evv. 
Liebden  Erwariung  entsprochen  habe. 

Wie  Wir  nun  durch  Deroselben  bereits  zu  Ende 
des  abgewichenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommer.d  ge- 
iangte  freund-vetterliche  Ratihabition  Uns  zu  gauz  be- 
sonderer  Danknehmigkeit  verbunden  erkennen  ;  so  ver- 
fehlen  Wir  ebenmassig  nicht  die  unbevvundenste  Geneh- 
migung  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  milbewiïrkten 
Verhandlung  a  ut'  das  feyerlichste  andurch  zu  ertheilen, 
und  Uns  zu  Festbaltung  und  Nacblebung  dièses  Re- 
cesses aufs  reehtsbestandigste  zu  verpflichten.  Derje- 
nige  gemeinachaflliche  Endzweck  der  das  ïïerzogl. 
Sachsische  Gotbaische  Gesammthaus  gleich  stark  hier- 
beî  interessiret,  verburgt  Uns  im  Voratfs,  dass  der 
Fall  eîner  Contravention  sich  niemalen  begeben  —  viel- 
mehr  mehrmaiige  Gelegenheit  verschafTcn  werde,  aucb 
gegen  Ew.  Liebden  diesen  gemeinscbaftlichen  End- 
zweck werkthatig  zu  verfolgen  und  dadurch  von  Un- 
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sern  freundschaftlichen  aufrichligsten  Gesinnungen  ge- 
gen  Dero  Ftirstl.  Haus  Proben  ablegen  zu  konnen, 
anjetzo  aber  diejenige  Hocbacbtung  zu  erneuern,  rail 
weicher  Wir  zu  Bewcîsung  aller  angenebmen  Dienste 
stets  willig  und  gefiissen  verbleiben.  Datura  Hildburg- 
hausen  den  16,  April  1792. 

Von  Gottes  Gnaden  Friedrich,  Herzog  zu  Sachsen, 
Jîilich,  Cieve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiïringen,  Markgraf  zu  Meissen,  ge- 
fiïrstcter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravensteîn  etc.  etc.  Ihro  Konîgl. 
Majesiat  zu  Hungarn  und  Bbhmen  General-Feld-Wacht- 
meister. 

Ew.  Liebden 

dienstwiliiger  treuer  Vetter  und  Diener 
Friedrich,  H.  z.  S. 

B.  An  Sachsen- G oïhal 

Auch,  Durcblauchtigster  Fiïrst!  Was  auf  der  vor- 
jahrigen  Romhildischen  Conferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  Conferential-Deliberanda  und  insonderheit  wegen 
Vorbeugung  aller  Irrungen  bey  kiïnftigen  Successions- 
Fallen  unter  allerseitigen  Deputatis  verabredet  und 
hauptsachlich  durch  die  Sachgemasse  und  gute  Einlei- 
tung  Ew.  Liebden  darzu  gevvesenen  Deputirten  zu 
Stande  gebracht,  auch  sofort  dariïber  bis  auf  allersei- 
tîge  hohe  Genehmigung  in  eînen  formlicben  Recess 
verfasset  und  ausgewcchselt  worden,  hat  Unserer  Er- 
wartung  so  sehr  entsprochen,  dass  Wir  durch  Dero- 
selben  auch  hieriiber  an  Uns  unterm  24sten  Februar 
a.  c.  eingetangte  Ratibabition  Uns  zu  ausnehmendem 
Dank  verpfîîchtet  finden. 

Wenn  Wir  nun  diesen  Recess  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  genebm  halten,  und  dariïber  unverbruchHch 
zu  halten  gemeint  sind;  so  verbiïrgt  uns  das  gemein- 
schaftlich  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaischen  Gesarnmthauses  irn  Voraus,  dass  der  Fall 
einer  Contravention  sich  niemalen  begeben,  vielmehr 
dadurch  sich  desto  bequemere  Gelegenheît  darbieten 
lionne,  auch  gegen  Ew.  Liebden  mehrmalen  diesen  ge- 
meinerspriesslichen  Endzweck  werkthatig  zu  verfolgcn, 
und  dadurch  von  Unsern  freundschaftsvollen  aufrich- 
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tigsten  Gesinnungen  gegen  Dero  Herzogl.  Haus  Pro-  1791 
ben  darzulegenc 

Datum  ut  in  litteris  den  24sten  Februar  1792. 

Friedrich,  H.  z.  Sachsen. 


23. 

Extrait  d'une  Lettre  autogr.  adressée 
à  S.  A.  Serenis.  l'Electeur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M.  l'Empereur 
Léopold  II*  d'Autriche  >  en  date  du 
4.  Août  1791  et  Piéponse  de  l'Electeur 
du  9.  Août  1791. 

(Politz  Regierung  Friedrich  Augusts,  Konîgs  von 
Sachsen.  Th.  I.  Leipz.  1830.  S.  237.) 

Pour  suppléer  en  attendant  autant  que  possible  à 
la  brièveté  des  momens  précieux  que  je  consacrerai 
à  Pillnitz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  l'amitié  v  je 
crois  nécessaire  de  communiquer  à  Votre  Alt.  Ser.  Eiect. 
secrètement  les  dernières  négociations  et  démarches  les 
plus  importantes  dont  Sa  connaissance  peut  (  intéresser. 
Mon  Envoyé  extraordinaire  Comte  Harlig  est  chargé 
de  s'acquitter  sans  délai  de  cette  communication.  Elle 
ne  diminuera  point,  à  ce  que  je  me  flatte,  l'opinion 
que  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vues 
qui  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  la 
tranquillité  publique  de  l'Europe,  soit  d'en  assurer  de 
plus  à  plus  le  maintien  futur,  par  l'établissement  et 
l'extension  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
d'un  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
qui  contribuent  le  plus  à  encourager  le  zèle  avec  lequel 
je  me  livre  à  ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude  de 
m'y  rencontrer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
V.  A.  S.  El,  dont  j'ambitionne  l'aprobation  en  toute  chose. 

Réponse  de  l'Electeur  de  Saxe?  en  date  du 
g.  Août  1791- 

A  l'égard  des  communications  secrètes  que  Votre 
Majesté  Imp.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 
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1791  Envoyé  extraordinaire  le  Comte  Hartig,  je  les  recevrai, 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  sentimens  dont 
Vous  m'honorez  et  avec  cette  confiance  parfaite  que 
je  dois  à  Vos  vertus.  Elles  me  confirment  dans  l'espoir 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  Imp. 
prendra  de  concert  avec  un  Prince  animé  des  mêmes 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l'Europe 
ce  calme  précieux  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité  de 
son  bonheur. 


24. 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  VE 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangères  y  en  date  du  ....  Août  1791- 

(Pôlitz  Regîerung  Friedrich  Àugusts,  Konigs  von 
Sachsen.  Leipz.  J830.  S.  239.) 

Le  Système  de  S.  A.  Ser.  Elect.  est  de  persister 
invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés,  de 
vivre  autant  que  possible  en  bonne  intelligence  avec 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  de  prouver  partout 
la  droiture  de  ses  intentions,  la  justesse  de  sa  marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  donner 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribuer, 
autant  qu'il  dépend  d'EJIe,  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de  ne 
songer  qu'à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etats  et 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  se 
mêler  d'aucune  affaire  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  mais  d'observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possible  la  plus  exacte  neutralité,  et  par 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  l'entraîner  dans  des  différents  étrangers 
à  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu'EHe  donne  au 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  l'Electeur 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  pas  à  re- 
garder comme  un  abandon  de  ce  Système. 
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25. 

Contrat  de  mariage  entrée  Charles 
Théo  cl  or ,  Electeur  de  Bavière  et  du 
Palatinat  et  Marie  Leopoldine  Anne 
Josephe  Johanne ,  Princ.  d'Autriche. 

Eheberedung  zwîschen  Sr.  Churfiïrstl.  Durchleucht  zu 
Pfalzbaiern ,  Cari  Theodor  (tit.  tôt.)  einerseits ,  dann 
der  zweytgebohrncn  Prinzess  Sr.  Ronigl.  Hoheit  des 
Erzhcrzogs  Ferdinand  Cari  Anton  (tit.  tôt.)  LeopoSdina 
Anna  Josepha  Johanna  andererseits.  (1795). 

Praemissis  Titulia  et  JEormalitatibus. 

(Art.  1.)  Zum  ersten.  Versprechen  hochstge- 
dacht  Ihre  konigl.  Hoheit  ihrer  freundlich  vielgeiiebten 
Prinzessin  Tochter  und  Braut  Frauen  Maria  Leopol- 
dina  etc.  Hoheit  zu  einem  gewissën  Heurathsgut  die 
Somme  von  einmahihundert  funfzig  tausend  Gulden 
rheinisch  oder  nach  de  m  Reichs  ûbligen  24  fl.  Fuss, 
und  zwar  bey  der  Verehlichung  mît  einem  Drittheil 
ad  funfzig  tausend  Gulden,  sodann  nach  Yeriauf  eines 
halben  Jahrs  mit  dem  anderen  Drittheil  gieichfalls  ad 
funfzig  tausend  Gulden,  endlich  das  drilte  Drittheil 
nach  Verlauf  eines  ganzen  Jahrs  nach  der  Verehlichung 
j  mit  den  letzteren  funfzig  tausend  Guiden  in  gangbaren 
Reichs  -  Mûnz  -  Sorten  oder  in  Wiener  -  Stadt  -  Banco- 
Obligationen  und  zwar  in  der  Haupt-  und  Residênzstadt 
Munchen  baar  abzufûhrcn,  benebens  auch  Ihro  Hoheit 
mit  Kleyder,  Kieinodien,  Schmuck,  Credenz-  Silber 
jund  anderen  benothïgten  Sachen  ihrem  hohen  Stande 
gemass  auszustatten  ;  dahingegen  hat 

(Art  2.)  Zum  zweyten.  Die  durchleuchtîgste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  etc.  mit  ihres  kiînftigen 
geliebtesten  Gemahls  des  Durchleuchtigsten  Churfur- 
sten  zu  Pfalzbaiern  Cari  Theodors  E»mvilligung  und 
feyerlicher  Bestattigung  ihrer  vâtteriich-  miuterlich* 
briïderlîch-  vetteriichen ,  theils  schon  ergebenen  und 
theils  zu  gewartenden  Erbfallen  ab  intestato  halber, 
yor  sich,  ihre  Erben  und  Erbens-Erben  einen  verbind- 
lichen  Verzicht,  wie  solcher  nach  Ordnung  geistl.  und 
vvelllither  Rechten  am   kraftigsten  erfordert  werden 
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1795  moge,  auch  beî  dem  Durchleuchtïgsten  Erzhaus  Oest- 
reich  von  Alters  lier  lieikommens  ibt,  und  bishero  be- 
obachtet  worden,  ausgestellet. 

(Art.  3.)  Zum  Dritten.  Wird  von  Sr.  Churf. 
Drlt.  zu  Pfalzbaiern  das  bestimmte  Henralhsgut  ad 
einmah)  hundert  fiïnfzig  tausend  Guidon  Rheinisch  mit 
einmabl  hundert  fiïnfzig  tausend  Gulden  Rheinisch  auf 
nehmliche  Art  und  Weisse  zu  wiederlegen,  auch  iïber 
dièses  die  Durchlcuchtigste  Prinzessin  Braut  als  Ge- 
inahlin  mit  fiïnfzig  tausend  Gulden  Rheinisch  zu  be- 
morgengaben  versprochen»  fiir  welche  Summe  zusam- 
men  die  in  gesamt  Churf.  Churlanden  und  Ilerzogthiï- 
men  babenden  Gefâllen  und  Einkommen  in  génère  und 
in  specie,  wie  ali-xoiches  in  den  besonderen  wegen  des 
Wittibsitzes  bedungenen  Punctcn  und  Articuln  mit  meh- 
reren  ausgedrucket  ist,  zu  einer  wahrhaften  Hypothec 
von  nun  an  dergestaliten ,  dass  hô'chstselbe  bey  sotha- 
nen  pro  Hypotheca  geuerali  et  spécial*!  ausgezeigten 
Churr.  Cammcrgefallen  und  Einkommen  aut  die  hier- 
nach  geselzte  fâllen  und  weissen  in  aile  weege  ohne 
geringsten  Abbruch,  Aufenthalt  und  wiederspruch  satis- 
faciret  werden  solle,  krafft  dièses  verschrieben  und 
versicheret  wird. 

Wie  dann  auch  weiters  zugesagt  wird,  dass  der 
Durchleuchtîgsten  Braut  wabrender  Ehe  fiir  ihren  ei- 
genen  Gebrauch  und  zu  ihrer  freyen  Disposition  alU 
jiihrlich  dreysîg  tausend  Gulden  Reichswahrung 
richtig  und  baar  iïberantworthet  und  ausbezahlet  wer- 
den soiien. 

(Art.  4.)  Zum  Vie  rte  n  ist  wegen  der  in  Got- 
tes  Handen  stehenden  Todesfallen,  (welche  dessen  Giite 
noch  auf  vielle  Jahre  abwenden  wolle)  foigende  Abrede 
getroffen  worden:  Dass  nchmlich,  wenn  nach  des  Al- 
lerhochsten  Vorsehung  geschehete,  dass  Ihro  Churf, 
Drlt.  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jetzigen  Durchleuchtig- 
sten  Braut  und  kiinftigen  Gemahlin  Frauen  Maria  Léo- 
poldina  etc.  das  zeitliche  seegnen  wiïrden.  Ihrer  Ho- 
beit,  es  seyen  glcich  Kinder  von  ihnen  vorhanden  oder 
nicht,  zuvorderist  ihr  zugebrachtes  Heurathsgut  von 
einmahl  hundert  fiïnfzig  tausend  Gulden  rheinisch,  auch 
aile  ihre  Kleyder,  Kleinodien,  Geschmeid  und  Zierde 
zu  ihrem  Leibe  gehorig,  ferner  ihr  Geld,  Credenz- 
und  anderes  Silbergeschirr,  auch  aile  andere  Fahrniïssj 
undSachen,  so  sic  entweder  Ihro  Chrf  Dit.  aïs  Dero 
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Ilerrn  Gemahl  zugebracht,  und  woriîber  eîn  von  bey-  1795 
den  hochsten  Seiten  zu  unterschreibendcs  Inventarium 
irt  Dupîo,  dergestallten ,  dass  eîn  Exemplare  hievon  in 
Mayiand,  das  andere  aber  in  Munchen  aufzubehalten, 
gefertiget  werden  solle,  auch  ail  jenes,  go  hochstselbe 
an  Schankungen  von  ihrem  Durchleuchtigsten  ilerrn 
Gemahl,  ais  auch  wahrender  Ehe  durch  Testamenten 
ihrer  hohen  Anverwandten  ercrbet,  oder  sonsten  iiher- 
kommen  oder  erlangt  hat,  es  habe  IN  a  h  m  en  wie  es 
wolle,  obne  aile  wiederrede  cigenthiïmlich  folgen  und 
verbleiben,  dann  Ihro  die  Nutzung  von  der  Wieder- 
Jaage  der  einmahl  hundert  funfzig  îauseud  Gulden  wie 
auch  der  Morgengaabe  von  funfzig  la  us  end  Guiden 
Hheînisch  (im  Falîo  liochstselben  dièse  Morgengabe 
von  funfzig  tausend  Gulden  nicbt  gleich  baar  behau- 
diget  seyn  wiirde)  zusammen  allso  von  ihrem,  eine 
Rumine  von  dreymahl  hundert  funfzig  tausend  Gulden 
rheinisch  wie  oben  abwcrfFendeii  Ileurathsguth ,  Wie- 
derlaage  und  Mdrgengaabe  durcbgehends  zu  5  pCt.  und 
allso  jahrîîch  mit  sehen  sieben  tausend  fiinf  hundert 
Gulden  auf  ihre  Lebenszeit  ohnweîgeriich  angedeyben 
solie. 

(Art.  5.)  Z  u  m  F ii n  f  ten.  Sol!  der  Erzherzog- 
lichen  Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  berùhrten  Falle 
zum  Witthumsitz  das  Churf.  Residenzschloss  in  MEn- 
chen  oder  das  Schloss  in  Neuburg  nebst  einer  Som- 
mer- Resîdenz  in  Baîern  oder  in  dem  llerzogthum 
Neuburg  nach  hieruber  seiner  Zeit  zu  treffender  Ver-- 
cinbahrung  nngewiessen,  und  sothan  erwahlendes  Schloss 
aîs  ihre  wittibliche  Resîdenz,  so  weit  es  annoch  vonno- 
then  seyn  mogte,  auf  Kosten  der  Churf.  IlofCanirner 
in  gehuhrend  und  brauchbaren  Stande  gesetzet ,  auch 
mit  aîlen ,  vor  Ihro  Iloheit  und  Dero  Bedientc  erfor- 
derlichen  Nothwendigkeiten  an  Silber,  Zinn,  Kupfer, 
Tapezereyen,  Leinen,  Tafel-  und  Bett-Gewand  und 
allerhand  anderem  Gerath,  dann  Kntschen  und  Pferden, 
samt  deren  Znbehorde,  wie  es  ihrem  hohen  Stande 
angernessen,  nach  hieruber  ubsor.dcrs  entwortfener  Ver- 
xeichnoss  versehen  und  der  ganze  CJnterhalt  auf  Ko- 
sten der  Churf.  ElofCammer  bestritten  werden. 

Wie  dann  auch  nicht  weniger  ïn  jenem  Falle,  da 
der  Witthumsitz  durch  Kriege,  Brand  oder  anderes 
Ungliick,  (welches  der  barmherzigcGott  gnadiglich  ver- 
hiïlcn  wolle)  ruinirt  wiïrde,  Hochâtderoselben  eine  an- 
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dere,  ihrem  holien  Stande  convenable  oder  von  Hochst- 
ihro  selbsten  in  den  Churf.  Landen  erwahlende  und  bc- 
horig  adoptirtc  witthiïmlichc  Wohnung,  zu  îhrer  wiltib- 
lichen  Residenz  herzustellen  ist;   und  damit 

(Art.  6.)  Zum  S  echsten.  Die  Durchleuchtigste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ihres  \Vit- 
thums  îhre  anstandige  Unterbaltung  desto  besser  und 
wiïrdiger  haben  raoge ,  ist  dahin  geschlossen  worden, 
dass  Hochstihro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  ver- 
màhlen,  es  seyen  gleich  Kinder  von  Deroselben  vor- 
handen  oder  nicht,  nebst  ganzlicher  Unterbaltung  ih- 
res Hofstaats,  bestehend  in  einem  Obersthofmeister, 
Obersthofmeisterin,  vier  Dames  du  Palais,  und  dcr 
Churf.  Livré- Bedienung  nach  dem  jiingsten  Beyspiel 
der  verwittibten  Frauen  Churfiirstin  Maria  Anna  Drlt. 
zu  einem  jahrlichen  Unterhalt  in  baarem  Geld  sech- 
zig  tausend  Gulden  rheinisch,  worunter  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jahrliche  Zinssen  mitbe- 
grieffen  und  einzurechnen  sind,  aus  der  Churf.  HofCam- 
iner  und  deren  bereitesten  Einkiinften  ricbtig  abge- 
fiihret  und  ausbezahlet  werden. 

Zu  mehrerer  Dessen  Sicherhcit  die  Durchleuch- 
tigstc  Braut  und  kûnflig  Churf.  Gemahlin  auf  aile  und 
jede  in  sammtlich  Churf.  Churlanden  und  Ilerzogthu- 
men  habende  Gefâlle  und  Einkommen  in  génère  und 
specie  krafft  dièses  auf  das  kraftigste  versicheret  wird, 
allso  und  dergestallten ,  dass  die  vorerwehnte  vvittibliche 
Unterhaîts  Gelder  alljâhrlich  in  quartal  -  ratis  aus  den 
obenbenanten  Gefâllen  baar  und  richtig  ausbezahlet, 
und  diessfalls  auf  aile  Weisse  und  Weege  genugsame 
Anweissung  auch  zu  allem  Ueberfluss  eine  besondere 
Verschreibung  in  gebuhrender  Form  aufgerichtet  und 
hinausgegeben  werden  solle. 

Wie  dann  auch  sowohl  die  Capital- Summe ,  aïs 
die  jahrliche  mit  5  pCt.  zu  bezahlende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautschatzes,  Wiedeilaage 
und  Morgengaabe,  im  Falle  solche  noch  nicht  entrich- 
tet  waren ,  auf  die  oberwehnte  Gefâlle  sub  hypotheca 
generali  et  speciali  auf  das  verbindlichste  verschrîeben 
und  versichert  werden.  Was  nun  vorstehender  Massen 
ihrer  Hoheit  an  witthurnlichem  Gehalt  zu  geniessen 
ausgesetzet,  und  versichert  worden  ist,  sollches  solie 
dcrselben  auf  den  Falle,  dass  sie  wahrenden  ihres 
Wittwenstandes  sich  auf  dero  Witthumsitz  begeben,  und 
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in  Baîern  oder  dem  Herzogthum  Neuburg  wessentlich  1795 
wohnen,  ohne  Àbbruch  angedeyhen;  wiïrden  sich  aber 
Ihro  Hoheît  alsdann  ausser  Baiern  oder  dem  Herzog- 
thum Neuburg  wenden,  oder  nicht  in  selbigen  oder 
anderen  Churf.  Landen  ihren  Aufenthalt  nehmen  wol- 
len,  auf  soichen  Faite  ist  spécialités:  hiemit  bedungen 
worden ,  dass  sie  sich  mit  jahrlichen  in  Quartal  einge- 
theilten  fiinfzig  tau  s  en  d  Gulden  rheinisch  zu  befrie- 
digen,  und  fur  den  Witthumsitz,  mit  Einschluss  der 
Nutzung  von  der  Wiederlaage,  keine  mehrere  oder  bo- 
here  Summen  zu  l'ordern  hatte.    Da  sich  aber 

(Art. 7.)  Zum  siebenten  zutriige,  dass  die durch- 
leucbtigsle  Prinzessin  Frau  Maria  Leopoidina  ihren 
Wittibstand  wieder  anderen,  und  sich  anderweit  vermah- 
len  wurden,  aïs  welches  deroselben  jedoch  mit  Vorwissen 
beyder  hochster  Hauser  und  hiezu  erhaltenem  Rathe 
frey  belassen  und  ohnvervvehrt  verbleibet,  es  seyen 
Kinder  vorhanden  oder  nicht,  so  cessiret  zwar  alsdann 
der  vorbeschriebene  witthumliche  Unterhak  von  selb- 
sten,  hingegen  solîe  doch  hochstgedachter  durchleuch- 
tigsten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut,  der 
einmal  hundert  fiinfzig  tausend  Gulden  rheinisch  zu- 
riickzunehmen,  und  die  Morgengaabe  von  fiinfzig  tau- 
send Gulden,  falls  dièse  noch  nicht  wiïrklich  ausbe- 
zahlet  worden  seyn  solite,  zu  erheben,  oder  so  lange 
eines  wie  das  andere,  namlich  das  eingebrachte  und 
die  Morgengaabe  nicht  aufgekiindiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordentîiche  Verzînsung  zu  5  pCt.  stehen 
zu  lassera,  frey  bieiben,  auch  die  Nutzniessung  von 
der  Wiederlaage  der  einmal  hundert  fiinfzig  tausend 
Gulden  auf  ihre  Lebenszeît  continuirt  und  gleichfalls 
jahilich  mit  5  vom  100  ihro  richtig  abgefuhret  werden. 

Wo  anbey  hochstderoselben  ihre  Kleîder,  Kleino- 
dien,  und  was  hiervon  zu  deren  Einrichtung  specifi- 
ciret  ist,  auch  ail  jenes,  so  hochstselbe  wàhrender  Ehe 
an  Schankungen  sowohl  von  ihrem  durchleuchtigsten 
Herrn  Gemahi,  aïs  in  andere  VVeege  iïberkommen  bat, 
angehorig,  jedoch  dergestallten,  dass  in  jenem  Falie, 
da  eines  oder  mehrere  Kinder  von  dieser  Ehe  vorhan- 
den, die  durchieuchtigste  zur  weiteren  Ehe  schreittende 
Frau  Wittvve  schuldig  und  gchalten  seyn  solîe,  diesen 
ihren,  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
Kindern  die  Haîfte  von  ihren  obbemeldten'Brautschatz 
und  iïbrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen,  und  vor 
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1795  ihrcr  angetrettencn  weUcren  Vcrmahlung  auszuweissen  ; 
wiïrde  nun  aber 

(Art.  8.)  Zum  achten  dem  ohnverrneïdlichen 
Willen  GoUes  nach  erfolgen,  dass  die  durchleuchtigste 
Prinzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.  Drlt.  dero  kunftigen  Herrn 
Gemalii  ans  diesem  zcitlichen  Leben  zu  dem  ewigen  ab- 
gefordert  wiirden,  so  bleiben  die  zusammen  erzeigte 
Kinder,  da  dercn  einige,  wie  von  gottlicher  Giïte  ge- 
wiïnschet  und  gehoflet  wird ,  vorhanden  sind,  samt  der 
ganzen  mutterlichen  Verlassenschaft  in  ihro  Ch.  Drlt. 
als  Herrn  Vatters  Gewalt  und  Handen. 

Falls  aber  zur  selbigen  Zeit  keine  Kinder  am  Le- 
ben, solie  alsdann  ailes  obangefùhrte  von  der  durch- 
leuchtigstcn  Prinzessin  Franen  Maria  Leopoldina  ent- 
weder  eingebraciite,  oder  nachher  erîangte,  so  viel 
davon  in  ihro  Ch.  Drlt.  gewahrsam  gekommen,  der 
durcliieuchtigsten  Prinzessin  nachsten  Erben  vattcrli- 
cher  Linie,  oder  wem  dieselbe  es  sonst  durch  Testa- 
ment oder  andern  letzten  Willen  gônnen  oder  verschaf- 
fen  werden,  binnen  Jahr  und  Tage  nach  ihrem  seiigen 
Ableben  ausgeiielert  und  zugesteHet,  auch  diesertwe- 
gen  cin  ordentlichcs  înventarium  dariiber  mit  gedach- 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden,  doch  ausgenoh- 
men  das  eingebrachte  Heurathsgut  deren  einmai  hun- 
dert  fiïnfzig  tausend  Gulden,  davon  ihrer  Ch.  Drlt. 
zu  Pfalzbaiern  als  iiberbleibenden  Herrn  Gemahl  die 
Nutzung  gegen  genugsame  Versicherung  des  Capitais 
lebenslang  gebïïhret. 

Nach  dero  ebenmassîg  zeitlîchen  llînlrîtt  hïngegen 
fallet  solches  Heurathsguth  gleîchergestallten  an  der 
durcliieuchtigsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nachste 
Erben  vatterlicher  Linie,  wenn  sie  vorerwehnter  Ma- 
ssen  nicht  anderwartig  dariiber  disponiret  hat,  zuriïck. 
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26. 

Traite  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pour  mettre  fin  aux  différends  con- 
cernant les  limites  des  provinces  prus- 
siennes en  Franconie  et  des  Etats  de 
Bavière.  Conclu  et  signé  à  Ansbach, 
le  30.  Juin  1803. 

(v.  Aretin's  Chronolog.  VerzeichnLss  der  Bayerische» 
Staatsvertrâge  S.  482.) 

Nachdem  Se.  Konîgl,  Maj.  von  Preussen  und  Se. 
Kurf.  Durchl.  von  Pfaiz-Bayern  schon  seit  ïhrem  bei- 
derseitigen  llegierungsantntt  den  festin  Entschluss  ge- 
fasst,  aile  bisherige  Grenz - Slreitigkeiten  und  sonstîge 
Irrnngen  so  wie  aile  Vermischungen  zwischcn  den  Ko- 
nigl.  Provinzen  in  Franken  und  den  Kurfïirstl.  PFalz- 
Bayerischen  Staaten  auf  eine  freundschaftliche  Weise 
abznthun  und  auszugleichen ,  welches  in  dem  gegen- 
wartigen  Augenblicke,  \vo  das  ChurfurstHche  Haus  durch 
Ergreifung  seiner  frankischen  Indemnitaten  in  neue 
Nachbarschafts  -  Verhalînisse  getreten  ist ,  zum  Vortheile 
der  beiderseiiîgen  Staatsverwaltungen  und  zum  Wohi 
der  Untcrthanen  um  so  nothiger  und  dringendcr  ist; 
so  haben  sich  die  beiderseitigen  Bevollmachtiglen,  nam- 
Kich  der  Konîgl  Staats-  Kriegs-  und  Kabinets-  Mini- 
«ter  Cari  August  Freiherr  von  II  a  r  d  e  n  b  e  r  g 
und  der  Kurfïirstl.  Staats-  und  Conferenz-Minister 
M  a  x  î  m  il  i  a  n  Joseph  F  r  e  i  h  e  r  r  von  Montge- 
îas,  nach  Âuswechselung  ihrer  vorgezeigten ,  bei  den 
Akten  befindiichen  Vollmachten ,  mit  Vorbehalt  der  un- 
mittelbaren  Genehmîgung,  îiber  foigenden  verbindli- 
chen  nenen  Staats- VergSeith  vereinigt. 

Art,  L  Zur  Haupt-Grundlage  dièses  Vergîeichs 
hat  man  angenommen ,  durch  îhn  nicht  nur  aile  bishe- 
rigen  Irrungen,  ohne  eine  unabsehliche  specielie  Er- 
ôrterung  derselben  ,  nach  ailgemeinen  Bestînimungen 
und  Gnindsatzen  mit  einem  maîe  abzuthun,  sondera 
auch  ailes  dasjesnge  zu  entiernen,  was  fur  die  Zu- 
kunft  neue  lleibungen  und  Mishdligkeiten  herbeifûhren 
konnte. 
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1803  Hierzu  hat  beiden  Theilen  erforderlich  geschienen, 
die  Grenzen,  so  weit  es  donnai  môglish  ist,  im  allge- 
meînen  zu  concertiren,  seiner  Zeit  aber  durch  die  zur 
Yollziehung  dièses  Landcsvcrgleichs  zu  ernennenden 
gemeinschaftlichen  Kommissionen  fest  zu  bestimmen, 
mit  Riicksicbt  auf  die  beiderseitige  gemeinschaftliche 
Convenicnz,  das  Wohl  der  Dntertharien  môglichst  zum 
Ziele  zu  nehmen,  wo  dièse  Convenienz  es  rathlich 
maclit,  streitige  oder  zu  einem  kiïnftigen  Streit  hochst 
wahrscheinlicb  Anlass  gebende  Districte,  nach  natiir- 
lichen  Griinzen  abzuscheiden  oder  ganzlich  auszutau- 
schen,  und  aile  Gemeinschaft  und  Vermischung  der 
Rechte  und  Besitzungen  in  den  beiderseitigen  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aufzuheben,  dass  kiinftig  keînem 
Theile  innerhalb  der  Territorial- Grenze  des  Andernt 
Rechte  oder  Besitzungen  zustehen  sollen.  Territorial- 
Objecte  sollen  gegen  Territorial -Objecte,  und  Domanial- 
Objecte  gegen  Domanial -Objecte  ausgetauscht  werden. 

Art.  II.  Nicbt  minder  folgt  ans  dieser  Grundlagc, 
dass  sich  beyde  Theile  aller  alten,  blos  petitorischen 
Anspriiche,  und  zwar  Seine  Majestat  aller  Anspriiche, 
die  Sic  als  Regent  der  Frankischen  Fiïrstenthiïmer  an 
Bestandtheile  der  altern  Lande  Seiner  Rurfiïrstlichen 
Durchlaucht  und  dero  itzigen  Indemnitaten,  Seine  Kur- 
fiirstliche  Durchlaucht  aber  aller  Anspriiche,  die  Sic 
sowohl  wegen  ihrer  altern  Lande,  als  der  neuen  In- 
demnitaten, an  Bestandtheile  der  Koniglichen  Provinzen 
in  Franken  haben  konnten,  feyerlichst  und  ohne  Vor- 
behalt,  wie  hiermit  beschïeht,  auf  ewige  Zeiten  bege- 
ben.  Dieser  aligemeine  Verzicht  soll  bey  jedem  ein- 
zclnen  Falle  die  Kraft  eines  speciellen  haben,  und  es 
keinen  Untersehied  machen,  ob  dièse  Anspriiche  auf 
sihon  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufgc- 
fundene  Urkunden  und  Beweise  gegriindet  werden  woJlen. 

Art.  III.  Die  Grenze  des  Bayreuthischen  Fûrsten- 
thums  mît.  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundlage  der 
von  beiderseitigen  Riithen  etc.  Lan  g  und  v.  Groper 
abgehaltenen  Concertations  -  Protocolle  vom  17.  und 
21.  Scptembcr,  dann  10.  11.  und  15.  November  1802, 
hiermit  also  bestimmt.  Solche  fiingt  bei  einem  Matk- 
steine  an,  der  das  Egerische  von  dem  Ober-Pfalzischen 
scheidet,  und  gehet  von  solchem  in  dem  Graben  hînfïïr 
bis  zum  Schirndinger  Weg,  von  da  bis  in  den  rothen 
Furth,  den  griïnen  Schacht,  dann  die  Briider-Tcicbe, 


relatif  aux  limites  en  Franconie.  283 


(lie  Haslohe  und  den  Hassel-Brunnen  rechts  belassend,  1803 
bis  zur  Brandmiïhle,  von  soScher  nach  dem  Rinnsaale 
des  Festritz- Bâches  bis  in  den  heiligen  Furth,  und 
dann  mittelst  gerader  Lînie  links  durch  das  Hoiz  iiber 
die  Schirndinger  Wiesen  zu  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeichen»  Von  diesem  Markungszeichen, 
den  Dornberg  rechts  beîassend,  in  die  Au,  dann  zu 
dem  Borkbrunnen.  Vorn  Borkbrunnen  links  abwarts 
bis  nach  Hinterpreisdorf,  von  solchem  Orte  aber,  wel- 
ches  im  Ronigiîchen  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  Linie, 
den  Reichswald  durchschneidend ,  nach  Reutlas,  diesen 
Ort  mit  seiner  Flur  an  Pfalz  iïberlassend.  Yon  Reutlas 
oder  vieimehr  der  Flur  dièses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  an 
den  Kossein  -  Bach  und  nach  solchem  bis  zu  dem 
Standpunkle,  wo  sich  derseîbe  mît  dem  Rosseîbach 
vereint,  geht  auch  dem  Rosseîbach  nach  bis  zum 
Furth  a  m  See,  und  von  solchem  nach  den  Walters- 
hofischen  Fiursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.  4.  herab, 
und  zwar  also,  dass  die  ganze  Waltersholïsche  Flur 
in's  Pfâlzische  fâllt.  Ailes,  was  sich  auf  der  Pfaîzisçhen 
Seite  dieser  Linie  befindet,  also  der  ganze  bisher  strei- 
tige  Bezîi  k,  welcher  einen  Theil  des  Reichs  -  Forstes, 
Manzenberg,  Pfaffenreut,  Lengenfeld ,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orteil  Grosschlattengriïn,  Dorflas  und  Reutlas 
enthalt ,  wird  einschliessig  der  Flnren  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfalz  ùberlassen,  und  insonderheit 
gegen  die  allenfalisîge  Egerîsche  Anspriïche  in  der 
Gegend  bei  Manzenberg  Gewahrschaft  zugesichert 

Den  Eingeforsteten  des  Reichswald  es  wird  ihr  Recht 
vorbehalten,  doch,  dass  die  Eiiiforstungen  nach  eîner 
gemeinschaftlichen  Convenienz  abzutheilen ,  nach  einem 
billigen  Verhaltnisse  und  so  weit  es  thunlich,  mit  Riick- 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial  -  Linie  und  die  natiïr- 
liche  Lage ,  jedem  Theile  eîne  bestimmte  Anzahl  Holz- 
berechtigter  zu  assigniren  und  nach  diesem  Verhaltnisse 
auch  die  Vortheîle  des  Forsthabers  und  der  iïbrigen 
Forst  -  Recognitionen  zu  repartiren  sind. 

Von  dem  unweîtWaltershof  stehenden  aitern  Fraisch- 
stein Nr.  4.  geht  die  weit  ère  Grenze  unter  Verzicht- 
leistung  der  Pfâizischen  Territorial -Anspruche  an  den 
Griïnersberg  und  von  solchem  Griinersberge  nach  der 
aitern  unstreitigen  Vermarkung  fort 
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1803  Der  unnatiïrliche  Einschnitt  zwïschcn  dcm  14ten 
und  J5lcn  Marksteine  ist  durci»  eine  gerade  Linie  zu 
beseitigen. 

Das  Dorf  Reichenbach,  wo  dîe  Grenzen  mhten 
durch  liefen,  soll  nebst  seinen  Fiuren  ganz  dem  Konîg- 
lichen  Fiirstenthum  Bayrcuth  zufallen,  und  da  zur 
Sichermig  der  Koniglichen  Forsîen  von  den  bisher  so 
iiberhand  genonunenen  Holzfrcveln  auch  riïcksichtlich 
der  unstreitig  Pfiilzischen  Dorfer  Nagel,  Miïhlbiïhl  und 
Loch  eine  convenieuzmiissige  Umrûndung  nothig  ge- 
schienen  ;  so  wurde  sîcb  oberpfalzischer  Seits  auch 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel,  das  Dorf 
Muhlbiihl,  dann  den  Weiler  Loch  mît  folgenden  Be- 
dingnissen  an  das  Fiirstenthum  Bayreuth  zu  iïber- 
lassen,  dass 

a)  der  dermalige  Mautner,  dem  das  Mauthaus  und 
ein  dortiger  Feldgrund  eigenthumlich  zusteht,  voIU 
liommen  cntschadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfâlzischen 
Grund  und  Boden  und  nahe  a  m  Dorfe  Nagel  in  der 
uàmlichen  Qualitat,  wie  solches  dcrmal  bestehet,  auf 
Kônigliche  Kosten  wieder  erbauct  und  hergestcllet,  der 
Grund  biezu  ausgemittelt,  und  der  Acker  des  Maulners 
in  dem  wahren  Werthe  und  mit  Riïeksicht  der  ibm 
verursachten  grossem  Kosten  ersetzet; 

b)  nicht  sowohi  der  durchfliessende  Bach  wcdcr  auf- 
noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenommen, 
sondern  abwarts  eine  die  Reichenbachîsche  und  Nage- 
lische  Flurcn  verbindende  konvenable  Grenzlinie  durch 
die  Grenz  -  Kommissarien  ausgemittelt  werde,  aufwârts 
der  Bach  aber  nur  in  so  weit  dîe  Grenzscheidung 
bilde,  bis  an  densclben  rechter  Hand  die  Kurfiirstlichen 
Waldungen  anstossen,  dîe  sich  wieder  bis  an  die  altcre 
Grenz- Linie  hinaufzîehen  und  die  kunflige  Scheidurïg 
durch  sich  gelbst  anbieten; 

c)  der  kleinc,  jenseîts  des  Bâches  liegende  und 
în  jenseitiges  Gebiet  fallende  liinglichte  Kurfursliiche 
Hoiz  -  District  nach  den  bei  Forsten  aufgestelhen  Ge- 
neral -Kompensations-Principien  und  Anschlîigen  wie- 
der erselzt  werde,  sofern  der  Hofmarksinhaber  zu  Fah- 
renbach  solcben  kautlich  zu  ùbernehmen,  nicht  geincint 
seyn  sollte. 

Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  dièse  neue, 
bei  Nagel  zu  zeiehnendc  Linie  mit  der  aliern  wieder 
vereint,  geht  es  nach  letzterer,  welche  obnebin  seit 
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3536  vermarkt  ist,  wieder  fort,  bîs  zum  54ten  Mark-  1803 
steine  an  die  Plaîte,  vom  54sten  (Vlarksteine  aber  gé- 
ra de  in  den  Fuhrweg  hinfiïr  bis  zum  Steinhaufen,  wo- 
durch  die  ganze  Plaîte  in  das  Pialzische  fâllt.  Vom, 
Steinhaufen  bei  der  PJatte  zieht  sich  die  Grenz-Linie 
iiber  don  Rentschenberg  gegen  Altenreut  5m  Branden- 
burgischen  »  den  sogenannten  Birkenrangen  und  die 
ganze  Kirmseeser  Flur  im  Pfalzischen  helassend.  Un- 
weit  des  Griînhofer  Weihers,  wo  gedachte  Kirmseeser 
Flur  die  Grenze  zu  bilden  aufhort  und  das  Plosser 
Gemeîndholz  anfangt,  v/ird  die  kunltîge  Grenze  derge- 
stalt  ausgezeichnet  und  festgesetzt,  dass  solche  von 
obigem  Standpunkie,  an  den  Grunbofer  Weiher  auf 
dem  von  Kirmsees  nach  Kirchenlaibach  fiihrenden  Fahrt- 
wcg,  bis  dieser  die  Linie  der  Kirchenlaibacher  Fiur* 
jàteine  erreicht,  dann  nach  Auszeige  dieser  rechts  sich 
hinumzîehenden  Flursteine  bis  zur  Flur  des  Edelhofes 
von  Windischenlaîbach,  soîchen  nebst  dem  Dorfe  in's 
Konigliehe  Gebiet  binausschliessend ,  an  der  Rainung 
von  Nairitz  hinum  bis  an  jene  der  Hofmarkt  Kottlitz 
und  daim  der  Rainung  dieser  Jetztern  nach,  wie  gol- 
che  bisber  sich  unstreitig  ausgezeichnet,  mit  Belassung 
des  Dorfes  Frankenberg  im  Koniglichen  Gebiete  bis  an 
das  untore  Eck,  und  von  solchem  in  geradcr  Richtung 
bis  an  den  sogenannten  Korbes  fortlaufen  und  sich  mit 
der  altern  Grenz-Linie  wieder  verbinden  soi).  Hier- 
durch  failen  also  fur  die  Zukunft  die  Preussischcn  Orte 
Zeuîenreut,  Kirchcnlaibach ,  Speichersdorf,  Nairitz, 
Ram  mies  reuth  und  die  Holzmiïhle  ins  Oberpfalzische 
Gebiet.  Der  ubrige  Theil  des  Arntes  Neustadt  am 
Cuira,  so  wie  dasselbe  durch  die  unstreitigen  Ober- 
pfalzïschen  Orte  sich  encîavirt  befindet,  wird  aïs  Aus- 
tausch  -Object  ebenfalls' ganziich  an  Pfalz  abgetreten. 
Die  unbedcutenden  Difterenzîen  bei  der  Krctisner 
Wiese  oder  Rothmiïhle,  bei  dem  oden  Weiher,  danu 
dem  Sorghofe,  sind  nach  dem  Antrage  des  Concer- 
tations-Protokolls  abzuthun.  Den  zwar  unstreitigen, 
aber  einen  unnatiirlichen  Einschnitt  bildenden  oberial- 
zîschen  Territorial  District  beim  Forsthause  am  Sand, 
uberlâsst  die  Pfalz  mît  der  Landesherriichkeit  an  das 
Fûrstenthum  Bayreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter- 
ritorial- Anspruches  an  das  Ruspenholz,  so  dass  solches 
ganziich  nach  der  Brandenburgischer  Seits  behaupte- 
ten  alten  Grenze  in  Konigliches  Gebiet  fallt  ;  Troschen- 
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1789  reuth  hîngegen  verbleibt  nicht  nur  mit  seïner  ganzen 
Flurmarkung  im  Oberpfalzischen  Gebiete,  sondern  es 
ist  zugleich  derjenige  Vcrbindungs-  Punkt  auszumitteln, 
mittels  welchem  gedachte  Troschenreuthische  Flur  sich 
mit  jener  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  gilt  sodann 
die  Neuhofische  Flur-Markung  als  Pfalzische  Grenze 
bis  zu  jenem  Punkte,  wo  hinter  gedachtem  Neuhof 
ein  Bach  entspringt,  welcher  in  scinem  Laufe  fort  und 
fort,  bis  solcher  sich  mit  dem  Pegnitz- Fiusse  vereint, 
aïs  natiïrliche  Scheidung  gelten  soli.  Durch  dièse  an- 
genommene  Grenziinie  fallen  die  bisher  unstreitig  Pfâl- 
zisch  gewesenen  Territorial -Orte  Braunersdorf ,  Lan- 
genreuth,  Arnoldsreuth ,  Grôssmannsreuth,  dann  die 
Hirschschale,  ferner  die  streitigen  Orte  Schmellahof 
und  Kraimoos  ins  Konigliche,  die  Dorfer  Neuhof, 
Heimbronn  jenseits  des  Bâches,  Lobensteig  aber  nebst 
dem  streitig  gemachten  Dorfe  Reisach  ins  Pfalzische 
Gebiet.  Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  der  Neu- 
hofer  Bach  mit  der  Pegnitz  vereint,  macht  die  Peg- 
nitz selbst  bis  zum  Hammerschrott  die  Grenze.  Von 
da  zieht  sich  die  Grenze,  das  unstreitige  Dorf  Pfaffen- 
hofen  und  Hofhaus  oder  Hofbau  links  belassend,  ge- 
gen  das  Rohrloch,  so,  dass  Hoefen  und  Euchenstrut 
nebst  Fluren  im  KÔniglichen  Gebiete  verbleiben,  hîn- 
gegen die  Fluren  von  Viehahofen  in  das  Oberpfâl- 
zische  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorf,  Bernhof,  Ober-Àchtel  und  Utling 
wird  die  altère  von  der  Obern  Pfalz  oehauptete  Grenz- 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  iiber  die  Rossstauuen 
auf  den  Satteibogen  fûhrt,  und  wodurch  von  selbst  die 
zu  obigen  Dorfern  gehorigen  Flurgriinde  eingemarkt 
werden,  angenommen. 

Um  auch  die  noch  iibrigen  Granzbenihrungs-Punkte 
des  oberpfalzischen  Landgerichts  Hollenberg  mit  dem 
Furstenthum  Bayreuth  ganzlicb  zu  bestimmcn,  wurde 
fesîgesetzt,  dass  diessfalls  die  iiber  diesen  District  ver- 
fasste  Eisenmannische  Karte  gemeinsam  zum  Grunde 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  ausgezeichnet 
seyn  soîl: 

Bei  dem  sogenannten  Multerholz  verbleibt  es  bei 
der  Oberpfâlzischen  Pratensionslinie,  beim  sogenannlen 
Geisacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrube  soll  dieje- 
nige  gelten,  wie  solche  bisher  Preussischer  Seits  auf- 
gestellet  worden. 
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Bei  der  Kautzenîeïtcn  wird  der  mehr  natiirliche  1803 
Oberpfalzische  Gang  bis  in  den  Fahrweg,  go  von 
Korbeldorf  nach  Pegnitz  fiihrt,  angenominen.  Die 
eckige  und  winklichte  Grenze,  wo  von  dem  Korbel- 
dorfer  oder  Pegnitzer  Wege  abgewichcn  wîrd,  und 
wo  bald  darauf  die  Irrung  beim  Pfaftensteig  und  auf 
dem  Sattel  eintritt,  wird  dadurcb  ganzlîch  beseitigt, 
dass  fur  die  Zukunft  von  obigem  Wege  bis  zu  dem 
im  Jahr  siebzehnhundert  sechs  und  neunzig  cumulativ 
gesetzten  Marksteine,  und  zwar  ohne  Rucksicht  auf 
dies-  oder  jenseitige  Unterthans-  Grunde,  eine  gerade 
Linie  aïs  Scheidung  hiemit  angenommen  wird. 

Es  soil  niclit  minder  a  m  Pegnitzer  Wege  diejenige 
gerade  Linie,  welche  Brandenburgischer  Seits  aïs 
Grenze  bchauptet  wird ,  in  solcher  Art  angenommen 
seyn,  hîngegen  aus  gleiçher  Rucksicht  die  zwei  unhe- 
deutenden  Aecker  beim  Steinberg  ins  Oberpfalzische 
Gebiet  fallen. 

Beî  der  Gegend,  weiche  gemeinhïn  HaHpfitzen 
genannt  wird,  soîlen  anfânglich  der  Flohensteiner  Wcgt 
der  weiter  unten  der  Buchauische  Leichenweg  genannt 
wird,  ein  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fùh- 
render  Grenzsteig,  endiich  ein  Feld  -  und  Fuhrweg, 
welcher  die  Gestalt  einer  grossen  Wasser- Furche  an- 
nimmt,  die  kunftige  Grenze  machen. 

Beî  der  Stuhlwiesen  wîrd  der  Brandenburgische 
Gang,  am  Bittlacher  Wege  aber  der  Oberpfalzische, 
der  sich  durch  eben  diesen  Weg  und  einen  in  der 
hohen  Leiten  stehenden  Markstein  naturiich  auszeichnet, 
als  kunftige  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Eichig  und  Haag  bietet  die  Qualitat  der 
anstossenden  Zugehorungen  seibst  die  Abgrenzung  dar, 
und  es  sollen  das  Bayreuthische  Holz  Eichig,  dann 
die  Kotzenhammer-  Grunde  rechts,  das  Leubser  Ge- 
meindhoiz  Haag  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 
verbleiben. 

Vom  Kotzen- Weiher  anfangend,  wird  der  Fich- 
tenohe-Bach  bis  iïber  den  obern  Hollweiher  als  natiïr- 
Hche  Markung  angenommen,  der  sich  allda  darstellende 
Winkel  durch  den  von  Trokau  nach  Lindcnhard  fiih- 
«  renden  Weg  abgeschnitten,  und  gelten  sofort  die  ailda 
anfangenden  Privatmarksteine  zugleich  aïs  Grenzsteine, 
von  den  en  Ictztern  sich  die  Scheidungs- Linie  weiter 
neben  dem  Schnepfenweiher  in  den  Heringbach  herum- 
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1803  zîeht,  beiin  Rinnsall  dièses  Bâches  bis  zum  Gradlîschen 
Weiher  verbleibt,  und  dann  zwîschen  dem  Heringholz 
und  Minterklcebachischen  Feldern  dergestalt  bis  in  die 
Nùrnberger  Strasse  und  in  soicher  bis  zu  den  3  Mark- 
steinen  bei  Vorderkleebach  fortlauft,  dass  die  ganze 
Hinterkleebachische  Flur  rechts  verbleibt. 

Sollten  sich  riïcksîchtlich  dieser  Hollenbergîschen 
Grenze  noch  einige  Zweifel  ergeben,  so  sind  solche 
durch  das  Ermesscn  der  Kommîssarien,  unter  Grund- 
legung  des  diesfalls  naher  bestimmenden  Concertations- 
Protokolls  vom  IL  Noveraber,  dann  des  Eisenmanni- 
scben  Plans,  zu  heben. 

Das  Dorf  Wamberg  bleibt  im  Obcrpfa'Izïschen  Ge- 
biete,  und  wird  diesfalls  Koniglich-Preussischer  Seits 
alleu  Anspriïchen  entsagt. 

Die  kiinftige  Grenz-Linie  zwîschen  dem  Konig- 
lichen  Amte  Burgthann,  dann  den  Kurfûrstlicben  Aéra- 
tern  zu  Haîmburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgendo 
Art  festgesetzt  und  bestimmt: 

Von  dem  ausserhalb  Gspannberg  stehenden  Mark- 
steine,  welcher  Niïrnbcrg,  Ansbach  und  die  Obère- 
Pfalz  scheidet,  geht  die  unstreUîgc  Linie  mitten  durch 
gedachtes  Dorf  hindurch,  bis  zu  einem  Standpunkt 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldweg  von 
dem  Haslacher  Fuhrweg  scheidet  Nach  bisherigen 
Grundsatzen  und  zu  Vermeidung  kiïnftiger  Irrungen 
werden  Kur -Bayerischer  Seits  die  fiinf  jenseits  der 
Linie  iiegenden  Unterthanen  und  so  auch  der  Preussi- 
sche  Flur-Antheil,  gegen  Anschlag  der  Domîniaiien, 
ubernommen. 

Die  Scheidung  der  Gspannberger  Flur  von  jener 
des  Dorfes  Grub,  soll  als  Grenze  dienen  bis  zu  den 
dreî,  das  Gruber  Gemeind-Holz  unweit  des  Haupten- 
baches  abschcidenden  Marksteinen  und  in  gerader  Linie 
von  soicher  fort  auf  die  Gruberhohe,  wo  vor  Zeit  ein 
Mark  ban  m  gestanden,  von  da  die  Gruber  Flur,  dann 
das  fïolz  Sommerhau  rechts  beîassend,  nach  Linien, 
wie  sich  die  Eigenthunis  -  Redite  der  dies-  oder  jen- 
seitigen  Ortschaften  scheiden,  zwîschen  Unter-  und 
Ober- Voggenhof  hindurch,  welch  letzterer  ganz  mit 
seiner  Flur,  so  weit  solche  zusammenhangt,  an  das 
Fiïrstenthum  Ansbach  iïberlassen  wird,  bis  zu  einer 
alidort  stehenden  jungen  Mark-Ëiche,  von  soicher  rechts 
abwoichend,  und  die  Grûnde  von  Unter -Voggenhof 
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sowohl ,   als  jene  des  nachstliegenden  Dollberges  ins  1803 
Oberpfàlzische  Gebiet  schiiessend,  bis  an  die  Bûcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  faîlt  ganz  in  das  KurfiïrstHcho 
Gebiet,  und  soll  die  Territorial- Li nie  von  dem  Eschls- 
doifer  Wege  durcb  die  Hafner- Wiesen  bis  zum  Siechen- 
graben  festgesetzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  riïcksicht~ 
lich  der  Fîtir-Markungen  angenommene  Grundsatz  ohne 
besondere  Weitlaufigkeit  und  Inconveniens  an  Ort  und 
Stelle  nicht  anwendbar  gefunden  werden  sollte,  g1eich« 
wohi  die  rechts  verbleibende  Bûcher  und  Posthaurische 
Grundstiïcke  im  Gebiete  des  Fiirstenthums  Ansbach 
verbleiben. 

Dieser  Siechenbach  dient  sodann  fort  und  fort  bis 
zum  Dorfe  Kemnath  als  natiiriiche  Markung,  von  wel- 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelche  ïlauser,  welche  in 
unstreitîgcm  Ànsbachschen  Gebiete  liegen,  Oberpiaizi- 
schcr  Seits  iïbernîmmt. 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  soll  so  ausgemittelt 
werden,  dass  sich  soicher  unterbalb  der  Brandmiïhle 
wieder  an  den  Bach,  der  von  dem  Brandmiïhl-Weiher 
fortfliesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  mehrmal  zur 
Grenze  dient,  bis  rechter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzugrenzen  anfangen. 

Da  die  Beriïhrungs-  Punkte  der  hier  als  angren- 
zend  eîntretenden  Kabînets  -  llerrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachischcn  Landen  durchgangig  und  in  jiïn- 
gern  Zeiten  vermarkt  und  versteint  und  diesfaHs  gar 
keine  Grenz  »  ïrrungen  bekannt  sind;  so  hat  es  hiebei 
sein  ferneres  unabanderliehes  Verbleiben. 

Àm  Rennsteig,  wo  die  Kabînets- Herrschaft  Pyrr- 
baum zu  grenzen  wieder  aufhott,  und  das  Landge- 
richt  Ncumarkt  wieder  eîntrîlt,  ist  die  Grenze,  einen 
unbedeutenden  Bezîrk  von  Pirkenlacb  ausgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass-  Miïhle,  wo  das  Herzogthum 
Neuburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  dureh  das 
Dorf  Pirkenlacb  selbst,  so  dass  zwei  Hofe  im  Ànsbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welche  zwei  Hofe  nebst  Flu~ 
ren  man  Koniglicher  Seits,  riïcksichtiich  der  Gebiets- 
Rechte,  ins  Kurfiïrstliche  Gebiet  iïberlasst. 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenzîinie  ein  Theil  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landeshoheit  einraumt  und  ab- 
tritt,  und  was  an  landeshert  lichen  Einkiïnften,  nament- 
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1803  H ch  an  Stetiern,  Ko.nsumtions- Abgaben,  Jagd,  Jurîs- 
diction,  Zôllen,  Mauten,  Polizcy-,  Kirchen-  und  Pfarr- 
Gerechtsamen ,  vermbg  jener  Grenzlinie  jedem  Theil 
zufallt,  wird  in  folle  compensât,  und  soll  nicht  ange- 
schlagen  oder  vergiïtet  vverden.  Kein  Theil  aber  ist 
verbunden,  die  Steuern  und  Abgaben  nach  den  Sâtzen 
des  andcrn  Theils  fortzubeziehen,  sondern  er  kann 
solche  nach  den  Grundsatzen  seines  âltern  Gebietes,  und 
wie  er  es  rathlich  findet,  einschatzen  und  umlegen.  Hin- 
gegen  tritt  jedcr  Theil  am  ersten  Tage  des  nach  Aus- 
wechselung  der  Ratificationen  folgenden  Monats  in  den 
Genuss  aller  gutsherrlichen  Rechte,  Gefalle  und  sonsti- 
gerDomainen-Eïnkiïnfte,  dieinnerhalb  seiner  Territorial- 
Linie  de  m  andern  bis  dahin  zustehen.  Dièse  sind  nach 
den  —  unten  zu  bestimmenden  Principien  anzuschlagen, 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  weit  sich  auf 
einer  Seite  ein  Ueberschuss  ergiebt,  in  die  allgemeine 
Ausgîeichungs- Masse  zu  werfcn. 

Zu  diesem  Ende  mussen,  so  wie  die  Orte  und 
Grundstucke  bey  dem  Grenz-Zuge  iïbergeben  vverden, 
die  Ausgîeichungs  -  Komrnîssionen  auf  das  schleunigste 
die  Ertrags  -  Anschlage  aus  den  Rechnungen  fertigen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts -  Biichern  und  Hebe- 
Registern  Extracte  mittheilen,  damit  jeder  Theil  auf 
den  Grund  derselben  sogleich  mit  dem  Bezuge  der 
Gefalle  an  fan  g  en  kann. 

Mussen  durch  die  neue  Grenz-Linîe  einzelne  Grund- 
stucke abgeschnitten  werden,  die  fur  sich  keine  guts- 
herrliche  oder  Lehen  -  Abgaben  tragen ,  sondern  a!s 
Pertînenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Lehen  -Giïtern 
gehoren,  die  innerhalb  der  andern  Linie  verbleiben; 
so  ist,  nach  Verhaltniss  des  einzelnen  Grundstiïckes 
zum  Ganzen,  die  Abgabe  des  Hauptgutes  abzusetzen 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  Grundstucke  aufzule- 
gen,  auch  hiernach  der  Anschlag  der  Schatzung  zu 
machen.  Ist  das  Hauptgut  handlohnig  oder  sonst  lehn- 
bar,  so  bleibt  es  auch  das  abgetrennte  Grundstuck  dem 
neuen  Herrn ,  oder  muss  sich  durcb  einen  verhaltnissma- 
ssigen  Canon  redimiren.  Uebrigens  gelten  in  Absicht 
auf  die  în  g.  III.  festgesetzte  Territorial -Grenz-  Be- 
stimmung  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung ,  wegen 
des  Grenz -Vollzuges,  der  Agsgleichung ,  der  Ziinfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nachfolgendcn  Paragraphen  ent- 
haltene  Bestimmungen,  in  so  weit  nicht  in  dem  gegen- 
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wartigen  §.  ausdriïckHch  das  Gegenlheil  oder  eine  Àen-  1803 
derung  verabredet  ist. 

Art  V.  In  Ansebung  des  Fiirstenthums  Neuburg 
wurde  nach  dem  —  von  den  beiderseitîgen  Rathen  etc. 
Lang  und  P  f!  i  eger  abgehaltenen  Concertations- Pro- 
tokoll  voin  21.  Noveinber  Î802  nachstehende  Grenz- 
Directions  -  Linie  verabredet. 

A.  Beiui  Amte  Allersberg  sol!  sich  beim  Strass- 
Weiher,  wo  die  Oberpfalzische  Grenz  aufhort,  die 
Neuburgische  Grenze,  nach  der  bisherigen  Pfâizischen 
Behauptung,  Sangs  dem  Finsterbache  nach  Harlach 
ziehen,  dort  vom  Bâche  abgehen  und  auch  die  Bran- 
denburgiscben  Hauser  daselbst  nebst  dem  ganzen  Flur 
ins  Pfàlzische  Gebiet  scheiden,  von  dannen  vvieder  am 
Finsterbach  fort  zur  Finstermîihle  sic  h  ziehen,  dièse 
ebenfalls  im  Pfâizischen  beîassen,  von  der  Finstermîihle 
ferner  am  Bâche  fort,  bis  wo  sich  der  Meckenloher 
Flur  anfângt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Mecken- 
lohe  in  die  Preussische  Gebiets  Linie  fallt. 

Vom  Meckenloher  Flur  soll  sich  die  Grenz- Linie 
iiber  den  PfafTenhofer  Weg  durch  das  PfafTenhofer  Holz 
bis  an  den  Brumbach,  sodann  am  Brumbach  fort 
bis  an  das  Brucklein  ziehen ,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrich  gehen ,  welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussischen  Seite 
bieibt.  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hînum  nach  der 
Hasenbrucker  Miihl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orten 
Ober-  und  Unter-Birkacb,  Apeihof  und  Doggenmuhl 
Pfâlzisch  verbleibt.  Durch  dièse  hîernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherïge  streitige  Orte: 

Harlach,  dies-  und  jenseits  des  Wassers,  Finster- 
miïhle,  Preussisch  Brunnau,  Pfâlzisch  Brunnau,  Wag- 
nersmiîhl,  Guckenmiïhl,  Kleehof,  Eichelburg,  Alten- 
felden ,  Faseîsberg,  Hasenbruck,  Ober-  und  Unter-Bir- 
kach, Ein-  oder  Fischhof,  Apeihof,  Doggenmuhl, 
unstreitig  Pfâlzisch,  ganz  Meckenlohe  und  sranz  Ham- 
pfarrich aber  Preussisch;  das  pratendirte  Territorium 
iiber  die  Kronmuhl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
an  der  Hiipoltsteiner  Amtsgrenzc  wird,  da  es  einen  sehr 
unnaturlichen  Einschnilt  macht,  Brandenburgischer  Seits 
nachgelassen ,  und  soinit  dicser  Fleck  auch  an  Pfalz 
iïberwiesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amtes  Hilpoltstein  mit  dem 
Koniglichen  Amte  Stauf,  ist  durch  die  vertragsmassig 

T  2 


292    Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 


1803  gesetzten  Marksteine,  welche  sich  mit  Nro.  I  bis  32 
von  der  Stampfer  Wicse  anfangend,  an  den  —  im 
Preussischen  verbleibendcn  Orten  Oft'cnbau,  Eisblden, 
Pyras  nach  der  Ptalzischen  Elofmarkt  Zell  ziehon,  wo 
dcr  32stc  Stein  an  der  Hcnkeiwiese  stehet,  gânzlich 
unstreitig  und  berichtiget. 

C.  Die  Grenze  des  Amtes  Heydeck  mît  dem  Ko- 
niglichen  Amte  Stauf  gebt  vom  32sten  Grenzstein,  wo 
das  Amt  Hiipoitstein  aufhort,  în  fortgesetzten  numerir- 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussischen 
Orten  Staindl  und  Âlversbausen  tort.  Sodann  fangen 
an  den  Preussîscben  Orten  Dannhausen  und  Tbalmanns- 
felden  vorbey  bis  va  den  Syburg  und  Geyrer  Hôlzern 
am  Krummensteig,  neue  unstrittige  Marksteine  von 
Nro.  1  bis  17  an,  Vom  17ten  Maiksîein  an  ist  die 
bisherige  Grenz-Irrung  also  zu  beseitigen,  dass  Bergen 
nebst  seinem  ganzen  Flur  nebst  dem  Schaafhofe  beim 
Schiosse  Geyern,  Preussen,  Reutb  aber  nebst  seinem 
Fiur  und  der  —  bisher  Brandenburgischer  Seîts  ange- 
snrochene  Flurtheil  von  Englrcut  Pfàlzîsch  verbleibt. 
Von  der  sogenannten  Rinne  geht  es  wieder  în  den 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Bliïmleins-Kreuz,  wo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Heydeker  Grenze  gegen  das  Amt 
Rotb  wird  solche  în  der  bisherigen  Art,  als  richtig 
angenowmen,  dass  Maukel  im  Ptalziscben,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  soli  sïe  în  der  bisher'gen  Art  im 
Furtb,  hinauf  gegen  den  Steinbiih!,  dann  herunter  an 
die  Bauernhôlzer,  an  den  Diebssteig,  hinunter  an 
Waîlisau  und  um  Wallisau  binumgehen,  so  dass  Wal- 
lisau  mit  seinem  ganzen  Flur  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtes  Roth  fallt.  Langs  dem  Wallersbach  zîeht 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  Rotbfluss,  wo  das  Amt 
Hiïpoltstein  wieder  anfângt. 

D.  ^  Betreûend  endlich  die  Grenze  des  Amtes  Mon- 
heîm  mit  dem  Kôniglichen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  I  beim  Kronhof  so  gesetzt  werden, 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Poîsinger 
Flur  und  Ort,  3m  Preussischen  Gebiete  belasst,  wornach 
es  hinter  Poisingen  herum  in  der  alten  Richtung  auf 
Hagau,  vom  Pfâizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausschluss 
des  Preussischen  Dorfs  uud  ganzen  Flurs  Dôkingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Forach,  von  da  zum  Mark- 
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gtein  besm  Auernheimer  Thaï  gehî.  Vom  îetzten  Steîn  1803 
im  Auernheimer  Thaï  soîî  sîch,  mît  Abschneidung  der 
ausserordenîHchen  unnatiïrlichen  Eîobiegung  die  Grenze 
in  der  moglichst  geraden  Richtung  nach  Mohrenberg 
ziehers,  so,  dass  Mohrenberg  im  Preussischen  verbleibt, 
hingegen  Uhlberghof,  Simaehhof,  Spielberghof,  und 
Groseicb  ins  Pfaîzische  failen.  Von  Mohrenberg  aus, 
schliesst  sîch  die  Grenze  bel  der  Fuchsrniïhl,  wo  nach 
der  Vetterischen  Rarte  des  Ansbaehïscben  Fûrstenthuuis 
der  punktirte  Pappenheimer  District  anfangt. 

Art.  VI.  ïn  Absîcht  der  Kurfurstlichen  Entschadi* 
gungs- Lande  wird  der  Status  quo  zur  Zeit  der  «nier» 
zeîchneîeîi  Panser  Bntschadigungs  -  Convention,  namlich 
der  dritte  Junius  Ein  Tausend  achthundert  und  zwey, 
&ïè  Richtschnur  der  bestehenden  Landesgranzen  ange- 
nommen. 

Fur  den  Grenz  -  Vollzug  sînd  §.  X.  die  erforder- 
lichen  Directions  -  Punkte  fest  bestimmt. 

Uebrigens  haben  die  —  sobald  aïs  moglich  aus- 
rikkende  Grenz -Zugâ-Eommissionen,  wegen  welcher 
unten  nahere  Bestimrnung  erfolgt,  nach  dem  Inhalle 
dièses  Vergleichs  und  nach  der  unten  §.  X.  naher  be- 
zeichncten  Directions -Linie,  auch  die  Grenzen  gegen 
Wîirzburg  und  Bamberg  etc.  etc.,  dann  im  ehemaligen 
Eichstadlischen  Amte  Sandsee-Pleinfeîd  ordnungsmâssig 
zu  berichtigen,  und  zu  bezeichnen,  die  Punkte,  wo 
genieinschai'tliche  Grenz  ~Gebiets  -  Siiuien  zu  errichten, 
zn  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §.  XL  dièses 
Vergleichs,  ailes  nothîge  wegen  Vermessung,  Bezeich- 
nung  und  genaucr  Berichtigung  der  Grenze  zu  be- 
sorgen,  und  wo  sîch  wider  Verhoffen  noch  ein  ferncrer 
Anstand  ergiebt,  seibigen  nach  Massgabe  ihrer  In- 
struktion  auf  der  Stelie  beizuiegen. 

Art.  VII.  Zu  einer  desto  zweckmassîgern  —  der 
Staats  -  Verwaltung  und  den  Unterthanen  gleich  er- 
sprîessiichen  Ausgleichung  und  Âbschneidung  aller  Colii- 
sionen  in  die  Zukunft,  ûberlasst  Brandenburg  an  das 
Kurhans  Pfalz: 

L  Das  Amt  Neustadt  am  Cuîm,  so  wie  es  bîsher 
durch  die  unstreitig  pfalzîschen  Orte  Tauritzmiihle, 
Lettenhof,  Rosias,  Plosscn,  Leimershof  und  Trebenau 
vom  Konigl.  Gebiete  abgeschnitten  und  vôllîg  im  Pfal- 
zischen enclavirt  ist. 

IL  Das  im  Bambergschen  Gebiete  eîngescblossene 
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zu  Ober-  und  Ûnter-  Aufsees,  deren  durch  die  Huidi- 
gung  der  Besitzer  sowohl,  ais  der  Unterthanen  schon 
seit  1798  voilig  berichtigte  Unterwerfung  Brandenburg- 
scber  Seits  gewahrt  wird. 

III.  Das  Amt  Osternohe  mit  de  m  enclavirten  Ge- 
ricbte  Hohenstadt. 

IV.  Das  —  vom  Bambergîschen  und  Herzoglîch 
Sâchsîschen  Gebiete  eingeschlossene  Amt  Lauenstein, 
wozu  jedoch  die  davon  getrennte  Herrschaft  Kaulsdorff 
nicht  gehort,  welcbe  mit  dem  Bergwerke  a  m  rothen 
Berge  und  allen  Territorial-  und  Domanial- Anspriïchen 
auf  mehrere  im  Saalfeldscben  befindliche  Lehen  und 
Besitzungen,  Brandenburgisch  bleibt. 

V.  Die  ehemalige  Vogtey  und  itzige  Rehdantur 
Seibelsdorff,  Culmbacher  Amtes,  nacb  einem  môgiichst 
geraden  Durcbscbnitte  von  Poppenbolz  iïber  Feldbuch 
nacb  Gosersdorff. 

VI.  Das  Amt  Solnhofen,  oder  den  —  die  Orte 
Solnbofen,  Esslingen  und  Hochholz  mit  ihren  Orts- 
Markungen  und  Forst- Revieren  in  sich  begreifenden 
District,  welcber  die  Gebiets - Grenze  der  Grafschaft 
Pappenheim  ausmacht. 

VII.  Die  Orte  Prichsenstadt  und  Kleinlangheim  mit 
ihren  Districten ,  mit  Einschluss  der  Brandenburgschen 
Besitzungen  zu  Wiesenbronn,  aber  mit  Ausschliessung 
des  —  nacb  dem  neuesten  Vergleiche  mit  Schwarzen- 
berg ,  zum  Scbwarzenbergischen  Gebiete  gehorigen 
Ortes  Stierhochstadt  oder  Stierbôfstâdt. 

VIII.  Die  —  Seiner  Koniglichen  Majestat  in  den 
sogenannten  Condominat-Orten  Mainstockheim,  Neuses 
a  m  Berg,  Schernau,  Gosmannsdorff,  Giebelstadt  und 
Ingelstadt  bisher  zugestandenen  Territorial-  und  Do- 
manial -  Rechte. 

IX.  Aile  ubrîgen  Territorial  -  Besitzungen  jenseits 
des  Mains,  namentlich  auch  die  —  von  Schwarzenberg 
zu  adquirirenden  Orte  Erlbach  und  Kaltensontheira, 
desgleichen  den  Ort  Segnilz. 

X.  Das  Domanen-Gut  zu  Randersacker. 

XI.  Das  Domanen-Gut  zu  Frickenhausen. 

XII.  Das  —  in  der  Rotbenburger  Landwebr  einge- 
schlossene Domanen-  Amt  Insingen,  mit  allen  sonst  im 
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Rothenburgschen  zerslreuten  Brandenburgschen  Be- 1803 
sitzungen. 

Art.  VIII.  Dagegen  ïïberlasst  das  Kurhaus  Pfalz 
an  Brandenburg: 

I.  Das  Bambergsche  Ârnt  Enchenreuth,  mit  A  us- 
schluss  des  Amts  -  Orts  gieichen  Namens,  des  Land- 
sassengutes  Barnau ,  der  Bischofs  -  Muhle  imd  der 
Weiler  Brumberg  und  Bikhenreuth. 

II.  Das  Bambergsche  Ober-Amt  Kupferberg. 

III.  Das  Amt  Markt  Schorgast. 

IV.  Den  District  des  Bisthums  Bamberg  zwischen 
der  Regnitz  und  Aurach ,  dergestalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aus  die  Grenz-Linie  am  Creîlsheiiner  District 
von  Neuhaus  und  Grub  oberhalb  llemhofen  in  die 
vordere  Mark  nach  Reîchendorf  und  lïausen  zieht  und 
dièse  Orte  ganz  ins  Preussische  markt,  jedoch  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  der  Lokal-Grenz-Begehung 
noch  eine  richtigere  und  beyden  Theilen  gleich  vor- 
theilhafte  Linie  gezogen  werden  konnte,  auf  solche 
zuriickgegangen  werden  solle. 

V.  Die  Bambergiseheii  Orte  Oberhochstadt  und 
Tragelhochstadt,  welche  an  die  Aisch  hin  einen  unbe- 
quemen  Einschnitt  machen. 

VI.  Das  Wiirzburgische  Amt  Markt  Bibert. 

Vil.  Das  Bambergsche  Amt  Ober-  Schaînfeld  und 
die  wiïrzburgschen  Amts  Iphofer  Unterthanen  zu  Hiït- 
tcnheîm. 

VIII.  Die  Reichsstadt  Weissenburg  mit  ihren 
gehorden,  so  weît  sie  in  und  an  dem  Koniglichen  Ge- 
biete  sich  befinden. 

IX.  Die  Reichsstadt  Diinkelsbuhl  mit  ihren  sammt- 
lichen  Unterthanen  und  Besitzungen. 

X.  Die  Reichsstadt  Windsheim. 

XI.  Die  fiïnf  Eichstâdtischen  Di stricte:  Herrieden, 
Ohrenbau,  Spait,  Abenberg  und  Pleinfeld  -  Sandsee, 
jedoch  mit  Ausnahme  des,  rechts  der  schwabischen  Rezat 
liegenden  Theiles  des  Pleinfeld-  Sandseer  Districtes, 

XII.  Diejcnigen  Territorial -Puncte,  weiche  zu  Fort» 
setzung  derKoniglich-Preussischen  Strasse  vonEschenau 
nach  Pegnîtz  ertorderlich  sind,  namentlich  die  Ober- 
pfâlzischen  Territorial- Orte  Forth,  Lindendorf,  Lin- 
denmiïhl,  Weidenmiïhl,  îgensdorf,  Mitteidorf,  Kern  ma- 
ten,  K appel,  Almoos,  Bezensteîner-Hiïll,  mit  Weiden- 
sees,  welche  sammtliche  Ortschaften ,  so  me  die  links 
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1803  der  Strasse  liegenden  Orte  Schoseriz  und  Weinberg, 
dann  das  von  Bamberg  iïbcrgchende  Grosenohe,  mit 
ihrenFlur-Markungenan  Brandenburgiïherlassen  werden. 

XÏIÏ.  Der  Territorial- District  von  Iphofen  u.  s.  vv. 
nach  naherer  Verabredung. 

Art.  IX.  Da  die  Pfalzbayerschen  Staaten  einer  un- 
mîttelbaren  Verbindung  mit  den  Indemnitats  -  Landen 
bediïrfen,  so  ist  festgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
falls  eine  gerade  Verbindungs- Strasse  von  Schnaittach 
aus  bis  Forchheim  anlegen  kann.  Da,  wo  dièse  Strasse 
die  Konigiiche  Landstrasse  von  Eschenau  nach  Gra- 
fenberg  durchschneidct ,  seiches,  so  viel  vor  der  Hand 
zu  sehcn,  zwischen  Forth  und  Biig  zutreffen  wird, 
soll  ein  kleiner  Bezirk,  nicht  iiber  40  Quadrat- Ruthen 
gross,  als  gemeinschaftliches  Gebiet  constituirt  und  auf 
beider  Theile  Kostcn  chaussirt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Saule  versehen  werden.  Diesen  gemeinschaftlich  genau 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Theîl  ohne  Réqui- 
sition des  andern  belretcn,  aber  es  sollen  darauf  von 
Keinem  Gebâude  errîchtet  oder  iiberhaupt  einseitige 
Vorkehrungen,  am  allerwenigsten  Sperren,  Zolle,  Mau- 
ten  oder  Weggelder,  angelegt  werden.  Jedem  Theile 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Recht  zustehen,  Delinquen- 
ten  zu  verhaften.  Die  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss,  wenn  das  Verbrechen  in  dein  Gebiete  des  an- 
dern Theils  geschehen  ist,  diesem  ïïberlassen  werden, 
und  der  Verbrecher  ist,  ohne  Riïcksicht  auf  das  Forum 
originis,  auf  blosse  Bescheinigung,  dass  er  das  Ver- 
brechen begangen  habe,  sofort  zum  weîtern  gericht- 
lichen  Verfahren  anszuliefern.  Ist  aber  das  Verbrechen 
auf  dem  gemeinschaftiichen  Bezirke  veriïbt  und  der 
Verbrecher  auch  daselbst  verhaftet,  so  eignet  sîch  die 
Sache  zur  gemeinschafliichen  Kognition. 

Zu  Vermeidung  aller  Weitlaufigkeiten  bei  einer 
solchen  gemeînschaftlichen  Gerîchtspflege  wird  aber 
festgesetzt,  dass  alternative,  so  bald  der  gemcinschaft- 
liche  Bezirk  ausgemittelt  und  bezeichnet  seyn  wird,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Entscheidung  von  Pfalz- 
Bayern,  nachher  ein  Jahr  lang  von  Brandenburg  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soll,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzen  und  Prozess  -  Vorschriften  eines  Jeden ,  so  wie 
ihn  der  Turnus  trefien  wird. 

Art.  X.  Ausser  den  —  im  §.  VI.  enthaltenen  Be- 
stimmungen  sind  zur  nahern  Direktion  des  Grenz-  Voll- 
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zuges  folgende  Territorial  -Punkte  verabredet  worden,  1803 
welche  die  beiderseitige  gemeinschaflliche  Grenze  der- 
gestalt  bezeichnen ,  dass  aile  in  diesem  §.  aufgelûhrten 
roth  unterstrichenen  Orte  *)  Preussisch,  die  nicht  un- 
terstrichenen  aber  Pfalz- Bayerisch  seyn  solien. 
Was  die  Grenze  zvvischen 

1)  den  Oberpfàlzischen  und 

2)  Neuburgischen  Landen  und  den  Furstenthiimern 
Ansbach  und  Bayreuth  betrîft,  so  ist  erstere  im  §.  III. 
und  letztere  im  §.  V.  nâher  bestimrnt. 

Von  der  Sachsischen  Grenze  an,  zwischen  dem 
Hoefer  und  Culmbacher  Rreise,  wird  die  Grenze  durch 
die  —  §.  VIII.  erwahnten  —  von  Bayern  an  Preussen  iïber- 
gebenden  Bambergiscben  Aemter  bestimrnt,  so  dass  die 
von  Guttenbergiscben  Giïler  in  das  Preussîsche  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  Barnbergische  Ge- 
biet  fallen.  Die  Grenze  des  Cuimbacher  Kreises  ist 
nach  der  Àbtretung  von  Seibelsdorf  unbestritten,  und 
zieht  sich  von  liummersdorf  an  der  Amis  Stadt 
Steinacber  Grenze  bis  Poppenbolz,  wo  sie  an  Feldbuch 
rorbey  nach  Gosersdorf,  welche  beyde  durch  die  Ces- 
sion von  Seibelsdorf  ins  Barnbergische  fallen,  weiter 
nach  Welsmiïhle,  Schi  m  me  n  dor  f ,  Danndorf, 
Schwarzach,  iiber  den  Mayn  herûber  nach  Tbienas, 
Wizroannsberg  und  Friedrichsberg  nach  Motschen- 
bach,  Lindenberg  geht ,  mit  Einscbliessung  der 
sammtlichen  zusammenhangenden  G  râ  flic  h 
Giechischen  Besitzungen  zum  Preussiscben  Ge- 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltenhausen ,  Buckendorf,  mit 
Ueberlassung  des  bisher  strittigen  Buckendorfer  Fiurs 
an  Bayern,  weiter  nach  K  ni  gels  loin,  Kainach,  Filga- 
dorf,  oder  Pîlgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  letztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu- 
ssischen  Landeshoheit  unterworfen  sind,  so  bk-iben  sie 
es.  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Meuschlitz  und 
Blankenstein ,  nach  Wonsgebaig,  weiches  ganz  an 
Bayern  iibergeht,  bis  nach  Korzendorf,  Muthmanns- 
reutb  und  von  da  nach  Hi  nterkleebach,  wo  die 
g.  III.  bestimmte  oberpfalzische  Grenze  anfiingt. 

Was  das  untere  Fûrstenthum  Bayreuth  und  das 
Fiirstenthum  Ansbach  betrîft  ;  so  geht  die  Grenze  a  m 


')  Die  im  Original  roth  unterstrichenen  Orte  siud  durch  ge~ 
sperrte  Schrift  &usgezeichnet. 
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1803  Preussischen  Amtc  Baiersdorf  rechts  der  Regnitz 
an  der  Baiersdorfer  unbestrittenen  Amts- Grenze  fort 
nach  Atzelsberg,  das  streitige  untere  Dorf  Marlofstein 
fallt  ins  Bayerische,  und  von  da  geht  die  Grenze  an 
Dormiz  vorbey  bis  an  die  Schwabach  nach  Bueg. 
Hienach  geht  die  Grenze  unterhalb  de3  Niïrnbergîschen 
Gebiets  von  Gspannberg,  das  ins  Bayerische  fallt,  bis 
zum  Strassvve'sher  nach  den  Bestimmungen  des  §.  III. 
nnd  von  Strassweîher  geht  die  Neuburgische  Grenze 
bis  Maukel  nach  der  Bestimmung  des  $J.  V.  Von  da 
inacht  die  schwabische  Rezat  die  Grenze  bis  Piein- 
feld,  so  dass  die  Strasse  von  Pleinfeld  nach  Oel- 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fallt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fugenstali,  Ettenstatt  und  Engelreut 
sind  Bayerisch.  Von  da  geht  die  Neuburgische  Grenze 
vveiter  bis  Dixenhausen ,  woriïber  §.  V.  die  nâhern  Be- 
stimmungen enthalt.  Von  Dixenhausen  geht  die  Eich- 
stattische  Grenze  bis  an  SiïfFersheim,  \vo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfangt. 

Da  Solnhofen  an  Bayern  iïbergeht,  die  Grenzbe- 
rîchtigung  somit  in  dieser  Gegend  wegfallt  und  ober- 
halb  des  Pappenheimischen  Gebiets  keine  gemeinschaft- 
liche  Grenze  vorkommt,  so  fangt  ietztere  erst  wieder 
bey  Mohrenberg  an,  von  wo  die  gemeinschaftliche 
Neuburgische  und  Ansbachische  Grenze  sich  bis  Kron- 
hof  zieht,  welche  ebenfalls  im  §.  V.  nâher  bestimmt  ist. 

Bey  der  Rothenburger  Grenze  gîebt  die  Landwchre 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintausend  acht- 
hundert  und  zwey  die  Grenze  an. 

Bey  Aub  fangt  die  Grenze  zwischen  den  Fiirsten- 
thumern  Wùrzburg  und  Ansbach  an,  und  zieht  sich 
ausserhalb  Waldmannshofen  nach  Ilolzhausen, 
Simmershofen,  Pfahlenheim,  Hemersheim, 
Giil  chshcim,  Li  p  p  rie  h  ha  u  s  e  n  nach  Gnottstatt 
an  den  Mayn,  der  bis  Sickershausen  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt. 
Die  weitere  Grenze  ist  durch  Separat-Vertrag  bestimmt. 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreises  geht  sie  iiber  Schorn- 
weisach,  Tragelhochstatt,  Siegeritzhof, 
VVeidendorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Bingarten,  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VIII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §.  festgesetzten  Grenz-Linie 
gelten  die  Bestimmungen  des  g.  IV. 
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Art.  XL  Alsobald  nach  beiclerseits  ausgcwechsel- 1803 
ten  Ratificationen  ergreifî  jeder  Theil  von  den  ihm 
iïberlassenen  Ausgleichungs  -  Objekten  den  wirklichen 
Besitz,  mit  tels  t  gemeinschaftlich  zu  verkundender  Mi- 
nisterial- Patente  und  der  hierauf  jedem  Theil  freiste- 
henden  Àbordnung  von  Kornmissarien ,  Buîdigungs- 
Anstalten  und  andern  erforderlichen  beliebigen  Maass- 
regeln.  Sammtliche  Territorial-  und  Domainen- Abga- 
ben  werden  alsdann  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Ra- 
tifications-Âuswechseiung  foigenden  Monats,  dem  neuen 
Territorial  -Herrn  bezahit.  Damit  aber,  dieser  alsbal- 
digen  Uebergabe  ohnerachtet,  jeder  Theil  gesichert 
bieibe,  dass  der  Ertrag  der  iibergebenen  Objekte 
richtig  und  unpartbeiisch  ausgemittelt  vverde,  und  die  — 
einem  oder  dem  andern  zu  geschehende  Vergiitung  ohne 
Verkiïrzung  erfolgen  konne;  so  sind,  einschiùsslich  der 
3m  §.  XVI.  nâher  angegebenen  Bestimmungen,  folgende 
Vorsichts  -  Maassregeln  beliebt  worden  : 

a)  Die  Kameraî-  und  Forst-  Bedienten  bleiben  ih~ 
rem  vorigen  Herrn,  bis  die  ganzliche  Reveniien  -  Aus- 
gleichung  hergestellt  ist,  noch  in  sofern  mit  Eid  und 
Pftichten  beigethan,  dass  sie  fur  die  Conservation  der 
zu  einem  bestimmten  Objekte  gehorigen  Pertinenzîen 
und  Reveniien  zu  wachea  und  fur  getreue  und  wahr- 
haftige  Anschlage,  Extrakte  und  Berïehte  zu  haften 
haben. 

-i>)  Sol! en  sogleîch  bel  der  Besitznahme  dem  ab- 
tretenden  Theile  diejenigen  Rechnungen  im  Originale 
vorgelegt  und  die  Dupiikate,  vvenn  soîche  vorhanden, 
ubergeben  werden,  aus  weîchen  die  Anschlage  und 
Fractionen  zu  fertigen  sind,  wodurch  die  Richtigkeît 
der  Anschlage  zu  kontrolliren  ist. 

c)  Ist  bei  jedem  abgetretenen  À  m  te  oder  Districte 
însonderbeit  eine  amlliche  Person  auszuwahlen ,  welche 
fiir  die  Verwahrung  der  Amts- Bûcher,  Rechnungen 
undÂkten,  und  dass  damit  kein  Unterscbleif  geschehe, 
speciaiiter  verantwortlich  gemaoht  wird. 

d)  Soll  kein  Beamter  uber  die  zu  fertigenden  An- 
schlage eînseitig  von  einem  Collegio  —  sondern  ledig- 
!ich  von  der  gemeinschaftiichen  Kommission,  Instruc- 
tîonen  und  Befehle  anzunehmen  — ■  auch  auf  Befehl 
nirgends,  als  an  dièse,  dabin  einschîagende  Akten  und 
Papiere  abzugeben  haben,  dahingegen 


300    Traite  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 


803  e)  jedem  Theile  freistehen,  den  Beamten  iïber  Ge- 
genstànde  der  Ausgleicbung  mit  Bericht  zu  vernehmen, 
Abschritten  zu  verlangen,  auch  eigene  Kommissarien 
zur  ISinsicht  der  Amtsbiicher  und  Original  -  Akten,  wie 
auch  zu  miindlichcr  Vernehmung  der  Amts  -Personen 
und  allenfafls  nôthig  findenden  Lokal-  Rechercben ,  ab- 
zuordnen. 

Art.  XII.  Unmittelbar  nach  ausgewechselter  Rati- 
fication sind  gemeinscbaftliche  Kommissarien  zu  ernen- 
nen,  um  auf  den  Grund  des  gegenwârtigcn  Vergleichea 
die  Grenzen  zu  begehen  und  zu  berichtigen,  zuvor- 
derst  die  Haupt-  Punktc  zu  bezeichnen,  wo  gemein- 
scbaftliche Territorial  -  Saulen  zu  errichten  sind ,  hier- 
iiber  allenthaiben  gemeinscbaftliche  Protokolie  aufzuneh- 
men  und  sodann,  unter  îbrer  Leitung,  durch  die  bei- 
derseitigen  Amts- Behorden  die  Grenzbeschreibung  und 
Grenz- Risse,  auf  den  Grund  dièses  Vergleichs  und 
der  Protokolie  iiber  die  General  -  Begebung,  aufneh- 
men  zu  lassen  und  unbedeutende  Anstande  und  Irrun- 
gen  auf  der  Stelle  abzuthun,  hierauf  aber  die  Gren- 
zen allenthaiben ,  wo  es  erforderiich  îst,  deutiich  zu  be- 
zeichnen.   Hiezu  îst 

a)  eine  eigene  Kommissîon  zu  bestellen,  um  nach 
Maassgabe  des  Koncertations- Protokolles  vom  17.  Sep- 
tember  vorigen  Jahrs  und  §.  III.  gegenwartigen  Ver- 
gleiches  die  Grenzen  zwischeïî  dem  oberen  Furstenthum 
Bayreuth  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  —  so  wîe 
auch  zwîschen  gedachtem  oberen  Fiîrstenthum  und  den 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemeinschafllichen 
Territorial  -  Distrlctc  auf  den  beiden  Landstrassen  herab 
zu  reguliren  und  zu  bezeichnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  Regulirung  und  Be- 
schreibung  der  Grenzen  zwîschen  den  Kurbayerischen, 
Pfalz -Neuburgischen  und  Kur-Pfalz-Bayerischen  In- 
demnitats-  Landen  und  dem  Furstenthum  Ansbach  und 
dem  Bayreuthischen  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  soHen  die  Art  der  generellen 
Grcnz-  Begebung  und  der  spezielien  Grenzbeschreibun- 
^en,  Vermessungen  und  Vennarkungen ,  die  Form  der 
Territorial -Saulen  und  ûbrigen  Grenz- Zeichen  und 
aile  —  auf  dièses  Geschafte  Bezug  habende  Punkte 
genau  verabreden,  um  ganz  gleichtbrmig  zu  verfahren. 
Sie  richten  sich  hîebei  nach  der  —  im  §.  X.  beschrie- 
bencn  generellen  Directions- Linie,  dergestalt,  dass  es 
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bel  dcn  —  im  Koncertations  -  Protokolîc  vom  17.  Sep-  1803 
tomber  1802  enthaltenen  natiiiiîchen  Grenzen  der  — 
von  dem  Egerischen  Markstein  bis  zum  Strassweiher 
herab  angenommenen  Linie,  und  bei  den  hieriïber  in 
den  §.  111.  und  IV.  dièses  Vergleiches  enthaltenen  Be- 
stimmungen  sein  Bewenden  aiso  behalt,  dass,  wenn  bei 
dcr  Begehung  der  genereiSen  Direct'ons-Linie  noch  Punktc 
besonders  zu  berichtigcn  sind,  dièses  allenthalben  mit 
Riïcksicht  auf  die  —  in  diesem  Verglekh  angenom- 
menen  allgemeincn  Grundsaîze  geschehe. 

Die  ausser  mehr  gcdacliter  —  laut  Protokolles 
vom  17.  September  1802  in  §.  X.  dièses  Vergleiches 
noch  weiter  hestimmte  Grenz-Lînie  dient  also,  wo 
nicht  bereits  Ausnahmen  bestimmt  sind ,  oder  noch 
notnwendig  erachtet  werden  mochten ,  dergestalt  zur 
Norm,  dass  aile  Orte,  die  nach  solcher  im  Gebiete 
des  einen  oder  andern  Theils  îiegen,  mît  ihren  gan- 
zen  Orts- Markungen  zu  soichem  gehoren  solien.  Na- 
tiïriiche  Grenzen  solien  hîerunter  nichts  andern  und, 
wo  sie  Orts -Markungen  durchschneiden ,  blos  als  Di- 
rectorial -  Linien  zu  betrachten  seyn,  die  Orts -Markun- 
gen aber  die  Territorial- Grenzen  ausmachen.  Wenn 
ein  Ort  selbst  durch  einen  Fîuss  oder  Bach  aïs  Terri- 
torial-Grenze  getheîlt  wird ,  so  soll  er  demjenigen 
Gebiet  mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn, 
zu  dem  der  grossere  Theii  des  Orts  bisher  gehorte. 
Wenn  durch  dièse  Bestimmungen  auch  einiges  Gebiet 
an  der  Grenze  mehr  oder  weniger  dem  einen  —  oder 
andern  Theile  zugeht,  so  soil  dafiïr  und  fur  die 
— •  auf  dergleichen  kleinen  Gebiets-Theilen  haftenden 
und  zugieich  mît  ubergchenden  landesherriichen  Abga» 
ben,  Steuern,  Konsumtions  -  Gefàlie ,  Jagd  ,  Polizey, 
Kirchen-,  Pfarr -  und  Jurîsdictions-  Gerechtsame  weder 
AnsehSag,  noch  Vergiitung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial  -  Grenze  ubergehenden  Domanial -Nutzungen 
solien  aber  in  eben  der  Art  angeschiagen  werden ,  wie 
soiches  in  Absicht  auf  die  Grenz-Lînie  von  dem  Ege- 
rischen Marksteine  bis  zum  Strassweiher  oben  im  §.  IV. 
bestimmt  ist. 

Art.  XIII.  Auch  sogîelch  nach  ausgewechseîter  Ra- 
tification soll  ferner  niedergesetzt  werden ,  eine  gemein- 
schaftliche  A  u  s  g  I  ei  c  h  u  n  g  s  -  K  o  m  m  i  s  s i  o  n,  welcher 
obliegt,  von  den  Aemtern  liber  die  ausgeîauschten  Ob- 
jecte, die  Ànschlage  und  Rechnungsfractionen  fertigen 
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1803  zu  lassen  und  solche  zu  priïfen,  sie  ordnungsmassig 
zusammen  zu  stellen,  die  Summe  des  Ganzen ,  was  je- 
der  Theil  an  Reveniïen  giebt  und  emplângt,  zu  ziehen, 
und  sonach  also  auch  auszumitteln,  atlf  welcher  Seite 
ein  Ueberschuss ,  der  dem  andern  Theile  vergutet  vver- 
den  muss,  verbleibe. 

Dièse  Kommission  trîtt  in  Ansbach  zusammen,  und 
sie  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn ,  dass  sie  alier- 
wenigstens  6  Wochen  nach  ausgewechselter  Ratifica- 
lion  ihre  Arbeit  beginnen  kann.  Sie  verfiïgt  an  bei- 
derseitige  Aemter,  Sobald  als  moglich,  muss  das  Ge- 
schaft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn. 

Art.  XIV.  1)  Die  Anschlage  werden  nach  dem 
Ertrage  der  Objecte,  jedoch  mit  Riicksicht  auf  die  Ver- 
schiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  Differenz, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten  -Gattung  ergîebt,  wird 
nach  den  unten  tolgenden  Bestimmungen  zu  Kapital 
erhoht. 

2)  Jeder  Theil  iïbernimmt  die  —  mit  den  Objec- 
ten  iibergehenden  Beamte.  Binnen  6  Wochen  nach 
Auswechslung  der  Ratification  muss  auf  jeder  Seite 
ein  Verzeichnîss  der  —  an  den  andern  Theil  iiberge- 
henden Beamten  und  ihrer  rechtmassigen  Dienst-Ein- 
nahme  hergestellt  werden,  wornach  giitlich  auszuschei- 
den  ist,  welche  Beamte  zu  Verwaltung  des  iibergehenden 
Objects  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnothi- 
gen  Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
seiseitig  vergutet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  dem  Kapi- 
tal-Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge- 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions- Leistung  fur 
unbekannte  Schulden  auf  5  Jahre,  a  dato  der  Auswechs- 
iung der  Ratification. 

4)  a)  Aile  —  auf  den  ausgetauschten  Objecten 
haftende  onera  perpétua,  die  a  us  einem  Privât -Titeî 
an  dritte  physische  oder  moralische  Personen  zu  cnt- 
richten  sind,  und  nicht  die  Eigenschaft  einer  allgemei- 
nen  Staats- Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  334  pro  Cent  zu  Kapital  erhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganze  Reichsstândische  Korporationen  oder 
Reichsstadte  mit  ihrem  Gebiete  iïbergehen ,  da  gehen 
auch  die  darauf  haftenden  Reichs-  und  Kreis -Steuem 
liber.  Es  kommen  jedoch  bei  der  Ausgleichungs  -  Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen  Reichs-  und  Kreis- 
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stcuern  nach  dem  Matrikular-Anschlage  und  so,  wie 
sie  wirklich  bezahit  werden,  in  Abzug.  Der  Matriku- 
lar-Gulden  wird  wic  der  Steuer  -  Gulden  angeschlagen. 

c)  Was  insbesondere  die  Schulden  der  iïbergehen- 
den  Reichsst'àdte  betrift,  so  werden  diejenigen,  welche 
nicbt  auf  das  Vermogen  der  einzelnen  Mitglieder  der 
Gemeinde  schon  wirklich  radizirt  sind,  oder  nach  ibrer 
Beschaffenheit  daraus  getiigt  werden  miïssen,  von  dem 
gesammten  Staats-  und  Kammerei- Vermogen  eïner 
solchen  Stadt  abgezogen.  Die  auf  das  Privât- Vermo- 
gen schon  wirklich  radizirte  oder  dahin  geeignete  kom- 
men  nicht  in  Abzug.  Es  versteht  sich  iibrigens,  dass 
bei  der  Vergiitung  dîeser  und  ahnlicher  Territorial- 
Objecte  allzeit  auf  den  geographischen  Fiach en  -In- 
hait und  die  Bevolkerung  bei  Herstellung  der  allgemei- 
nen  Bilance  billige  Riicksicht  genommen  werde. 

Mit  allen  iibrigen  Objecten,  Districten  und  Aemtern 
geht  kein  Matrikuïar  -  Anschlag  iïber,  und  wird  keinc 
Staats -Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ge- 
bracht,  weil  jeder  Theil  dasjenige,  was  er  durch  den 
Vergleich  erhâlt,  aïs  Surrogat  dessen,  was  er  abtritt, 
zu  betrachten  hat. 

5)  Aile  Pensionen,  welche  aus  dem  Staats- Vermo- 
gen geleistet  werden,  bieiben  demjenigen  zur  Last, 
der  sie  bisher  entrichtet  hat. 

6)  Freiwillige  Beitrage  aus  den  Landes -Kassen 
fur  Aemter  und  Bchorden  kommen  nicht  in  Anschlag, 


7)  Besitzungen,  welche  einer  Universitat ,  Pfarre, 
Schul-,  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen  An- 
stalt  gehoren,  sind  wechselseitig  unter  den  Tausch- 
Objecten  nicht  begriffen.  Privât  -  Rechte ,  welche  dritte 
physische  oder  moraiische  Personen  allenfalls  hierauf 
hahcn  konnen,  bieiben  vorbehaîten. 

Aile  Besitzungen,  welche  die  Hochstifter,  Colle- 
giatstifter,  Pralaturen,  Probsteyen,  Kloster  und  andere 
dergleichen  sacularisirte  oder  noch  zu  sacularisirende 
geistliche  Corporationen  in  den  beiderseitigen  Tausch- 
Objecten  innen  haben,  werden  nach  der  ausdriïcklichen 
Bestimmung  des  Separat-Vertrages  iiber  die  geistlichen 
Besitzungen,  wie  die  iibrigen  Staats-  und  Kammer- 
giiter  angescitlagen,  und  ohne  Abzug  vergiïtet,  wo- 
gegen  jeder  Theil  die  reichsschlussmassîge  Befriedigung 
der  Prabendirten  und  Conventualen  ubernimmt,  die  in 
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1803  den  —  an  den  andern  Theil  iïbergehenden  Objecter! 
sich  befinden  und  zu  einer  Pension  qualificirt  sind. 

Sollte  eine  solche  geistlichc  Korporation  Besitzun- 
gen  habcn,  welche  ausserhalb  der  Austausch -Districte 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frânkischcn  Bran- 
denburgischen  Fiïrstenthiïmern  befîndlichen ,  da  sie  ver- 
moge  des  Séparât- Vertrages  bereits  abgetreten  sind, 
nicht  mehr  angeschlagen  werden.  Solche,  welche  in 
einem  alten  oder  neuen,  nicht  ausgetauschten  Kur- 
bayerschen  Territorio  liegen,  verbleiben  Seiner  Kur- 
fûrstiichcn  Durchlaucht,  und  kommcn  also  auch  nicht 
in  Anschlag. 

Diejenigen  endiich,  welche  in  dcm  Territorio  eines 
drïtten  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalien,  fallen  dem 
Theile  zu,  der  das  Haupt-Object  erhalt,  von  weichem 
sie  Pertinenz -Stiïcke  sind  und  kommen  in  Anschlag. 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  so  ferne 
Statt,  als  sie  iiquid  sind. 

8)  Die  Ausmittlung  der  unbestandigen  und  nicht 
katastrirten  Renten  geschieht  im  zwanzigjâhrigen  Durch- 
schnitt  von  1780  bis  1800. 

Die  Fractions  -  Berechnungen  miïssen  aber  wech- 
seîseitig  dahîn  verificîrt  werden,  dass  sie  nicht  mehr 
enthalten,  als  was  in  den  zur  Austauschung  bestimmten 
Districten  wirklich  angefallen  ist,  so  dass  die  Authen- 
tifiât derselben  wirklich  garantirt  werden  kann,  und 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  viel  Jahren,  aus 
Mangel  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  steht, 
da  miissen  die  Kornmissarien  sich  iïber  die  Méthode 
einer  anderweiten  Ausmittelung  vereinigen,  und  ihren 
vorgesetztcn  Behorden  Anzeige  erstaften. 

9)  Es  werden  sowohl  die  Territorial-  als  Domanial* 
Reveniien  in  Anschlag  gcbracht,  wobei  jedoch  in  Ab- 
sicht  auf  die  Territorial- Reveniien  von  den  —  durch 
die  Grenz-Regulirung  an  einen  und  den  andern  Theil 
fallenden  kleinen  Gebielstheilen  dasjenige  statt  findet, 
was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.  bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  Auflagen,  die  in 
dièse  Kathegorie  gehoren,  soll  wechselseitîg  nach  den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simplo,  sondern  nach  so 
vielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewôhnlich  waren, 
angesetzt  werden ,  ohne  Abzug  der  Administrations- 
Kosten  und  ohne  Durchschnitts-Berecbnung  des  wirk- 
lichcn  Ertrages. 
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Jeder  durch  die  gewohnlichen  SImpla  multiplicirte  1803 
Stcuer-  Gulden  wird  zu  50  in  Kapital  angeschlagen. 

Steuer-Simpla  zu  ungewohn  lichen  Zwecken  in'Frie- 
dens-Zeiten,  z.  B.  bey  Kayserkronungen ,  werden  nicht 
angerechnet. 

11)  Preussischer  Seits  werden   die  Servis-  und 
Fourage- Beitrage  nicht  angerechnet. 

12)  Die  Umgelds- Abgahe  wird  nach  ciner  Fraction 
von  20  Jahren  beslimmt,  und  nach  Abzug  der  aussern 
Perceptions  -  Kosten  wird  der  Umgelds- Gulden  mit  33^- 
zu  Kapital  angeschlagen. 

13)  Zôlle,  Imposten  und  Mautcn  stehen  einem  Jeden 
nach  dem  Umfange  seines  Zoll- Régals  innerhalb  seiner 
Territorial -Grenzen  zu,  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  konncn  nach  Befinden  zuriickgezogen  werden. 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Eihebung  des 
sogenannten  Wiïrzburgîschen  Gulden  -  Zoils  ausserhalb 
seines  Territorii ,  und  iïberliisst  solchen  ohne  allen  An- 
schlag  an  Pf'alz-  Bayern,  wogegen  dièses  eben  so  wenîg 
zur  Erhebung  desselben  in  dera  gegenwartigen  durch 
diesen  Vergleich  bestimmten ,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kiïnftigen  Brandcnburgischen  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbergschen  Territorio,  nach  der  —  wcgen 
des  letztern  verabredeten  Grenze,  bercchtîgt  seyn  soll. 

Weg-  und  Brikkengeld  kommen  gar  nicht  in  Àuf- 
rechnung. 

14)  Preussischer  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen  der  Brod  -  Verpflcgung  des  Militars  erhohten  Ein- 
gangs-Zolle  und  des  erhohten  Taback-  Imposts  nicht 
in  Anschlag  gebracht.  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz- 
Bayern  dcrgleichen  ausserordentliche  niilitarische  Ver- 
pftegungs  -  Beitrage  oder  Extra  -  Steuern  nicht  auf- 
rechnen. 

15)  Stempel,  Kollateral- Steuern,  Gerichtsgebiïhren 
sind  wechselseitig  nicht  anzuschîagen.  Desglcichen  die 
Nachsteuern ,  da  sie  ohnedem  soviel  mogiich  einge- 
schriinkt  oder  ganz  aufgehoben  werden  sollen. 

16)  Die  bestandigen  und  Natural-Domainen- Gefàlle 
werden  nach  den  Grund-  und  Gefall  -  Biichern  und  den 
richligen  Hebe  -  Regislern ,  mithin  nach  der  wahren 
Schuldigkeit,  ohne  Abzug  der  Nachlasse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Die  Lokal-Preîse  sind  nach  20jahrigem  Durch- 
schnitt  nach  dem  Martini  -  Preisc  des  bishei  igen  Re- 
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1803  zeptur - Ortes  auf  den  Grund  obrigkcitlicher  Beglaubi- 
gungen  zu  reguliren. 

17)  Die  unbestandigcn  Gefàlie  an  Geld  und  Natu- 
ralîen werden  nach  20jabrigem  Durchschnitfe  dergcstalt 
ausgemittelt ,  dass  hei  den  Naturalîen  vorlâutig  die 
verschiedenen  Local -Preise  nach  dem  oben  bemerkten 
Durchschnitte  fur  jede  Localitat  berechnet,  und  mit 
25  zu  Kapital  erhohct  vverden. 

18)  Bei  den  Zehnten  whd  wegcn  des  iïblichen 
Feldbaues  in  3  Flurcn  eino  12jahrige  Fraction  zura 
Grundc  gelegt. 

Der  Preis  der  Naturalîen  wird  wie  oben  berechnet, 
und  mit  25  zu  Kapilal  crhoht. 

19)  Der  Wcith  der  Forsteyen  ist  nach  der  Mor- 
genzahl  in  einem  gleichheitlich  zu  bestimmenden  Maasse, 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogen  jeder  Morgen  zu  360 
Rheinlandiscben  Quadrat  -  Ruthen  Magdeburgischen 
Maasscs,  zu  40  Fi.  iheinisch  an  Kapital  anzurechnen. 

Dagcgen  diïrfen  aber  weder  onera  perpétua,  noch 
die  Einforstungen,  in  der  Regel  in  Abzug  gebracht 
vverden. 

Wenn  jedocb  im  Ganzen,  besonders  durch  die 
Einforstungen,  welche  einem  jeden  Theile  angezeigt 
wcrden  miissen ,  ein  bctrachtlichcr  Scbaden  fur  den 
andern  Thcil  cntstehen  wiirde,  so  soll  ihm  eine  billige 
Vergiïtung  dafiïr  geleistet  werden. 

Dergleicben  Einforstungen  sind  nach  den  Territo- 
rial-Grenzen  abzutheilen. 

20)  Die  Jagd-Einkiïnfte  und  Wildpretts -Entscha- 
digungs- Gelder  gehen  ohne  Anschlag  iïber. 

21)  Von  den  beiderseitig  unmittelbaren  Domanial- 
Besitzungen  vverden 

a)  sammtliche  Gebaude,  die  zu  einem  oflentlichen 
Zweck  bestimmt  sind,  nicbt  angeschlagen.  fiin&egen 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicbt  zu  einem  oftentlicheu 
Zwccke  bestimmt  sind,  werden  nach  einer  gemein- 
scbaftlichen  Schatzung  in  Anscblag  gebracht,  und  dar- 
nach  entweder  iïbernominen  oder  dem  abtretenden  Theil 
zu  seiner  Verausserung  binnen  zwey  Jabren,  von  der 
Ratifications- Auswechselung  an,  iiberlassen. 

c)  Aile  iibrige  Domanial -Besitzungen  mit  ihren  Gc- 
baudcn,  z.  B.  Meyereien,  Schafereien,  Brauereyen, 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  sollen  nach  dem 
Ertrage,   mit  Zugrundlegung  eines  Zwanzîgjïihrigen 
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Durchschnitts,  dergestalt  in  Anschlag  gebracht  werden,  jgQg 
dass  nach  der  Bestimmung  Num.  1.  dièses  §.  der  bey 
der  Ausgleichung  sîcb  ergebeudc  Ueberscbuss  mit  25 
zu  Capital  erhôht  werde. 

d)  Bergwetke  kommen  wecbselseitig  nîcht  in  An- 
schlag, jedoch  soll  der  Werth  derselben  durch  Kom- 
raîssarien  naher  geprîift,  und  bei  Ahschliessung  des 
Geschâftes  einer  weitern  Ministerial  -  Unterhandlung  aus- 
gesetzt  bleiben,  ob  und  welche  Vergiitung  dafur  zu 
leisten  sey, 

e)  Gutsherrltche  Nutzungen  an  Frohnen,  S  char- 
werken  etc.  wenn  fur  dièse  schon  ein  Geld  -  Surrogaî 
regulirt  ist,  sind  zu  Kapital  mit  40  zu  erhohen,  wenn 
sie  aber  in  natura  geleistet  werden,  so  sind  sie  nach 
dem  massigsten  Redemtions-  Fusse,  der  in  der  Gegend 
angenommen  ist,  anzuschlagen  und  mit  25  zu  Kapital 
zu  erhohen. 

f)  Die  zur  Zeit  der  Ueberweisung  vorhandcne  dis- 
ponible NaturaUBesiànde  bleiben  jedeoi  Thei!  zu  seiner 


Art.  XV.  Die  zerstreuten  Besitzungen,  die  Seine 
Konigliche  Majeslat  innerhalb  Seiner  Kurfurstlichen 
Durchlaucbt  àltern  Landen  und  itzigen  Indemnitàten 
besitzt,  desgleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  welche 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchlaucbt  schon  vor  der  Ent- 
schadigung  in  dcn  Koniglich  - Frankischen  Provinzen 
zugestanden ,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstehenden 

É,  angeschtagen  und  in  die  allgemeine  Masse  geworfen, 
ben  so  machen  die  ■ —  vermoge  der  §.  VIL  und  VIII. 
wecbselseitig  iïbergehenden  Objecte,  so  wie  diejenigen 
gutsherrlichen  Nutzungen,  die  in  Gemassheit  des  g. IL 
durch  die  Grenz-Regulierung  wecbselseitig  iïbergehen, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus,  und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §.  XIV.  angeschlagen. 

Art.  XVI.  Brgiebt  sich  nun  nach  allen  diesen  ge- 
machten  Anschlagen  bei  endlicher  Bilancirung  dersel- 
ben, auf  welchen  Theil  etwa  ein  Ueberschuss  der  Re- 
veniien  fallt ,  so  muss  derjenige,  der  einen  Ueberschuss 
zu  vergiiten  hat,  in  so  weit  er  von  den  ersten  drei 
Jahren,  vom  erlangten  Besitzt  an  gerechneî,  herruhrt, 
den  andern,  sobald  sich  der  Ueberschuss  bestimmen 
lâsst,  solchen  in  haîbjahrigen  Fristen  aus  seinen  Haupt- 
Kassen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahien  und  a  m 
Ende  des  diitten  Jahrs  entweûer  so  viel  von  den  ac- 
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1803  quirirten  Tausch-Objeeten  zuriickgeben,  oder  solclie 
anderweite  Territorial -Objecte  darbielen,  deren  Ertrag 

Êenau  der  Surnme  des  tJeberschusses  gleich  kommt. 
►iesc  ncuen  Territorial -Objecte,  vvelche  Seiner  Kônig- 
lichen  Majestât  angeboten  werden  konneu,  mûssen  in 
Franken  und  die  fur  Seine  Kurfïïrstliche  Durchlaucht 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  liegen  und  mit  den 
schon  bestehenden  Bcsîlzungen  eines  jeden  Theils  einen 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aber  jeder  Tbeil  in  aller  Form  gesiebert 
bleîbe,  sowohl  dass  bînnen  der  ersten  drei  Jabre  der 
atisgemittclte  Ueberschuss  ricbtig  bezahlt,  als  auch, 
dass  mit  Umlauf  des  dritten  Jnhres  der  Ueberschuss, 
falls  dessen  Forlbezahlung  niebt  irelwillig  vorgezogen 
werden  solîte ,  durch  Atjuivalente  und  convenable  Ter- 
ritorial -Objecte  ersetzt  werde,  so  sollen  bis  dahin  jedem 
Tbeil  die  abgetrclcnen  Tausch  -  Objecte  généralité? 
verpfândet  bleiben. 

Àuf  den  Fall,  dass  sicb  an  Territorial- Objecten 
bel  der  zu  zichenden  Schluss  -  Balance  ein  Verlust  an 
deren  Ertrage  fur  Pfalz-Bayern  ergebe,  uird  Konig- 
lich-Preussischer  Seits,  mit  Llucksicht  auf  die —  §.  XIV. 
am  Bnde  Nr.  4.  gelrofïenen  Bestimmungen,  in  so  ferne 
dîeser  Verlust  nicht  durch  Ueberweisung  anderer  — 
Seiner  Kurfiïr«tlichen  Durchlaucht  gelegener  Territorial- 
Gegenstande  vergiïtet  werden  kann,  die  Verbindlichkeit 
iibernommen ,  so  viel  aïs  erforderlich  îst,  um  jenea 
Ertrags-  Ausfall  zu  decken,  an  den  Grenzen  der  Kur- 
furstlichen  Lande,  jedoeb  ubrigens  nach  eîgener  Wahl, 
von  den  Bambergschen  Aemtern  M  t.  Schorgast,  Kupfer- 
berg  und  Enchenreutb,  wie  auch  von  dem  Districte 
zwischen  der  Regnitz  und  Àurach  an  Pfaizbayern  zu- 
ruckzugeben,  weshalb  sammtliche  Beamte,  in  Rùcksicht 
dièses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurfûrstlichen  PUichten 
verbîeiben,  jedoch  der  Koniglichen  fieien  Disposition 
iïber  jene  Beamte  unbeschadet. 

Art.  XVII.  Die  Patronate  und  andere  geistliche  Ge- 
rechtsame,  welche  Brandenburg  bîsher  in  den  Alt-  und 
Neu  - Pfalzischen  Landen,  und  diejenigen,  welehe  Ptalz, 
AViïizburg,  Bamberg  und  die  3  Reichsstiîdte  WeisseiM 
burg,  Windsheîm  und  Dinkelsbiihl  in  dem  Koniglichen 
Gebiefe  in  Franken  hatten,  gehen  wechselseitig  ohne 
Anschlag  und  Ersatz  an  den  Territorial- lien  n,  nach 
Maasgabe  der  ncuen  Gebiets-Grenze,  iiber.    Den  Pre 
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dîgern ,  Gotteshausern  und  frommen  Stiftungen  eînes  1803 
Gebîets,  wenn  sie  Besoldungs  -  Stiicke,  Zehnten,  Ge« 
laile  oder  Giiter,  desgleichen  Kapilaiicn  im  andern  Ge- 
bicte  besitzen,  bleîben  solche  unverkiïmmert,  es  ware 
denn,  dass  ein  Theil  die  —  zu  einer  andern  Kircho 
haftende  Besoldungcn  und  Abgaben  auf  ein  anderes 
Tausch-Object  «ssigniren  und  sieh  aSs  ein  Onus  perpe- 
tuum  in  Abzug  bringen  lasscn  wollte.  Die  Kapitalien 
in  fremdem  Gebiete  kann  jede  Pfarre,  Kirche  oder 
Stiftung  kundcn  und  zuritek  ziehen,  worin  sie  den  an- 
dern Theil  unterstutzen  muss.  Derjenige,  dem  die 
Last,  Kirche,  Pfarr-  und  Schuîhaus  zu  bauen  und 
zu  unterhalten,  aSs  Gutsherrn ,  Zehnlherrn,  Patronen, 
oder  sonst  ans  einer  Stiftung,  bisher  obgeiegen,  hat 
solches ,  wenn  îhn*  Gutsherrschaft,  Zehnten,  Patronat 
oder  die  sonstige  Sliftung  noch  zukommt,  auch  ferner 
zu  leisten  oder  fiich  mit  dem  neuen  Territorial  -  Fierrn 
abzufinden. 

Art.  XVIIL  Aile  Dominia  dîrecta  gehen  wechsel- 
seitîg  sowohi  iiber  Hitler  -  aïs  Knnzleî-Lehen  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nach  der  durch  Séparât- Vertrag 
b  es  Un  m  te  n  Lchns-Lîme,  an  einander  îiber. 

Aile  Lehen,  die  nicht  heimfàliig  sînd  und  ketnen 
Kanon  geben,  auch  aile  Lehens -Kanones  und  Ritter- 
pferds- Abtrage,  da  dnrch  solche  das  Doniinium  direc- 
tum  redimirt  wird,  gehen  ohne  Anschlag  iïber.  Wenn 
die  —  unte»*  die  Lehenherrlichkeit  des  andern  Theils 
iibergehende  Vasaîlen  bisher  nach  mildern  Bestimmun- 
gen  behandelt  wurden;  so  ist  darauf  in  vorkommenden 
Fiillen  von  ihren  neuen  Lehenhofen  iliicksicht  zu 
nehmen. 

Die  Vasallen  werden  durch  Patente  des  einesi 
Theils  ihrer  Pfiichî  entlassen  und  durch  Patente  des 
andern  zur  neuen  Belehnung,  jedoch  auf  diesen  Fall 
ohne  aile  Kosten,  aufgefordert. 

Die  Lehn-Akten,  Lehn-Biicher  oder  Extrakte 
derselben  werden  getreulich  wechselseitig  mitgetheilt. 

Dominia  utilia,  die  etvva  in  ein  cm  Theile  des  Ge- 
bietcs  des  andern  licgen,  werden  angeschlagen  und 
ausgetauseht.  Gemeine  Amts-Bauern-  und  Zinns- Le- 
hen gehen  v\ie  dergleiçhen  Allodial- Giiter  durch  Tausch 
iiber,  und  werden.  nach  Maasgabe  des  §.  XIV.  ange- 
schlagen. Von  dem  Tagc  der  geschehenen  Auswech- 
selung  der  beiderseitigen  Ratifikatîonen  des  Séparât- 
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1803  Vertrages  vom  zwei  und  zwanzigsten  November  Ein 
tausend  acbthundert  und  zwei,  wegen  Ueberweisung 
der  Lehen,  werden  die  durch  solchcn  wechselseitig  zu 
iïberlassende  Dominia  dirccta  ais  dem  neuen  Lehnsherrn 
zustandig,  angesehen,  und  von  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  hlingen  aile  lehenbcrrlîche  Konsense  zur  Verpfandung, 
Verkaufung,  Alicnationen  und  sonstigen  Dispositionen 
des  Lehens,  lediglich  von  dem  neuen  Lehnsherrn  ab, 
und  diïrfen  nach  erfolgter  Unterschrift  dièses  Verglei- 
ches  ohne  Einwilligung  des  neuen  Lehnsherrn  nicht 
ertheilt  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât  -  Rechten  der  Dritten,  den 
Befugnissen  der  Kammercyen  und  Gemeinden,  ihren 
Waldrechten  und  derglcichen,  kann  durch  diesen  Ver- 
gieich,  wie  sich  von  selbst  versteht,  nichts  prajudicirt 
werden.  In  sofern  jcdoch  durch  diesen  Vergleich, 
aus  Staats-  Riïcksiehten,  nothwendige  und  den  beider- 
seîtigen  Unterthanen  allgemein  wohlihatige  Bestimmun- 
gen  und  Erhebungs-Normen,  in  Absicht  auf  die  Nach- 
steuer,  Zunft- Verband  und  andere  Staats-  Verhàitnisse 
und  Einrichtungen,  ausdriïcklich  festgesetzt  werden, 
mussen  sich  auch  die  Stadte  und  Insasscn  hiernach 
unweîgerlich  achten. 

Art.  XX.  Meister,  die  fur  ihre  Person  unter  Preussi- 
sche  Landeshoheit  kommen,  deren  Innung  und  Zunft- 
lade  aber  ira  Alt-  und  Neupfalzischen  verbleibt,  behal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  die  Freiheit,  ferner  in  das 
Alt-  und  Neupfalzische  Gebiet  zu  arbeiten,  mussen 
sich  aber,  in  sofern  sie  nun  îhre  Arbeit  auch  in  das 
Konigliche  Gebiet  erweitert  haben,  den  Zunft  -  Anstal- 
ten  des  Koniglichen  Gebietes  unterwerfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Ziïnfte,  jedoch  unentgeUlich ,  aufneh- 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  umgekehrt  von  den 
Meistern,  die  fur  ihre  Person  unter  Pfalz  -  Bayerische 
Landeshoheit  kommen,  deren  Zunftlade  aber  ira  Preussi- 
schen  bleibt. 

Art.  XXI.  Den  Unterthanen  der  Ansbach-Bay- 
routhischen  und  Kurfiirstlich  Pfalz- Baycrischen  Staa- 
ten  wird  vollkommene  Freiziïgigkeit  bedungen.  Es 
diirfen  daher  bei  dem  Vollzuge  dièses  Landes-Vergleîcbs, 
Abzugs-  oder  Abfsthrtgeld ,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  nngeschlagen,  noch  vergiïtct  werden.  Dièse  Frei- 
ziigigkeit nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderseiti- 
gen  Tausch  -  Objecte  ihren  Anfang,   Sie  erstreckt  sich 
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auf  Abzugsgeld  und  Absrhoss,  und  auf  aile  Vcrmogens- 
Importationen ,  sowohi  zvvischcn  beidcrseîiigen  îmme- 
diaten  Besîtzungen  und  Gericîitsbarkeitcn,  ais  auch  auf 
die  Besîtzungen  der  Stadte  und  Médiat  -  Corporationen. 
Wenn  Ritterguts-  Besitzer  auf  den  Grund  bîsheriger 
Nachsteuer-Erhebungs- Befugnîss  dièse  ferner  iïben 
woîlen,  so  verstebet  es  sic  h  von  selhst,  dass  dièse  Ër- 
hebungen  gegen  sie  în  allen  Fàllen,  mo  Vermogen  in 
ihren  Gerichts-Bezirk  iïbergeht,  retorquirt  werden.  Der- 
gleichen  Privât -Berechtigte  solien  in  cin  Verzeichniss 
gebrac-ht  und  de  ni  andern  Theile  soli  solches  commu- 
nient, aucb  von  dem  Gouvernement  môglichst  dabîn  ge- 
wirkt  werden,  dass  die  obige  —  fur  beiderseitige  Ùn- 
terthanen  wohlthatige  Bestimmung  aISgemeine  Anwen- 
4«ng  findc,  und  die  allenfallsigen  Privât- Berechtigten 
solcher  untergeordnet  werden. 

Art.  XX il.  Der  Kanton  richtet  sich  nacb  der  Ter- 
ritorial-Grenze.  Solcbe  Kantonisten  und  Ëinrangirte, 
die  als  Einlândër  aus  Orten  und  Districten  eingestellt 
wurden ,  die  an  den  andern  Theil  iïbergehen,  miïsser. 
entiassen  und  dem  ncuen  Landesberrn  zugestellt  werden. 

Dièses  erstreckt  sich  nicht  auf  Déserteurs  und  frei- 
willige  Kapitulanten ,  welchen  letztern  jedoch  der  Ab- 
schied  nach  Àblauf  der  Kapiiulation  erlheilt  werden  muss. 

Art.  XX III.  Allen  tînzelnen  Personen  sowohi,  als 
den  Gemeinden ,  bieibt  die  bisherige  Freiheit  îhrer  Re- 
ligions-Uebung.  Wegen  der  Religion  soll  Nîemand 
von  allgemeineii  Rechten  und  Prarogatïven  der  ubrigen 
Dnterthanen,  Biirger  oder  Staats-  Diener  im  mindesten 
ausgeschlossen  werden.  Das  —  zum  GebraucSi  einer 
bestimmten  Rirehen- Genossenschaft  bîsher  ausschliess- 
lich  angewendete  Pfarr-  und  Kirchen  -  Vermogen  solï 
dersciben  nicht  entri?sen,  oder  ?hr  eîne  Theiiung  mit 
andern  Religions-  Verwandten  zugemuîhel  werden. 

Art.  XXIV.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  weît- 
liche  Diener  und  Beamte,  die  nach  dem  §.  Xî  V.  Nu  m.  2.) 
iïbernomnien  werden  miïssen,  ohne  Vcrkurzuiig  ihres 
derraaligen  rechtmussîgen  Einkommens ,  auf  ihren  Po- 
sten  zu  belassen,  oder  sie  wenigstens  auf  kcïiie  andere, 
als  gîeich  ansehnliche  und  gleich  crlraglicbe  zu  versetzon, 
oder  sie  zu  entschndigen,  bei  entslehendcn  B es ch wer- 
den aber  ohne  Urtel  und  Recht  kcinen  zu  entsetzen. 
Es  steht  in  der  Wahl  aller  Beamten  und  wcltlichen 
Diener,  die  Forst-  Bedieuten  mit  eingeschlossen ,  ob 
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sie  in  die.  Dîenste  des  neuen  Territorial  -  flerrn  mit 
iïbertreten,  oder  von  dem  bislierigen  Gebiets- IJerrn 
eine  anderweite  —  ihren  Verhûltnissen  angcmessene 
Anslellung  nachsuchen  wollen.  Àuf  aile  Fâlle  aber, 
wenn  sie  auch  mit  ubergehen,  bleîbt  ihncn  fur  ihre 
Person  lebensliinglich  die  Freiheit,  ohne  Nachsteuer 
wicder  in  das  andere  Land  zuriick  zu  kehren,  und  die 
—  ibnen  anfallenden  Erb-  und  Kaufgelder  ohne  Abzug 
zu  beziehen.  Auch  sollen  ihre  Kinder  in  dem  vorigen 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Stiftungen  theilhaftig 
bleiben  konnen,  und  ihncn  frei  sfehen,  ob  sie  sic  h  als 
Landeskinder  bei  dem  vorigen  —  oder  dem  neuen 
Gebiets  -Herrn  zu  Aemtern  und  Diensten  melden  wollen. 

Die  Geistlichen  und  Schullehrer  gehen  zwar  mit 
den  ausgetauschten  Orten  in  das  neue  Gebiet  iïber, 
doch  bleiben  ihnen  und  ihren  Kindern  dieselben  Vor- 
theile  ausbedungen. 

Auch  haben  sie  vollkommenen  Anspruch,  von  dem 
vorigen  Gcbiets-Herrn  noch.  weiter  befordert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  Zoll-,  Maut-  und  Accise -Bediente  kommen 
dahin,  wohin  dieStationeniibergehenoder  verlegt  werden. 

Art.  XXV.  Die  Kammer- Amts- llegistraturen  sol- 
len nach  vollendeter  Kameral- Ausgleichung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §.  XI. ,  die  Justiz- 
Amts  -  Registraturen  ohne  Bedingung,  die  Amts- Spor- 
tel-Kassen,  die  gerichtlichen  Deposita,  die  Vormund- 
schaftsgelder  und  Rechnungcn  sogleich  bey  der  Be- 
sitznahme  gctreulich  iiberliefert  werden. 

Die  in  den  Deposiloriis  vorfindliche  Konigliche 
und  Kurfiïrstlîche  Staats-Papiere  konnen  in  gleichem 
Werthe  ausgewechselt,  die  Realisirung  der  iibrig  bleiben- 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werden ,  wo  die  Einlôsung  solcher  Obligationen  festge- 
selzt  worden. 

Aile  archivalische  Erwerb- Urkunden  und  Docu- 
mente, die  aut  die  abgetretenen  Districte  Bczug  haben, 
in  den  Archiven,  aile  laufende  Kollegial  -  Acten ,  sind 
sich  wechselseilig  auszuhandigen,  oder,  wo  die  Aus- 
handigiing  im  Ganzen  nicht  thunlich  ist,  Extrade  und 
Abschriften  zu  jeder  Zeit  willig  und  schleunig  abzugeben. 

Art.  XXVI.  Bey  dcrlnstanz,  wo  eine  ilechtssacho 
einmal  anhangig  ist,  soll  sie  schleunig  abgeurthelt,  so- 
dann  aber,  wenn  sie  einea  Beklagten  oder  ein  Klag* 
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Object  aus  den  abgetretenen  Orten  und  Distrîcten  be- 1803 
trilt,  der  Berufung  an  die  hôhere  Instanz  des  neuen 
Landesherrn  statt  gegeben  werden.  Von  dessen  Ge- 
richten  ist  auch  dîe  Execution  der  Urtheile  nachzusu- 
chen,  die  ohne  Berufung  an  die  weitere  neue  Instanz 
in  die  Rechts  -  Kraft  erwachsen.  Die  Urtheile  der 
obersten  verfassungsmassigen  Gerichts  -  Instanz  bat  der 
neue  Richter  des  Beklagten  oder  der  Sache,  ohne 
Eingeienke,  zu  exequiren. 

Art.  XXVII.  Beide  kontrahirende  Theile  wollen  zur 
Befordcrung  des  wechselseitigen  Kommerzes  und  einer 
freien  Handels- Kommunikation,  sich  freundschaftlich 
die  Hand  bieten,  auch  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Ànlegung  von  Kanaien  und  Chausseen  geineiiischaftlich 
befordern. 

Beide  Theile  versprechen  dem  Abfiossen  des  Holzes 
aus  ihren  oberlandischen  Forsten  auf  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bachen ,  so  wie  auf  dem  Mayn  selbst,  nichts 
in  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die.SchiùTahrt  auf 
dem  Mayn  fur  die  beiderseitigen  Lande  und  deren  Ein- 
wohner,  unter  keinerlei  Vorwand,  zu  erschvveren. 

Gleich  nach  dem  Âbschlusse  dièses  Vergleiches 
solien  von  beîden  Seiten  die  Vorbereitungen  zu  einem 
baldmogiichst  abzuschliessenden  Kommeiz  -Traktat  ge- 
macht  und  die  dahin  zieienden  Unterhandiungen  sodann 
erôfnet  werden. 

Vorlaufig  wîrd  festgesetzt,  dass  kein  Theil  neue 
Zoile  am  Mayn  anlegen ,  noch  sonst  Einrîchtungen 
tretfen  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zolhechte  und 
Interesse  nachlbeilig  waren. 

Fur  Fiïrstengut,  namentlich  fur  aile  Gîiter  und 
Naturalien,  die  von  Landesherrlichen  Magazinen  selbst 
exportirt  oder  auf  landesherrliche  Kosten  und  Rech- 
nung  zu-  oder  abgefuhrt  werden,  wird  beiderseitîge 
ZollTreiheit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bei  dergleichen  Transporten  die  Qualitat  landesherr- 
licher  Giïter  durch  Attestationen  des  auswartigen  De- 

Êartements  oder  der  zunachst  untergeordneten  Landes- 
lehôrden  nachgewiesen  werden. 

Wenn  aber  dergleichen  Naturalien  an  einen  Dritten 
verkauft  sind  ;  so  kann  der  dritte  Kaufer  die  Zoll- 
Freiheît  nicht  priitendiren,  noch  der  verkaufende  Theil 
ihm  soiche  ata  Vortheîle  und  Bedingung  des  Verkaufs 
zugestehen, 
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1803  Allen  Ausfliïchten  und  Einwendungen,  die  gegen 
dîescn  Vcrgleich  gemacht  werden  konnten,  vvird  hier- 
mit  von  beiden  Theilen  feieilicbst  entsagt  Insonderheit 
sollen  gegen  den  ausdtûcklicben  Inhalt  dièses  Vertrags 
oder  dessen  naturliche  Folgerungen  die  altern  Ver- 
trage  uud  CJrkunden  nicht  angefuhrt  werden  konnen 
und  kcine  Kraft  baben ,  sondern  sie  sollen  nur  als  erste 
Erwerbc-Uikundeo  und  Besitz-Titcl  und  als  geschicht- 
îiche  Subsidien  und  Erklarungs-  Mittel  nach  einmal  be- 
richligter  Grenze  ferner  in  Betracht  kommen.  Sollte 
iïber  die  Deutung  dièses  Vertrages  jemals  Zweifel  oder 
Streit  entsteben;  so  îst  derselbe  nach  dein  natuilicbsten 
nnd  biîligstcn  Sinn  mit  Zuhiïlfnehmung  der  Vcrgleichs- 
Akten  gemcinschaftlich  zu  erklâren  und  dabei  von  dem 
Grundsatze  auszugehen,  dass  kein  Theii  einen  Vortheil 
verlange,  den  er  nicht  auch  im  umgekebrtcn  Falle 
dem  andern  zugestebt  oder  zugestehen  wiïrde,  dass  keine 
Àusnahmen  von  testen  Grundsatzen  und  Regeln  verlangt 
werden,  und  dass  die  Anwendbarkeit  der  aufgestellten 
Grundsatze  immer  gleichseitig  seyn  muss.  Irrungen 
und  Anstande,  die  sich  wahrend  dem  Voilzuge  des 
Grenz  -  Berichtigungs  -  und  Ausgleicbungs  -  Geschafts 
seibst  hervorthun  sollten,  sind  von  den  gemeinschaft- 
lichen  Kommissionen  mit  ausserster  Anstrengung  in 
Giïle  zu  heben  und  bei  geringfiïgigen  Gegenstanden 
sich  nicht  aufzuhalten. 

Konnen  sie  sich  nicht  vcrcinîgen,  so  îst  die  Sache 
den  beiderseitigen  Ministcrien  in  eincm  gemeinschaftlich 
verfassten  und  unterzeichneten  Status  causae  zur  Ent- 
scheidung  vorzulegen.  Aile  Beamten  und  Koilegien 
sollen  sich  sowohl  personlich,  als  in  ihren  schrifllichen 
Verhandlungen,  freundschattlich,  nachbarlich  und  an- 
standig  begegnen,  kein  Kollegium  soll  sich  einer  un- 
freundtichen  und  anziïglichen  Schreibart  weder  seibst 
bedienen,  noch  soiche  den  Aemtern  gestatten. 

Endlich  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streitig  gc- 
vvorden,  in  keinem  Falle,  weder  das  Amt,  noch  das 
Kollegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obwal- 
tete,  atsogleich  exekutive  behaupten,  sondern  die  Koi- 
legien sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitiger 
Insinuationen  und  Darstellungen,  den  statum  causae  et 
controversiae  gemeinschaftlich  aufzusetzen,  und  solchen 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministcrien  zur  Entscbei- 
dung  oder  Vermittelung  einsenden. 
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Ueber  gegenwartigen  Vergleich  selbst  soll  unver- 
zuglich  die  unmittelbare  Genehmigung  Seiner  Rônig- 
lichen  M  aj  estât  und  Seiner  KurîurstHchen  Durchlaucht 
nacbgesucht,  und  binnen  Secbs  Wochen,  vom  Tage 
der  Unterzeicbnung  an  gerechnet,  beigebracht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beiderseitige  Bevoli- 
machtigte  dièse  Vertrags-  Urkunde,  nachdem  sie  gieich- 
lautend  doppelt  ausgefertiget  wordcn,  eigenhandig  un- 
terschrieben ,  besiegelt  und  gegen  einander  ausgewech- 
selt.  So  gescheben  Ansbach,  dcn  dreissigsten  Junii 
Eintausend  Acbthundert  und  Dreî. 

(L.  S.)         Carl  August  v.  Hârdenberg. 

(L.  S.)         Max.  Joseph  Fresh.  v.  Montgelas. 


27. 

Traité  cV  Alliance  conclu  entre  Sa  31aj\ 
l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Ita- 
lie et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo- 
rale Bavaro- Palatine.  Wùrzhourg, 
le  22»  Septembre  1805. 

(Extrait) 

Ârt.  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatines  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  chef  de  l'armée  française; 
mais  en  tout  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'au- 
ront d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  chefs. 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nul 
autre  pays  qu'en  Allemagne;  elles  seront  aussi  autant 
que  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même 
point: 

Aux  postes  détachés,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupes  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  le  commandement  sera  toujours  dévolu,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancien 
officier  de  brevet. 

Tout  ce  qui  sera  pris  sur  l'ennemi,  comme  dra- 
peaux, canons,  sera  partagé  en  proportion  du  nombre 
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Convention  secrète 


1805  des  troupes  des  deux  armées  qui  auront  coopéré  aux 
dites  prises. 

Les  troupes  Bavaro  -  Palatines  seront  toujours  com- 
prises dans  les  conventions  qui  auront  lieu  concernant 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
trophées  conquis  sur  l'ennemi,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  trouveront 
sur  le  territoire  ennemi. 

Le  Généra!  en  chef  de  l'armée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro -Palatines  soient  comprises  dans 
les  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et 
fourrage  aux  dépens  de  l'ennemi  commun. 

Art.  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj.  l'Empereur  et 
Roi  s'engage  à  ne  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d'employer  toute  son  influence  à  ce  que  le  territoire 
bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement. 


28. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  f  signée  à  Pot  s  clam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances, le  3.  Novembre  1805. 

((Manso)  Geschichte  des  Prcussischen  Staats. 
Th.  IL  S.  90.) 

Stipulation  1.  Der  Konîg  von  Preussen  ûbernimmt 
die  bewafinete  Vermittelung  zwischeu  den  Kriegfiïh- 
renden  Machten  auf  der  Llnterlage  der  Bedingungen 
des  Liineviller  Friedens. 

Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Liïneville  bleibt  unver- 
andert.  Der  Ronig  von  Sardinien  wird  durch  eins  von 
\ier  vorgeschlagentn  Etablissements  entschadigt.  Un- 
abhangigkeit  Deutschlands,  Elollands,  der  Schweiz  und 
Neapels.  Die  Lombardîschc  Krone  wird  von  der  fran- 
zosischen  getrennt.  Hussland  verîiisst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pt'orte  versprechen,  wegen  ihrer 
AUianz  mit  Hussland  sich  nicht  zu  rachen. 

Stipul.  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandlers 
mit  diesen  Antriigen  an  Napoléon. 
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Stipul.  4.  Rossland  wiil  zufrïeden  seyn ,  wenn  Na-  1805 
poleon  diesc  Bedingungen  annimmt  und  dcn  Kaiser 
von  Frankreicb  und  dcn  Konig  der  Lombardei  aner- 
kennen. 

SlipuL  5.  Waflfenstillstand  sogleich  nach  Annahme 
dieser  Bedingungen.  Position  der  verschiedenen  Heere 
bis  zum  Dehnitivfrieden. 

Stipul.  6.  Der  Zweck  ist:  Europa  ein  neues  System 
zu  geben;  daher  notbiges  Einverstandniss  liber  die 
aufgestellten  Bedingungen. 

Stipul.  7.  Vier  VVochen  nach  Abreise  des  Un  ter* 
bandlers  muss  die  Unterhandhmg  beendigt  seyn,  in- 
dess  die  Preussiscben  Truppen  ihre  Stellungen  ein- 
nehmen. 

Stipul.  8.  îm  Falle  der  Nicbtannahme  der  Antrage 
trîtt  Preussen  mit  180,000  Mann  und  mehr,  wo  nothig, 
in's  Feld.  Es  versichert  gleichfalls  den  Beitritt  der 
seinen  Schutz  anerkennenden  Slauten. 

Stipul.  9.  Preussen  stipulirt  sich  auf  den  Fall  des 
Krieges:  a)  englische  Subsîdien  fur  sich,  Sacbsen  und 
Hcssen,  vom  Tage  der  Verletzurig  des  Preussiscben 
Gebîets  an,  und  vier  Monate  fur  die  Kosten  fur  die 
Mobilmachung;  ausserdem  ein  Arrondissement;  b)  Ver- 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten  ;  c)  beim 
Frieden  eine  siebere  Granze,  dureb  Acquisilionen  oder 
durch  Tausch,  im  Verhâltniss  zu  Preussens  Anstren~ 
gungen. 

Stipul.  10.  Concertîrung  eînes  Operationsplans  und 
Bestimmung  eines  Centralpunkts,  von  wo  aus  die  gro- 
ssen  Operationen  geleitet  werden  sollen. 

Stipul.  11.  Genaues  Einverstandniss  zwiseben  den 
beiden  Machten  und  Mittheilung  aller  Propositionen, 
die  ihnen  von  Frankreich  gemacbt  wîirden. 

Stipul.  12.  Ratification  an  demselben  Tage  der 
Unterzeicbnung  und  Voliziehung  aller  Artikei,  die  nicht 
éventuel!  sind. 
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29. 

Bases  préliminaires  d'une  nouvelle 
constit  ution  pour  ï 'Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomination:  con- 
fédération septentrionale  de  V Empire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
Ministre  de  la  Saxe  électorale  par  le 
Comte  de  Haugwitz9  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse  9  en 
date  du  21.  Août  1806. 

(Die  Regierung  Friedrich  Augusts,  Konigs  von  Sach- 
sen,  nach  cien  Quetlen  dargestellt  von  Pôlitz.  Th.  I. 
Leipz.  1830.  S.  277  u.  f.) 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes  :  Sicherheit  von  Aussen 
und  un  Innern,  Die  drei  vorziïglichsten  Glieder  sind 
Preussen,  Sachscn  und  Hessen. 

Art.  2.  Preussen  nimmt  die  Wurdc  eines  Kaisers 
von  Norddeutschland  an,  Sachsen  und  Hessen  die  Ko- 
nigswiïrde. 

Art. 3.  Die  ïïbrîgen  Mitglieder  sind:  a)  Dlinemark 
wegen  Holstein;  b)  Schweden  wegen  Pomniern;  c) 
Sachsen -Weimar,  Sachsen- Gotha,  Sachsen -Meiningen, 
Sachsen- Coburg,  Sachsen- Hildburghausen ;  d)  Braun- 
schweig;  e)  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenburg- 
Strelitz;  f)  Oidenburg;  g)  der  Fiïrst  von  Fulda  ;  h) 
die  Reichsstadte  Hainburg,  Bremen  und  Liïbeck. 

Art.  4.  Den  Titei  „Grossherzog"  nehmen  an:  die 
aiteste  herzog!ich  Sâchsische  Linie,  der  Herzog  von 
Braunschweig ,  die  alteste  herzoglich  Mecklenburgische 
Linie,  der  Herzog  von  Oidenburg.  Der  Fiirst  von 
Crânien  -Fulda  wird  Uerzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  ladet  in  seinem  Namen 
und  ira  Namen  der  beiden  Mitpacîscenlen  (der  Kur- 
fiirsten  von  Sachsen  und  Hessen)  s'dmmtiiche  Stande 
zum  15ten  Oktober  zu  eînem  Kongress  nach  Dessau 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  formliche  Ver- 
fassungs-  Urkunde  zu  entwerfen.  Vorlaufig  werden  als 
Hauptpunktc  dersclben  aufgestelit: 
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Art  6.  Preussen,  Sachsen  und  Hessen  haben  das  1806 
Directorium  des  Bundes.    Alîe  Antrage  werden  an  das 
Directorium  und  von  diesem  zur  Dictatur  gebracht. 
Ueber  die  Sltmmcnzahl  der  drei  paciscirenden  Hôte 
wird  man  sicb  vergleichen. 

Art.  7,  Siïmmttiche  Bundesîande  werden  in  drei 
Kreis  e  getheîlt:  den  Brandenburgischen,  Siichsischen 
und  Ilessischen.  Der  Brandenburgische  Kreis 
umschliesst,  ausser  den  eigenen  Preussischcn  Provinzen, 
Mecklenburg,  Schwedisch- Pommer n,  Hoistcin,  Olden- 
burg  und  Furstenthum  Lïibeek,  Braunschweig,  Kam- 
burg,  Bremen  und  Liïbeck.  Der  Preussischen  Landes- 
boheit  wird  der  sudliche  Theil  der  furstlich-  und  graf- 
lich-  Reussîschen  Lander  unterworfen. 

Art.  8.  Der  Sâchsische  Kreis  begrei  ft,  ausser 
den  eigenen  Ohiirsachsiscben  Besitzungen,  sammthche 
Sâchsische  Herzogthiïmer ,  die  Lander  des  Hauses  An- 
halt,  die  Grafschaft  lîenneberg.  Der  tiordliche  Tbeîi 
der  grafiich  Reussîschen  Lander  und  die  Grafschaft 
Schwarzburg  werden  der  Sàchsischen  Landesboheit 
unterworfen. 

Art.  9.  Der  Hessischc  Kreis  enthalt,  ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Furstenthum  Fulda  und  dio 
zugleich  un  ter  Hessische  Landesboheit  kommende  Graf- 
schaflen  Waldeck,  Lippe- Detmold,  Lippe-Schaumburg, 
die  Grafschaft  Schlitz,  Pyrmont,  Rottbtrg  und  Rheda. 

Art.  10.  Aile  Reîchsritterschafîliche  Besitzungen 
werden  von  den  Landesherren,  in  deren  Landern  sie 
liegen,  Hiediatisirt. 

Art.  11.  Die  Besitzungen  der  deulscben  Ritteror- 
den  fallen  den  Landesherren,  in  deren  Gebieten  sie 
iiegen,  ais  Eîgenthum  zu.  Die  Prabendirlen  werden 
pensionirt;  auch  wird  «in  Pensions  fond  fur  die  verdieu- 
ten  Manner  ans  den  Einkunfien  gebiîdei. 

Art.  12.  Die  Reichsstadte  sind  der  hochsten  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  und  der  oberherrlichen  Auf- 
sicht  eben  so  unterworfen,  wie  "vorher  der  des  Kaisers 
und  Reichs,  Sie  sind  allezeit  neutrai  und  conscrip- 
tionsfrei,  bezahlen  aber  dafiïr  Cbaritativ-Subsidien. 

Art.  13.  Dem  Oberbaupte  des  Bundes  stehen  aile 
Vorrechte  des  dtutschen  Kaisers  in  den  standischen 
Landern  zu.  ïm  Falle  der  Minderj&hrigkeit  des  Re- 
genten  iiben  Sachsen  und  Hessen  abwechselnd  die 
Rechte  des  Bundesoberhaupts  aus. 
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1806  Art.  14.  Bci  einem  auswartîgen  Angriffe  sînd  slîmmt- 
liche  Stande  die  ganze  Masse  Huer  Mittel  dem  Bunde 
schuldig.  Sie  diïrfen  keine  Verbindungen  mit  andern 
Slaaten  eîngehen,  .welche  dem  Bunde  gefâhrfich  wer- 
den  konnen.  Die  regulaire  und  gewohnliche  Militair- 
macht  des  Bundes  ist  240,000  Mann.    Dazu  stellen: 

a)  Preussen  mit  Mecklenburg  und 
Braunschweig  165,000  Mann. 

b)  Sachsen  mit  den  Tlerzoglicben 

Hausern  und  Anhalt  35,000  — 

c)  Ilessen  und  Fulda  22,000  - 

d)  Danemark  und  Oldcnburg  12,000  — . 

e)  Schweden  6,000  — 

Summa    240,000  Mann. 

Art.  15.  Die  Fiïrsten,  welche  in  Absicht  der  Stel- 
lung  der  festgesetzten  Militairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen,  treffen  ein  giittlicbcs  Abkommen  unter  sich. 

Art.  16.  Der  Kongress  wird  die  Mittel  bestîrnmen, 
die  saumigen  Stande  zur  Erfiïilung  ihrer  iïbernomme- 
nen  VerpHichtungen  execulorisch  anzuhalten. 

Art.  17.  Die  Militai rmacht  jedes  Kreises  steht  un- 
ter dem  Commando  des  Standes,  von  welchem  der  Kreis 
den  Namen  fuhrt.  In  Kriegszeiten  steht  das  ganzo 
Bundesheer  unter  den  Befehlen  des  Bundes-  Oberhaupls. 
Die  ganze  Militair- Einrichtung  wird  auf  dem  Bundes- 
kongresse  durch  die  von  Preussen,  Sachsen  und  Iles- 
sen beauftragten  Militairpersonen  niiher  bestimmt. 

Art.  18,  Die  Poiizei-  und  Justizverfassung  soll, 
ohne  unniitze  Beschrankung  der  bereits  bestehendcn 
Anstaltcn,  in  den  einzelnen  Liindern  cingerichtet  werden. 

Art.  19.  Die  Ausfuhrung  der  Kongrcssbeschliisse 
iiber  allgemeîne  Polizeigegenstande  wird  jedem  Landes- 
berrn  im  Einzelnen  und  jedem  Kreisdirektor  im  Gan- 
zen  iiberlassen. 

Art  20.  Es  soli  ein  nordisches  hochstes  Bundes- 
tribunal  errichtet  werden,  mit  dem  Sitze  in  einer  der 
drei  llansestiidte. 

Art.  21.  Bestimmungen  in  BetrelF  der  Klagen  ge- 
gen  die  Regenten  bel  dem  Bundesgerichte  und  des 
Recurses  von  diesem  an  den  Bundeskongress. 

Art.  22,  Die  Execution  der  Urtheile,  so  wic  die 
Regulirung  des  stiuidischen   Schuldenwesens  werden 
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nach  den  Auftragen  des  Bundesgerichts  von  den  Krcîs- 
direktoren  gefiïhrt  und  vollzogen. 

Art.  23.  Streitigkeiten  der  Stande  unter  sich  sol- 
len  durch  Compromîssspriïche  entschieden  werden.  Dem 
Congresse  wird  die  Sache  vorgelegt;  der  Beklagte  wahlt 
zwei  Gesandte  als  Compromissrichter  ;  der  Klager  fiïgt 
den  dritten  hinzu.  Dièse  drei  entscheiden  pro  arbitrio 
boni  viri,  und  wenn  sie  sich  nichl  vcreinigen  konnen, 
durch  einen  vom  Congress  gewahlten  Obmann.  Die 
Ausfertigung  des  Spruchs  geschieht  im  Namen  des 
Congresses.    Appellation  findet  nicht  Statt. 

Art.  24.  Gleich  nach  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen,  die  noch  vor  dem  letzten  August  1806  Statt 
finden  soll,  ist  dièse  Vereinbarung  von  den  drei  pacis- 
cirenden  Hôfcn  den  Kaiserhôfen  zu  Wien,  Paris  und 
St.  Petersburg  bekannt  zu  machen,  so  wie  den  im 
Art.  3.  genannten  Bundesstanden ,  mit  der  îm  Art.  5 
festgesetzten  Einladung  zum  Beitritt  und  zur  Versam- 
meiung  des  Congresses  abschrifllich  mitzutheilen  *). 


30. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Hesse  électorale ,  signé  à  Berlin  le 
, . , .  Août  1806. 

(Poîîtz  Regîerung  Friedrich  Augusts,  Ko  ni  g  s  von 
Sachsen.  Th.  L  Leipz.  1830.  S.  281  u.  f.). 

Art.  h  Zwischen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  Sr.  Churfiïrst!. 
Durchl.  von  Hessen  besteht  von  nun  an  und  auf  immer 
eine  feste  unaudossîiche  Allianz,  deren  Hauptzweck  die 
i  gegenseitige  fôrmliche  Garantie  der  sain  m  t  lichen  Staa- 
I  ten  und  Besîtzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Ausnahme  und  so  wie  selbige  sich  gegenwartig 
in  ihrem  Besitze  befinden.  Da  aber  die  Erhaltung  des 
Ruhestandes  und  der  Sicherheit  im  nordlichen  Deutsch- 
lande  beiden  hohen  Contrahenten  vorzuglich  am  Herzen 


*)  Vers  la  fia  du  mois  de  Septembre  1806  le  Daneraarck.  Ol- 
denbourg. Mecklenbourg  et  les  villes  hanséatiques  ont  dé- 
claré leur  refus  pour  leur  accession  à  cette  confédération  pro- 
jetée par  la  Prusse 
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1806  lîegt  ;  so  versprechcn  sich  dieselben  ïm  Besondern, 
darauf  ihre  Autmerksamkeit  zu  richten,  auch  in  diesem 
Falle,  sich  nicht  nur  gegenseitig  von  jeder  den  bc- 
sagten  Ruhestand  drohenden  Gefahr  zu  benachrichtigen 
und  zu  deren  Abwendung  mit  aller  Offenheit  und  im 
engsten  Vertrauen  zu  conccrtiren,  sondern  auch,  so- 
bald  die  anzuwendenden  Vorstellungs-  und  Unterhand- 
lungs-Mittel  dagegen  unwirksam  bleiben  sollten,  ihre 
Macht  nach  einem  zur  Vertheidigung  des  nordlichen 
Deutschiands  abzuschliessenden  Plane,  und  \vo  es  die 
Umstande  erheischen,  in  ihrem  ganzen  Um fange  auf- 
treten  zu  lassen,  selbige  auch  nie  anders,  als  in  ge- 
nauestem  Einverstaudnisso,  nach  erreichter  Absicht, 
zuriickzuziehen.  Ilochstdieselben  verbinden  sich  zu- 
gleich  und  iïberhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  und  Unter- 
thanen  Wohl  und  Vorlheil  gegenseilig,  soviel  imnier 
in  ihren  Kraften  stehen  wird,  zu  befordern  und  zu 
vermehren  und  einer  des  andern  Nutzen  stets  als  seU 
nen  eignen  zu  betrachten. 

Art.  2.  Unter  de  m  nordlichen  Deutschlande 
versteher»  beide  Theile  sammtiiche  Lander  Deutschiands, 
die  innerhalb  der  Linie,  „von  der  bohmisch-sachsischen 
Grlinze  an,  liings  der  siïdlich  -  sàchsischen  Grânze, 
Bayreuth,  die  furstlich- Sachsischen  Lander,  die  chur- 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  einbegrUlen  ;  ferner  liings 
der  Oberhessischen,  Paderbornischen,  Minden- Ravens- 
bergischen,  Munster'schen  und  Markischen  Grlinze,  bis 
an  die  ausserste  Preussisch - Hollandische  Granze"  be- 
grifYen  sind,  mit  allen  dahinter  liegenden  deutschen 
Landern  bis  an  die  Ost-  und  Nordsee. 

Art.  3.  Sr.  Churfurstliche  Durchlaucht  von  Sachsen 
werden  sofort  von  beiden  Theilen  eingeladen  werden, 
der  gegenwartigen  Vereinigung  in  gleicher  Absicht, 
durch  Abschliessun^  eines  gleichmassigen  Traktats,  oder 
wie  Sie  es  sonst  gut  finden  werden,  beizutreten. 

Art.  4.  Demniichst  werden  die  duich  gegenwartigen 
AHîanztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Erbver- 
briïderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmiichtigte  in 
Berlin  zusammentreten ,  um  gemeinschaftlich  fiir  das 
nordliehe  Deutschland  einen  foderativen  Bund,  unter 
Preussischen  Schutz,  zur  Verstarkung  der  polilischen, 
so  wie  der  militairischen  Krafte,  auch,  soviel  es  immer 
hier  nach  geschehen  kann,  znr,  Erhaltung  der  innern 
Ordnung  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Verfassung 
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jedes  Landes  und  dessen  Vertbeidigung  zu  verabreden  1806 
und  fesîzusetzen.  Zu  dîescr  Confédération  des  nord- 
lichen  Deutschiands  sollen  hierauf  aile  Stânde  desselben 
eingeladen  werden,  namentlich:  die  Fiïrstlicb- Sachsi- 
schen  Hauser;  die  Herzoglich-Mecklenburgischen  Hau- 
ser;  die  Anbaltischen  Hauser;  Braunschweig ;  Fulda; 
Oldenburg;  die  drei  Hansesllidte;  Holstein;  Schwediscb- 
Pommern,  insotern  die  gegenwartîgen  Irrungen  zwî- 
seben  Preussen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn 
werden.  Obglcich  dabei,  da  das  foderative  System 
im  Norden  nur  auf  Veranlassung  und  als  nothwendige 
Folge  des  siidlichen  eingeriebtet  wird,  die  Trennung 
von  de  m  nun  wirklich  aufgeloseten  Reicbsverbande  mit 
alîem  Fuge  zum  Guindé  gelegt  werden  kann;  so  be- 
balten  sicb  doeb  die  boben  Contrahenten  vor,  sicb 
iïber  die  moglicbste  Annaherung  an  die  Formen  der 
Reichsverfassung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartîgen 
Zeitumstande  und  auf  die  Absicht  einer  wirksamen  Ver- 
theidigung  noeb  passen  diirfte,  desgleicben  iiber  die 
etwa  dieniieh  erachtete  Annahme  bôherer  Tilel  und 
Wiïrden,  bei  der  obgedacbten  Zusammentretung,  naher 
zu  beratben. 

(Jnterz.  Graf  v.  Haugwitz.    Baron  Steitz  v.  Eschen. 

(La  ratification  de  ce  Traité  de  la  part  de  l'Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  I.)  n'a  pas  eu  lieu.) 


31. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  la  Suéde  du  10.  Février  1808. 

(Portfolio  T.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  de  la  violence  que  l'Angle- 
terre a  commise  à  l'égard  du  roi  deDanemarck,  l'Em- 
pereur de  Russie,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a  fait  notifier  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
qu'il  ne  peut  rester  insensible  à  l'agression  si  injuste  et 
si  inouïe  que  vient  d'éprouver  un  souverain  auquel  il 
se  trouve  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  et 
qui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Impériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina- 
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1808  lion  par  une  note  du  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l'ambassadeur  suédois  près  de  sa  cour.  Un  des  arti- 
cles du  traité  conclu  en  1783,  entre  l'impératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  IH,  ainsi  qu'une  des  stipu- 
lations du  traité  de  1800,  conclu  entre  l'empereur  Paul 
et  le  roi  de  Suède  actuel  contiennent  rengagement 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close,  de  se  garantir  mutuellement  la  protec- 
tion des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d'hos- 
tilités, de  violences  ou  de  vexations,  et  d'employer  à 
cet  effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par- 
ties contractantes. 

Sa  Majesté  Impériale,  se  référant  à  ces  traités, 
s'est  crue  non  seulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à  invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  l'Angleterre.  —  Sa  Majesté  Suédoise  n'a  pas 
désavoué  l'obligation  découlant  des  traités  susdits ,  mais 
a  refusé  toute  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés  des  côtes  de  l'Allemagne,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais.  Mais  la  question  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  que  l'Angleterre  avait  commen- 
cées, et  qui  troublaient  le  repos  de  l'Europe.  L'Em- 
pereur avait  demandé  au  Roi  de  Suède  une  coopéra- 
tion basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise répond  par  une  proposition  de  remettre  à  une 
autre  époque  l'exécution  des  traités,  et  paraît  s'oc- 
cuper seulement  du  soin  d'ouvrir  les  ports  de  l'Ai- 
lemagne  à  l'Angleterre,  ou,  en  d autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à  cette  même  Angleterre  contre 
laquelle  il  s'agit  de  recourir,  au  contraire,  à  des  me- 
sures défensives.  Il  serait  difficile,  de  la  part  du  roi 
de  Suède,  de  montrer  plus  de  partialité  envers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu'on  y  fit,  le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but  que  les  communications  suédoises 
précédentes. 

L'Empereur  ne  regrette  point,  toutefois,  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 
peler qu'il  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  au  seul  système  de  poli- 
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tique  conforme  à  l'intérêt  de  ses  Etats;  mais  Sa  Ma-  1808 
jesié  Impériale  doit  à  la  fin  à  son  peuple  et  à  la 
sécurité  de  son  empire  i  lois  suprêmes  pour  un  sou- 
verain, de  ne  plus  laisser  dans  ly  indécision  la  que» 
stion  de  la  coopération  de  la  Suède, 

ïnforme'e  que  le  cabinet  de  Saint-James,  s'efforçant 
d'amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occuper  la  Zélande  par  les  troupes  suédoises, 
et  d'assurer  la  possession  de  la  Norvvége  au  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à  la  note  de  la  Russie,  négo- 
ciait en  même  temps  un  traité  secret  à  Londres,  — 
Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  les  intérêts  • 
de  son  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  son 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  de  déguiser  ses  senti- 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dernière  puissance  sous 
le  masque  d'une  prétendue  neutralité.  Sa  Majesté  Im- 
périale rie  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  n'étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qu'à 
recourir  à  l'usage  de  ces  moyens  que  la  Providence 
a  placés  en  son  pouvoir,  —  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats;  et  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède, 
ainsi  qu'à  toute  l'Europe. 

S'étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
l'intérêt  do  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à  changer  les  mesures  qu'elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 
se  joint  sans  délai  au  Danemarck  et  à  la  Russie,  pour 
fermer  la  Baltique  à  l'Angleterre  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  paix  maritime.  L'Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimens  d'une  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois,  de  ne  plus  hésiter  à  remplir 
ses  obligations,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puissances  du  Nord. 

La  Suède,  qu'a- 1- elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s'est  attaché  à  l'Angleterre? 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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encore  les  moyens  de  prévenir  cet  événement,  en  se 
décidant  pour  un  système  qui  peut  seul  préserver  l'union 
et  l'harmonie  parfaite  entre  les  deux  Etats. 


32. 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de,   adressé  aux  Monarques  alliés 
contre  la  France  par  le  cabinet  de 
St.  James. 

As  the  splendid  successes  in  Saxony  render  it  pro- 
bable that  the  freuch  army  may  shortly  be  compelled 
to  retire  behtnd  the  Rhine,  the  Brilish  Government 
are  desirous  of  inviting  the  attention  of  their  Allier  to 
the  importance  of  directing  their  early  efforts  to  the 
expulsion  of  the  enemy  from  Holland. 

From  the  best  information  they  bave  been  able 
to  procuro,  the  pcople  of  Holland  are  ripe  for  revolt, 
so  soon  as  the  allie  ci  armics  shall  be  in  a  situation  to 
protect  their  first  movements. 

The  gênerai  feeiing  of  the  nation  it  is  stated  in- 
clines them  to  recur  to  their  ancient  institutions,  with 
some  changes,  cspecially  calculated  to  give  more  vigour 
to  the  executive  povrer.  And  as  the  Brilish  government 
are  also  assured,  they  with  one  voice  call  for  the  re- 
storation  of  the  Orange  Family. 

In  order  to  be  prepared  to  aid  such  a  effort  from 
hence,  autbority  bas  been  give  to  the  Prince  of  Orange 
to  levy  in  the  North  of  Germany  a  small  corps  (2000 
infantry)  of  Dutsch,  amongst  the  prisoners  and  déser- 
tera. They  are  to  be  enrolled  under  his  Serene  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  family.  It 
is  proposed  to  attach  this  corps  to  the  force  in  britîsh 
pay  now  serving  with  the  Prince  royaFs  army,  till  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  and  giving  more  ex- 
tension to  it. 

In  addition  to  this  commencement  of  an  army, 
20,000  stand  of  arms  are  embarked  and  held  in  con- 
stant readness  in  the  downs ,  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  required. 

This  arrangement  has  been  confidently,  notîfied 
to  those  persons,  in  the  interior  of  Holland,  who  are 
in  communication  with  this  country. 
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As  the  aliied  powers  will  probabîy  be  desirous,  in 
looking  to  the  restoration  of  Ilolland  to  be  înformed 
of  the  vievvs  entertained  by  the  British  Government 
on  this  important  subject,  there  can  be  no  hésitation 
in  stating  them  in  a  gênerai  manner  and  with  as  much 
précision  as  can  be  adopted  witb  respect  to  an  arran- 
gement, which  must  in  a  great  measure  take  its  co- 
lour  from  the  other  stipulations,  to  be  made  upon  a 
gênerai  peace. 

The  Rhine  being  specified  in  the  secret  article 
to  the  défensive  Treaties  lately  concluded  by  the  Allies, 
as  the  boundary  to  be  required  from  France,  it  bas 
afforded  the  British  Government  great  satisfaction  to 
bave  recived  officiai  assurances  that  they  do  not  con- 
sider  themselves,  as  thereby  precluded  from  proposing 
and  insisting  upon  those  arrangements  which  may  be 
necessary  to  the  gênerai  System  of  Europe  in  modifi- 
cation of  that  outline. 

In  point  of  fact  the  Rhine  never  vvas  insisted  upon 
even  by  France  as  a  boundary  to  Holland,  whilst  that 
State  was  suffered  to  retain  even  the  semblance  of  in- 
dependence. 

If  the  object  is  now  to  retablisb  Ilolland  in  a  si- 
tuation both  as  to  territory  and  frontier  to  sustain  it's 
independence,  the  British  Government  submit  to  the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  is  the  object, 
the  terri  tories  of  the  United  provinces  as  they  stood 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  smal- 
lest  réduction. 

If  things  can  be  restored  on  tbe  side  of  tbe  îow 
countries  to  a  State,  similar  to  that  in  which  they  stood 
at  that  period,  when  one  of  the  great  milîtary  powers 
of  Germany  was  interposed  as  a  protection  between 
France  and  Ilolland,  the  British  Government  wiil  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departure  from  the 
ancient  arrangement  of  limits  —  but  if  the  course  of 
events  should  be  such  as  to  render  this  bighly  desired 
object  unattaînable,  and  the  frontier  of  France  should 
still  remain  in  contact  with  that  of  Hoîland,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp ,  with  sucb  other  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  the  united 
provinces  an  adaquate  milîtary  frontier. 

They  do  not  feeî  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  minutely  at  the  présent  moment  into  the  de- 
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1813  tails  of  such  an  arrangement;  lhey  confine  themselves 
to  the  statement  of  the  gênera!  principle,  short  of  which 
they  do  not  conceive  that  Uolland  can  be  placed  in 
any  reasonable  state  of  security. 

After  the  various  communications,  which  hâve  ta- 
ken  place  with  the  Allies  on  this  subject,  it  is  unne- 
ccssary  to  urge  at  any  length  the  extrême  importance 
it  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
should  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natural  centre  of  the  moncy- 
transactions  of  Europe,  ali  independent  nations  are  in- 
terested  in  its  being  again  raised  to  the  rank  of  a  free 
and  independent  State.  But  if  the  necessity  of  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Gcrmany 
îs  considered:  it  becomes  still  of  more  vital  conséquence, 
especially  to  the  nortbern  States,  that  this  country, 
fui!  of  resources,  strongly  covered  with  defences,  and 
opening  numerous  dëbouchés,  by  which  a  french  army 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germany, 
ghould  be  wrested  from  France. 

It  also  deserves  the  most  sérious  considération 
(a  view  of  this  great  question,  in  which  ail  the  conti- 
nental powers  are  equally  interested)  that  unless  a  ma- 
terîal  réduction  can  be  effected  in  the  extent  of  coast 
which  France  now  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obliged  to  turn  ail 
her  attention  and.  resources  to  the  increase  of  her  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequal  to  assist  the  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex- 
posed,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principes  which  throughout 
this  long  and  ardous  contest  have  invariably  actuated 
this  country,  the  Powers  of  the  Continent  will  no 
doubt  feel  interested  in  upholding  the  strength  and  in- 


ted  ali  it's  faculties  to  reestablish  on  a  firm  and  lasting 
basis  the  independe  of  other  nations. 

The  immédiate  object  of  this  Mémorandum  is  to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Whenever  malters  may  be  ripe 
for  entering  more  fully  upon  ît's  future  seulement  the 
British  Government  will  be  prepared  to  recur  to  those 
principles,  which  where  laid  down  in  a  dispatch  of 
Lord  Cathcart,  with  respect  to  the  colonies  conquered 
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from  Hoiland  since  1803,  which  dispatch  has  already  18Î3 
been  communicated  to  the  Allies ,  with  a  sincère  dispo- 
sition on  their  part  liberally  to  strengthen  Hoiland,  in 
proportion  as  that  important  nation  of  Europe  can  be 

1  rendered  secure  by  adéquate  arrangements  against  the 

j  power  of  France. 


33. 

Articles  séparés  et  secrets  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814*). 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  -  chrétienne  renonce  par  l'article  3  du  Traité 
!  patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
!  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  Elles,  et  d'après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

L'établissement  d'un  juste  Equilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro- 
!  portions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse, 
|  seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie 
sur  le  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du 
Rhin  dans  l'article  5  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  avoient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  ser- 
viront à  l'aggrandissement  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands. 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Noov.  accueil  T.  II.) 
Nro.  1*  p.  1  et  suiv, 
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Protocole  de  la  Conférence  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Autriche,  de  la  Piussie  et  de  la 
Prusse,  du  14.  Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  de  son 
origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 
par  le  Baron  de  Ke verberg.  T.  III.  La  Haye,  1834. 
Pièces  justificatives  Nro.  V.). 

Les  mesures  à  prendre  pour  effectuer  la  réunion 
de  la  Belgique  à  ta  Hollande,  et  celles  relatives  à  la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d'Orange 
sont  mises  en  délibération, 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances ,  rc* 
lativement  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
sont  les  suivans: 

1°.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l'établissement 
d'un- état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgique. 

2do.  Animées  d'un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l'Europe  par  le  bien-être  réciproque 
des  parties  qui  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  également  les  intérêts  particuliers  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  pour  opérer  l'amalgame  le 
plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

3°.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion 
les  points  de  vue  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain  de  la  Hollande. 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d'Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  Il  désignera  ensuite 
une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur- général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien,  et  il  admi- 
nistrera ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à 
la  réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  l'Europe. 
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Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invité  à  1814 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérer 
l'amalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandes  des  Puissances  à  la 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  l'objet 
d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange, 
à  laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négo- 
ciation relative  à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Vienne. 
Vu  et  approuvé,  etc. 
Paris,  le  21.  Juin  1814. 

Nesselrode  ,   Metterniciï  , 
Hardenberg  ,  Castlereagh. 


35. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d'Aschajfen h o urg  à  la  Ba- 
vière.    Aschaffenbourg ,  le  26.  Juin 

1814. 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungarn  und  Bohmen ,  von  der  Àbsicht  geleitet,  den 
unterm  3ten  Juni  1814  mit  Sr.  Majestat  dem  Konïge 
von  Baiern  abgeschlossenen  Vertrag  in  ErfïïHung  brin- 
gen  zu  îassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  Kaiseri. 
K.  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  lreien  Disposition 
iïberiassene  Fiirstenlhum  AschatTenburg  an  die  Krone 
Baiern  ûbergeben  werden  solle,  haben  zu  allerhochst 
ihrem  Kaiseri.  Konigl.  bevollmachtigten  Commissaire 
Se.  Exzell.  den  K.  K.  wirklichen  Geheimenrath,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  hessischen  und  herzogl.  und  fïïrstl. 
Nassanischen  flofen ,  wie  auch  Grosskreuz  des  konigl. 
lîngarischen  St.  Stephanordens,  Ilerrn  Job.  Aioys  Joseph 
Freib.  von  Hugel  allergnadigst  zu  ernennen  geruhet. 

ïn  Gcmassheit  dièses  Kaiseri.  alierhochsten  Auftrags 
haben  sic  h  Se.  Exzellenz  <îer  K.  K  bevollmâchtigte 
Ilerr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Kohig 
von  Baiern  ernannten  Herrn  Fekimarschaii,  wirklichen 
Gebeimenrath,  Rilter  des  Konigl.  Baieriscben  Ilaus- 
ordens  vom  heil.  Hubert,    Grosskreuz  des  Miiitair- 
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1814  M aximilian  -  Joseph  -  Ordeng  ,  des  Civilverdienstordeng 
der  Baierischen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreich.  St. 
Leopold-,  des  Kaiserl.  Russ.  St.  Andréas-,  Alexander- 
Newsky-  und  des  St.  Georgen-,  dann  des  K.  Preuss. 
schvvarzen  Adlerordens,  Kommandeur  desK.K.Oestreich. 
Marie  -Theresien -Ordens,  Gross  -  Offizier  der  Konîgl. 
Franzos.  Ehrenlegion,  Karl  Phiiipp  Fursten  von  Wrede 
Fiirstl.  Gnaden  bereits  in  Frankfurt  in  freundscliaftliches 
Einvernehmen  gesetzt,  und  nachdem  die  Vollmachten 
gegenseitig  ausgewechselt,  vidimirte  Copien  aber  zu 
den  Akten  genommen ,  und  anher  registrirt  worden 
sind,  haben  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  wirkliche  Herr 
Geheîmerath  Herr  Freih.  von  Hùgel  die  Erklâmng  ab- 
gegeben : 

„dass  dem  allerhochsten  Befehle  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
„von  Oestreich  zufolge,  Sr.  Majest.  dem  Konige  von 
„Baiern  in  der  Person  alleihochst  ihres  bevollmiich- 
„tigten  Cornmissairs.  iibergeben  worden  sey,  und  an- 
„durch  wirkl.  ubergeben  werde," 
das  Fiirslenthum  Aschafl'enburg,  wie  solches  von  dem 
letzten  Herrn  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen 
worden  ist;   ailes  dièses  jcdoch  unter  nachfoigenden 
Bedingungen,  wie  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission beigefiïgt,  und  von  der  Uebernahrns  •  Commis- 
sion ausdruckiieh  anerkannt,  und  in  Gemassheit  vorlie- 
gender  Vertrâge  zugestanden  und  verabredet  worden  sind. 

lmo.  Die  landesherrlichen  Schlosser  werden  in  dem 
Zustande,  in  dem  sie  sich  betinden,  ubergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,  was  als  Privât  -  Bigenthum  dem 
vormaiigen  Herrn  Grossherzog  angehorte,  mit  Vorbe- 
halt der  Anspriiche,  welche  an  den  Sammlungen  der 
Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie- 
genden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  von 
dem  ehemaligen  mainzischen  Kurstaat  gemacht  werden 
konnen,  und  mit  Ausnahme  des  in  Aschafîenburg  be- 
fmdlichen  Reichs-  und  Erzkanzlerischen  Archivs,  dessen 
ungehinderter  Abfiihrung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
baude  des  General -Gouvernements  nach  vordersamer 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Fiirstenthum  Aschaf- 
fenburg  privative  zugehorig,  durch  eine  gemeinschaft- 
liche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  dieser  Ausscheidung  und  Abfubrung  werden 
Se.  Maj.  der  Konig  das  bisherige  Lokale  und  die  von 
dem  Uebergabs  -  Commissaire  zu  versiegelnden  Gewolbe 
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ohne  Storung  eînraumen ,  und  sehen  der  Bestimmung  1814 
der  bohen  verbiïndeten  Miichte  vertrauensvoll  entgegen. 

2tens.  Die  Krone  Baiern  hat  vom  Iten  Juiius  des 
laufenden  Jahres  anzufangen,  die  Einkunfte  des  Fiïr- 
stenthums  AschatFenbmg  zu  beziehen ,  bis  zu  welchem 
Tage  dièse  Einkunfte  Sr.  K.  K.  Apostol.  Maj.  verrcchnct 
werden  miissen.  Wegen  der  Rîickstande,  die  bis  zum 
lten  Juii  nient  eingegangen  sind,  werden  die  beider- 
seitigen  Regierungen  sich  iiber  eine  Abfindungs-Summe 
einverstehen.  Die  Berecbnung  dieser  Riïckstande  hin- 
gegen  soll  binnen  3  Monaten  gefertigt,  und  zur  Véri- 
fication derselben  den  von  dem  Uebergabs- Commissaire 
Lierzu  ernannten  Commissaire  die  Einsicht  der  Original- 
Akten,  Rechnungen  und  Liquidalionen  mit  den  Rech- 
nern  freistehen. 

3tens.  Die  Kaiser],  Oestreicb.  Administration  hat  die 
Befugniss,  durch  3  Monatc  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzurechnen,  die  Aerarialvorrathe  und  Magazine  ent- 
weder  von  der  Ronigk  Baier.  Regierung  oblosen  zu 
lasscn,  oder,  wenn  m  an  sich  hierûber  nicht  einverstehen 
solSte,  sie  freî  von  allen  Àbgaben  jedoch  auf  eigne 
Kosten  abzuhjhren. 

Bei  den  Staats-  und  Landeshcrriichen  Domaînen 
!  wird ,  wo  ein  fundus  instructus  eingefuhrt,  und  wirklich 
|  noch  unter  der  letzten  Regierung  vorhanden  war,  so 
I  viel  an  Natural  -  Producten  zuriick  bleiben,  als  zum 
fundus  instructus  und  der  Bewirthschaftung  bis  zur 
neuen  Erndte  nothwcndîg  îst.     Dasselbe  gilt  von  den 
Bergwerken  und  Salinen  in  Bezug  auf  den  fundus 
instructus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erforder- 
liche  Gegenstande. 

4tens.  Ein  gleicher  Termin  ist  zur  Abfuhr  der  allen- 
i   falis  in  Aschaffenburg  befindlichen  Artillerie,  Munition 
und  KrîegsetTekten,  wenn  diesfalls  nicht  eine  andere 
Ausgleichung  statt  hat. 

5tens.  Die  auf  dem  Purstenthume  Aschaffenburg 
spezieli  hypothezirten  Staatsschulden  gehen  an  die  Krone 
Baiern  iiber. 

6tens.  Die  Krone  Baiern  iihernimmt  jene  Staats- 
beamten,  welche  zur  înnern  Verwaltung  des  Fursten- 
thums  Aschaffenburg  gehoren,  in  soweït  dièse  Beamte 
in  Konigl.  Baier.  Staatsdiensten  verbleiben  woiien ,  so 
wie  die  von  der  înnern  Verwaltung  des  Fiïrstenthums 
herruhrenden  Pensionen» 
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1814  7tens.  Denjcnîgen  Individuen,  welche  aus  dem  Fiïr- 
stenthum  AschaH'enburg  auswandern  wollen,  sind  fur 
sie  gelbst  und  fur  ihre  Familien  scchs  Jahre  zu  Ver- 
ausserung  ihrer  Giïter  und  Fahrnisse  eingeraumet;  sie 
konnen  wahrend  dîcser  Zcit  den  dafiîr  gelosten  Betrag 
ohne  Abzug  in  das  Ausland  abfuhren. 

8tens.  Se.  K.  K.  Majest.  liaben  die  Verbîndlichkeît 
iïbernommen,  vom  3ten  Juni  J814  an  gereclmet,  bin- 
nen  Jaliresfrist  die  aus  dem  Fiïrstenthum  Aschairenburg 
gebiïrtigcn  noch  in  Alierhochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Militair- Individuen  in  ihre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
doch  soll  es  auch  Offizieren  und  Soldaten  frei  stehcn, 
in  Kaiserl.  K.  Diensten  zu  vcrbleiben,  und  sie  sollen 
deswegen  weder  in  Hinsicht  ihres  Vermogens  noch 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien  einen  Schadcn 
oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  dièses,  was  nach  dem  vorstehenden 
Inhalte  verhandelt  und  von  beiden  Theilen  anerkannt 
worden,  ist  das  gegenwartige  Protokoll  in  fïïnf  Exem- 
plarien  gefertigt,  und  von  den  wechselseitigen  Herrn 
Commissarien  unterzeichnet  worden.  Geschehen  Aschaf- 
fenburg  im  Schlosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiïrst  von  Wrede,  Freiherr  von  Hugel, 

Konigl.  Baier.  Uebernahms-   Kaiserl.  Oestr.  Uebergabs- 
Commissaire.  Commissaire. 


36. 

Protocole  séparé  d'une  conférence  te- 
nue par  les  Plénipotentiaires  de  V Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  à  Vienne  le 
22.  Septembre  1814. 

(La  France  telle  qu'on  Ta  faite,  par  M.  Kératry. 
Paris.  2de  édit.  1821.  p.  184  — 187.) 

La  discussion  s'est  e'tablîe  sur  la  pièce  relative 
aux  formes  du  Congrès ,  qui  doit  être  remise  aux 
Plénipotentiaires  de  France  et  ù' Espagne;  les  minis- 
tres re'unis  l'ont  approuvée,  après  y  avoir  fait  quel- 
ques changemens. 
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Ils  ont  même  observé,  à  la  lecture  de  cette  pîèce  1814 
1  que  c'est  uniquement  pour  ne  point  donner  ombrage, 
!  et  ne  point  choquer  la  cour  de  France,  qu'ils  n'ont 
!  pas  donne  tous  les  développemcns  nécessaires  à  l'arti- 
cle 3,  qui  parle  de  Vinitiative  que  les  quatre  cabi- 
I  nets  devront  prendre.    Il  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison,  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  bien 
précise  entre  eux ,  le  mode  de  discussion  qu'ils  veulent 
établir  à  cet  égard ,  et  la  différence  entre  la  délibéra- 
tion des  quatre1)  et  celle  des  six2)  Puissances,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet, 

1°.  Que  les  quatre  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs  3) 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  la  paix 
de  Paris ,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ad- 
mises après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  elles 
le  jugent  à  propos ,  leurs  objections ,  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2°.  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne, 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  les  deux  autres  sur  cet  objet,  qu'à 
mesure  qu'ils  auront  terminé  entièrement ,  et  jusqu'à 
un  parfait  accord  entre  eux,  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsovie^ 
de  X Allemagne ,  et  de  X Italie. 

3°.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire ponr  ces  discussions  préalables ,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s'occuper,  en  attendant  l'ouverture 
!  du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
trer comme  partie  principale  dans  la  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés,  durant  la  con- 
férence de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  le  traité  de  Paris  lui-même  et  la  cour  de 

1)  Oestreich,  Russland,  Grossbritannien,  Preussen. 

2)  Frankreich,  Spanien  und  die  vier  vorhin  genannten.  Àuf 
Schweden  und  Portugal,  die  am  Ende  ebenfalls  zur 
Unterzeichnung  der  Schluss-Ac*e  des  Congresses  zugclassen 
wurden,  ward  hier  noch  nicht  Rûcksîclit  genommen. 

3)  Wird  heissen  mûssen:  pays  oder  provinces.  Das  letzte  Wort 
wird  unten  gebraucht,  und  weiter  steht  territoires. 
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secret  du  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  „que  la  disposition  à  faire  des  territoires  sera 
„réglée  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
sances alliées  entre  elles."  Les  termes  „  arrêtées"  et 
„ arrêtées  entre  elles''',  expriment  clairement  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  ni  desimpies  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  part.  Il  n'est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  l'on  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées. 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime,  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  Y  Espagne,  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  ou 
bien  qu'elle  regarde  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  à 
l'égard  de  ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  nyy  être  admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d'accord  entre  elles,  de  reconnaître  d'avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  évi- 
demment celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admise  que  lors- 
que les  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  el- 
les, elle  n'en  fera  pas  moins  toutes  les  objections  qu'- 
elle croira  convenable  pour  sa  propre  sûrreté  et  pour 
l'intérêt  général  de  l'Europe;  mais  elle  n'en  fera  pas 
d'autres.  Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  ebaque  question,  qu'elle 
soit  liée  à  ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
on  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'après  des  vues  par- 
ticulières, et  les  petits  Princes  d'Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à  recommence^  tout  ce  manège  dHntri- 
gués  et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

C'est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  de 
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n'entrer  en  conférence  avec  les  Plénipotentiaires  fran-  1814 
çais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
Approuvé:    Metternich,  Rardenberg. 

HuMBOLDT.  NESSELRODE. 

I  agrée  to  the  proposai  contained  in  the  annexed 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  the 
four  povvers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Paris  to  he  the  parties  the  best  entitied  and  the 
most  quaîified  to  propose  the  arrangements  necessariiy 
arising  out  of  them. 

1  consider  however  the  arrangements  vvhen  so 
brought  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis- 
cussion wîth  the  other  two  powers  as  friendîy  and  not 
hostile  parties. 

With  respect  to  the  expression ,  „  terminé  entière- 
ment et  jusqu'à  un  parfait  accord  I  wîsh  to  be  un- 
derstood  as  desirous  of  making  every  suiîable  conces- 
sion of  my  own  sentiments  to  those  of  my  colleagues, 
for  the  purpose  of  unanimity;  but  that  I  cannot  con- 
sent to  be  absolutely  bound  by  a  majority ,  and  must 
reserve  to  myself  to  make  such  avowal  or  my  dissent, 
if  such  shouid  unfortunatily  occur,  as  the  circum.stan- 
ces  may  appear  to  me  to  call  for  on  the  part  of  my 
court 

Signed:  Castîereagh. 
Vienna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé:     Metternich.  Nesselrode. 

Hardenberg.  Humboldt. 
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Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congrès  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à  sa  maison  en  Alle- 
magne. 

Il  importe  essentiellement  à  la  Maison  de  la  Tour 
et  Tassis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n'éprouvent  ni  interruption,  ni  entraves  ni 

Nuuu.  Suppléai»  Tome  1,  Y 
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1814  changcmens  ;  la  chose  publique  et  l'intérêt  général  en 
sou  fl  ri  r  ai  t  i  n  d  u  bi  tablem  en  t. 

Le  Prince  de  la  Tour  croît  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  l'administration  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  le  Status  quo  actuel,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  s'occuper  de  l'organisation  intérieure  des  Postes 
en  Allemagne,  et  qu'éventuellement  son  droit  de  pro- 
priété aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  ou  pourraient  s'em- 
parer de  l'administration  des  Postes,  seraient  tenus  à 
accorder  à  la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  ple- 
nière  et  à  sa  convenance. 


38. 

Extrait  de  la  correspondance  parti- 
culière confidentielle  de  Lord  Cast- 
lereagh ùvec  V Empereur  Alexandre. 
Vienne,  12.  Octobre  —  ....  Nov.  1814. 

(v.  Gager  n  Mein  Anlheil  an  der  Politik.  IL  Bd. 
Stuttg.  1826.  Beilagen.) 

I. 

Lettre  adressée  à  V Empereur  Alexandre  par  ! 
Lord  Castlereagh,  en  date  de  Vienne,  le 
14.  Octobre  JS14- 

; 

 Mon  désir  est  de  donner  à  l'exprès-  i 

sion  de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère  |  i 
aussi  peu  officiel  que  possible.    Je  voudroîs  parler  à 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances  i  i 
ont  donné  une  part  sécondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  de  Votre  Majesté  à  été  i 
conduite  à  la  veille  de  son  accomplissement.     Ayant  i  < 
accompagné  le  quartier  général  de  V  otre  Majesté  et  i  | 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  difficultés  ;  I 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  crois  autorisé  à  I 
souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,  que  la  con- i 
ctusion  de  l'ouvrage  réponde  à  son  charactère  général 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son  i 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjonctures  ' 
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aux  cabinets  de  l'Europe  cet  esprit  de  conciliation,  de  1814 
modération  et  de  générosité,  qui  seule  peut  assurer  à 
l'Europe  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté  a  com- 
battu,  et  à  Elle-même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  indi- 
vidu de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
pour  faire  oublier  à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  Ministre 
du  Prince -Régent  d'Angleterre  qui  lui  parle. 

Permettez  moi,  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
vue,  d'observer  que  la  Grande  Bretagne  à  l'exception 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intérêts 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  l'Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  suflriroîent  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  que  Votre  Majesté 
pourroit  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
question  Européenne  l'avis  que  je  donnerais  comme 
Organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  sauroit  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu'il  ne  l'est 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'EUe 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrais  pas  avec  satisfaction  accroître  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement.  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

 Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaître 

à  quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront 
dans  toute  apparence  affectés  par  l'issue  de  ce  Con- 
grès ;  et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée. 
Voilà  une  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté  ! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
c'est  exclusivement  l'esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions  relativement  liées  à  Son  propre  Empire,  qui 
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décidera  si  le  présent  Congrès  doit  faire  le  bonheur  du 
monde,  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et  dintiigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J'insisterois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'étois  pas  persuadé  qu'il  y  a  une 
route  par  laquelle  Votre  Majesté  pourroit  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à  vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  l'Europe  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  privés 
d'un  système  d'administration  doux,  conciliant  et  con- 
forme à  leurs  besoins.  Ils  ne  désirent  pas  non  plus 
que  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  reslrein- 
droient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à 
l'amélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  l'indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  l'alarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

II. 

Mémorandum  annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à  Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  provinces  qui  le  jorment ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  Traités  solemnels,  qui  se  rap- 
portent au  Duché  de  Varsovie,  il  ne  parait  pas  moins 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
de  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  ass'gne  à  la  Prusse  la 
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ville  et  le  territoire  de  Dantzig ,  avec  le  district  néces- 1803 
saire  pour  joindre  l'ancienne  Prusse  aux  autres  Pos- 
sessions Prussiennes.     L'Autriche  et  la  Prusse  sont 
convenus  par  le  Traité  du  9.  Septembre,  à  réaliser 
l'arrangement  à  l'amiable  entre  les  trois  Cours. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  devroit  pas 
moins  considérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  à 
son  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l'alarme  et  du  mécontentement  parmi 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  l'Empereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer,  si  l'Empereur  de  Russie 
ne  change  pas  ses  déterminations. 

ni. 

Réponse  de  l'Empereur  Alexandre. 

Vienne,  le  30.  Octobre  181 4„ 

J'ai  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon- 
dre, parceque  j'ai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherchez  à 
opposer  aux  déterminations  que  j'ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  l'a- 
mitié et  la  confiance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet» 
ter  parmi  eux,  qu'il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranquillisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  les  connaître,  et  il  n'y  a  que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premiè- 
res impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passage  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion,  Vous  prouvent,  Mylord,  que  mes  sentiments 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé. 

Alexandre, 
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IV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  PEmpe— 
reur  Alexandre, 

 L'auteur  du  Mémoire  veut  prouver  que 

l'Fmpercur  s'écarte  de  ses  premiers  principes;  qu'il  mé- 
conuoit  la  toi  des  Traités;  qu'il  menace  la  sûreté  de 

ses  Voisins. 

Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 
été  purement  éventuelles,  si  bien  que  ni  l'Autriche 
ni  la  Prusse  meussent  atteint  cet  étonnant  accroisse- 
ment  de  puissance,  de  territoire,  d'influence  et  de  con- 
sidération, si  la  poursuite  de  la  guerre  n'avait  amené 
d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les 
premières  stipulations  n'étaient  plus  applicables  aux  ré- 
sultats et  dévoient  suivre  d'autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  'Vérité  de  ce  lait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable 
entre  les  trois  cours  de  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
Prusse  sur  la  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 


Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
forteresses.  C'est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  l'Autriche 
et  de  Prusse  sont  menacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C'est  en  vain  qu'il  offre  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap- 
pelles à  se  rallier  autour  de  l'étendard  Royal,  renou- 
vellant  les  scènes  du  passé ,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin., enlevant  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincre 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu- 
relle se  trouve  du  côté  de  l'Autriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  coté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée, 
serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  du 
Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  portant 
les  choses  à  l'extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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|  grand  pour  la  Russie  que  pour  l'Autriche  ou  ia  Prusse.,  1814 
qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune. 

I  Mais  admettons  l'hypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne, 

|  de  cette  capitale  que  l'Auteur  du  Mémorandum  croit 

\  principalement  menacée  de  quelque  point  que  l'attaque 
partit,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés 
des  Carpathes.  Cette  chaîne  de  montagnes  est  à  l'é- 
gard du  Duché'  ce  que  sont  les  montagnes  de  îa  Bo- 
hème à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassembîemens 
de  troupes  faits  en  Transilvanie  et  en  Hongrie  cou- 
peraient de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Paîatinat  de  Cracovie 

|  voudrait  agir  sur  Sa  Moravie.  Revenons  aux  forteres- 
ses. Cracovie  munie  d'un  mauvais  château,  ne  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 

\  son  principal  faubourg,  son  rayon  et  îa  rive  droite  de 

j  la  Vistule,  l'établissement  d'une  tête  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à  peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Graudenz,  il  est  de  justice  que  Thorn  reste 

j  au  Duché:  Si  Modiin  est  entre  les  mains  d'une  autre 
Puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamosc  est  entre  les  mains 
de  l'Autriche,  le  Paiatinat  de  Lubîin  n'est  pas  tenable. 
Cependant,  disons -le,  ce  n'est  pas  la  raison  militaire 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c'est  îa  question  de 

I  la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne, 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  Far- 

;  ticle  secret  de  l'acte  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 

|  la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  l'Autriche  et  îa  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à  dépouil- 
ler la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises;  quand  elle  a  été  obligée  de  les  conquérir 
lorsque  la  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  an» 
jourd'hui  une  compensation  pour  d'énormes  sacrifices 
—  il  s'agit  effectivement  d'un  nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  les  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de 
1797  n'existent  plus.  Vouloir  méconnaître  en  ceci  le 
droit  public,  c'est  chercher  gratuitement  à  compliquer 
es  affaires  et  à  multiplier  les  difficultés.  Supposons 
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ce  nom  de  Royaume  de  Pologne  rétabli  et  une  par- 
tie du  Duché  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet- 
tons à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
l'auteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qui 
en  résulteraient  pour  l'Autriche  et  la  Prusse?  Aucun, 
puisque  l'Empereur  offre  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
Puissances  la  garantie  la  plus  formelle  des  parties  de 
Pologne  qui  demeurent  sous  leur  sceptre.  Aucun, 
puisque  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
l'Auteur  du  Mémorandum,  au  système  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  d'abondance 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à  ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pu- 
reté des  intentions  de  l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelques  places  fortes  que  se  compose  d'ailleurs 
l'équilibre  général:  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  moment  du  danger.  Rien 
ne  prouve  autant  uue  cette  remarque  que  s'il  se  pré- 
sente une  solution  d'équilibre,  ce  n'est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à  P Empe- 
reur Alexandre. 

—  —  Persuadé  que  Votre  Majesté  interprétera 
favorablement  les  démarches  que  j'ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Majesté 
a  plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  Lettre 
de  Lord  Castlereagh. 


Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813  ont 
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été  conclus ,  et  déterminons  avec  un  peu  plus  d'exac- 
titude que  l'Auteur  (du  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mis  dans  cette  recherche,  ce  qui  serait  arrivé,  pour 
annulier  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  I l'une 
des  parties  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans  leur  consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
l'Autriche  encore  en  paix  avec  la  France  s'engagea  à 
prendre  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à  combattre 
au  risque  de  son  existence,  l'Autriche  demanda  deux 
conditions,  l'une  et  l'autre  dune  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
l'une  relative  à  la  restitution  de  ses  provinces  iltyriennes, 
l'autre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoire. 

En  considérant  l'état  de  la  campagne  à  l'époque 
du  Septembre  1813  conçoit -on  un  motif  raisonnable, 
qui  ait  pu  engager  l'Autriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  devant  Berlin,  en 
Silésie  et  à  Culm  ;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à  l'article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  com- 
pensation additionelle  et  d'un  nouveau  partage;  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  offre  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès,  et  la  facilité  avec  laquelle 
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1814  on  croit  satisfaire  aux  prétentions  des  Puissances  voisi- 
nes, en  étendant  le  principe  du  partage  audclà  des 
limites  de  la  Pologne,  ne  sont  pas  certainement  bien 
calculés  à  dissiper  les  inquiétudes  pour  l'avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement 
être  goûté.  Mais  on  va  plus  loin,  et  malheureusement 
jusqu'à  soutenir,  qu'en  supposant  même  que  les  Traités 
fussent  encore  obligatoires,  l'arrangement  projeté  par 
h  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  en  rem- 
plirait amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efforts  que  fait  l'auteur, 
pour  couvrir  la  faiblesse  de  ses  argumens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  mais  re- 
spectueuse des  mesures  d'état  de  grande  importance 
comme  une  insinuation  contre  la  personne  sacrée  de 
son  Souverain. 

VIL 

Déclaration  finale  de  l'Empereur  Alexandre. 

—  —  Mylord ,  ayant  pris  connaissance  —  — 
j'espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière,  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d'office  par  la  voie  habituelle. 

Alexandre. 

(A  cette  lettre  se  trouva  annexé  un  nouveau  Mémo- 
randum russe.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suéde 
Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congres 
de  Vienne.    En  date  du  mois  de 
Novembre  1814. 

(Mémorial  du  Colonel  Gustafsson.   Leipzig,  1829. 
p.  63  et  suiv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposée,  j'ai  été  aussi  fier  d'observer  les 
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premiers,  que  scrupuleux  à  remplir  les  derniers.  Ayant  1814 
été  victime  de  la  révolution  de  mil  huit  cent  neuf,  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ses 
intérêts  politiques,  mon  acte  d'abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  Fai  écrit  et  signé  de  ma 
main,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mats  vû  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n'ai  jamais  abdiqué 
au  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus  dans 
le  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avois  aucun 
droit,  donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j'espère  que  mon  fils  Gustave,  au  jour  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la  nation  suédoise  qui  l'a  exclu 
du  trône. 

Fait  et  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  Fan 
de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  la  mil -huit -cent- 
quatorzième. 

(Signé)    Gustave  -Adolphe,  duc  de 
Holsiein-Eutin. 


40. 

Lettre  de  M.  le  Prince  de  M e t ter- 
ni c  h,  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Pa- 
ris du  30.  Mai  1814,  à  Mr.  le  mar- 
quis de  St.  Marsan,  minisire  d'é- 
tat et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sar daigne  ;  datée  de  Vienne  le 
17.  Novembre  1814* 

Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  réquis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de  Vous  communiquer,  M. 
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18141e  Marquis,  un  Extrait  de  Protocole  concernant  le  sort 
du  ci  -  devant  Etat  de  Gènes  et  les  droits  qui  résultent 
à  cet  égard  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne. 

Je  m'acquitte  de  cette  communication  en  trans- 
mettant à  V.  E.  l'Extrait  de  Protocole  ci -joint,  et  je 
La  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  la  plus 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
M.  le  Marquis, 
d.  V.  E.  etc. 
Vienne,  le  17.  Novembre  1814. 

Le  Prince  de  Metternich. 

Annexe  à  la  précédente  Lettre. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  13.  Novem- 
bre 1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui 
ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  ont 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départemens  formés  de  l'ancien  Etat  de  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivans: 

„Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  accroisse* 
„ment  de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.'' 

Que  „le  port  de  Gènes  restera  port  libre;  les 
„  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.'' 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche ,  président  de  la  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à  donner  à  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d  Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  communication  officielle  de  l'Article  ci -des- 
sus transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  l'accomplis- 
sement de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultans  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  av  an- 
tages à  réserver  en  faveur  de  Gènes,  M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
rait chargé,  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d'invite* 
M.  le  Marquis  de  St.  Marsan  à  entrer,  à  l'interven- 
tion de  trois  Commissaires  de  dites  Puissances,  savoir: 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg,  M.  le  Comte  de  NoaiU  1814 
les  et  Mylord  Clancarty,  en  rapport  avec  le  Député  de 
Gènes,  Marquis  de  Brignoles,  et  de  concerter,  sous 
cette  intervention,  un  projet  propre  à  établir  à  la  fois 
la  réunion  des  Gènes  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gènes  sur  des  bases  solidés  et  libérales  conformes  aux 
vues  générales  des  Puissances  et  à  l'intérêt  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
celui  de  Gênes. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé:  Le  Prince  de  Metternich. 


41. 

Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 
par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  date 
de  Vienne,  le  3*  Décembre  1814. 
(Minerva  Bd.  101.  1817.  *&.  139  u.  f.) 

Wien,  ain  3.  December  1814.  Morgens. 

Sie  sagten  gestern  Abend  unter  andern,  mein  theu- 
rer  Fiirst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewollt,  von  Russ- 
land  hatten  erhalten  konnen,  wenn  Preussen  ganz  im 
Einverstandniss  mit  Oesterreich  und  England  gebandelt 
hâtte;  dass  uns  die  Nachwelt  nie  verzeihen  wiirde,  dièse 
Gelegenheit,  Russland  auf  angemessene  Grenzen  zu 
beschrânken,  versaumt  zu  haben,  indein  wir  ganz  Europa 
fur  uns  gehabt  haben  wiïrden. 

Dièse  Bebauptung  glaube  ich  widerîegen  zu  kon- 
nen und  zu  miissen.    Bedenken  Sie: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namliche 
Sprache  geluhrt  bat,  als  Oesterreich.  Dièses  hat  sicb, 
so  viel  ich  weiss,  nicht  mit  mebr  Festigkeit  und  Be- 
stimmtheit  erklart  als  wir;  es  bat  niemals  recht  deutlich 
erklart,  worauf  es  fest  balten  wiirde.  England  hat  sich 
bestimmter  ausgesprochen,  aber  ohne  Erfolg. 

2)  Welches  ist  denn  der  Territorial- Gegenstand, 
wetahen  wir  hatten  verlangen  konnen,  ohne  in  Wider- 
spruch  mit  uns  selbst  zu  gerathen  ?  Krakau  und  Zamosc 
mît  ibren  Umgebungen ,  Thorn  und  die  Wartha.  Seit 
geraumer  Zeit  haben  wir  weiter  nichts  verlangt  als 
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1814  dièses.  Eine  weiter  ausgedehnte  Fordcrung,  z.  B.  dîe 
Weichsel  und  der  Narew  wiïrde  uns  eine  militarische 
Grenzc  gegeben  haben;  aber  konnten  wir  jetzt  davoo 
sprechen,  nachdetn  wir  schon  viel  mehr  nachgegeben 
hatten?  Zu  Reiclienbach,  zu  Prag,  zu  Toplitz,  hatten 
wir  uns  diese  bedingen  miïssen.  Wir  konnen  nicht 
sagen,  dass,  indem  wir  den  poiitischen  Planen  des 
Kaisers  beilraten,  wir  das  Recht  behalten  hatten,  un- 
sere  Forderungen  zu  erweitern.  Diese  Plane  wiirden 
dadurch  gânzlich  vereitelt  worden  seyn,  und  uberdem 
hege  ich  die  innige  Ueberzeugung,  dass  sie  fur  uns 
vortheilhaft  und  beruhigend  sind. 

3)  Der  Territorial- Gegenstand,  auf  weîchem  wir 
also  hochstens,  wir  mochter.  eine  Sprache  fiïhren,  wel- 
che  wir  wollten,  hatten  bestehen  konnen,  wâre  fur  Preu- 
ssen  Thorn,  und  der  schmale  Landstrich  zwischen  der 
Prosna  und  der  Wartha  gewesen,  welcher  hochstens 
448,000  Einwohner  enthàlt,  und  das  haben  wir  bis 
jetzt  gethan.  Wiïrde  damit  die  unsichere  und  gefahr- 
liche  Lage  Preusscns,  ohne  zugleich  ganz  Sachsen 
zu  erhalten,  im  Wesentiichen  geandert  worden  seyn. 

4)  Angenoromen  endlich,  dass  wir  uns  in  einer 
starken  und  festen  Sprache  vereinigt  hatten,  die  zuletzt 
doch  nicht  anders  aïs  drohend  hatte  seyn  konnen, 
wiirden  wir  nicht  damit  wenigstens  iene  Uneinigkeit, 
jene  Kalte  herbei  gefuhrt  haben ,  welche  wir  so  sehr 
fiïrchten  musse»,  welche  ailes  Gute,  das  wir  beabsich- 
tigen,  verhindern,  s«  viel  Gefahren  verursachen  wiirde  ? 
Ruhe,  Sicherheit  und  die  Griïndung  einer  festen  Ord* 
nung  der  Dinge,  das  ist  fur  den  Augenblick  unser  cr- 
stes  und  dringendstes  Bediirfniss.  Nur  Eintracht  kann 
uns  dazu  verhelfen,  und  diejenigen  im  Zaumc  halten, 
welche  gem  im  Triïben  fischen  mochten. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Fiirst,  die 
Lage  der  Dinge,  worin  wir  uns  ungliïckli- 
cher  Weise  be  fin  den,  zu  Ende  zu  bringen. 
Retten  Sie  Preusscn  aus  seinem  gegenwar- 
tigen  Zustande.  Es  kann  nicht  aus  diesem  schreck- 
iichen  Kampfe,  worin  es  so  grosse  und  edle  Anstren- 
gungen  gemacht  hat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einem 
beschamenden  Zustande  von  Schwache  hervorgehen, 
und  zusehcn,  wie  sich  aile,  aile  vergrossern,  abrun- 
den,  Sicherheit  gewinnen ,  und  zwar  grossentheils  durch 
seine  Anslrengungen.   Man  kann  ihra  doch  mit  irgend 
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eînem  S*;halten  von  Recht  nicht  zumuthen ,  d&ss  es  ganz 
allein  so  scbmerzliche  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satisfac- 
tion der  andern  !  Eher  miisste  es  von  neuera  Ailes  aufs 
Spiel  setzen  ! 

Ihr  erhabener  Monarch,  theurer  Fiïrst ,  ist  die  Ge- 
radheifc,  die  Aufrichtigkeit,  die  Gerechtigkeit  selbst 
An  Ihn  appellire  ich.  Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach- 
tungen  und  das,  was  ich  Ihnett  gestern  gab,  vor,  und 
antworten  Sie  mir  bald! 

„FIeuch  Zwîetracht,  fleuch  von  unsern  Gauen! 

Weiche 

Du  Ungeheuer  mît  dem  Scblangenhaar! 
Es  horste  auf  derselben  Rieseneiche 
Der  Doppeladier  und  der  schwarze  Aar! 
Es  sey  tortan  im  ganzen  Teutscben  Reiche 
Ein  Wort,  ein  Sinn,  gefiïhrt  von  jenem  Paar! 
Und  wo  der  Teutschen  Sprache  Laute  tonen 
Erbliihe  nur  e  i  n  Reich  des  Rraftigen  und  Schonen  !" 
ïch  babe  mich  nicht  enthalten  konnen,  dièses,  was 
ich  von  Ungefâhr  gefunden ,  hieher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassung 
und,  fur  das  Wohl  von  ganz  Europa,  von  Oesterreicb 
und  Preussen  seyn! 

Ganz  der  Ihrige, 

H. 


42- 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde 
à  S.  M.  le  Roi  de  Sar daigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  besoins  dès  per- 
sonnes Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6.  Décembre  1814. 

Pius  Papa  VIL 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster  Salutem  et  Apo- 
stolicam  Benedictionem. 

Ex  parte  Majcstatis  Tuae  expositum  Nobis  nuper 
fuit,  Te  Divina  fayente  gratîa,  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  aliquando  reversa m  illud  in  primis  co- 
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1814  Jetasse  et  veile  ut  lethalibus  vulneribus,  ouae  supcrïo- 
ruin  tempornm  iniuria  rébus  quoque  familiaribus  Men-  1 
sarum  Episcopalium ,  et  Capîtuiorum  tum  Cathedralium, 
tum  Collegiatarum  Eccîesiarum,  ac  Seminariorum  itidem  | 
Episcopalium ,    aliarumque  Religiosarum   institutionum  I 
illata  sunt,  validum,  ac  stabile  rcmedium  quam  citissime  I 
adhibeatur,    atque  pro  eo  quo  flagras,    semperque  I 
ilagrasti  Religionis  zelo  perspecto  Nobis  quidem  et  1 
probato  omnia  in  pristinum  redigantur  statum.     Hoc  1 
tam  necessariiim  et  salutare  consilium  a  Te  benc,  sa- 
pienterque  susceptururn  vehementer  in  Domino  commen-  j 
damas  atque  ad  illud  plane  cxequendum  omnem  opcrara, 
studium,  laborem  et  Âuctoritatem  Nostram  iibentissimo 
sane  animo  coliaturi  sumus.    Quoniam  autem,  sicut  lu 
eadem  expositione  additum  erat,  rem  tantam  aggredi 
non  censés,  neque  eain  celerius  confki  posse  putas, 
nisi  prius  urgentissimis  muhorum  Ecclesiasticorum  de 
Nostra  Sancta  Religione,  et  huraana  societate  optime  j 
merilorum  curamque  animarum  habenlium  et  extrema 
ferme  inopia  Iaborantium  virorum  necessitatibus  occur- 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine 
humiliter  supplicatum  fuit,  ut  in  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  induîgere  de  benignitate  Apo- 
stolica  dignaremur.    Nos  igitur  firmissima  spe  adducti 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  huiusmodi  eversae,  in  prîsti- 
num quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  voluntatem 
iam  expressam)  fieri  poterit  per  Te,   et  Nos  simul 
reducantur  ordinem,   eidem  Maiestati  Tuae  annuere 
volentes,  et  singulares  personas  quibus  praesentesNostrae 
literae  favent  a  quibusvis  excommunicationis,  suspen- 
sionis,  et  interdicti,   aliisque  Ecclesiasticis  sententiis, 
censuris  et  poenis  a  iure,  vel  ab  homine  quavis  occa- 
sione,  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodoiibet  innodatae 
extiterint  ad  effectuai  praesentium  dumtaxat  consequen- 
dum,  harum  série  absolventes,  et  absolutas  fore  con- 
sentes suppSicationibus  huiusmodi  înclinati,  Maiestati 
Tuae,  ut  donec,  et  quoad  temporales  res  Ecclesiasticae 
praedictae,   rationibus  et  modis  inter  Nos,   et  hanc 
Apostolicam  Sedem  mox  conciliandis ,  et  statuendis  re~ 
componantur  dumtaxat,  et  in  tuis  continentalibus  Do- 
rnîniis  tantum   mensarum  Episcopnlium ,  Abbatiarum, 
Dignitatum,  Canonicatuum ,  Beneliciorum  etiam  resi- 
dentia  vacamtium  (illis  tamen  exceptis  quae  sunt  de 
iure  patronatus)  et  quorumcumque  aliorum  bonorum 
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Ecclesiasticorum  actuali  possessore  carentium  ab  Ec-  1814 
clesiasticis  quoque  personis  administratorum ,  fructus 
etiam  adhuc  decursos,  reditus  et  proventus  quoscum- 
que  ab  Ecclesiastico  viro  in  dictis  dominiis  pro  adrni- 
nistratione  huiusmodi  vacantium  facienda  per  Nos  iam 
deputato  percipere  et  in  subsidium  personarum  Eccle- 
siasticarum  indigentium,  ac  de  Rcligione  benemeritarum, 
itemque  in  aiios  Misericordiae  et  Charitatis  usus  dum- 
iaxat  pro  Tua  prudentia  et  conscientia  erogare,  atque 
iinpendere,  expletis  tamen  omnibus  et  singulis  oneribus 
unicuique  dictarum  Ecclesiasticarum  Institutionum  re- 
spective adnexis,  detractisque  pecuniarum  su  m  mis  sub- 
ministrandis  no  vis  Episcopis  rite  eîigendis,  tam  pro 
impensis  per  ipsos  in  itinere  ad  hanc  Urbem  nostram, 
et  aliis  in  eadem  Urbe  de  more  faciendis  quam  in 
suarum  respective  Ecclesiarum  possessione  capienda, 
libère,  ac  licite  possis,  et  valeas  Auctorilate  Apostolica 
tenore  praesentium,  quamcumque  opportunam  et  neces- 
sariam  facultatem  tribuimus,  et  impertimur,  decerneutes 
ipsas  praesentes  iiteras  fi  r  m  as ,  validas,  et  efficaces 
existere  et  fore  suosque  pienarios  et  integros  effectus 
sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  quorum  interest  in  omnibus 
plenissîme  sufiVagaii.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac 
in  universalibus,  provincialibusque  et  Synodaiibus  Con- 
ciliîs  editis  generaiibus  vel  specialibus  constitutionibus, 
et  ordinibus,  nec  non  dictarum  Mensarum  Episcopalium 
et  Ecclesiarum  ac  institutionum  etiam  iuramento  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis 
statutis  et  consuetudinîbus ,  privilegiis  quoque  indultis 
et  literis  Apostolicis  in  contrat  ium  praemissormn  quo- 
modolibet  concessis ,  confirmatis,  et  innovatis  qui  bus 
omnibus  et  singulis  illorum  tenores  praesentibus  pro 
plene  et  sufficienter  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum 
insertis  babentur,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 
ad  praemissorum  effectum  hac  viçe  dumtaxat  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Caeterum  ad  arcendam  suspicionem ,  quae 
in  quorundam  praesertim  animîs  facile  suboiiti  posset» 
ne  qui  s  ex  Tuis  Ministris  praedictos  fructus  in  alios 
usus  distrahat,  volumus  et  declaramus  ut  uno  sa  Item 
tibi  beneviso  Episcopo  aut  aîio  in  Ecclesiastica  dignitate 
constituto  viro  m  or  uni  integritate,  abstinentia,  et  bon  a 
iam  a  conspicuo  in  auxilium  pro  huiusmodi  reddituum 
distributione  facienda  utaris. 


Nouv.  Supplém.  Tome  I, 


Z 
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1814  Datnm  Romae  apud  Sanctam  Marîam  Maiorem 
sub  annulo  Piscatorîs  die  sexta  decembris  millesimo 
octingentesimo  decimo  quarto,  Pontificatus  Noslri  anno 
decimo  quinto. 

R.  C^rd.  Bbaschius  de  Honestis. 


43. 

Pétition  au  nom  des  habit  ans  desPrin- 
cipautés  d>  Ansbach  et  Baireut  adres-  1 
sée  au  Congrès  de  Vienne.    En  date 
du  9.  Décembre  1814. 

(Deutscher  Beobachter.  Hamburg  1815.  v.  13.  Januar. 
Nro.  7.), 

Die  Gerechtigkeit  und  Grossmuth  der  erbabenen 
Beherrscher  Europas  erfiïlit  uns,  die  unterzeichneten  , 
Reprasentanten  eines  nicht  unbetrachtlichen  Theils  von  , 
Teutscbland ,  mit  der  siïssen  HofTnung  der  erlaucbten  i  j 
Versammiung  dieser  Monarchen ,  in  unserm  und  unse- ,  , 
rer  Biïrger  Namen,  die  innigsten,  von  der  ersten  und  \ 
heiligsten  aller  Burgerpflichten  erzeugten,  Wiinscbe  ( 
und  Bitten  ehrerbietigst  darlegen  zu  diirfen. 

Dringend  und  mit  jedem  Tage  lauter  fordern  uns  t 
unsere  Mitbiïrger  auf,   die  Anhanglichkeit  und  uner- 
scbiitterHche  Treue,  welche  in  den  frânkischen  Fiir-  ^ 
stcnthïïmern,  fiir  den  tbeuersten  und  geliebten  ersten 
Landesvater,  fiïrihren  verehrungswiïrdigen  Ronig  Fried-  i 
ricb  Wilhelm  und  dessen  erlauchtes  Regentenhaus,  un-  . 
abandet  iich  fortiebt,  vor  dem  hohcn  Congress  zu  \Vien  . 
feierlich  auszusprechen.    Wir  legen  nur  einige  an  uns  J 
von  einer  Anzah!  unserer  besten  Mitburger  gerichtete  jj 
Adressen  bei,  und  bemerken  zugleich,  dass  Unterschrif- 
ten  zu  Tausenden  beigefiïgt  werden  konnten,  wenn  wir  r 
nicht  aueh  so  schon  im  Vertrauen  auf  die  edelmiithi*  \ 
gen  und  gerechten  Gesinnungen  der  hohen  verbiïnde- 
tcn  Machte,  welche  sogar  die  Urheber  unsers  seit  Jah-  ^ 
ven  erlittenen  Ungemachs  grossmuthîg  und  schonend 
entlassen  haben,  die  ErfûIIung  unserer  Wiïnsche,  fiir  | 
unsern  allgemein  verehrten  Landesvater  erwarteten. 

Nahrnlos  und  qualvoll  waren  die  Leiden  der  Be-  I, 
wohner  Ansbachs  und  Baireuths  in  den  Jahren  des  nen 
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beendigten  Kampfcs,  und  unbeschrciblich  die  Lasten,  1814 
die  sîe  zu  Iragen  hatten.  Nichts  aber  gleicht  ihrem 
Schmerz,  und  ihren  Bekiïmmernissen  iiber  die  wie  es 
scheint,  auch  jetzt  nocb  nicht  zuriïckgenommene  Tren- 
nung  von  ihrem  innigst  geiiebten  vormaligen  Landes- 
fursten.  Unser  von  ailcn  Ansbachern  und  Baireuthern 
als  Regent  verehrter,  und  ais  Vdter  des  Volkes  gelieb- 
ter  Konig,  bevvahrte  uns  die  angestammten  Tugenden, 
STitllichkeit,  Biedersinn,  Bhrfurcht  gegen  Gott  und  die 
Gesetze,  Tapferkeit  und  Anhanglichkeit  an  das  Vater- 
land.  Durch  eine  weise  und  gewissenhafte  Leitung 
aller  Veiwaltursgszweige  brachte  er  Ackerhau ,  Handei 
und  Gewerbe  zu  der  Stufe  der  Volikommenheit,  die 
unser  Gluck  begrundeîe,  und  die  in  den  ietztern  ver- 
hângnissvollen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
unser  Vaterland  den  Leiden  und  Lasten,  die  von  au- 
sseren  Leiden  hcrbeigefubrt  vvurden ,  nicht  ganzlich 
unterlag.  Jeder  redlicho  Ansbacher  und  Baireuiher 
verehret  seine  Weisheit,  Gerechtigkeit  und  unermiïdete 
Giitigkeit  fur  das  Landeswohls  und  aile  erblicken  in 
ihm  die  Eigenschaften,  welche  unentbehrlich  sind,  die 
dem  Vaterlande  geschlagenen  Wunden  wiederum  zu 
heilen.  Mit  achtteutscher  Redlichkeit  erfullte  er  aïs 
teutscher  Fiiist  aile  Vei pflichtungen  gegen  das  Vater- 
land, dem  mehrere  Andere  schon  nicht  mehr  angehor- 
ten.  Ganz  Europa  kennt  sein  stand  ha  ftes  Feslhaiten 
an  das  von  ihm  gegebene  Versprechen ,  kennt  seine 
Wahrhcit  -  und  Gerechlîgkeitsiiebe.  Ueberzeugt  von 
seinen  vâterlichen  Gesinnungen  fur  uns  und  fur  die 
Wiederberstelhing  des  Reichs,  traten  unsere  bewailhe- 
ten  Briider  willig  in  die  Reihen  der  verbïïndctcn  Heere, 
als  tapfere  Mitkampfer  fur  die  heiiige  und  gerechte 
Sache,  als  Theilnehmer  zur  Erreichung  jenes  grossen 
Zweckes  und  als  Losegeld  fur  sich  und  die  ïhrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  Vaterlands- 
freunde,  ais  ibnen  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ihrem  ehemaligen  geiiebten  Landesfiïrsten 
zuriïckkehren  wïïrden.  Welch'  hartes  und  trauriges 
Loos  wdre  aber  das  unsrige ,  vvenn  nach  allen  Anstren- 
gungen  und  Aufopferungen,  und  fur  das  vergossene 
Blut  unserer  Vater,  Sohne  und  Briider  uns  nicht  eîn- 
mal  der  Trost  zu  Thesl  werden  sollte,  unserm  geiieb- 
ten Landesvater  wieder  anzugehoren. 

Fussfaliig  bitten  wir  die  cihabene»  Monarchcn, 
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um  die  Erhorung  tler  gcrechtesten  und  heissesten 
Wiïnsche,  mit  denen  wîr  das  ir.briïastige  Flehen  um  den 
Segen  des  Allerhochsten  fur  die  edlcn  und  grossmiï- 
thigen  Beherrscher  verbinden,  die  sich  als  Wohlthater 
der  Volker  zu  dem  schonsten  Bunde  vereinigt  haben. 
Caire  ut!i  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  cleMetternich 
par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  date 
de  Vienne,  le  11.  Décembre  1814. 

(Mînerva  Bd.  101.  1817.  S.  315  u.  f.) 

Wien,  am  11.  Dec.  1814. 

Mein  Fiïrst  !  Das  Scbreîben,  womîtEw.  Furstiiche 
Gnaden  mich  gestern  beebrt  haben,  enthâlt  in  Bezie- 
hung  auf  Sachs  en  Vorschlage,  die  so  unerwartet 
sind,  mit  allen  bisher  Statt  gefundenen,  sowohl  miïnd- 
lichen  als  schriftlichen  Erklârungen,  hauptsaclilich  mit 
dcm  ofticiellcn  Schreiben,  welches  Sie,  mein  Fiïrst, 
unterm  22.  Oct.  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  Au- 
torisation Sr.  Kaiserl.  und  Konigl.  Apostol.  Majestat 
geschehe,  an  mich  erliessen,  und  mit  dem  Schreiben, 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tage  von  Ih- 
nen  empfing,  in  so  geradem  Widerspruche  stehen; 
Vorschlage,  welche  den  ïdeen,  die  Sie  gegen  mich 
bis  auf  den  letzten  Augenblick  geltend  machten,  und 
welche  n  u  r  d  a  h  i  n  abzweckten ,  einen  Kern  von  S  a  c  h- 
sen  fur  seinen  bisherigen  Souvcriin  zu  er- 
halten,  als  ein  Mittel,  das  Ganze  zur  allgemeîncn 
Zufriedenheit  in  Ordnung  zu  btîngen,  so  ganz  entge- 
gen  sind;  Vorschlage  endlich,  welche  mit  den  Frennd- 
schafts- Versicherungen ,  die  Ihr  ailergnadigster  Herr 
dem  Meinigen  zu  geben  beliebt  (se  plaît),  so  unver- 
einbar  sind,  dass  ich  mich  in  der  Nothwendigkeit  sehe, 
von  S  r.  Majestat  bestimmle  Befehle  einzuholen,  ehe  ich 
mit  Ew.  Fiïrstl.  Gnaden  mich  in  irgend  eine  weitere 
Eiklarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  muss  ich  bemerken,  dass  in  den,  Ih- 
rem  Schreiben,  mein  Fiïrst,  beigefiïgten  Tableaux  we- 
scntliche  Irrthiïmer  cnthalten  sind,    Es  ist  mir  also  von 
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Wîchtîgkeît,  Ew.  Furstl.  Gnaden  nicht  einen  Augen- 1814 
blick  in  dem  Gedanken  zu  lassen,  aïs  waren  die  in  die- 
sen  Tableaux  enthaitenen  Vorschiàge  von  der  Art,  dass 
es  unmoglich  ware,  etwas  darauf  zu  antworten,  Ich 
bitte  Ew.  Furstl.  Gnaden,  wenn  Sic  es  fur  angemes- 
sen  haiten,  gefâllîgst,  so  baîd  afs  mogtich,  jemand  zu 
ernennen,  um  sich  iiber  diesen  Gegenstand  mit  dem 
Herrn  Staatsrath  Hofmann  zu  besprechen ,  wekhen 
ich  mit  diesem  Geschâft  beauftragt  habe. 

Haben  Sie  iïbrigens  die  Gewogenheît,  mir  die  beî- 
den  Charten  zuriïckzuschickcn ,  welche  ich  Ihnen  mit- 
getheiit  babe,  eine  von  dem  grossten  Theile  Teutsch- 
lands,  die  andere  von  Schîesien;  so  wie  den  Originaî- 
brief  des  Lords  Castîereagh  an  mich  iiber  die  sach- 
sische  Angelegenheit,  welchen  ich  die  Ehre  batte ,  Ew. 
Furstl.  Gnaden  mitzutheilen.  Er  îst ,  wenn  ich  nicht 
irre  vom  11.  October.  Ich  habe  dièse  Siiicke  drin- 
gend  nothig. 

Empfangen  Sie,  mein  Furst,  die  Versicherung 
meîner  hohen  Achtung. 

Fiirst  Hardenberg. 


45-  .  _ 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V  Autriche  r  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Russie  et  de 
Prusse.  En  date  de  Vienne  >  le 
24.  Décembre  1814* 

Quelques  objets  majeurs,  qui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  de  l'Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement.  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intérêts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Paris 
portent: 

Art.  3.  Que  les  frontières  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse  seront  réglés  selon  les  convenances  mili- 
taires de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 
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1814  et  Art.  4.  Les  pays  Allemands  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France 
depuis  1792  serviront  à  V agrandissement  de  la  Hol- 
lande et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et 
autres  Etats  Allemands. 

Les  hautes  Puissances  alliées  étaient  guidées  par 
Ja  considération  énoncée  dans  ce  même  article  3. 

L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les 
proportions  qui  la  mettent  et  même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens. 

Rien  sans  doute  n'aura  changé  l'opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé  leur  volonté. 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  aux  de- 
voirs dev  Souverain  —  l'ordre  rétabli  en  Hollande  et 
préparé  en  Belgique  —  ia  formation  d'une  armée  con- 
sidérable, des  traités  conclus  ou  entamés  avec  d'autres 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes;  — 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,  que  le 
noble  but  sera  rempli,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  côté  là,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  l'Etat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  —  que  de  les  choisir  — 
de  trouver  cette  convenance  militaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir,  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
réligion.  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
et  enfin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  était  convenu  à  Chaumont  d'une  ligne  qui 
destinait  aux  Provinces  -  unies  la  majeure  partie  du 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix-la-Chapelle. 

Depuis  cette  époque  d'autres  circonstances  sont 
survenues  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doute  toute  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  l'agrandissement  prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y  aura  indubitablement  des 
raisorfls  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
n'est  peut -être  pas  venu,  ou  l'initiative  ne  nous  ap- 
partient pas.    Mais  nous  ne  concevons  pas,  que  ces 
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questions  puissent  ctre  séparées,  et  nous  demandons  1814 
qu'elles  soient  traitées  simultanément;  car  les  sus -dits 
articles  secrets  placent  cette  convenance ,  cet  agran- 
dissement en  première  ligne. 

Les  soussignés,  en  abordant  ainsi  la  question ,  en 
se  référant  à  ce  qui  est  stipulé,  en  demandant  l'exé- 
cution de  ces  traités,  qui  les  concernent  de  si  près, 
rempliront  sans  aucun  doute  les  vues  de  leur  Souverain, 
s'ils  prouvent,  dans  le  cours  des  négociations,  de  la 
déférence  aux  vues  sages  et  motivées  de  Sa  Majesté 
Prussienne;  enfin  s'ils  cherchent  et  parviennent  à  établir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Etats. 

Nous  ne  devons  envisager  que  nos  devoirs,  et 
nous  voulons  y  satisfaire,  mais  nous  croyons  frayer 
notre  chemin  en  demandant  les  conseils  éclairés,  l'in- 
tervention et  les  ouvertures  confidentielles  de  Votre 
Excellence;  et,  avant  tout,  le  puissant  appui,  Sa  bien- 
veillance continuée  de  l'Auguste  Monarque  qu'Elle  re- 
présente, pour  S,  A.  R.  le  Prince,  notre  Souverain. 

Nous  saissons  cette  occasion  avec  empressement, 
d'assurer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et  de  notre  plus  haute  considération. 

Vienne,  ce  24.  (28.)  Dec.  1814. 

Le  baron  de  Spaen.      Le  baron  de  Gagern. 


46. 

Lettre  du  Prince  de  Tallefrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Royaume  de  Naples 
soit  rendu  à  son  légitime  Souverain» 
En  date  de  Vienne,  îe  t3*Décemb.  1814. 

Mylord! 

Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connaître  de  quelle 
manière  je  conçois  que  l'affaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces- 
sité de  l'y  régler,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es- 
prit tel  que  îe  Vôtre;  ce  serait  à  jamais  un  sujet  de  re- 
proche, et  je  dirai  même  un  éternel  sujet  de  honte, 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  un  ancien  et  beau  royaume, 
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4  comme  celui  de  Naples  étant  contesté,  l'Europe,  réu- 
nie pour  la  première  fois  et  pour  la  dernière  peut-être 
en  Congrès  général,  laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  l'usurpa- 
tion par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  l'uni- 
que source  du  droit  est  la  force.  Je  n'ai  point  non 
plus  à  établir  vis  à  vis  de  Votre  Excellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  de  les 
reconnaître.  Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  l'a  toujours  été  depuis  ;  Elle 
l'est  encore.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  gouverne  à  Naples,  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à  assurer  ceux  du 
Roi  Ferdinand,  l'Angleterre  n'a  qu'une  chose  bien 
simple  à  faire,  qui  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
qu'Ellc  a  toujours  reconnu,  que  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Naples. 

Peutêtre  que  l'Angleterre,  jusqu'ici  l'alliée  de 
Ferdinand  IV,  voudra  l'être  encore.  Peutêtre  croi- 
ra -t- Elle  sa  gloire  même  intéressée  à  l'assister,  si  be- 
soin est,  de  ses  forces  pour  rentrer  en  possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souverain  ;  mais  ce 
n'est  point  une  obligation  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconnaissance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com- 
battre pour  sa  défense. 

Il  se  peut  que  je  me  fasse  illusion;  mais  il  me  pa- 
rait infiniment  probable  qu'une  déclaration  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitude 
qu'aurait  celui  qui  gouverne  à  Naples  de  n'être  sou- 
tenu par  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  à 
propos  de  lui  prêter  leur  appui. 

Craindrait -on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  s'é- 
tendit hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples ,  et  que 
la  tranquillité"  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée? 
Craindrait- on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver- 
sassent Tltalie?  On  obvierait  facilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par  le  continent  italien.    L'Autriche  pa- 
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rait  s'être  engagée  envers  celui  qui  gouverne  à  Na- 
ples,  à  le  garantir  de  toute  attaque  de  ce  côté;  et  si, 
comme  on  l'assure,  elle  ne  s'est  engagée  qu'à  cela 
(car  comment  supposer  que  l'Empereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'un  Prince  à  la  fois  son  On- 
cle et  son  beau -père,  la  possession  du  Royaume  qu'il 
a  perdu  en  faisant  cause  commune  avec  l'Autriche  ?). 
Elle  ne  peut  être  embarassée  de  concilier  avec  la  jus- 
tice et  avec  les  sentimens  naturels,  les  engagemens 
que  des  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  l'on  peut  satisfaire  en 
même  tems  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  inte'rêts  et 
à  toutes  les  convenances,  par  un  article  tel  que  le 
suivant. 

„  L'Europe  réunie  en  Congrès  reconnaît  S»  M.  Fer- 
dinand iV  comme  Roi  de  NapSes.  Toutes  les  Puis- 
sances s'engagent  à  ne  favoriser  et  à  n'appuyer  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  prétention  opposée  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre;  mais  les  trou- 
pes que  les  Puissances  étrangères  à  l'Italie  et  alliées 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  marcher,  pour  cette  cause, 
ne  pourront  traverser  l'Italie." 

Je  me  persuade,  Myiord,  que  Votre  Excellence 
est  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  à  une  telle 
clause,  et  qu'Elle  n'a  par  besoin  d'une  autorisation  plus 
spéciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  l'in- 
viterois  à  demander  cette  autorisation  sans  délai,  ainsi 
qu'Elle  a  bien  voulu  me  promettre. 

Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 


47. 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  de  Metternich,  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe,  en  date  de  Vienne, 
le  19.  Décembre  1814. 

Mon  Prince! 

Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  intentions  de 
S.  M.  J.  et  R.  À.  exprimées  de  la  Lettre  que  Votre 
Alt.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  j'ai  porté  à  la 
connaissance  de  S.  M.  Chrétienne  la  note  confidentielle 
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1814  que  Vous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  M.  le 
Chancelier  d'Etat,  Prince  de  Hardenberg,  et  que 
Vous  m'avez  officiellement  communiquée. 

II  me  suffit  pour  répondre  de  la  satisfaction  que 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  S.  M.  a  donnés 
à  Ses  Ambassadeurs  au  Congrès. 

La  France  n'avait  à  y  porter  aucune  vue  d'ambi- 
tion ou  d'intérêt  personnel.  Replacée  dans  ses  antiques 
limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  semblable 
à  la  mer,  qui  ne  franchit  ses  rivages,  que  quand  les 
tempêtes  l'ont  soulevée;  ses  armées  chargées  de  gloire 
n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de 
cette  oppression  ,  dont  elle  avait  été  bien  moins  1  instru- 
ment que  la  victime,  heureuse  d'avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos  qu'elle  pouvait 
craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait  point 
de  réclamations  à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle 
voulut  former.  Elle  n'en  a  élevé,  elle  n'en  élèvera 
aucune.  Mais  il  lui  restait  à  désirer  que  l'oeuvre  de 
la  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 
pour  elle  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de  révo- 
lution cessât,  que  tout  droit  légitime  fut  rendu  sacré, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et 
sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle  dans  une 
recopnaîssance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  de  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  but  plus  noble  ne  fut  offert  aux  Gouver-  ; 
nemens  d'Europe;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir  qu'à 
l'époque  où  la  Chretiennité  toute  entière  était,  pour 
la  première  fois,  appellée  à  former  un  Congrès.  Peut- 
être  l'aurait  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme  \ 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eut,  j 
en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et  tracé  ia  seule 
route  qui  put  y  conduire. 

Sans  doute  alors,   on  n'aurait  pas  vu  des  Puis-, 
sances  se  faire  un  prétexte  pour  détruire,  de  ce  qui; 
ne  peut  avoir  que  la  conservation  pour  lin.  Certes, 
quand  le  Traité  du  30  Mars  a  voulu  que  ie  dernier 
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[(    résultat  des  opérations  du  Congrès  fut  un  équilibre  1814 

réel  et  durable,  il  n'a  pas  entendu  sacrifier  à  cet 
|{    équilibre  les  droits  qu'il  devait  garantir.     Il  n'a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule  et  même  masse  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,   pour  les  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il  a  voulu  que 
j    toute  Dynastie  légitime  ou  fut  conservée  ou  rétablie, 
K  que  tout  droit  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri- 
ls toires  vacans,   c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  l'équilibre  poli- 
"  tique,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  principes 
j  |  conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
a  î  tous.     Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
es  que  de  considérer  comme  élémens  uniques  de  l'équilibre 
•j  ces  quantités  que  les  Arithméticiens  politiques  dénom- 
nt  brent.    „ Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein 
i   les  mêmes  forces  et,  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
r'3  de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
j{  KUe  avait  vingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
]e  Grecs  contre  les  Perses,    qu'elle  disputa  l'empire  à 
î  Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
'  vingt  mille,  lorsque  Demetrius  de  Phalère  les  denom- 
|  bra,  comme  dans  un  marché  on  compte  les  esclaves." 
\  L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait 
!  ij  abstraction ,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force 
'  morale,  qui  consiste  dans  la  vertu,  or  dans  les  rapports 
de  peuple  à  peuple  la  vertu  première  est  la  justice. 
Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  présent,  comme 
!  règle  invariable,  à  Ses  Ambassadeurs,   de  chercher, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  quelque  considération  que  ce  puisse 
;   être,  de  ne  souscrire,   de  n'acquiescer  à  rien  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre  des  combinaisons 
B    légitimes,   de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement 
1    et  au  maintien  d'un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
au  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre- 
mière, la  plus  grande,  Ja  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
Pologne,  s'il  lui  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
f    les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services 
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1814  qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  infortune, 
put  être  rendu  à  son  antique  et  complettc  indépendance. 
Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 


l'Europe  a  été  en  proie.  Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  les  plus  nobles  et  I 
plus  généreuses  dispositions  des  Souverains  auxquels 
les  Provinces  autrefois  Polonaises  sont  soumises,  eut 
réduit  la  question  de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple 
a  flaire  de  partage  et  de  limites,  que  les  trois  Puis- 
sances intéressées  discutaient  entr'elles  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  étran-  I 
gère,  it  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert,  ainsi 
qu'elle  Ta  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équi- 
tables,  que  de  désirer  que  Vous  fussiez  satisfaits  et 
de  l'être  elle-même,  si  Vous  l'étiez.  La  question  de 
Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l'Europe,  et  en  elle-même,  cette 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  ci-  t 
dessus ,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus 
importante  et  la  première  de  toutes  pareequ'il  n'y  en 
a  aucune  autre  aujourd'hui,  où  les  deux  principes  de 
la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  dégré  qu'ils  le  sont  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  Royaume. 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  il 
il  faudrait  tenir  pour  vrai  :  que  les  Rois  peuvent  être 
jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
s'emparer  de  leurs  possessions;  qu'ils  peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
défendre;  que  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve-  i 
rai n été  se  perde  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  con-  I 
quête;  que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr'- 
elles par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis-  1 
sent  aux  insulaires  de  l'océan  austral;  quelles  ne  vivent 
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|  entr'elies  que  sous  îa  loi  de  pure  nature,  et  que  ce  1814 
I  qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas, 
|  attendu  que,  quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
[  des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cou- 
tumes qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope   et   qu'elles    ont   universellement,  constamment 
\  et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
|  point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  lé- 
\  gitime  à  qui  est  le  plus  fort    Mais  l'Europe,  à  qui 
j  ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux,  à  qui  elles  ont 
j  coûté  tant  de  larmes  et  ce  sang  n'a  que  trop  acheté 
|  ce  droit  de  les  détester  et  d©  les  maudire.    Elles  in- 
spirent une  égale  horreur  à  Vienne,  à  St.  Petersbourg, 
à  Londres,  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exempte,  le  serait  encore 
par  son  influence  sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
d'aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesserait  de  deux  ma- 
nières, l'une  et  l'autre  très  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag- 
l  gression  très  grande,  et  en  ménaçant  ainsi  la  sûreté 

de  ('Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  ré- 
sistance de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  îa  sûreté  de  l'Autriche  importe  trop  à  l'Europe, 
pour  ne  pas  exciter  la  sollicitude  particulière  du  Roi. 

2)  En  créant  au  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d'aggression,  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  déhors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy- 
stème général  de  l'équilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  oftrir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intime 

j  de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d'anîmosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l'injustice  et  dan- 
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1814  gereux  pour  l'Europe,  lui  deviendraient  à  elle-même 
tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  tons 
ceux  qu'elle  peut  légitiment  obtenir,  non  seulement  la 
France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera  la  première 
à  y  applaudir.  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  ce  que 
le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  Saxe  au  Roi  de  Saxe, 
ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l'on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plus  com- 
plettement  à  la  Prusse  une  existence  égale  à  celle  qu'- 
elle avait  en  1805,  des  cessions  de  Saxe  sont  néces- 
saires, le  Roi  de  France  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt 
de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Votre 
Altesse  me  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dans 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence,  l'exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelque  erreur  ou  illusion  qu  un  examen  plus 
attentif  fera  disparaître,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  sentimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l'influence  de  S.  M,  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  peut  faire  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin,  qu'il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  de 
la  Saxe.  Elle  en  désespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M,  l'Empereur  d'Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  la  dé- 
fense et  déclaré  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 
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48. 

Lettre  adressée  à  Lord  Cctstlereagh 
par  le  Prince  de  Talley^rand*  En  date 
de  Vienne,  le  2 ....  Décembre  1814. 

Mylord  ! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lu  chez  moi  la  lettre 
que  j'écrivis  le  19  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met- 
terrien,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre officiellement  la  Copie  que  j'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m'a  été  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  l'Ambassade  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  côté,  pour  obtenir  l'accomplissement  des 
voeux  communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l'Europe,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  marqué %  puis  qu'alors  il  devient  évident 
qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose,  est  de 
finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
La  révolution  a  été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette  lutte, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  l'Europe  s'est 
armée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes  ap- 
pelles républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établît  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles  -  ci  l'ont 
emporté,  mais  non  pas  complettement  encore.  Les 
Dynasties  révolutionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l'une  d'elles 
est  menacée.  La  révolution  n'est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut- il  pour  qu'elle  finisse?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction,  que  le  Roi 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conservés  et  que  le 
Royaume  de  JSaples  soit  rendu  à  son  légitime 
Souverain. 
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1814        Sans  cela  la  révolution  subsisterait;  la  lutte  ne 
serait  pas  terminée;  le  Traité  de  Paris  et  les  travaux 
du  Congrès  n'auraient  fait  que  la  suspendre.     Il  y 
aurait  une  trêve,  mais  non  pas  de  paix  véritable. 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 


49. 

Traite  Secret  cV alliance  défensive  con- 
clu à  Vienne  le  3.  Janvier  1815,  entre 
ï Autriche ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  -  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d? Au- 
triche %  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  Sa  Majesté 
!e  Roi  de  France  et  de  Navarre,  étant  convaincus  que 
les  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s'aquîtter  d'un  si  important  de- 
voir, régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire, 
à  cause  de  prétentions  récemment  manifestées,  de 
pourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
laquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l'un 
d'eux  pourraient  se  trouver. exposées,  en  haine  des  pro- 
positions qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
de  soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  ju- 
stice et  d'équité;  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  son  vé- 
ritable but  et  esprit;  ont,  à  ces  lins,  résolu  de  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  à  cet  effet, 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robert  Stevvart,  Vicomte  de  Castlereagh^  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  Monsieur  Clément  Wenceslas  Lothaiie 
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Prince  de  jMe£ter/2zc7i-Winneburg-Ochsenbausen,  etc.  1815 
etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  Talleyrand  -  Périgrod, 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pléinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans. 

Art.  L  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  et  chacune  d'Elles  envers  les  autres, 
à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent 
ea  compléter  les  dispositions,  soient  effectués  de  la  ma- 
nière la -plus  conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qir El- 
les auront  faites  et  soutenues  d'un  commun  accord,  les 
possessions  d'aucune  d'Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas,  Elles  s'engagent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr  Elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci -après 
spécifiées. 

Art.  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci -dessus,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  lune 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieures  Puissances,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer, 
autant  qu'il  sera  en  Elles,  de  prévenir  l'agression. 

Art.  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  par- 
venir, seraient  inefficaces1),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent- vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d'artillerie  et  de  munitions,  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire,  pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée 


1)  „  iosuffisans     selon  une  autre  version, 
Nouvt  Suppîém.  Tome  I.  A  a 
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1815  ou  menacée,  devra  être  prêt  à  entrer  en  campagne 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances, 
pouvant  faire  que  l'Angleterre  éprouve  des  difficultés 
à  fournir  dans  le  terme  fixé,  le  secours  stipulé  en  trou- 
pes Anglaises,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre, 
Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
valerie, jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande  -  Bretagne  four- 
nira son  secours,  sera  déterminé  à  l'amiable,  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  Majesté  Britannique 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent, pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  l'amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à  ,la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données/,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Art.  7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ce  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr' Elles,  dans  le  plus  bref  délai,  d'un 
nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci- dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  a\ec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un 
commun  consentement. 
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Art.  9.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent  1815 
traité  ne  préjudicieront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes 
Parties  contractantes  ou  aucune  d'Eiles,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  de 
former  avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefois  qu'ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la 
présente  Alliance. 

Art  10.  Les  hautes  Parties  contractantes,  nayant 
aucune  vue  d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que 
du  seul  désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s'engagent  pour 
le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait 
à  éclater,  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
!  les  autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  le»  circonstances  pourront  le  permettre  aux  prin- 
cipes et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

Art.  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent,  par  la  présente  convention,   le  droit  d'inviter 
I  toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel 
|  tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
entre  Elles. 

Art.  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- uni  de  la 
;  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent 
de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas.de  guerre,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 
porte, les  hautes  Parties  contractantes  conviennent,  que 
le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y  compris  ceux 
qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administra- 
tion, étaient  attaqués,  Elles  seront  obligés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression,  comme  si  elle  avait  lieu 
;  contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Aa2 
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Fait  à  Vienne,  le  trois  Janvier,  Tan  de  grâce 
nul  -  huit  -  cent  -  quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 
(L.  S.)  Castlereagh. 
(L.  S.)  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Talleyrand. 

Article  sépare  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  pre'sent  article,  d'inviter  le  Roi  de 
Bavière,  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souverain 
des  Provinces- Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacun 
d'eux  ;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageant 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune 
des  Puissances  ci -dessus  désignées  refuserait  son  ac- 
cession ,  après  avoir  été  invitée  à  la  donner,  comme  il 
est  dit  ci  -  dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  Vienne,  le  trois  Janvier  mil -huit  «cent -quinze. 
(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Kliïber  sur  le  Traité 
précédent. 

Dieser  Triple- Allianz- Vertrag,  welcher  mitten  im  Lauf  der 
VerJiaudlungen  des  Congresses,  sogar  am  Ort  desselben,  gesclilossen 
vvard,  soll  zunâclist  durcli  eine  mundliche  Aeusseruiig  des  Fùrstea 
Hardenberg  veranlasst  worden  sevn.  In  einer  Sitzung  des  wegeii 
der  polnischen  und  sàchsischen  Frage  auf  dem  Congress  bestandenea 
Comité's,  wo  gegen  die  russisch-preussischen  Absicliten  Scliwie- 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erste  preussische  Bevollmàehtigte 
mit  eiuiger  Heftigkeit  erklârt  haben,  Preusseu  werde  seine  Redite 
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wohl  zu  vertheidigen  wissen.    Durch  dièse  sehr  bestimmte  Àensse-  1815 
rung  unangenehm  berùhrt  und  die  Môglichkeit  eines  Bruclis  ahnend, 
soll  Lord  Castlereagh  sich  bewogen  gefunden  haben,  den  Bevoll- 
màchtigten  Oestreichs  und  Frankreichs  eine  Defensiv -Triple-  Allianz 
vorzuschiagen. 

Bestâtigt  ward  durch  diesen  Vertrag  die  Richtigkeit  der  auf 
dem  Congress  ziemlich  allgemein  und  gleichzeitig  sich  verbreitenden 
Muthmassung,  dass  ein  politisches  Missverlmitniss  eingetreten  sey, 
zwischen  Oestreich,  England  und  Frankreich  auf  der  einen,  Russ- 
Jand  und  Preussen  auf  der  andern  Seite.  Anfangs  ward  darauf 
geschlossen  ,  iheils  aus  den  kundbaren  Rûstungen  Oestreichs  nicht 
nur,  sondern  auch  Russlands  (eine  zahlreiche  russische  Armée  stand 
kampfgeriïstet  in  Polen)  und  Preussens,  theils  aus  dem  gegensei- 
tigeu  persônlichen  Benehmen  der  in  Wien  nnwesenden  Monarchea 
Oestreichs ,  Russlands  und  Preussens. 

Durch  einen  Zusatzartikel  war  Geheimhaltung  des  Ver- 
trags  festgesetzt.  Dièse  Clausel  ward  streng  befolgt,  auch  nach- 
dem  der  in  dem  Séparât- Artikel  erwâhnte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
wozu  noch  Sardinien  kam,  erfolgt  war  und  vier  Générale  (Rad- 
jewsky  und  Langenau  fur  Oestreich,  Ricard  fur  Frankreich,  Feld- 
marschall  Wrede  fur  Baiem)  einen  Opérations- Plan  fur  den  Fall 
verabredet  hatten,  wenn  russische  Heere  in  Mâhren  und  nach  Wien 
vordringen  wûrden.  Treu  Mard  das  Geheimniss  von  den  Verbùn- 
deten  und  an  den  ihnen  beigetretenen  Hofen  bewahrt,  aber  bald 
ward  es  verrathen  durch  ein  Ereigniss  der  seltsamsten  Art. 

Als  Napoléon  am  20.  Màrz  1815  von  Elba  aus  nach  Paris 
zurùckgekelirt  war,  fiel  hier  das  tùr  den  Kônig  von  Frankreich 
bestinimte  Exeniplar  vorstehender  Triple- Allianz  in  seine  Hànde. 
Herr  von  Jau court,  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten, 
batte  in  der  Eile,  womit  er  dem  an  demselben  Tag  aus  der  Haupt- 
stadt  nach  Gent  gefliichteten  Ludwig  XVIII.  gefolgt  war,  dasselbe 
in  der  Canzlei  seines  Départements  zurûckgelassen.  Napoléon 
sâumte  nicht,  eine  beglaubigte  Abschrift  desselben  dem  auf  dem 
wiener  Congress  anwesenden  Kaiser  Alexander  zu  sendeo,  in 
der  Absicht,  dadurch  Saamen  der  Zwietracht  unter  die  verbiindeteu 
Machte  zu  streuen. 

So  unerwartet  auch  die  Kunde  von  einem  solchen  Vertrag  fur 
die  Monarchen  von  Russland  und  Preussen  seyn  musste,  der 
auf  dem  Congress  zu  Wien  geschlossen  ward,  als  sie  daselbst  mit 
dem  ostreichiselien  Monarchen  gastlich  unter  eînem  Dach  wohnten, 
so  erfoigte  doch  die  von  Napoléon  beabsiehtigte  Wirkung  nicht. 
Die  neue  gemeinsame  Gefahr  hatte  jene  beiden  Machte  mit 
den  Urhebern  der  Triple- Allianz  auf  das  Neue  und  inniger  als  je 
vereinigt 

Man  vergl.  Fleury  de  Chaboullon,  mémoire  pour  servir 
à  l'histoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
en  1815,  T.  I.  (Londres,  1820.  8.),  p.  339.  Auch  vergK  man 
oben,  Bd.  VIL  S.  77  f.  und  Klûber's  Uebersîcht  der  diplomati- 
schen  Verhandlungen  des  wiener  Congresses,  Abth.  3 ,  S.  54T. 
Koch  et  Se k  oeil  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p.  56. 
Histoire  du  congrès  de  Vienne  (von  Flassan),  T3  1er  (Paris 
1829,  8.),  p.  150. 
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1815  Bald  nacb  dem  Abschtuss  dièses  Allianzvertrags,  am  1.  Fe- 
broar,  erscbien  zu  Wien  der  erste  Feldherr  Grossbritanniens,  Herzog 
von  Wellington,  und  der  erste  Staatsmann  dieser  Macht,  bis  daliin 
an  der  Spitze  der  brittischeu  Congrcss-Gesandtschaft,  Lord  Caat- 
lereagh,  machte  ihm  Platz,  uni  nach  London  zuTtickznkehren,  wo 
die  Sitzungen  des  Parlements  erGfitiet  werden  sollten;  er  verlieaa 
"Wien  am  15.  Februar  1815. 


Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie ,  concernant  l'établissement 
d'un  Système  fèderatif  pour  les  Etats 
allemands,  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode ,  Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne y  le  31.  Janvier  1815. 

Les  Puissances  qui  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou- 
velle sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Prusse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  Kalisch  du  Mars  1813.  Ce  résul- 
tat si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  être 
considéré,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  efforts 
de  la  grande  alliance,  comme  l'objet  des  voeux  con- 
stans  de  l'Allemagne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  à  l'affermissement  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  d'ailleurs  la  multiplicité  des  combi- 
naisons et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  le 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon- 
cer à  l'espoir  de  poser  les  bases  d'un  système  fédé- 
ral entre  les  états  allemands ,  fondé  sur  des  institu- 
tions propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d'eux,  ga- 
rantisse par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  politique 
de  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire. 

Pour  atteindre  promptcment  ce  double  but,  il  sem- 
ble important  de  faire  concourir  à  la  confection  du 
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pacte  fédéral  la  totalité  des  états  allemands ,  et  de  1815 
bannir  toute  divergence  qui  serait  le  prélude  d'une 
i  scission  funeste. 

D'après  cette  considération,  on  ne  saurait,  pour 
le  moment,  donner  suite  aux  idées  consignées  dans  le 
mémoire  auquel  cet  écrit  sert  de  réponse. 

Elles  paraissent  n'être  susceptibles  de  développe- 
ment et  d'application  que  pour  les  cas,  où  une  mal- 
heureuse incohérence  de  vues  politiques  se  manifeste» 
rait  entre  les  Puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne  pour* 
raient  être  prises  en  considération  que  lorsqu'on  se 
verroit  dans  la  nécessité  d'employer  la  force,  pour 
mettre  dans  un  accord  permanent  ces  vues  avec  les  vé- 
ritables intérêts  de  l'Europe. 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  de  réu- 
nir tous  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  Remployant  pour  cet  effet  que  2e  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à  subor- 
donner toute  considération  particulière  aux  principes 
d'équité  et  de  libéralité;  attendu  que  l'on  nourrit  l'es- 
poir de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résulteront 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  tous  les  états  de  l'Alle- 
magne; on  croit  devoir  réitérer  l'assurance  positive,  que 
l'on  mettra  en  oeuvre  ^intervention  la  plus  efficace,  à 
l'effet  de  consommer  la  confection  de  l'acte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  système  militaire  destiné  à  protéger 
l'indépendance  de  l'Allemagne; 

Vienne,  le  31.  Janvier  1815. 
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51. 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas ,  en  réponse 
à  la  note  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accéder  au  Traité 
d'alliance  défensive,  conclu  le  3.  Jan- 
vier 1815  entre  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche  et  la  France.  En  date  de 
Vienne,  le  2.  Février  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  des  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  31.  du  moi  passé,  sur  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive conclu  le  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Qrande- Bretagne,  l'Empereur  d'Au- 
triche et  le  Roi  de  France;  et  I  invitation  d'y  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ninistres  britanniques  sont 
déjà  informées  par  d'autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  R.  Le  premier  davoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu'ils  ont  pris, 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R.,  et  de 
pourvoir  avec  sagesse  à  toutes  les  chances  de  brouil- 
lerie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  sans  oublier  ce  qu'elle  doit 
ci  d'autres  Puissances  ses  amies,  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davantage  la  paix  et  ses  arrange- 
ments définitifs,  que  le  maintien  de  l'indépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  Elle  se  flatte ,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d'alliance  ri'aura  pas  d'adversaire. 

Les  soussignés  sont  également  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d'accession,  qu'ils  se  hâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification  de  S.  A.  R. 

Une  circonstance  cependant  mérite  qu'elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à  l'attention  de  Leurs  Exceilen- 
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ces  les  ministres  britanniques,  et  à  celles  des  autres  1815 
cours  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité'  et 
alliance  naturelle  avec  S.  A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau,  d'accéder  sur  le  champ;  ou  semble -t-il 
préférable  de  stipuler  pour  eux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette  accession  quand  on 
le  jugera  à  propos  ?  Les  soussignées  saisissent  etc. 
Vienne,  2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaen.         Le  baron  de  Gagern. 


52. 

Note  circulaire  adressée  au  Congres 
de  Vienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  12.  Janvier  1815,  et  Répon- 
ses des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  du  19  et  30 
Janvier  et  du  21.  Février  1815. 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  lé  Sous- 
signé, principal  secrétaire  d'Etat  de  S.M.Britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de'  Vienne,  n'a  pas  le  pro- 
jet de  faire  renaître  des  difficultés,  ni  d'arrêter  la  mar- 
che des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  consigner,  d'après  l'ordre  positif  qu'il 
en  a  reçu  de  sa  Cour,  l'opinion,  du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  question  qui  pour  l'Europe  est  de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  s'opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé- 
duire, au  t  établissement  d'un  Royaume  de  Pologne, 
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1815  en  union  avec  la  Russie ,  et  comme  devant  faire  partie 
de  cet  Empire. 

Le  voeu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté, 

a  été  de  voir  en  Pologne  un  Etat  indépendant, 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue ,  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies,  Si  le  Soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d'in» 
sîster  sur  une  semblable  mesure,  le  seul  motif  qui  aît 

1)u  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement. 

L'Empereur  de  Russie,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré, 
persistant  d'une  manière  invariable  dans  son  projet  d'é- 
riger en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché  de  Varsovie  qui  doit  lui 
revenir,  ainsi  que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui  appartiennent  déjà  à  S.  M.  Impériale;  et 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse,  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet  arrangement,  ayant  céssé  de  s'y  opposer,  il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de  ses  premières  représentations  sur  ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu,  qu'il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  l'équilibre  général  de  l'Eu- 
rope, aucun  des  maux  que  cette  mesure  peut  faire 
craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d'envisager. 

Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux  fune- 
stes conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d'une 
haute  importance  d'établir  la  tranquillité  publique^ 
dans  toute  Vétendue  du  territoire  qui  composait  an- 
ciennement le  Royaume  de  Pologne,  sur  quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  V in- 
térêt général,  et  d'y  introduire,  quelque  soit  d'ailleurs 
la  différence  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement  établies,  un  système  d> Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rap- 
port avec  le  génie  de  ce  peuple. 

L'expérience  à  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cher-  ; 
chant  à  anéantir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo*  j 
nais,  que  l'on  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de 
cette  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
l'Europe.   On  a  tenté  vainement  de  leur  faire  oublier, 
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par  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  et  à  1815 
leurs  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme 
!  peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  de  persévérence,  ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  senti- 
ment pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro- 
duiront jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  souléve- 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 

D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
à  l'unanimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  partagés  par  les  divers  Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise,  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polo- 
nais la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'ail- 
1  leurs  les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d'y  créer, 
La  connaissance  d'une  telle  détermination,  en  ho- 
|  norant  ces  souverains,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
.  à  leur  concilier  l'affection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di- 
rects et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

Si  ce  résultat  peut  être  heuresement  obtenu,  l'ob- 
jet que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  l'indépen- 
dance de  V Europe  n'ait  à  courir  aucun  des  dangers 
que  Von  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
l'Empire  de  Russie ,  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaires  de  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  les  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12.  Janvier  1815. 

Signé  :  Castlereàgh. 

Réponse  à  la  précédente  Note  circulaire  de  Lord 
Castlereàgh  ;  présentée  par  M.  M.  les  Plénipoten- 
tiaires Russes. 

La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereàgh, 
secrétaire  d'état  de  S.  M.  B.,  insérée  au  protocole 
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1815  «les  conférences  et  qui  a  trait  aux  arrangemens  des 
«flaires  de  Pologne  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maître,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante  et  prie  également 
ses  Collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  Im- 
périale la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re- 
connaître les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vues 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  que  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  ac- 
tuelle ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à  ses  Alliés,  dans  Tunique  but  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d'un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  for- 
ces doit  désormais  établir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  qui  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
naître, dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'indé- 
pendance de  la  Pologne  faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dù  nécessairement 
borner  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatibles  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  S.  M.  I.  a  ju^é 
nécessaires  de  proposer  à  ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  ami- 
cale, l'accomplissement  des  mesures  tendantes  à  amé- 
liorer le  sort  des  Polonais,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leur  attachement  pour  les  dominations  respectives  aux- 
quelles ils  sont  affiliés,  l'Empereur  croit  avoir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.  S.  M. 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne- 
mens  et  à  leurs  Souverains,  moyenant  une  équitable 
conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers ,  comme 
l'unique  garantie  des  rapports  perrnanens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  l'Europe  entière. 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre 
qu'à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  la  providence 
lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
l'égide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
lè  repos  universel  de  l'Europe  et  les  vues  pacifiques 
des  Etats  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  cette  puis- 
sance de  cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un 
Peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  S.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu'Elle 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plaît  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu'Elle 
!  a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte,  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels ,  avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considérations  qui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à  tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  11  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à 
la  tête  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de 
consolider  l'indépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui ,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde  des 
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1815  Puissances  du  premier  ordre  et  à  l'abri  de  toute  pré- 
pond  cran  ce,  aura  acquis  par  la  politique  loyale  de  la 
Russie,  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force 
même  qui  aura  le  plus  contribué  à  l'établir. 

D'ailleurs,  S.  M.  Impériale  s'applaudit  de  la  Con- 
formité d'intentions  et  de  sentimcns  manifestés  en  cette 
occasion  par  S.  A.  R.  le  Prince  Regent  d'Angleterre» 
ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  se  plaît  à 
en  tirer  le  plus  heureux  présage  pour  l'issue  des  né- 
gociations actuelles. 

Vienne,  le  19.  Janvier  1815. 

Signé  :   Rasoumoffsky.  Nesselrode. 

Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castlereagh  ;  présentée 
par  MM*  les  Plénipotentiaires  Autrichiens. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  affaires 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  déposées  au 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  Plénipoten- 
tiaires de  déposer  également  au  protocole  la  déclaration 
suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  im- 
portantes négociations  qui  viennent  de  fixer  le  sort  du 
Duché  de  Varsovie,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétablissement  d'un 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à  un 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  S.  M.  Impériale,  mais  qu'Elle  n'eût 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

I!  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
l'Empereur  est  éloigné  d'entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  jalousie 
ou  d'inquiétude  pour  la  généralité  Je  son  Empire. 
Dans  aucun  tems,  l'Autriche  n'avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  et 
ennemie,  et  les  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécesseurs  de  l'Empereur  et  S.  M.  Impériale  Elle- 
même,  jusqu'aux  époques  des  partages  de  1773  et 
1797,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  souverains  de  l'Autriche. 
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Jaloux  dès  lors  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  1815 
engagemens,  et  lié  par  des  stipulations  expresses  au 
système  du  partage,  l'Empereur  ne  dévia,  en  aucune 
manière,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours. 
S.  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais. 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  Gallicie,  com- 
paré à  ce  qn'Eile  étoit  avant  sa  réunion  à  l'Autriche, 
à  ce  qu'elle  étoit  même  avant  le  règne  de  l'Empereur, 
prouve  que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L'Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  l'indépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dérations qui  ont  porté  les  Puissances  à  sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  ci -devant  Duché  de 
Varsovie  à  l'Empire  russe,  S.  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
en  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  M.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux  peuples  Polonais. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  coté, 
de  veiller  au  bien-être  de  ses  sujets  Poionois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  vouée  avec  une  ju- 
stice également  distributive  aux  peuples  de  différentes 
souches  que  la  providence  à  soumis  à  sa  domination. 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 
garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernement 
portent  à  (a  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
nistrés. 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manife- 
ster combien,  dans  la  question  qui  se  présente,  ses 
intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à  tous  égards 
d'accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont  dicté  la  décla- 
ration par  laquelle  Lord  Castlereagh  exprime  les  sen- 
timens  de  |sa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Poionois,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui  d'ordre  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies ,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claration, par  Note  du  19.  Janvier  dernier» 
Vienne,  le  21.  Février  1815. 

Signé:   Metternich.  Wesbenberg. 
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1815  Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castîereagh  ;  présentée 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  Son 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  E.  Mylord  Castîe- 
reagh concernant  les  arrangeinens  des  affaires  de  jPo- 
logne%  s'empresse  de  témoigner  à  S.  E.  que  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  sur  la  manière  d'admini- 
strer les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domina- 
tion des  différentes  Puissanses  sont  entièrement  con- 
formes aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  par  un 
mode  d'administration  adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  habitans,  c'est  là  réellement  l'établir  sur 
la  base  solide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  C'est 
en  agissant  ainsi  qu'on  montre  aux  Peuples  que  leur 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte, 
quelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a 
liés;  qu'on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement  séparées,  ne 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  vie 
privée,  des  voeux  et  des  espérances  vagues  de  change- 
mens  futurs;  qu'on  rattache  fortement  les  sujets  de 
nations  différentes  à  un  même  gouvernement  et  qu'on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M.  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  S.  A.  R.  le  Prince -Régent  d'Angleterre,  Elle  aura 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Polo- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent. 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'avoir 
pu  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  S.  E.  Mylord  Cast- 
îereagh des  principes  aussi  conformes  à  ceux  du  gou- 
vernement Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien ,  du 
consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
là  Note  présente  au  premier  Protocole  des  Conféren- 
ces et  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  30.  Janvier  1815. 

Signé:  Hardenberg. 


385 

 — — — —  1815 

53. 

Projet  d'une  Déclaration  finale  des 
huit  Puissances  signataires  de  VActe 
du  Congrès  de  Vienne.  Vraisembla- 
blement du  mois  de  Février  1815. 

(Attribué  à  M.  F r e d.  de  Gentz.) 

Les  Puissances  de  l'Europe  s'étaient  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases:  la  tâche  de  ce  Congrès  était  difficile  et  compli- 
quée, ïl  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
désordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l'édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qui  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes,  de  rendre  à  d'autres  leurs  justes  dimensions, 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouffre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d'em- 
pêcher enfin,  par  une  sage  répartition  des  forces  entre 
les  principaux  corps  politiques,  la  funeste  prépondérance 
d'un  seul,  et  le  retour  des  dangers,  dont  l'exemple 
venait  d'effrayer  et  d'instruire  le  monde. 

Ce  grand  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom- 
breux et  puissans  se  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoires 
applanies;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
résolus,  ou  rapprochés  de  leur  dénouement 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce  qu'il  y  avoit 
d'exagéré  dans  l'attente  des  contemporains,  s'il  n'a  pas 
pu  répondre  à  tous  les  voeux,  remédier  à  tous  les 
besoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na- 
tions et  sur  les  individus,  s'il  n'a  pas  pu  enfin  réaliser 
cette  perfection  idéale  de  l'ordre  social  après  laquelle 
les  esprits  éclairés  et  les  âmes  bienveillantes  de  tous 
les  siècles  ont  soupiré  envain ,  —  il  a  fait  au  moins  ce 
que  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
de  sa  durée,  l'étendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 

Nouv.  Suppléia,  Tome  B  b 
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1815  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  était  placé, 
lui  permettaient  de  faire. 

Il  a  réglé  des  intérêts,  dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions ,  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parties;  — 
il  a  compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan- 
tages évidens;  et,  sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de Thumanité  fatiguée  et  souffrante,  îl  a  sacri6é  au 
désir  d'assurer  la  paix,  l'éclat  passager  que  des  pro-; 
cédés  moins  conciliant  auraient  pu  jet  ter  sur  sa  marche. 

Les  Souverains,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  l'importance  d'un  moment,  avec  lequel  va  commencer 
une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  monde,  recon- 
naissent que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  con-j 
server  et  d'affermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  efforts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le  dévouement  héroïque  de  leurs  sujets,  et  par  les 
exploits  à  jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées. 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et  les  orages  des  tems  passés  ne  les  ont  que  trop 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d'industrie  utiles, 
protéger  tous  les  arts  qui  enrichissent  et  embellissent 
les  pays,  perfectionner  l'administration,  la  législation, 
la  culture  physique  et  morale  dans  toutes  ses  branches; 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  objet 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sollicitudes  et  de  leur  ambition. 

Ils  sont  plus  que  jamais  convaincus,  que  le  vrai 
fondement  de  la  sûreté  et  de  la  force  des  Elats  se 
trouve  dans  la  sagesse  des  Gouverncmens,  dans  la 
bonté  des  lois,  dans  l'amour  et  fidélité  des  peuples; 
que  les  engagemens  les  plus  positifs,  les  traités  les 
plus  solemnels,  les  combinaisons  les  plus  savantes  de 
l'art  diplomatique,  ne  sont  que  des  ressources  inpuis- 
santes;  si  la  justice  et  la  modération  ne  dirigent  pas 
les  conseils  des  cabinets;  et  que  la  meilleure  garantie  de 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté  ferme  de  chaque 
puissance  de  respecter  les  droits  de  ses  voisins ,  et  la 
résolution  bien  prononcée  de  toutes,  de  faire  cause 
commune  contre  celle  qui,  méconnaissant  ce  principe, 
franchirait  les  bonies  que  lui  prescrit  un  système  po- 
litique revêtu  de  la  sanction  universelle 

Les  Souverains,  en  se  séparant  aujourd'hui,  suf- 
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fisamment  unis  par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  pas-  1815 
ses,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême, n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
au  maintien  inviolable  de  la  paix,  et  d'étouffer  dès  sa 
naissance,  par  des  démarches  communes  et  bien  con- 

k\  certées,  ou,  si  cette  arme  pacifique  venait  a  manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 

m  vidence  leur  a  confiés,  tout  projet  qui  tendiait  à  bou- 

i  j  leverser  Tordre  établi,  et  à  provoquer  de  nouveau  les 

e  !  désordres  et  les  calamités  de  la  guerre, 

Que  les  Nations  de  i  Europe  s'en  reposent  sur  cet 

n  |  engagement  solemnel!    Que  la  sécurité,  la  confiance, 

i  l'espérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 

ii  d'industrie,  la  prospérité  publique  et  particulière  re- 
i  naissent  partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  sur 
t   l'avenir  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ,pas  sans  cesse 

les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à  jameis  éloi- 
j   gner  îe  retour,  et  effacer  jusqu'à  la  dernière  trace! 
s   Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto- 
i   rités  établies,  la  soumission  aux  lois  et  l'horreur  de 
i  tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
if   faisans ,  se  rétablissent  entre  tous  les  pays  !    Que  toute 
i  j  rivalité ,  autre  que  celle  qu'inspire  le  noble  désir  d'é- 
galer ou  de  surpasser  des  voisins  dans  les  vertus  qui 
il   honorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talens 
qui  ornent  l'espèce  humaine ,  disparoisse  de  l'Europe 
!  j  pacifiée  ! 

Et  qu'hommage  soit  enfin  rendu  à  ce  principe 
éternel ,  qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
I  individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
j  j  de  tous. 

Remarques  de  M.  Kl'ùber  sur  la  pièce 
précédente, 

Als  Verfasser  dièses  Entwurfs  einer  SeMuss  -  oder  Nachrede 
(Selbst-Parentatioti)  des  Congresses,  nannte  maa  den  k.  k.  tisî- 
reichischen  Herrn  Hofrath  von  Gentz. 

Weder  dieser  noefi  ein  ëlinlicher  Entwurf  ward  genehmigt. 
Waruin  dieser  nicht?  darùber  waren  die  Meinungen  getheilt. 
Eiuem  Congress  gezieme  uicht,  nieinten  Einige,  im  Kanzelton  zu 
dem  Publicum  zu  sprechen;  Andere,  selbst  sich  zu  loben;  noch 

Bb2 
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Andere,  eingedenk  des  debebamns  esse  vîrgines,  durch  Selbstge- 
stândnisse  die  eigenen  Schwâchen  zu  verrat  lien  oder  einzuràumen; 
wieder  Andere,  Unterlassungsfetiler  durch  unhaltbare  Grûnde  zu 
entschuldigen ;  Manche,  den  Souverainen  Lection  ôffentlich  zu  ge- 
ben,  oder  ilmen  eine  Basspredigt  zu  lialten. 

An  Leichenrednern  ansserte  Biner,  werde  es  auch  dieser  Staata- 
versamnilung  nicht  fehien ,  und  Sitteniehre  zu  predigen  (damais 
bestand  die  Acte  der  heiligen  Allianz  noch  nicht),  musse  roan  den 
dazu  Berufenen  und  Jedem  fûr  sich  selbst  ûberlassen;  wenigstens 
verfehle  es,  aus  politischem  Mund,  die  ihm  gebiihrende  "Wirkung. 

Sogar  ward  die  Mutlimassung  gewagt,  dieser  Entwnrf  sey  zur 
Annahme  und  Bekanntmachung  uie  bestimmt  gewesen.  Unter  sol- 
cher  Huile  in  den  hochsten  und  hohen  Regionen  vertraulich  in 
Uralauf  gesetzt,  habe  man  damit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  Hâlfte  des  Febr^ars  1815)  die  Zeit  der  Auflôsung  des  Con- 
gresses  auch  nur  muthmasslich  nicht  zu  bestimmen  gewesen  sey, 
nur  auf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aufuierksam  machen,  gleichsam 
eine  Congress- Bilanz  ziehen,  und  die  Nutzanwendung  dem  ÎS'ach- 
denken  der  geneigten  Léser  nnheim  geben  wollen. 

Wie  dem  Allen  auch  seyn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  Ge- 
burtzeit  dièses  Aufcatzes,  sowohl  die  Polnische  als  auch  die 
Sàchsische  Frage,  woran  fast  Ailes  stockte,  noch  nicht  beseitigt, 
dass  Napoléon  von  Elba  noch  nicht  losgebrochen,  dass  folglich  die 
grosse  Allianz  wider  ihn  noch  nicht  zu  Stande  gebracht,  dass  die 
Schlussacte  des  wiener  Congresses  zwar  grossentheils  vorbereiter, 
aber  weit  noch  nicht  vollcndet,  und  die  teutsche  Bundes-Acte 
formlich  noch  nicht  in  Arbeit  genommen  war. 

lndess  liefert  die  angefiihrte  Verschiedenheit  der  Urtheile  einen 
practischen  Beitr^g  zu  der  Conjectural- Politik ,  und  zugieich  den 
Beweis,  wie  mannigfaltiger  Deutung  in  das  Allgemeine  gehende 
politische  Erklârungen  fàhig  sind  ;  gewiss  desto  mannigfaStigerer, 
je  reicher  sie  sind  an  Worten  und  Phrasen. 

Das  Siegel  der  Wahrheit  ist  einfach;  ihre  Sprache,  je  kûrzer, 
desto  eindringender  und  edler.  Nur  der  Kurzsichtigkeit  oder  dem 
Eigendiinkel  gilt  der  Wahn,  durch  Weitschweifigkeit,  Wortschwall, 
Phraséologie  und  zicrliche  oder  gezierte  Perioden,  werde  am 
sichersten  verborgep,  was  man  im  Uinterhalt  behalten  môchte. 
Am  geschwindesten  wird  es-  so  dem  Scharfblick  verrathen;  am 
wenigsten,  in  sinnschwerer  Kûrze. 


54. 

Actes  concernant  les  affaires  de  la 
Saxe  au  Congrès  de  Vienne.    8.  Mars 
—  27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  du  6.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance.  H 
expose  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  étunt  arrivé  à  Près- 
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;  bourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arran-  181 
gemens  relatifs  à  ia  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas 
différer  de  faire  connoitre  à  S.  M.  Saxonne  les  condi- 
tions qui  concernent  Je  sort  futur  de  ce  Royaume 
et  d'employer  ieurs  bons  offices  auprès  du  Roi,  afin 
de  disposer  S.  M.  à  consentir  aux  cessions  et  aux  ar- 
rangemens  pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  Sa  ma- 
nière la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette  com- 

!  munication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant ,  comme 

■  étant  celui  qui  se  recommandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  Se  Roi  de  Saxe,  savoir: 
Que  le  Prince  de  MeUernich  seroit  invité  à  se 

j  rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lui  faire,  tant  au 
nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  sa  Cour,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte 

\  formel  d'adhésion ,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  l'Autriche  ,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacua- 
tion des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession. 

M.  le  Prince  de  MeUernich  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs  les  Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  fa  pièce  ci -jointe  lesquels  Articles  certifiés 
seroient  joints  à  un  Extrait  du  présent  protocole, 
muni  de  ia  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dît  Extrait  de  protocole,  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  MeUernich. 

Annexe  au  Protocole* 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des  cinq  Puis- 
sances, qui  devront  être  communiqués  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  ont  désigné,  pour  cet  effet.  Ses  articles 
suivans: 

Article  6,  Cessions  territoriales  de  îa  Saxe. 

—  7,  Garantie  des  dites  cessions. 

—  8,  Archives ,  dettes ,  etc. 
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1815  Article  9,  Rapports  des  sujets,  etc. 
«—    10,  Libre  navigation  de  Tfcîlbe. 

—  11,  Amnistie. 

—  13,  Evacuation. 

—  L.7.  Titre  Grand-Ducal  de  Saxe-Weïmar. 

—  16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recouvrées. 

—  29,  Délimitation. 

— •    33,  Maison  de  Schoenbourg. 

—  35,  Branche  Ernestine  de  Saxe. 

—  36,  Titres  du  Roi  do  Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  tems  d'ajouter  la  correc- 
tion concernant  le  Cercle  de  JSeustadt  qui  se  trouve 
dans  le  protocole  du  13.  Février,  à  Fart  6,  renfermant 
les  cessions  de  la  Saxe. 
Vienne  le  6.  Mars  1815. 

Signé:    Humboldt.  Wessenbebo. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  et 
déclare  qu'ayant  porté  à  la  connoissance  de  l'Empereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d'hier,  do  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  exiger  que  plu~ 
sieurs  Plénipotentiaires  en  fussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été 
convenu  que  Lord  Wellington ,  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Talleyrand^  au  nom  de  la  France, 
se  réuniroient  à  M.  le  Prince  de  Metternich^  pour  rem- 

Êlir  conjointement  la  communication  à  faire  à  S.  M.  le 
loi  de  Saxe,  laquelle  sera  effectuée  par  un  Extrait 
du  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenu  dans  le  pro- 
tocole d'hier. 

Sur  quoi,  Mrs.  les  Plépipotentiaîres  ont  arrêté  de 
se  rassembler  demain  pour  signer  l'Extrait  du  proto- 
cole tenant  lieu  de  pouvoirs.  Il  a  été  signé  et  se  trouve 
joint  ici. 

Signé:  Rasoumoffsky.  Bumboldt.  Mettermch. 
Wellington.  Talleyband.  Hardenberg. 
Wessenberg.  Capodistrias. 

Annexe. 
Extrait  du  Protocole. 
des  conférences  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
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triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  18 î 5 
et  de  Prusse. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs-  le  prince  de  Metîernick 

le  Comte  de  Uasoumoffsky. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

îe  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg, 

ie  Baron  de  Wessenberg. 

îe  Comte  Capodistrias. 

le  Baron  de  Humboldf. 
Mrs.  lés  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
que  Sa  Majesté  ie  iloi  de  Saxe  étant  arrivée  à  Près- 
bourg,  il  était  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  la  Saxe^  ne  différassent  pas  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  îe  sort 
futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  Roi,  afin  de  disposer  S.  M.  à  consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à  cet  égard  en- 
tre les  Puissances. 

Mrs,  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  îa 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  Pobjet  de  cetta 
communication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  Prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal- 
leyrand au  nom  de  S.  M.  Se  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  seraient  priés  de  se  rendre  près  îa 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances,  qu'au  nom  de  leurs  cours  respectives,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte  for- 
mel d'adhésion ,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres du  Roi  de  Prusse,  et  sous  fa  médiation  de  l'Au- 
triche, dans  les  ai  rangeraens  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipula- 
tions de  cession. 

Mrs.  îe  Prince  de  Metternich.  Se  Prince  de  Ta!* 
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1815  leyrand  et  le  Duc  de  Wellington  ayant  accepté  celte 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [déterminé 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communi- 
cation. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
l'expédition  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ci -dessus  dénommes. 

Vienne,  le  7.  Mars  1815. 
Pour  copie  certifiée  conforme, 

Signé:  N.  Wacken,  conseiller  aulique. 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du,  12.  Mars  1815.  . 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Metternich. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Humboldt. 

le  Comte  de  Capodistrias. 

le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de  Wellington,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg  ils  se  sont  rendus  ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  rémis  l'Extrait  du  protocole  du 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
de  Saxe,  en  invitant  S.  M.  à  y  donner  son  adhésion. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  commu- 
nication, s'est  borné  à  donner  pour  première  réponse 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,  il  devait  y 
réfléchir. 

Le  Roi  à  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois 
Plénipotentiaires  à  des  audiences  séparées.  Ceux-ci 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou 
velé  leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu'Elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion ,  seul 
moyen  de  faire  cesser  l'occupation  provisoire  du  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées 
sans  que  le  Roi  eût  donné  une  réponse  cathégorique 
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Mrs.  les  Plénipotentiaires  en  ont  réitéré  la  demande  2315 
dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d'Einsiedeî.  Ensuite  de  cette  démarche,  S.  M.  Saxonne 
leur  a  donné  heure  pour  une  audience  commune,  après 
laquelle  M.  le  comte  d'Einsiedeî  leur  a  remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  .Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  sub  Lil.T. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  connais- 
sance de  son  contenu,  y  ont  fait  sur  le  champ  la  Ré- 
ponse ci -jointe  Lit.  IL 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement  que 

!  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances,  en 
pensant,  ainsi  que  l'insinue  la  Note  du  comte  d'Einsiedeî, 
que,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 

I  des  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 

!  la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négociation  par  un 

!  Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la 

I  partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  îe  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 
pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Presbourg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avaçt  que  cette 
condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9  et  10,  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 

i  le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  ies  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  assurer  sa 

|  tranquillité  par  le  passage  des  difleréns  pays  sous  les 

;  Gouvernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  i!  a  été  arrêté: 
1°.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,  de  celles  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne. 

2°.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.  Et 

3°.  Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne,  demeurera 
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1815  en  attendant  soumise  au  Gouvernement  provisoire  de 
S.  M.  Prussienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite plus  en  détail  la  Note  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s'y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à  ia  vérité  des  faits.    11  y  est  dit: 

„  Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.M.Saxonne,  ni 
„iors  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
„son  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque 
„  sincère  qu'en  fut  son  désir  manifesté  d'une  manière, 
„  non  équivoque»  et  en  donner  lieu  par  !a  demande 
„  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés." 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  vSaxe  a  été  force  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  ia  manière  ia  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
l'abandonner  dans  un  teins  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
grande  partie  de  la  Saxe;  qu'il  n'y  a  pas  persisté  seu- 
lement, mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  l'asyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l'ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  des  considérations 
auraient  dû  l'attacher  également,  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l'Àllemngne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  ia  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  expose 
succinct,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les 
plus  marquans,  en  passant  sous  silence  tous  les  autres, 
permettre  qu'une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a  été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  à  cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera 
exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transac- 
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lions,  pour  empêcher  que  V  opinion  de  l'Europe  ne  mit  1815 
égarée. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  îévée. 

Extrait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  28«  Mars 

1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  connaissance 
d'une  lettre  que  S.  M.  le  Moi  de  Saxe  a  écrite  îe 
20.  Mars  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  par  laquelle, 
!  en  annonçant  X intention  $  adhérer  aux  conditions  qui 
|  ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoigne  îe  désir  de  prendre  sa  détermination  dé- 
finitive en  présence  de  quelques-uns  de  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
;  confiance  publique. 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  serait  priée  de  vouloir  bien ,  en  continuation 
de  ses  bons  offices,  écrire  au  Roi  Frédéric- Auguste 
j  pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plutôt 
possible  cette  détermination ,  et  pour  rappeler  en 
même  tems  à  S.  M.  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adhésion ,  savoir:  1°)  que  îe 
Roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité 
envers  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habîtans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait l'acte  de  renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
qu'il  délîérait  également  les  habitans  du  dit  Duché  du 
serment  de  fidélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2°)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  25.  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou- 
verains et  Etats  de  l'Allemagne  contre  Napoléon  Bo- 
naparte, 

M.  le  Prince  de  Metternich  a  déclaré  que  son 
auguste  Maître  écrirait  avec  instance  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diffère  pas  de  donner  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 

Signé;  Rasoijmoffsky.  Cte.  Nesselrode.  Clan- 
cahty.  Talleyraînd.  Capodisteias.  Har- 
denbbrg»  humboldt.  we3senberg.  met- 
ternich.   De  St.  Marsan. 
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1815  Séance  du  31.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
RasoumofXsky ,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistria* ,  le  Prince  de 
Talleyrand,  Lord  Ciancarty,  le  Baron 
de  Humboldt,  le  Baron  de  Wessenberg. 
Mrs.   les   Plénipotentiaires   sont   convenus,  pour 
presser  la  détermination  définitive  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  de  faire  à  son  Ministre  le  comte  de  Schulen- 
bourg,  la  communication  contenue  dans  l'Extrait  du 
protocole  ci -joint  sub.  Litt.  GG. 

Annexe 
appartenant  au  présent  Protocole. 
GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  du  31.  Mars  1815;  communiqué  au 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M  le 
Roi  Frédéric- Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont 
réunis  sur  les  points  suivans: 

1°.  Que  d'après  les  Traités  existans  entre  les 
Puissances ,  et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  Cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu'en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric -Auguste  de- 
vait être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles qui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant. 

2°.  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  à  don- 
ner cette  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

3°.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'EHe 
déliât  1°.  les  habitans  des  provinces  et  districts  qui  pas- 
sent sous  la  domination  de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse, 
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ainsi  que  les  habitang  du  Duché  de  Varsovie,  de  leur  1815 
serment,  et  qu'EHe  en  déliât  également  ceux  des  dits 
habitans  et  sujets  qui  font  partie  de  l'armée  Saxonne; 
2°.  au  surplus,  qu'EHe  accédât  aux  mesures  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se 
réunît,  à  cet  effet,  à  l'Alliance  renouvelée  le  25  de 
ce  mois. 

4°.  Qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Schuien- 
bourg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à  la  Com- 
mission de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demain 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires et  que  ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à  la  connaissance  de  son  Maître,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  Sa  détermi- 
nation définitive. 

(Suivent  les  Signatures.) 

Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M,  le  Roi  de  Saxe 
du  6.  Avril  1815- 
Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaître  à  LL. 
ÀÂ.  et  EE.  Messieurs  tes  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentîmens  du  Roi  son  maître,  à  I égard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  que  l'on  demande  d'ESle  n'était  pas  ac- 
compli, quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  T.  mars 

{  à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
du  Duché  de  Varsovie,  et  on  exige  aujourd'hui  de 
Sa  Majesté  qu'EHe  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d'Elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  îa  perte  ou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 

1  serait  autorisé  à  îa  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n'énoncer  ses  intentions,  à  cet  égard,  qu'après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à 
l'importance  de  l'objet. 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix  du  tems  dans  les  cir- 
constances actuelles,  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que 
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1815  tout  délai  dans  les  déterminations  qui  n'est  pas  d'une 

nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  imputé,  s'est  décidée 
à  faire  mettre  la  question  relative  à  ses  sujets  du  Duché 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'Elle  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  faire  à  LL.  AA.  et  BB.  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  peraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  dévolopper  successivement  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté, 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  de  lui  en  Saxe^ 
à  condition 

1°.  Que  ^évacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
formément à  Part.  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  de  l'Angleterre  j 

2°.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
charges,  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  des  revenus 
qui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men- 
tionnées. 

3°.  Que  S.  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de 
céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion  approximative 
de  la  population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
leur  fabrication; 

4°.  Que  les  principes  établis  par  l'art.  10  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  l'Elbe,  soient  appliqués  au  flottage  sur  les 
canaux  nommés  Flossgràben,  et  autres  rivières  qui 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5°.  Que  les  communautés,  corporations  et  établis- 
semens  religieux  et  d'instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sous  les  deux  dominations 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre  ; 

6°.  L'article  33  du  même  protocole  fait  mention 
des  avantages  que  les  cinq  Puissances  accordent  à  la 
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maison  Scîionbourg.  Ces  avantages  se  divisent  en  deux 
points  essentiellement  distincts* 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui 
résulteraient  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger- 
manique. S.  M.  est  disposée  à  cet  égard  à  lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  ia 
souveraineté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mai- 
son de  Schonbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  !e  re- 
cès  du  4,  Mai  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de- 
voir à  sa  dignité  d'observer  qu'après  qu'Eile  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en 
particulier,  Elle  peut  s'attendre  de  l'amitié  des-  Puis- 
sances étrangères  à  ce  qu'Elfes  n'interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schon bourg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  est  disposée  à  dé- 
lier de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de 
la  partie  de  la  Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion, et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qu'Elle  en  aura  repris  l'administration,  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
général  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jusqu'à  l'époque  de  ia  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  Varsovie  à 
l'époque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
6ujets  Saxons,  en  obtenant  la  garantie; 

1°.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli- 
gation ou  responsabilité  à  l'égard  des  dettes  contrac- 
tées à  l'avantage  du  Duché; 

2°.  du  remboursement  des  avances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché. 

D.  Quant  à  l'accession  de  S.  M.  à  X Alliance  du 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
rait dès  aujourd'hui  à  cet  égard,  si  LL.  ÂÀ.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

Enfin  le  Roi  réclame  des  sentimens  de  justice  de» 
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1815  cinq  Puissances ,  qu'en  cas  que  de3  engagemens  futurs 
dussent  mettre  des  élémens  d' indemnité  à  la  disposi- 
tion  des  Alliés ,  Elles  lui  assurent  des  dédommagemens  I 
proportionnés  aux  pertes  que  S.  M.  éprouverait  en  ce  I 
moment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  S.  M  at- 
tache son  cosentement  aux  cessions  qu'on  exige  d'Elle.  j 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverain 
qui  a  gouverne  son  peuple  paternellement  pendant  près 
d'un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la  | 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régime 
dur  et  fiscal.    Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pe- 
ser sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  de9  charges  dis- 
proportionnées  à  leur  facultés ,   ni  à  les  voir  dans  une  j 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Le  Roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  sig-  | 
nataires  à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considérations  : 
sous  le  même  point  de  vue.    II  attend  avec  une  confi-  j 
dence  illimitée  l'effet  de  la  mcdiatio/i  que  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveil- 
lance, et  il  invoque  particulièrement  l'intervention  puis- 
sante de  S,  M.  impériale  à  l'égard   des  modifications 
que  le  Soussigné  vient  d'exposer  en  Son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à  renoncer  à  .son  bon 
droit  et  à  plusieurs  mil/ions  de  ses  fidèles  sujets. 
La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à  un  état  d'incertitude 
prolongé,  à  concouru  à  La  décider.  Peut-être  eut  j 
Elle  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  à  l'évi- 
dence de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  à 
cet  égard  des  adoucissemens,  cherché  de  prolonger 
d'avantage  les  négociations,  si  des  incidens  imprévus 
n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 

Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'Elle  se  devait  à 
Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  Elle 
s'est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu'Elle  vient 
de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  toutes 
les  questions  essentielles,  l'arrangement  intentionné  de- 
vait être  retardé  par  des  ditïicultés  qui  se  rencontre- 
raient dans  les  questions  à  l'accomplissement  desquelles 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S,  M.  ne  redouterait  pas 
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d'eu  appeler  au  jugement  de  l'Europe  et  à  celui  de  la  1815 
postérité.  Elle  supporterait  les  circonstances  qui  en 
résulteraient  pour  sa  maison  avec  Sa  fermeté  et  la  ré- 
signation qu'Eile  a  manifestées  jusqu'ici,  dans  ie  cours 
de  son  adversité,  et  Elle  a  la  confiance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d'un  état  provisoire  pro- 
longé. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  LL.  AA.  et 
EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France, 
l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé  :  Schulenburg. 

Déclaration , 
accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  (Jowgrès  est  chargé  de  porter  à  la  connais- 
sance de  LL.  A  A.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  France  les  Points  suivans ,  auxquels 
S.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi  désire: 

1°  Que  la  Prusse  concourre,  pour  îa  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
Ides  revenus  du  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2°.  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier,  à  l'avantage  de  la  , 
i  Saxe,  les  arrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappes  nouvellement  pendant  l'administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonds  pour- 
raient être  employés  à  solder  les  arrérages  des  pen- 
sions et  traitemens  accumulés  jusqu'à  cette  époque; 

3°.  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination,  leurs  pri- 
vilèges, constitutions  et  autres  avantages  qui  leur  ont 
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1815  été  assurés  sous  le  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et 
de  ses  prédécesseurs; 

4°.  Que  l'on  continue  d'accorder  à  l'Université  de 
Leipsick  et  aux  écoles  de  Grimma  et  de  Meissen  les 
rentes  et  bénéfices  que  l'école  de  Schulpforte  leur  pas- 
sait de  ses  fonds; 

5°.  Que  les  prétentions  du  Roi  aux.  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconnus 
et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci -dessus, 
qui  seront  considérés  comme  un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maître, 
a  l'honneur  d'être  etc. 
Vienne,  ie  6.  Avril  1815. 

Signé  :  Schulenburg. 

Réponse  de  la  Prusse  à  la  Note  du  Ministre  de 
Saxe ,  en  date  du  10.  Avril  1815. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maître,  la  Note 
de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg,  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  du  G  du  courant,  se  voient  dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaration  suivante 
qu'ils  prient  Mis.  les  Plénipotentiaires  des  quatre  au- 
tres Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole  des  sé- 
ances du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi- 
tions à  Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  été  proposées  ne  s'est  point  tenue  à  sa  séparation 
qui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposés 
à  S.  M.  à  Presbourg,  et  les  points  qui  d'après  l'arti- 
cle 9  doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  îa  médiation  de  l'Autriche.  La 
Note  cowfond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'a- 
près l'intention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
em harasser  tous  à  la  fois. 

11  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes,  ni  à  ceu*  de 
la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  répartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
sujets,  sur  Je  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous 
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les  autres  points  quî  sont  une  suite  nécessaire  des  ces-  1815 
sions  territoriales,  forme  trop  un  ensemble  pour  qu'on 
puisse  en  détacher  quelques  points  et  les  discuter  iso- 
lément. C'est  une  masse  de  négociations  que  des  mo- 
difications réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à  la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modifications  sont  fa- 
cilitées par  la  diversité  même  des  points  qu'on  y  traite. 

11  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions, avant  l'adhésion  définitive  aux  cessions,  prolon- 
gerait contre  les  propres  intérêts  du  Roi  et  contre  le 
voeu  bienveillant  des  Puissances,  l'état  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  font  pas  difficulté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traiter  ces  objets  sur  les 

Principes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
Empereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  ces  ditférens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  l'on  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
«la  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- 
ment où  la  Prusse  se  sera  désaisie  de  l'avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 
présent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
Note  du  6,  Avril  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissent 
\m  naturelles  et  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées 
j  eux-mêmes ,  d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  à  de 
petites  modifications  près,  et  d'autres  enfin  où  ils  pre- 
voyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu- 
tuellement. 

Comme  il  y  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar- 
dent les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait;  imposable  certainement  que  la  Prusse  four- 
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1815  nîsse  les  trois  cinquièmes  du  produit  des  sels  exploités 
contre  le  prix  de  leur  fabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Note  Saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des  revenus  des  salines  et  paraliser  la 
fabrication,  et  il  est  évident  qu'un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu'équitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'autres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès- à -présent 
la  promesse  formelle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  de  celles  des  provinces  qui  passent  seulement  en 

Partie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dans 
art.  8  sur  le  principe  de  la  population ,  puisque  dans 
d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S„  M,  Saxonne  continue  à  posséder  les  viHes  les  1 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenr  ourg  propose  la  | 
proportion  combinée  de  la  population ,  de  l'étendue 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
que  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à  tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  domaines  d'une  ou  de  deux 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  U\  Note,  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo- 
dement équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarer 
que  Sa  Majesté  consent  à  ce  que  la  répartition  des 
dettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.    Et  Elle  se  flatte  que  S.  M,  le  Roi  de  Saxe 
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se  convaincra  que  les  mêmes  raisons  alléguées  ci -dessus  1815 
l'empêchent  de  fixer  davantage  jusqu'à  présent  ce  qu'Elle 
pourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la 
Prusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une 
négociation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensa- 
tions réciproques,  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suffir  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées;  ils  réitèrent  en- 
core une  fois  au  nom  du  Roi,  leur  auguste  maître, 
qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
tion qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé- 
sion. Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en- 
gagemens  que  ceux  renfermés  dans  la  présente  décla- 
ration sur  des  points  isolés,  avant  que  d'entrer  formel- 
lement et  avec  pleine  connaissance  de  cause  dans  l'en- 
semble de  la  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  sujets  Saxons  qui  passeront 
sous  la  domination  Prussienne,  les  individus  à  l'armée 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
de  Varsovie,  de  leurs  sermcns.  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  une  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prolonger  d'autant  l'incertitude,  l'état  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  l'une  et  de  l'au- 
tre. S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l'évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait -il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est -il  pas  beau- 
coup plus  fondé  n  retarder  l'évacuation  aussi  longtems 
que  l'adhésion  aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  efficace 
par  cette  déclaration  adressée  à  ses  nouveaux  sujets? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  me- 
diation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 
points  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle. 
Mais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pre- 
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1815  mièrement  lieu  lorsque  l'adhésion  aux  cessions  tenito- 
riales  sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à  présent  sur  ces  points. 
A  Vienne  le  10.  Avril  1815. 

Signé:   Le  Prince  de  Hardemiurg.  Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie, 
à  la  Note  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  re- 
lativement au  Duché  de  Varsovie* 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  porté  à  la  con- 
naissance de  son  auguste  Maître  le  contenu  des  Notes 
remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré- 
ponse suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  habitans  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment 
de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et  expliquées  soit  comme  étant  inadmissibles. 

1°.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „que 
„les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
„  vile  du  Duché  de  Varsovie  soient  reconnus  et  qu'il 
„soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement." 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Duché  de  Var- 
sovie a  été  réduit  à  l'état  d'épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  l'énormité  des  sacrifices  qui  lui 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Ces  efforts  exigé*  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Pologne,  n'empêchèrent  pas 
que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  l'inutilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à  son  bien-être,  l'a  ma 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  somme  affectée  à  la 
liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d  une  té- 
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clamation  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  absirac-  1815 
tion  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis 
sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra- 
tion ruineuse  pour  le  Duché,  on  doit  en  conclure  que 
les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à  laquelle  les 
plaies  profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  réponse. 

2°.  La  Note  en  question  pose  en  principe  „que 
„S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
sabilité, à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 
„du  Duché." 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  géné- 
ral, sauf  les  développemens  qu'il  exige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  convention  de  Rayonne  sont  annullées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  commu- 
nication de  ces  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet 
égard,  et  il  pourra  être  donné  une  déclaration  formelle 
qui  annuité  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  dans  la  convention  de  Boyonne. 

3°.  „  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  réclame  les  avances 
„que  les  caisses  saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché." 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  arméniens,  fournitures  et  autres  prestations  impo- 
;  sées  au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris 
statue  rétablissement  d'une  Commission  de  liquida- 
I  tion.  La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  l'on  a  l'obligation  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'Elle 
„ne  procédera  à  l'accomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
,> demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable  en, 
^possession  de  ses  états* 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  acoession  à  l'arrangement  proposé.  En  effet  l'urgence 
de  faire  cesser  les  inconvéniens  inséparables  d'une  pro- 
longation indéfinie  de  l'état  provisoire,  est  trop  évidem- 
ment démontrée;  et  S.  M.  Elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi 
que  du  désir  qui  l'anime  de  participer  à  l'affermissement 
de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit  permis 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener 
un  résultat  aussi  salutaire. 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considérations, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  intervertît 
l'ordre  nature!  des  stipulations  arrêtées.    Il  est  clair 

Sue  S.  M.  en  déliant  de  leur  serment  les  habitans  da 
>uché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  con- 
ditions expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  en 
suppose  de  fait  l'accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différens  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  au  but 
éminemment  important  de  faire  cesser  sana  retard  et 
par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 

Vienne,  le  Jî^IL.  1815. 

10.  Avni  Signé:  Rasoumoffsky. 

Réponse  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  §axe  sous  la  date  du 
6.  Avril  1815. 
Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  à' Autriche,  de  la 
Grande- Bretagne y  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois  dernier  *)  par  M.  le  comte  de  Schulen 

*)  La  Note  en  question  nvest  pas  datée  du  30.  Mars ,  niais  du 
6.  Avril.  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevée  dans 
Ja  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  du  20.  Avril,  la- 
quelle est  annexée  ci -après  au  Protocole  du  20.  Avril.  Re- 
marque de  V éditeur. 
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bourg,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  !e  Roi  de  Saxe^  sont  1815 
convenus  d'y  faire  ia  réponse  suivante  qu'ils  invitent 
M.  ie  comte  de  Schulenbourg  de  porter  à  3a  connais- 
sance du  Roi  son  maître. 

1°.  Les  Puissances  nommées  ci -dessus  voyent 
avec  une  vive  satisfaction  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Cessions  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  qu'il  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
sermens  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie.  Les  Sous- 
signés en  acceptant  cette  déclaration,  se  croient  en  de- 
voir d'analyser  les  Modifications  que  S.  M.  y  attache, 
et  désirent  qu'EHe  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité 
parfaite  tous  les  divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  présente 
transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  faisant  disparaître  partout  l'incertitude 
de  l'état  provisoire. 

2°.  Elles  n'ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  peine  que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  Vacte  de  délier  de  leur  serment  ses  anciens 
sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  états.  Un  parai! 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces- 
sions territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  l'exécution  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d'un  côté  les  cessions  à 
faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  à  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  tcms  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.  11  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  partie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  consé- 
quence, il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qaÊlîes  ne  sauraient  admettre. 

3°.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon- 
cées dans  les  deux  Notes,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires ne  disconviennent  guères  de  la  justice  de  plu- 
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1815  sîeurs  d'entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  qui  sont 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Lit  t.  A.  de  la  Note  principale  et 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle,  on  a, 
confondu  les  Articles  proposés  à  S.  M.  à  Presbourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  négo- 
ciation séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.    Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marche 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
e'galement  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une 
négociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  offre 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d'aborder  dès 
à  présent  toutes  les  questions  à  la  fois.    Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux 
négociations  futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la- 
Note  principale  et  plus  encore  celle  du  contenu  de 
l'additionnelle  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  l'acte  principal,  l'Adhésion,  sera  consom- 
mée.   Les  Puissances  se  flattent  que  S.  t\L  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suffisante  pour  ces  arrangement 
subséquens  dans  la  médiation  de  l'Autriche  et  dans  U 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  fidèle  en  apportant  dans  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4°.  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter 
l'accommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à  présent  sur  les  deux,  points  les  plus 
importans  que  renferme  la  Note,  les  &ali/ies  et  les 
Dettes. 

S.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 
a  un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négociation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses  états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  imposable  d'acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  Note,  puisque  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  là  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s'engage 
formellement  à  régler  la  distribution  dps  dettes  sur  un 
principe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
la  population  prise  isolément. 
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5°.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qui  regardent  1815 
le  Duché  de  Varsovie,  celie  de  de'gager  le  Roi  de 
toute  obligation  à  l'égard  des  dettes  contractées  à 
l'avantage  du  Duché,  ne  présente  point  de  difficulté 
en  général,  mais  exige  plus  de  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi- 
vent en  dériver.  En  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  Convention 
de  Bayonne,  est  entièrement  annuîlée  par  les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché,  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  que  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  statue  l'établissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
l'engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif 
résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes  qu'elle 
prouvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
Duché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
Arrérages  de  la  liste  civile  a  été  reconnue  inadmis- 
sible. Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de  cette  dette,  il  en  aurait  été  délibéré,  d'après  les 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6°.  L'empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  l'alliance  du  25.  Mars, 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu'Elles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  Se  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S.  M.  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandissemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre, 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M,  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en  même  tems  les  modifications  qui  sont  les 
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1815  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puissances 
au  nom  desquelles  ils  agissent,  croieraient  manquer  à 
ce  qu'Elles  doivent  et  à  l'utilité  générale  et  aux  intérêts 
du  Roi  de  Saxe  lui-même,  si  Elles  ne  réitéraient  point 
que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  promle  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in- 
finie de  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  disposition 
d'appuyer  les  mesures  qu'Elles  dirigent  contre  les  nou- 
velles tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  du  30.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S.  M.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 
Signe:  Wessenberg.    Humboldt.  Hardenberg. 

Nesselrooe.  Rasoumoffsry.  Talleyrand. 

Clancarty.  Capodistrïas. 
Vienne,  le  14.  Avril  1515. 

Note  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances ,  en  date 
du  14.  Avril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Sou- 
verain ia  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap- 
port aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Excel),  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreur 
de  date ,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d'y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  cire  disposée  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu'on 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modifications 
qui  ont  été  transmises  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
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cinq  Puissances.    Ce  principe  a  été  expressément  énoncé  1815 
dans  la  Note  du  soussigné  du  6.  Avril,  et  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce. 

Ad  2.  Il  a  été  extrêmement  sensible  au  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  sermens  ceux  de  ses  sujets  qui 
passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re- 
pris l'administration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l'adhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté- 
gration de  Sa  Majesté.  îl  est  de  la  dignité  du  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément,  c'est  à  dire  que  Sa  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à  l'instant  où  Elle  en  aura  repris 
l'administration.  En  s'écarta nt  de  ce  principe  on  inter- 
vertirait un  ordre  de  choses  consacré  par  l'usage  dans 
toutes  tes  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  Pé- 
vacuation  dans  les  termes  de  l'art.  13  du  protocole 
communiqué  le  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances. 

En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Einsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu'il  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa- 
ration des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  et  d'autres  objets  mentionnés 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ex- 
trait du  protocole  du  7.  Mars  dernier,  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
éuoncé. 
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1815  Ad  3  et  4.  Le  Roi  a  reconnu  avec  satisfaction, 
que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  après 
avoir  examiné  les  conditions  énoncées  dans  la  Note  du 
soussigné  du  6.  Avril,  conviennent  de  la  justice  de  plu- 
sieurs d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n;est 
pas,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  du 
courant,  de  confondre  totirs  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eux, 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  coulés  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a  été  posé  des  prin- 
cipes généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au- 
tres dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  l'ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'éta- 
blissement de  pareils  principes  par  rapport  aux  Condi- 
tions suivantes  de  V adhésion  du  Roi  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prix 
plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 
précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouvernemens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  l'engage- 
ment de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 

Î)lus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popu- 
ation  prise  isolément  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l'étendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a- 1- Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eut  pour  base  la 
proportion  combinée  de  l'aréal,  de  la  population  et  du 
revenu,  et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 
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choses  accidentelles  et  susceptibles  de  beaucoup  de  di-  181 
minution  à  mesure  que  les  habitans  se  trouvent  gênés 
dans  leurs  moyens  de  subsister,  le  Roi  doit  insister 
sur  J'adoption  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  tems  on  a  été  tellement  pénétré  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  quelle  a  servi 
de  base  à  tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  du 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'il  paraît 
être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,  qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'Etat. 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sur  l'application  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  concernant  la  navigation 
de  YJ^lbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraeben  et  aux 
rivières,  par  lesquelles  les  villes  do  Dresde  et  de  Leipsick 
sont  approvisionnées  en  bois  de  flottage,  et  comme 
l'art.  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à  la  libre  importation  et  ex- 
portation des  denrées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
sels,  il  en  résulte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  Note  du  sous- 
signé du  (j.  Avril,  relativement  aux  communautés,  cor- 
porations  et  établissements  religieux  et  ^instruc- 
tion, etc. 

Ad  5.  Si  le  Roî  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses 
sujets  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice,  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées à  l'avantage  du  Duché,  Aussi  a~t-EHe  vu 
avec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril,  que  les 
cinq  Puissances  sont  d'accord  là- dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  Y  em- 
prunt de  Paris,  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moitié  des  salines  de  Wieliczka ,  le  Soussigné  a 
ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Duché,  tout  comme  sur  l'adop- 
tion du  principe  que  les  avances  faites  au  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à  la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  Roi  à  Xarrièré  de  la 
liste  civile  qui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  Var- 
sovie, Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argurtiens  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
posée à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette 
question  jusqu'après  la  conclusion  de  l'arrangement  pré- 
liminaire. 

Le  Roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier,  déclare  être  disposé  à  se  réunir 
à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  rengagement 
prononcé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour- 
ront résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc- 
casion qu'Elie  n'a  pas  demandé  des  agrandissemens, 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
inens  proportionnées  à  ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
rangemens  futurs  missent  des  élémens  d'indemnité  à 
la  disposition  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  réclamer  itératîvement  en  son  nom  une  pareille 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  de 
Tordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4e 
points  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  que  Sa  Majesté 
Saxonne,  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  prin- 
cipes d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu'on  éxige  d'Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  el  subséquente  entre  la  Saxe  et  la 
Prusse,  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  Elle  at- 
tache son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'éta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su- 
jets qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la 
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nécessité  de  céder  à  Sa  Majesté  Prussienne;  cette  con-  1815 
dition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté,  et  ni 
sa  conscience  ni  son  honneur  ne  Lui  permettront  de 
s'en  écarter. 


Séance  du  Congrès  du  20.  Avril  1815» 
Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Prince  de 


Metternicb,  le  Prince  Taileyrand, 
Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo- 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Baron  de  Humboldt. 


M.  le  Prince  de  Metternîch  ouvre  la  séance,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schulenburg  vient  de  re- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  pour  ser- 
vir de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fait 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro- 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
l'avantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si- 
multanément : 

1°.  L'adhésion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
du  7.  Mars  dernier. 

2°.  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  Roi  de 


ces  et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  de  même 
que  les  babitans  du  Duché  de  Varsovie. 

3°.  L'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
^alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à  la  fois  le  plus  expéditif  et  le  plus  convenable  de 
remplir  ces  trois  objets,  serait  de  faire  à  ce  sujet  un 
Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  l'autre  part, 

Nouy.  Supplém,  Tonte  I.  D  d 


Le  Soussigné  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  le  20.  Avril  1815. 


Signé:  Schulenburg. 


serment  les  habitans  des  provin- 
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1815  lequel  traité  renfermerait  les  cessions  et  conditions  en 
même  tems  qu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  déliément  du  serment  serait  publié,  et  en- 
fin qu'un  3e  acte  libellerait  l'accession  du  Roi  à  l'alliance 
du  25.  Mars  1815. 

En  conséquence  M.  le  Prince  de  Metternich  s'est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  que  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  s'est  occupée 
d'un  projet  d'office  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lo- 
wenhielm,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagemens  du 
traité  de  Kiel^  nommément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie  Suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,  M.  le  Plénipotentiaire  Britannique  demande 
que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrêtée, 
et  que  la  communication  en  soit  faite  à  M.  le  Comte 
de  Lowenhielm. 

Après  quelques  éclaircissemens ,  M.  le  premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s'est  engagé  à  prendre  les  or- 
dres de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  être  à  même 
de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance. 

Signé:  Wessenberg.  Clancarty.  Humboldt. 
Talleyrand.  Nesselrode.  Capodistrïas. 
Hardenberg.  Rasotjmoffsky.  Metternich. 

Séance  du  27.  Avril  1815. 
Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
RasonmofFsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Clancarty, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Baron  de 
Humboldt,   1er  Comte  de  Capodistrias, 
le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich  informe  que,  confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avril,  il  s'était  acquitté  le 
lendemain  de  la  communication  dont  on  était  convenu 
à  l'égard  du  Comte  de  Schulenburg;  que  ce  Ministre 
ayant  rendu  compte  au  Roi  Frédéric.  Auguste  de  la 
proposition  de  régler  par  des  transactions  simultanées 
et  immédiates  les  trois  objets,  1°.  de  l'adhésion  aux 
cessions;  2°.  du  déiiement  du  serment  tant  des  sujets 


au  Congrès  de  Vienne, 


419 


n|{  saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne  qm  18 15 
a [I  des  habitans  du  Duché  de  Varsovie;  et  3°.  de  l'acces- 
•  !  sion  du  Roi  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier; 
c|j  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 

j  qu'il  se  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  (sub  Litt.  SS.) 
si»  relativement  à  ta  demande  de  délier  du  serment  les 
)<|  sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il  veut  avoir  Ja  certitude 

|  de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
rsb  Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d'un  nouveau 
!tl  plein -pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
!■)  office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
M  sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  articles 
î«|j  concernant  les  sels  et  Ses  dettes ,  ainsi  que  les  facilités 
lai  que  Ton  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
M  l'ouverture  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
im  suivante: 

i,        „Toutes  les  assurances  ayant  été  données  et  même 
te 1 1  toutes  les  facilités  ayant  été  promises ,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  à  négocier  sur  des  modi- 
fications dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puissances 
A  étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un 
t\ S  résultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées 
t  sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
n,  déclarer  à  M.  îe  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
Roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la 
;e  j  demande  qui  lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  de 
|  remplir  envers  la  Prusse  et  la  Russie  les  stipulations 
jqui  les  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  tandÎ3 
dt  que  celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en 
à  S  faveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
1i  les  dites  Cours  comme  éventuelles." 
i         Les  aflaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
n,  jil  a  été  eu  outre  convenu  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Saxe  serait  invité  à  faire  connaître  à  la  conférence  la 
o;  détermination  du  Roi  son  maître  dans  un  délai  qui 
il  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme 
%  j  expiré,  les  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

Note  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
•f  Saxe,  du  1.  Mai  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès,  n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  à 
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1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27.  Avril  dernier,  relativement  à  sa 
Note  du  19,  d'après  la  communication  qui  lui  en  a 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Metternich,  il 
vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  là -dessus  sans 
délai. 

Le  Roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des 
cinq  jours  pour  se  déclarer  sur  les  formes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à  son 
adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un  re- 
proche indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à  faire  traîner 
les  choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant 
plus  sensible  que,  malgré  la  haute  importance  de  l'objet, 
Elle  n'a  pas  différé  de  répondre  avec  franchise  et  pré- 
cision dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a  éprouvé  ne  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d'arriver  prompte- 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  demandes 
et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue  Elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  Soussigné,  et  sur  ses  in- 
stances, un  second  Plénipotentiaire  dans  la  personne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justice 
M.  de  Globig. 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roi 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions 
de  l'adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sur 
son  accession  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1er  de  Mai  1815. 

Signé:  Schulenburg. 

Séance  du  ter  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoffsky ,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  Ca- 
podis trias,  le  Baron  de  Jlumboldt,  le 
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Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  1815 
Clancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  .Metternich  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  Note  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Comte 
de  Schulenburg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole 
sub  Liit.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  in- 
formée par  Son  Plénipotentiaire  du  contenu  de  la  ré- 
ponse verbale  arrêtée  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Puissances  dans  leur  séance  du  27.  Avril ,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Globig,  que  S.  M.  a  adjoint  à 
son  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  à  traiter 
simultanément  sur  les  conditions  de  V adhésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au 
traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M»  le 
Baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M.  PEinpereur 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias,  comme  Plé- 
nipotentiaires dé  leurs  cours  pour  procéder  conjointe- 
ment avec  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  l'in- 
tervention d'un  Plénipotentiaire  d'Autriche,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wessenberg,  à  la  rédaction  des  actes 
respectifs  d'adhésion ,  de  déliement  du  serment  et  d'ac- 
cession au  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs»  le  Comte  de  Rasoumofisky ,  îe  Comte 
de   Nessclrode,    le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich,  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  îe  Prince  de  Har- 
denberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Clan- 
carty, le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 
Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  des  Com- 
missaires de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires nommés  par  les  cinq  Puissances,  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  Plénipotentiaires, 
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1815  Lecture  faite  des  dits  Articles,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances  et  ceux  du  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphé  vingt  cinq  Articles 
qui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
de  S  txe. 

Dans  le  nombe  des  articles  proposés  il  en  ctoit 
un  ci -joint  sub  Lit  t.  CCC,  relatif  aux  droits  de  suc- 
cession  éventuelle  de  la  branche  Ernest ine  de  Saxe 
sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine\  et  Mrs, 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  l'omettre,  attendu 
qu'il  concernoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été 
entendu.  La  seule  clause  finale  de  cet  article  portant 
réserve  des  titres  a  été  transportée  à  l'article  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  DDD, 
nu  sujet  de  la  maison  de  Sclwenbourg  qui  avoit  été 
compris  sub  AV.  33  dans  la  communication  faite  à  Pres- 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro- 
posé que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que- 
stion de  cette  modification. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  l'exa- 
men des  Projets  d'Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
Traité  ^accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a  l'alliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EEE. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  un 
6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tous 
les  avantages  de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvaient  point 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu'ils  avoient  été  deman- 
dés; que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à  la  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avril 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances à  M.  le  comte  de  Schulcnbur£. 

Finalement  il  a  été  ré^lé,  par  1  Extrait  de  proto- 
cole ci -joint  sub  Litt.  FFF,  de  quelle  manière  il  est 
pourvu  à  la  remise  des  aetes  de  délienwnt  de  serment 
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et  de  ceux  de  ratification,  ainsi  qu'à  la  restitution  1815 
du  territoire  du  Royaume  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  cessions. 

Signé:    Humboldt.   Talleyrand.  Nesselrode. 

ScHULENBURG.  MeTTERNJCH.  ClANCARTY. 

Globig.  Hardenberg.  Rasoumoffsfky. 
Capodistrias. 

Annexes  au  présent  Protocole. 
CGC. 
Article  22. 
Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  brandie 
Emestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche 
Albertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conformément  à  la  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'après  les  stipulations 
du  présent  traité.    Les  droits  de  la  maison  Albertine 
sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 
comme  jusqu'ici  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  se  réserve 
relativement  et  en  vertu  de  ces  droits de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  Henneberg. 

DDD. 

Article. 

Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 
pressément à  la  maison  des  Princes  de  Schoenburg 
les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré- 
rogatives que  la  maison  Royale  de  Saxe  a  reconnus 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr'Elle  et  la 
maison  de  Schoenburg. 

FFF. 

Extrait  de  Protocole. 
Séance  du  18.  Mai  18i5* 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  Franco,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  de  Russie,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  échangées,  il  fût  remis  en  même  tems  par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  1°.  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  \Acte  par  lequel  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  délie  du  se.  ment  de  fidélité  les  sujets,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  ;  2°.  aux  Plénipotentiaires  de  Russie^  $  Autl  iche, 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lequel 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  Varsovie  et  délie  du 
serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition 

3u'ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S.  M.  le  Roi 
e  Saxo  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

1°.  Qu'en  échange  de  l'Acte  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  l'ordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  évacuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l'article  5  du  Traité,  et  de 
remettre  l'administration  dans  les  mains  de  S.  M.  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,  à  la  même  époque; 

2°.  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemble  à  Dresde  pour  y  être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

3°.  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
courtiers,  chacun  de  son  côté,  l'un  le  contenu  du 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l'autre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu'ils  acceptent  l'engagement  pris  par  S.  M.  le 
Roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  3;  qu'en 
même  tems  ils  garantissent  à  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Ses  états 
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qui  reste  sous  Sa  domination ,  6era  effectuée  dans  le  1815 
terme  de  15  jours,  conformément  à  l'art,  cinq  du  traité. 
Signé:  Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Metter- 

N1CH.  SciIULENBURG.  GLOBIG.  CaPO- 
DISTRIAS.       WESSENBERG.  HuMBOLDT. 

Clancarty. 

Séance  du  20»  Mai  1815  *  à  deux  heures  après  midi. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte 
de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
,  Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand,    le  Comte  de 
Schulenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 
La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  signer  le  Traité  avec  la  Saxe  dont  les 
articles  ont  été  paraphés  dans  la  séance  du  18  du  mois; 
ledit  traité  fait  en  triple  savoir:  entre  la  Russie  et  la 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  l'Autriche  et  la  Saxe,  a 
été  muni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  22  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications. 
Signé:  Humboldt.  Rasoumoffsky.  Schulenburg. 
Hardenberg.    Talleyrand.    De  Globig. 
Wessenberg.  Capodistrias. 

Séance  du  22.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte 
de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Schu- 
lenburg, le  Chambellan  de  Globig. 
Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  Yufu- 

triche  et  la  Saxe,  la  Russie  et  la  Saxe,  la  Prusse 

et  la  Saxe,  ont  été  échangées,  après  vérification,  entre 

les  Commissaires  respectifs. 

Ce  Traité  *)  est  consigné  au  présent  protocole 

sub  Litt.  GGG. 


*)  Ce  Traité  se  trouvé  inséré  au  présent  Recueil,  Suppléai. 
T.VJ.  (Nour.  Rec.  T.  II.)  p.  772. 
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1815        Dans  le  même  tems  i!  a  été  délivré: 

1°.  Par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  à  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  VActe  de  déliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'une  copie,  portant  ïordre  au  Gouverne- 
ment provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  évacuer 
le  territoire  non -cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
venu du  15  jours. 

2°.  L'Acte  de  déliement  du  serment  des  habitans 
du  Duché  de  Varsovie,  en  forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  exemplaire  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3°.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès  -  verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  \t  traité. 

Signé;  Hardenberg.  Talleyrand.  Schllenburg. 
De  Globïg.  Humboldt.  Wesseînberg. 
CAroDisTitiAs.  Rasoumoffsry. 

Séance  du  27.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 
Talleyrand,  le  Comte  de  Rasoumoflsky, 
le  Comte  de  Clancarty ,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Comte  de 
Capodistrias,  le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  la 
Déclaration  *)  que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ont  donnée,  pour  tenir  lieu  de  l'Article 
renfermant  la  concession  faite  en  faveur  de  la  maison 
de  Schoenhourg ,  lequel  article  formait  le  33e  de  ceux 
qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  «à  Pres- 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  II.)  p.  284. 
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bourg.  Cette  Déclaration  qui  est  du  18.  Mai,  date  du 
Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  proto- 
cole sub  Litt,  HHEî. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que,  cette  Décla- 
ration remplissant  l'objet  de  l'article  qui  avait  été  pro- 
posé, sera  censée  faire  partie  du  Traité  du  18.  Mai 
entre  S.  M.  le  Roi  et  LL  MIW.  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 


55. 

Note  du  Prince  de  Metterrrich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyrand ,  en  date 
du  18.  Mars  1815. 

Le  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  faire  part  à  Son 
Altesse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  Val- 
lées de  la  falteline ,  de  Cliiavenna  et  de  Bormio^ 
qui  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  d'I- 
talie sous  la  dénomination  du  département  de  l'Adda 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par- 
ticulières entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  rétablissement 
futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en"  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établissement 
réclamé  par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 
Vienne,  le  18.  Mars  1815. 

Signé:  Metternich. 


428       Séance  du  Congrès  de  Vienne 
1815   1  

56. 

Séance  du  Congrues  de  Vienne  pour  le 
renouvellement  du  Traité  de  Chaur 
mont  ,  du  25.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich. 

le  Comte  de  ftasoumoffsky. 
le  Comte  de  Nesselrode. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg, 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  Prince  de  Talleyrand  n'est  pas  intervenu  dans  la 
présente  Conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie ,  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dénommés  ci -à 
côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon.  Bo- 
naparte à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
80.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
s'étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Puissances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
„  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre  des 
„  choses  à  résulter  de  fa  pacification  de  la  France 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  afin  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus,  pour  première  mesure,  de  renouveler  les 
engagement  du  traité  de  Chaumont,  tant  pour  le 
maintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs 
états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour 
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rester  dans  les  conséquences  du  système  du  dit  traité  1315 
deChaumont,  celui-ci  serait,  renouvelé  entre  les  mêmes 
parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  projet  de  Traité et  ils  sont 
tombé  d'accord  sur  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci -jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  été  en  conséquence  muni 
du  paraphé  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  V Article 
séparé  et  additionel  ci -  joint  sub  Y. 

A  l'égard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  le  tenir  secret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but 
commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  Réserve  re- 
lative aux  Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent 
protocole  a  été  de  mémo  munie  de  la  signature  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires,  sub  Lit,  Z. 

Signé:   Mettermch.     Wellïncton.  Uumbolbt. 
Rasoumoffsky.  Nesskleode.  Wessejsbep.g. 

Annexes  au  Protocole. 
X. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  contre  l'invasion  en  France  de 
Napoléon  Bonaparte;   signé  à  Vienne  le 
05.  Mars  1815. 
(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil. 
Voy.  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  IL)  p.  112.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 
Traité  ci -dessus  mentionné, 

(Voy.  Ibîd.  p.  116.) 
Z> 

Note,  contenant  une  Réserve  relative  aux  Subsides* 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  A1  Autriche, 
de  Russie  et  de  Prusse,  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour 
s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  ïinvasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu 
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1815  Tordre  d'appeler  l'attention  particulière  du  Gouverne- 
ment Britannique  sur  l'objet  de  Subsides  que  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fonde  à  régler  en 
même  tems. 

L'état  auquel  sont  réduites  leî«  finances  de  leurs 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'atteindre  des  effets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l'urgence  îles  circonstances  semblent 
exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  le  danger  dont  l'Europe  est 
menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser 
les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  B.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  particu- 
lière, et  ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  des  Subsides 
sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
l'objet. 

Vù  et  approuvé. 

Signé:  Metternicii.  Hardenberg.  Rasoumoffsky. 
Nesselrode.    Wessenberg.  Humboldt. 


57. 

Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince  de  Talleyrand,  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne,  le  27.  Mars  1815. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  vien- 
nent de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer,  par  un 
acte  .solennel,  les  décisions  que  leurs  augustes  Souve- 
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rains  ont  jugé  à  propos  de  prendre  à  la  suite  de  l'in- 
vasion de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M.  Très -Chré- 
tienne leur  invariable  résolution  de  combattre  de  tous 
leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  ie  Roi  à  vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  prient  en  conséquence  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent  les  signatures,  dans  Tordre  alphabétique  des  noms 
des  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances). 


58. 

Actes   concernant   les  arrangemens 
territoriaux  entre  V Autriche  et  la 
Bavière.    3.  Avril —  10.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus,  au  Congrès  de 
Vienne,  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  de  V Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

•  Séance  du  3.  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  de  Rasoumoflsky ,  le  Comte  de 
Nesselrode,  te  Comte  de  Capodistiias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboidt, 
ie  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consentiment  réciproque  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière,  que  l'assentiment  des  autres  Puissances  in- 
téressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus 
d'y  attacher  les  conditions  suivantes: 
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„La  ville  et  forteresse  de  Hanau  est  cédée  à  S.  M. 
„!e  Roi  de  Bavière,  et  S.  M.  s'engage  à  la  maintenir 
„en  état  de  défense.44 

Il  a  été  de  même  convenu  entre  les  Plénipoten- 
tiaires que 

„La  grande  route  de  Francfort  à  Leipsich  qui 
„  traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  corn- 
„merce;  rien  ne  sera  changé  à  l'égard  du  transit  des 
^marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
„ droit  n'y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
„la  réparation  des  chemins.44 

Signé:  Metternich.  Hardenberg.  Talletrand. 
Rasoumoffsky.  Clancarty.  Nesselrode. 
Capodistrias.   Humboldt.  Wessenberg. 

Séance  du  4*  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoffsky ,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clan- 
carty,  le  Prince  de  Hardenberg,  le 
Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  Hum» 
boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  \Vréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un 
tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  Vienne  demande 
de  la  cour  de  Munich ,  ainsi  que  des  Compensations 
propres  à  indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub 
Litt.  KK. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffsky.  Clancarty. 
Nesselrode.  Capodistrias.  Wessenberg. 
Hardenberg.  Humboldt.  Talleyrand. 
Wrédb. 

Annexe. 
KK. 

Tableau  de  cessions  ~et  de  Compensations , 
proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière. 

Sujets  directs.  Sujets  média- 
tisés 

A.  L'Innvîertel   125,670 

B.  Partie  du  Hausruck    .   .   .  92,390 
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Sujets  directs.  Sujets  média-  1815 
tiscs. 

C.  Bailliage  de  Vils  794 

D.  La  partie  méridionale  de  Saîz- 
bourg:  1°.  le  Porgau  .   .   *  31,158 

2°.  le  Lungau  .  .  .  12,911 
3°.  le  Zillerthal  .  .  18,033 
4°.  le  Brixenthal  .  .  6,515 
5°.  la  majeure  partie 

du  Pinzgau     .   .  26,500 

Total  313,966 

Compensations, 
1°.  La  ville  de  Hanau  avec 
les  districts  de  Biicherthal,  Geln- 
hausen,  Biber,  Schluchtern,  Alten- 
gronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaup- 
ten,  Brandenstein,  d'après  la  déli- 
)  mitation  faite  par  le  Gouvernement 

!  de  Francfort   46,000 

2°.  La  principauté  de  Fulde^ 
les  districts  de  Hammelbourg, 
BriickenauetSaalmunster,  d'après 
la  délimitation  précitée  .... 

3°.  Du  royaume  de  PViir- 
;  temberg  : 

Â.  la  partie  du  bailliage  de 
Nordlingen  cédée  en  1810 
par  la  Bavière     .    .    .  4,686 

B.  la  partie  du  cercle  de  Re= 
zat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDiïnkelsbiïhi, 
Feuchttfangen ,  Creils- 
heim,  Ulïenheim,  Géra- 
bronn  et  Rothenbourg  .  32,963 

C.  le  bailliage  de  Mockmuhl  3,262 

D.  le  grand  bailliage  de 
Mergentheim    .    .   .  .15,000 

B.  Wangen,  Leutkirch,  Xs- 
ny  etc   ,10,000  65,911 

F.  Des  possessions  de  la 
maison  d'Oettingen  .  .14,000 

G.  le  bailliage  de  Hohenlo- 

he-Kircbberg  .   .   .   .  4,053  18,345 

Nouv.  Supplém.  Tome  I„  Ee 
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1815  Sujets  directe. 

4°.  Du  grand  -  duché 
de  Hesse-Darmstadt  (voy. 
l'annexe  A.)  au  midi  du  Mein 
dans  les  ci -devant  posses- 
sions de  Mayence,  du  Pala- 
tinat,  des  Etats  de  l'Empire 
ou  de  Hanau   64,669 

5°.  Du  grand-duché  de 
Bade  (voy.  l'annexe  B.) 
À.  le  cercle  de  Mein  et  Tau- 

ber  95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker   .  39,280 


134,662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent 
sujets  directs,  à  peu  près     .  . 

sujets  médiatisés  

6°.  La  principauté  d'Isenbourg 
7°.  Le  bailliage  de  Redwitz  . 


36,000 


3,000 


Sujets  média- 
tises. 


60,626 


98,662 
43,000 


Totaux  236,461  220,633 
En  comptant  les  médiatisés 

pour  la  moitié   110,316 

Total  346,777 


Hesse  -  Darmstadt  céderait  à  la 

Bavière.  sujets  directs. 


Les  bailliages 


d'Alzenau  .  . 
Steinheim  .  . 
Seligenstadt  . 
Babenhausen  . 
Schafheim  .  . 
Driburg  .  , 
Umstadt.  .  . 
Habitzheim 
Otzberg  .  . 
Breuberg  .  . 
Frankisch  Grumbach 
Konig  .  .  ,  ,  . 
Laudenbach  .  ,  . 
Heubach  .  .  .  „ 
Miltenberg ,   .    .  . 


5,970 
6,935 
6,590 
4,944 
3,788 
4,608 
8,955 

2,128 


sujets  média- 
tisés. 


3,087 

10,457 
1,311 
1,514 
694 
3,505 
8,094 
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Sujets  directs.  Sujets  média-  1815 
tisés. 


Umpfenbach  .....  1<97 
Amorbach      .....  7,092 


Erbach 


3,390 


Michelstadt   2,729 

Fiîrstenau  ......  3,469 

Reichenberg  .  .  .  ,  .  4,078 
Fiirst     .   .   .  7,354 

Schonberg   5,031 

Abendsb.  et  Greifsw.  134 
Birkcnau    ...  971 
Waldmichelberg  .  5,578 
Freienstein  et  Ro- 

tbenberg   6,023 

Hirschhorn  .  .  4,075 
Wimpfen    .    .    .  2,639 


Totaux   64,669  60,626 


Bade  céderait  à  la  Bavière. 
À.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber 
comprenant: 
1°.  Les  bailliages  de  Oster- 

burken   

2°.  Boxberg  ...... 

3°.  Gerlachsheîm  .... 

4°.  Tauber- Biscbofsheim  . 
5°.  La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheim  ,  

6°.  2d.  bailliage  de  Wertbcîm 
7°.  Le  bailliage  de  Waîlduren 
8°.  —  — -    de  Buchen  .  . 


10,773 
16,444 
10,356 
15,152 

9,770 
10,137 
10.683 
12,067 


B.  Du  cercle  du  Neckar: 
les  bailliages  de  Lohrbach  . 

Zwingenberg 
Eberbach  . 
Mosbach 
Billigheim  . 
Neudenau  . 
Sinsheim 
Neckarels  . 


95,382 


7,435 
1,686 
4,377 
5,652 
1,866 
1,519 
4,322 
12,423 


39,280 


Total 


134,662 


Ee  2 
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Séance  du  5.  Avril  1815- 

Présens:  Mrs.  le  Prince  Melternich ,  le  Baron  de  ïlum- 
boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  Uasou- 
moflsky,  le  Comte  de  Nesselrode,  le 
Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clancai  ty, 
le  Maréchal  Prince  de  Wréde. 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde,  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  présente,  en  réponse 
au  Projet  proposé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche dans  la  séance  d'hier,  un  Contre-  projet  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrangemens  territo- 
riaux delà  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  \  slu- 
t riche  qu'avec  les  autres  Puissances  et  Etats  intéressés. 

Ce  Mémoire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  l'accom- 
pagnent, sont  consignés  au  présent  protocole  sub 
Litt.  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  l'appui,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum ,  se  réservant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metteunich.  Rasoumoffsky.  Clancartt. 
Nesselrode.  Capodistrias.  Wessenberg. 

HfJMBOLDT.    TaLLEYRAND.  WrÉDE. 

ué  n  n  e  x  e. 
LL. 

Mémoire  ha  va  rois , 
adressé  à  LL.  A  À.  et  EE.  Mrs.  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires d'Angleterre,  de  France,  de  Prusse, 
de  Russie. 

Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  con- 
férence devant  être  repris  aujourd'hui,  le  Soussigné 
s'empresse  de  mettre  préalablement  sous  Ns  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cettel  affaire.  Un  coup 
d'oeil  suffira  pour  convaincre  LL.  A  A.  et  LL.  EE. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  servir  de  compensation*  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  Ton  demande  à  sa  cour. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'ofirir  etc. 

Signé:    Le  Maréchal  Prince  de  Whf.de. 
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du  Mémorandum  ci  -  dessus  mentionné. 
Cessions  demandées  à  la       Cessions  que  la  Bavière 
Bavière  313,966  est  prête  à  faire  297,105 

âmes. 

Compensations  réclamées  par  la  Bavière. 
Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière: 
1°.  en  Sujets  directs    .   .   .   ,  93,250 
2°.  en  Sujets  médiatisés  47,249 
lesquels  évalués  au  tiers  équi- 
valent à   .  15,749 

110,909 

Badê  céderait  à  la  Bavière: 
le  cercle  du  Mein  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

1°.  en  Sujets  directs     .   .   •  86,526 
2°.  en  Sujets  médiatisés  107,654, 

lesquels  évalués  au  tiers  pour  35,885 

122,411 

La  Bavière  aurait  de  plus  la  tête  de 
pont  près  deMannheim,  avec  un  rayon 
d'une  lieue  à  l'entour. 
La  Hesse  grand- ducale  céderait  à  la  Bavière: 
1°.  en  Sujets  directs  .  .  .  64,669 
2°.  en  Sujets  médiatisés  60,626, 

lesquels  évalués  au  tiers  font  20,626 

_J?^878 

Total  des  cessions  318,288 
habitons* 

Il  est  expréssement  entendu  que  lés  médiatisés 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour  L 

Il  est  encore  à  observer  que,  dans  les  pays  à  cé- 
der à  l'Autriche,  la  Bavière  perd  un  revenu  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n'en  existe  pas 
du  tout. 

Coin pen  sations, 

habitaus. 

La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  à   588,700 
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1815  dont  il  faut  déduire  Iialitans. 
1°.  le  total  des  cessions  .    .    .  318,288 
2°.  le  dédommagement  à  donner 

au  Grand -Duc    de  Hesse- 

Darmstadt 

a)  pour  le  Duché  de  Westphalie  138,000 

b)  pour  la  compensation  de  Hanau  46,000 

Total   .   .   .   .  502,288 
Restent  encore  disponibles    86,4 J  2 

Séance  du  10e  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mctternîch,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Comte  Rasoumoflfsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangemens  territoriaux  offerts  à  la  Bavière 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois ,  n'ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  àAu- 
triche  communique  les  dernières  propositions  d'échange 
que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

Le  tableau  ci -joint  sub  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  propositions  d'échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  l'Innviertel,  moins  un  district 
'  d'à -peu- près  4000  ames,  la  partie  du  Hausruckviertel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  288,854  ha- 
bitans,  et  qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche 
offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguïté  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nessehode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  YVréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositions,  en 
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lui  déclarant  qu  on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  1815 
offres  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demandées. 
Signé:  Metternich.    Rasoumoffsky.  Clancarty, 
Capodistrïas.    Wessenberg.  Nesselrode* 
hljmboldt.  hardewberg. 

Annexes  au  présent  Protocole. 

m. 

Proposition  dun  arrangement  d'échange 
entre  V Autriche  et  la  Bavière. 

Tj  Autriche  demande  à  la  Bavière: 
la  cession  1°.  de  FInnviertel,  moins  un  district 

da- peu -près  4000  ames  .     .  121,670 
2°.  la  partie  de  Hausruckvierte!    .  92,390 
3°.  le  bailliage  de  Vils     .     .     .  794 
4°.  du  pays  de  Salzbourg,  les  bail- 
liages de  Rastadt,  St.  Michel, 
Tamsweg,  St.  Johann ,  Taxen- 
bach,  Zell,  Mittcrsil! ,  Matrey, 
et  le  Zillerthal,  dont  la  popula- 
tion monte  à  .  74,000 

Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288,854 

Compensations  que  V Autriche  promet  de  procurer 
à  la  Bavière. 

A.  de  Bade  .........  137,344 

B.  de  Darmstadt.     .......  125,340 

C.  de  Wurtemberg   .......  95,549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  deBiïcher- 
that,  Gelnhausen,  Bieber,  Schlïïchtcrn, 
Aliengronau,  Schwarzeniels,  Lohrhaupten, 
Brandenslein  ........  46,000 

E.  de  l'Autriche  le  bailliage  de  lledtwitz     .  3,000 

F.  la  principauté  dlsenbourg     ....  43,000 

G.  de  Fulde      .     .   20,000 

H.  la  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera 
sous  la  domination  de  Bade. 

Total  de  compensations  471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
du  13.  Avril  i815. 
Mrs,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  différens  arrangement  qui,  en  suite  de 
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1815  ceux  avec  îa  Bavière,  doivent  avoir  lieu  avec  la  cour 
de  Wurtemberg ,  avec  l'Electeur  de  liesse  et  les 
Grandducs  de  Bade  et  de  Darmstadt ,  il  a  été  décidé 
que  Mrs.  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de  Hum- 
boldt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour 
base  les  dits  projets. 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
du  23.  Avril  1815. 


avec  M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrède,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière,  desquels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  l'Autriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalens  à  assigner  en  échange  à  la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M,  le  Plénipotentiaire  #  Autriche  croit  devoir  faire 
précéder  l'observation  suivante: 

Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s'agît 
ne  peuvent  être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen 
d'autres  reviremens  de  territoire  qu'il  reste  a  régler 
avec  plusieurs  Souverains  de  r Allemagne ,  en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francfort,  il  est  entendu  que  la  désignation  des  équi- 
valens assignés  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éventuelle  à  l'égard  de  ces  autres  Princes  de  l'Alle- 
magne, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de  Wréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ci- 
dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  Princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris,  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Metternich ,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu'aucun  revirement  territorial  ne  pourait  avoir  lieu 


En  suite  d< 


arlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu 
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avant  que  les  négociations  avec  les  autres  Princes  ne 
fussent  terminées, 

M.  le  Maréchal  Piînce  de  ÎVréde  s'est  déclaré 
satisfait  de  cette  interprétation*  en  répétant  néanmoins 
que  l'arrangement  territorial  tel  qu'il  se  trouve  stipulé, 
n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  comme 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis- 
sance se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des 
provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférabiement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  Mrs.  les  Pléni- 
potentiaires ont  procédé  à  la  lecture  des  Articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  l'Empereur  d 'Autriche, 
est  admis.  ïl  est  paraphé  et  consigné  au  présent  pro- 
tocole sous  le  Nr.  48. 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  V adhésion  des  Souverains  directe- 
ment intéressés ,  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49. 

L'article  qui  assure  Y  état  de  possession  de  l'Au- 
triche et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Teschen ,  relatif  à  la 
navigation  de  Vlnn,  est  approuvé  et  paraphé  sous  îe 
Nr.  51. 

L'aiticle  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr,  52. 

L'art.  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg ,  est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  l'article  54  toute  vente  de  domaines,  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla- 
rée nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documens  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  l'art.  55, 
qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  56  qui  confirme  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815  L'article  relatif  au  retour  des  militaires  dans 
les  pays  dont  ils  sont  natifs,  est  admis  et  paraphé 
sous  le  Nr.  57. 

Par  Part.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  parti- 
cuUers  et  les  établi ssemens  publics  de  leurs  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  Il  est 
accordé  six  ans  pour  émîgrer  et  exporter  la  valeur 
des  biens. 

L'art.  59  renfermant  une  reserve  en  faveur  des 
acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  I*  tilde 
et  dans  le  Hanau,  est  approuvé  et  paraphé. 

hAut  riche ,  la  Rus  rie  et  la  Prusse  garantis- 
sent à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Etats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et.  paraphé. 

Le  terme  pour  l'entrée  en  possession  est  fixé  par 
l'art.  61 ,  qui  est  admis  et  paraphe. 

Par  l'art.  62  il  est  pourvu  à  la  sustentation  du 
Prince  Primat  et  des  Employés  du  ci  -  devant  Grand- 
duché  de  Francfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  Prince  Pri- 
mat fixée  dans  cet  article  à  100  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci -devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pas  au -de  là  de  SOmille  florins.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire a  néanmoins  ajouté  qu'il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite- 
ment correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  que  le  Roi  n'accueillît  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  l'Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  PalatinaÛ 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
Grand -Duc  de  Bade,  a  défaut  d'héritier  mâle. 
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La  conservation  des  droits  du  Prince  'Eugène  1815 
est  assurée  par  un  article  séparé  et  secret  rédigé  en 
trois  paragraphes. 

Par  Fart.  65,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
à  tout  droit  sur  la  Principauté  à'Anshach  et  de  Bay- 
reuth,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
droit  sur  le  Duché  de  Berg, 

Séance  (dernière)  des  Plénipotentiaires  des  cinq 

Puissances ,  du  10.  Juin  1815. 
Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Recueil  T.  II.) 
Nro.  43.  p.  458. 
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Lettre  du  Duc  de  Vicence,  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jours,  adressée  au  Comte 
de  Mont  gelas ,  Ministre  des  relations 
extérieures  en  Bavière,  en  date  de 
Paris,  le  16.  Avril  1815. 

Paris,  le  16.  Avril  1815. 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  au  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français ,  encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
avec  les  Gouvernemens  étrangers,  n'a  laissé  à  l'Empe- 
reur d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob- 
stacles et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur,  ces  assuran- 
ces ont  l'expression  de  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces.  communications  d'office,  adressées  à  tous  les  cabi- 
nets, j'avois  eu  l'honneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière ,  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  vous  faire  parvenir. 
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1815  Votre  Excellence  sera  sans  cloute  aujourd'hui  bien 
informée  de  l'Etat  intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
que,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions; 
tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point,  où  le  pou- 
voir Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle  même  à  la  cause  ! 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces 
sont  immenses,  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unani- 
mité de  tous  les  intérêts, 

Assuré  de   ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a  I 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage. 
Jl  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir  jamais  à  compter  i 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de 
l'Allemagne,  a  pu  faire  trop  vivement  sentir  aux  Etats  j 
germaniques  le  poids  de  son  influence,  la  France,  i 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non  seulement  | 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais 
ne  doit  au  contraire  que  leur  offrir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit 
de  l'Empereur.    La  haute  raison  de  S.  M.  Ta  remenée 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.    Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  tems  embrasser  la 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  plus  j 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos  j 
Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfaite 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou-  ( 
vernemens,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  communs 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous,  Monsieur  le  comte,  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  l'apprécier,  pour  ; 
ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  la  vio- 
lence semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repos  de  j 
l'Europe. 

Je  saisis  etc.  Le  Duc  de  Vicbnce. 
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et  la  Grande-Bretagne  pour  mettre  la 
Ville  de  Gênes  et  Ses  fortifications  en 
état  de  défense.    En  date  de  Turin, 


Le  Comte  de  Vallaîse  Ministre  et  Premier  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hill,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, également  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
la  Ville  de  Gênes  et  les  fortifications  qui  en  dépendent 
dans  l'état  le  plus  respectable,  et  de  l'avantage  qu'il  y 
auroit  à  commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à  ce  but,  ont  convenu  de  ce  qui  suit. 


de  Mylord  Bentinck  et  du  Lieutenant  Général  Comte 
Des-Geneys,  signé  par  le  Colonel  Cattinelii,  et  par  le 
Comte  de  Saluées,  tel  qu'il  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécuté  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 
Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelii  et  du 
Major  de  Saluées  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Ànglois  et  Piémontaïs 
sont  mis  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat- 
tinelii et  de  Saluées  ont  l'entière  responsabilité  de  f  exé- 
cution des  ouvrages  convenus  ;  tout  changement  quoique 
de  peu  de  conséquence  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Gènes,  et  du  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques,  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  au  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Officiers  à  l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  [toi  de  Sardaigne. 
Un  Comité  composé  d'un  Officier  Piémontais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  et  du  Major  Temple a  dirigera 
sous  les  ordres  de  la  Commission  ia  partie  économique, 
et  en  sera  responsable. 


arrêté  à  Gènes  en  présence 
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5  Les  travaux  compris  dans  la  première  t'poque  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu'on  aura  pourvu 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Hill,  convaincu  de  l'utilité  dont  l'exécu- 
tion de  ce  projet  doit  être  à  la  cause  commune,  et 
connoissant  l'impossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l'avance  des  fonds  pour  les  travaux 
fui,  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  attendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
au  quel  on  s'est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  6e  charge  en  propre  des  frais  dont 
il  s'agit. 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  il 
sera  libre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  ne  permettent  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution. 

Turin,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  de  Vallaise.         William  Hill. 
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Article  séparé  au   Traité  conclu  à 
Vienne  le  $uMai  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau  *).    En  date  de  Vienne, 
le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  te 
Roi  de  Prusse  et  LL.  ÂA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar- 
rêté la  convention  éventuelle  suivante: 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse- électorale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de 
Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage 


*)  Voy.  ce  Recueil  Suppléai.  T.  VI.  (Nouv.  R.  T.  IL)  Nro.  38. 
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à  céder  à  LL.  ÀA.  les  ducs  et  princes  de  Nassau  ledit  1815 
comté,  avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui 
y  sont  situées,   et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessions  de  Hesse -Rothenbourg. 

Par  contre  LL.  AÀ.  s'engagent  à  abandonner  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen ,  qui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bail- 
i  liage  nassovien  d?Alzbach,    avec  tous  les  droits  et 
i  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans  ce  district. 
|  Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli- 
cables à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  31.  Mai  1815. 

(L.  S.)      Le  Prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)      Ernest -François -Louis, 
Marschail  de  Bieberstein. 


62. 

Convention  entrée  V Autriche  et  la  Sar- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France*  En 
date  de  Vienne,  le  i.  Juin  1815* 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
d'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  ef- 
fet savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chambellan  et  conseil- 
ler intime  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Do  m 
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1815  Antoine  Marie  Philippe  Asinari  de  Saint -Marsan,  Gé- 
néral-Major,  Ministre  d'Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès, 

Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  Articles  suivans. 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trou- 
pes Impériales  à  prendre  des  positions  dans  les  Etats 
Sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro- 
portion dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout- à -fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hô- 
pitaux, trasports  et  autres  branches  de  l'administration 
militaire.  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  rég- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

IL  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé- 
néral en  Chef  d'armée  Autrichienne  en  Italie  II  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menaces  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à,  l  adminî- 
stration  et  à  l'économie  militaire  du  dit  Contingent, 
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dépendra  uniquement  des  Généraux  et  Autorités  de  Sa  181 

Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

II ï.  Les  troupes  de  Sa  Mejesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne qui  feront  partie  de  l'armée  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d'après  les  mêmes  réglemens 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 
nues que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle,  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminée,  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit 
composée  de  troupes  Impériales  et  Picmontaises.,  et 
pour  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  a  Sa 
Majesté  l'Empereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
un  Générai  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle, 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze 
jours  eu  plustôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  Wessenberg.   Le  Marquis  de  Saint-Marsan. 

(Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  $ou~ 
verains  respectifs  dans  les  formes  ordinaires ^  mais 
attendu  V urgence  simplement  revêtue  de  Vappro- 
bation  des  Ministres  des  affaires  étrangères,) 
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Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  prendre  une  détermination  re- 
lativement aux  sept  Isles  Ioniennes. 
Vienne  9  le  A*  Juin  1815. 

Protocole  de  celte  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a 
ouvert  la  séance  en  appelant  l'attention  de  Mrs.  les 

Nous.  Supplém.  Tome  1. 
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1815  Plénipotentiaires  sur  !a  détermination  à  prendre  relati- 
vement aux  sept  Iles  Joniennes. 

Il  a  exposé  que  le  Gouvernement  Britannique  ayant 
occupé,  lui  seul,  six  des  dites  Iles  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  habitans  de  ces  Iles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
nique a  fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de  s'occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu  | 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  bous  la  protection  de  S.  M. 
P Empereur  d?  Autriche ,  et  en  assurant  en  même  tema 
aux  dits  habitans  !a  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carty  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  sub  Litt.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  $  Autriche  déclarent  que 
la  possession  des  dites  Iles  étant  liée  avec  la  tranquillité  I 
de  l'Italie ,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
tique  et  des  provinces  cî -devant  vénitiennes  leur  Cour\ 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  ga- 
rantirait le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l'intention  de  faire 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  manifesté  | 
de  rester  sous  la  protection  de  la  Grande -Bretagne, 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d'entrer 
dans  la  continuation   de  l'état   actuel  des   choses  I 
dans  les  Iles  Joniennes ,  et  que  le  moment   emble  venu) 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  cesdites  îles.  I 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  | 
M.  ie  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de  I 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne  I 
peuvent  pas  régler  déiinitivement  cette  affaire,  et  ils  ! 
proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  jusqu'au 
moment  où  l'on  sera  réuni  au  Quartier- général. 

M.  le  comte  de  Clancarty ,  est  revenu  sur  l'im- 
portance de  terminer  cette  affaire  en  même  tems  que 
les  autres  transactions  du  Congrès,  attendu  que  les 
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babitans  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait  lepo-  1815 
que  de  la  cessation  de  Foccupatîon  provisoire  et  militaire 
!    des  Iles.    Mais  puisque  Mrs.  les  Plénipotentiaires  rus- 
'    ses  ne  sont  pas  autorisés  à  conclure,  M,  le  Pîénipoten- 

•  tiaire  britannique  déclare  qu'il  n'entend  pas  laisser  con- 
t   sîdérer  les  six  de  ces  Isles,  dont  îa  Grande-Bretagne 

•  a  seule  la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des 
f  Alliées.  En  conséquence  la  question  a  été  ajournée 
i  au  tems  où  les  Plénipotentiaires  se  retrouveront  réunis 
i   au  Quartier -général. 

Signé:  Metternich.    Homboldt.  Talleyrànd. 
Hardenberg,  Rasoumoffsky.  Clakcarty. 


64* 

e  Convention  concernant  des  arrange- 
'  mens  territoriaux  entre  l Autriche  et 
la  Prusse.    Signée  à  Vienne  le 
12.  Juin  1815. 

,  (Extrait.) 

t  Sont  cédés  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche: 
?  1°.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  département  du 
i  Mont-Tonnère  (à  l'exception  d'un  district  de  140,000 
habitans  renfermant  les  villes  de  Worms  et  Franken- 
lé.  thaï,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
i    ment  de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore; 

2°.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
s      a)  une  partie  du  département  de  Fuîde,  savoir  les 
j   baillages  et  parcelles  nommément  exceptées  à  l'art.  40 
de  l'acte,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  la 
15  Prusse  ; 

j{  h)  dans  le  département  de  Francfort,  le  village 
d'Ober  -Erlenbach,  la  moitié  de  Nîeder-Ursel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Roedelhehn,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  l'ordre  Teu tonique  à  Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannisberg 
qui  avoit  ci -devant  appartenu  à  îa  principauté  de  Fuide; 

d)  La  principauté  d'Isenbourg,  savoir  les  possessions 
du  prince  d'Isenbourg-  Birstein,  celles  des  branches 
des  comtes  d'Isenbourg  -  Biïdiugen  ,   Wachtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  npanagée  de  Philippseîch 
avec  la  seigneurie  de  Ileusenstamm  et  le  village  d'tëp- 
parts  ha  u*»eii ,  dont  la  première  appartient  au  comte  de 
Schoenborn  et  l'autre  au  baron  de  Giroschlag,  l'un  et 
l'autre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du  prince 
d'Isenbourg. 

e)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au 
prince  de  la  Leyen. 

Remarques  d'un  Publiciste  allemand  sur  la  con 
venlion  précédente: 

Von  dca  Besitzungen  und  Gerechtsamen,  welche  durcli  vor 
steliende  Stipulatiouen  der  Krone  Oestreicli  zu^et heilt  wurdeu 

I)  behielt  Oestreich  fur  sic  h,  mit  Souverainetât  und 
Eigenthum  : 

Das  Teutschordens- Haus  in  der  Freien  Stadt  Frankfurt,  nebst 
den  da«u  gehorenden  Gûtern,  Gefàllen  und  Gerechtsamen ,  und 
den  Joltanniterhof  in  der  genannten  Stadt,  nebst  déni  dazu  geho- 
renden  Flasclienhof  in  deren  Gebiet. 

II)  An  And  ère  cedirte  Oestreich  : 

1)  an  Dniern,  die  aus  dem  ehemaligen  Département  Fulda 
theils  ihm  zugetheilten,  theils  von  ihm  eingetauschten  Hesitzungen, 
und  die  in  den  Departementen  der  Saar  und  des  Donnersbergs  er- 
haltenen  Bezirke,  aile  namentlich  angegeben  in  dem  Recès- général 
der  Frankfurter  Territorial -Commission  vom  20.  Juli  1819,  Art.  2; 

2)  nn  Bade  u,  die  Staatshoheit  ùber  die,  erst  auf  dem  w  i  ener 
Congress  in  standesherriiche  Unterordnung  versetxteGrufscliaft  Hohen- 
Geroldaeok  des  Fùrslen  von  der  Leyen,  in  dem  angef.  Recès- 
général,  Art.  8; 

3)  an  das  Grossherzogtluim  Hess  en,  das  Eigenlhum  der  Sa 
liuen  von  Kreuznach,  ferner,  mit  Souverainetât  und  Eigenthum  <\en 
Kreis  Alzei,  mit  Ausnahme  des  Cantons  Kirchlieim  -  Boland ,  die 
Cantone  Pfeddersheim  und  Worms,  Stadt  und  Gebiet  von  Mainz, 
nebst  Cassel  und  Kostheim,  in  dem  angef.  Recès- général ,  Art.  19, 
in  Folge  des  von  Oestreich  und  Preussen  mit  dem  G.  H.  Hessen 
geschlossenen  Vertrags  vom  10.  Juni  1815,  Art.  3. 

4)  an  den  Prinzen  Leopold  von  Sachsen-Coburg,  die 
Domaine  Holzkirchen,  unter  bairischer  Hoheit,  durcli  eine  Sihen- 
kungsurkiinde  vom  9.  November  1816; 

5)  an  den  Fiirsten  von  Metternicli,  fiir  ihn  und  seine  di 
recteu  (nicbt  auch  Adoptiv  -)  Nachkommen,  uecli  Abgang  des  Mann- 
stanimes  aiich  der  weiblichen ,  nach  Erstgeburtrecht ,  die  Domaine 
(vormalige  Fuldaische  Propstei)  Johanuisberg  im  Rheingau ,  unter 
hassauischer  Motieît ,  docli  mit  Vorbelialt  des  Riïckfalls  an  Oestreicli 
und,  als  Récognitions- Canon,  des  Wcinzehuten,  durth  Schenkungs- 
urkunde  vom  l.August  1816. 

6)  Die  Souverainetât  ùber  das,  erst  anf  dem  wiener  Congreis 
(Arl.  52  der  Schlussacte)  in  standesherriiche  Unterordnung  \crsetzte 
Fiïrstenilium  lsenburg,  trat  Oesfreicli  an  das  Grossherzoptbum 
Hesscn  al>,  in  dem  Recès- général  der  Frankfurter  Territorial 
Commission  vom  20.  Juli  1819.  Art.  19. 
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65. 

Convention  entre  les  Commissaires 
d'Autriche  et  de  Sardaigne ,  sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sardaigne ,  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  premier  juin.  En  date 
du  14.  Juin  1815. 

Sua  Eccelienza  il  signor  Conte  di  Vallesa  Ministro 
e  Primo  Segretario  di  Stato  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
;  Sardegna  per  gli  affari  esteri,  e  Sua  Eccelienza  il  sig- 
nor Barone  di  Frimont  Générale  in  capo  dcll'armata 
Impériale  in  Italia ,  volendo  determinare  i  mezzi  di  ese- 
■'■  cuzione  dell'articolo  primo  délia  Convenzione  firmata  a 
Vienna  il  primo  giugno  1815  dal  signor  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asînari,  Marchese  di  S.  Marzano,  Ge- 
inerale  Maggiore,  Ministro  di  Stato,  Primo  Segretario 
\  di  Guerra  e  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,   e  dal  signor  Gioan  Fiiippo, 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  Consigliere  in- 
timo  di  Sua  Maestà  l'imperatore  d'Austria,  e  suo  Ple- 
nipotenziario al  Congresso,   hanno  incaricato  di  co- 
\  dest'oggetto ,  cioè  Sua  Eccelienza  il  signor  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.Thomas,  Consigiiere  di  Fî- 
Inanze  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Eccelienza  il  signor  Gé- 
nérale Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Gé- 
nérale Maggiore,  Aiutante  Générale  dell'Armata  d'italîa. 

I  quaîi  hanno  convenuto  de'seguenti  articoli,  cioè: 

L  II  paragrafo  primo  dell'articolo  piimo  deila  Con- 
venzione firmata  a  Vienna  il  primo  giugno  1815,  avendo 
stabilito,  che  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegni 
a  far  somministrare  le  sussistenze  aile  Truppc  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reaie  Apostolica,  le  quali  attraverse- 
ranno  li  suoi  Stati,  tutte  le  truppe  Imperîali  e  Reali, 
che  entreranno  negii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go- 
dranno  délie  disposizioni  di  cjuesto  paragrafo,  pendente 
tutto  il  tempo,  che  sarà  per  durare  la  loro  marcia, 

IL  Queste  disposizioni  cesseranno  di  essere  loro 
applicabîii  nd  caso,  in  cui  esse  fosscro  per  prendere 
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5  délie  postazïoni  negli  Stati  di  Sua  Maeslà  il  Re  di 
Sardegna,  ed  a  contare  da  quel  giorno,  in  cui  la  loro 
marcia  sarà  sospesa,  esse  saranno  considerate  come 
Truppe  stazionate,  conforme  aile  stîpulazioni  degli  ar- 
ticoli  seguenti. 

IÏI.  Le  Truppe  di  Sua  Maesta  Impeiiale  Reale 
Apostolica  transitanti  per  gli  Stati  di  Sua  Mae?là  il  Re 
di  Sardegna,  dovranno  nelle  loro  marcie  bnttcre  quelle 
strade,  stabilir  quelle  tappe  e  goder  di  quei  periodici  ! 
soggiorni,  quaîi  sono  indicati  nel  prospetto,  dato  e  fir- 
mato  d'accordo  fra  le  parti. 

IV.  Le  sussisteiize  da  somministrarsi  aile  Truppe, 
di  cui  negli  articoli  précèdent!,  consistono  unicamente 
nelle  razioni,  sia  di  pane,  carne,  od  altri  commestibili 
per  gli  Uffiziali  e  soldatî,  che  di  fieno,  avena  per  i 
cavalli,  tali  quali  esse  sono  descritte  nei  prospetli  an- 
nessi  al  présente  sotto  il  No.  1,  dichiarando,  che  in 
quei  giorni,  ne' quali  îe  Truppe  sovracitate  f'aranno  una 
doppia  marcia,  esse  godranno  di  una  doppta  distribu- 
zîone. 

V.  Affine  dî  determinare  la  dîstribuzîone  délie  ra- 
zioni di  quaisivoglia  specie  in  un  modo  preciso,  ed  atto 
a  prévenu  e  ogni  arbitrio ,  si  dovranno  rîspettivamente 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalità  seguenti,  cioè: 1 

1.  Il  giorno  précédente  l'ingresso  d'una  Coîonr.a 
Àustriaca  negli  Stati  di  Sua  Maeslà  il  Re  di  Sardcgna, 
ed  anche  alcunî  giorni  prima,  se  ciô  sarà  possibile,  un 
Uffiziale  Austriaco  significherà  ufficialmente  all'Uffiziale 
del  Soîdo  Sardo  di  postazione  alla  prima  tappa  la  forza 
tanto  in  nominî,  che  in  cavalli,  délia  Colonna  di  cui  ; 
si  tratta:  codesta  comunicazîone  consistera  in  una  co- 
pia dello  stato  di  rassegna  debitamente  vidimato,  e  (irmato. 

2.  Degli  Uffiziali  Austrîaci  saranno  coilocati  lungo 
le  strade  di  tappa  nelle  prime  stazioni  Piemontesi,  af- 
fine di  quivi  ricevere  le  Truppe  ed  i  trasporli ,  che  en- 
treranno  negli  Stati  di  Sua  Maeslà  il  Re  di  Sardegna, 

e  di  servîre,  dove  il  bisogno  lo  richîederà,  d'interme-jê 
diarii  fra  codeste  Truppe  e  le  Autorità  Sarde:  nel  caso, 
in  cui  questi  Uffiziali  vcnîssero  a  trovarsi  isolaii  e  se- 
parati  dai  depositi  Imperîali  stabilili  per  le  sommini-ij 
stranze  dello  razioni,  l'Amministrazione  Sarda  s'impegna 
a  far  loro  per  proprio  conto  simili  somministranze,  se- 
condo  la  competenza  del  loro  grado,  ed  in  conformità 
dei  regolameuti  fissati  per  gli  Uffiziali  di  transilo. 
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3.  L'Âmministrazione  Sarda  collochcrà  a  suo  pia- 
cimento,  ed  affine  di  regolanzzare  il  servizio  degliCJf- 
fizîali  dei  Soldo  sopra  Je  strade  di  tappa. 

4.  Ogni  demanda  per  sornministranza  di  razïoni 
dovrà  essere  fandata  sopra  Pordine  di  marcia  (feuille 
de  route)  il  quai  ordine  dovrà  essere  presentato  agis 
Cffizialt  del  Soldo  Sardi,  e  questi,  dopo  averlo  rico- 
nosciuto  rilascieranno  per  gii  oggetti  richiesti  un  mandata 

Vï.  ïl  paragrafo  primo  délia  convenzione  di  Vîenna 
avendo  stabîliio  che  nella  parte  concernent©  i  trasporti 
si  sarebbe  convenuto  di  un  equitaiivo  risarcimento  da 
pagarsi  dall'Araininistrazione  di  Sua  M  a  es  ta  Impériale 
îleaie  Apostolica,  la  natura  istessa  di  codesto  servizio 
esîgendo  che  sia  collettivamente  provvisîo  ai  diversi  ramî 
ne'  quali  esso  si  suddivide,  ed  il  présente  articoio  avendo 
per  conseguenza  ad  abbracciare  il  complesso  dei  servi- 
zio di  trasporto,  di  cui,  a  termini  délia  Convenzione 
di  Vienna,  una  porzîone  soltanto  dovrebbe  ricadere  à 
carico  del  Governo  Sarde  in  concorrenza  con  l'Amml- 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fissano  sopra 
quest'oggetto  le  massime  seguenti,  cioè  : 

1.  l  mezzî  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinle,  cioè:  L  Quel  la  che  appartiens  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolai) ,  ed  al  servizio  délie  Truppe 
per  il  trasporto  quotidiano  degii  effetti  o  commestibili 
dai  magazzini  princîpali  o  subalterne  fioo  a!  luogo  délia 
consumazione.  2,  Quella  che  rifletle  i  convogli  che 
seguitano  I'armata  per  il  primo  stabilimento  e  sus- 
seguente  couservazione  dei  magazzini  e  deposite  di 
ogni  specie,  tanto  principal!  che  stissidiarii. 

2.  Il  servizio  délia  prima  classe  debb'essere  a  ca- 
rico (1  cil' A  mminîstrazio  n  e  Sarda,  e  q  y  esta,  medianie 
il  risarcimento  fîssato  nel  prospetto  qui  Unité  sotto  il 
No.  III,  s'impegna  a  somministrare  aile  Truppe  Impé- 
rial*! tulti  i  mezzi  di  trasporto  relativi  a  codesîa  classe, 
i  quali  mezzi  consisteranno  inclusive  nelPautorizzazione 
di  procedere  a  requisîzioni  nelle  Comuni  ogniqualvolla 
i'urgenza  de'  bîsogni  non  permeitesse  di  ricorrere  a 
mezzi  meno  pronti  ed  efficaci. 

3.  Il  servizio  délia  seconda  classe  debb' essere  in- 
teramente  a  carico  deirAinininistrazione  Impériale,  e 
siccome  questo  servizio  puô  sempre  essere  anticipatamente 
previsto ,  cgii  e  convenu to  che  s'avrà  a  fare  per  via 
d'impresa,  o  con  a! tri  mezzi  non  coattivi ,  impegnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a  fare  con  il  concorso  délia  sua  au- 
torità  tulle  lu  facililazioni  possibili  all'Amminislrazione 
Impériale,  senza  pet 6  che  in  alcun  caso  esso  sia  niai 
tenuto  di  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I  mezzi  di  trasporto  per  via  di  requisizione  nelle 
Comuni  non  potranno  mai  protrarsi  oltre  l'egtensione  di 
un  a  tappa  ordinaria,  e  tosto  che  si  sarà  giunto  al  ter- 
mine di  una  tappa ,  dovrà  il  loro  uso  intendersi  cessato. 

5.  1  mezzi  di  trasporto  per  i  militari  isolati ,  i  quali 
vanno  a  riunirsi  ai  loro  corpi,  oppure  si  avviano  per 
una  dcslinazione  qualunque,  non  possono  mai  oltrepas- 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  ogni  cinquantina  d'uoinini. 

6.  Ogni  requisizione  de'  mezzi  di  trasporto  dovi  à 
essore  fondata  sovra  i  termini  dellordine  di  marcia 
(feuille  de  routé) ,  il  quale  ordine  indicherà  la  quan- 
tilà  e  quaiità  de' trasporti  necessarii:  venendo  codesta 
quantità  o  quaiità  a  cangiarsi  sia  in  aumento,  che  in 
diminuzione  per  le  sopraggiunte  malattie,  o  per  allre 
cagioni  impcnsate,  sarà  dovere  degli  Uffizîali  Austriaci 
di  rettificare  l'ordine  di  marcia,  e  l'Uffiziale  del  Soldo 
Sardo  dovrà  conformarsi  alla  seguîta  rettificazione:  l'or- 
dîne  di  marcia  indicherà  sempre  la  distinzione  fra  quei 
trasporti,  i  quali,  secondo  la  tarifla  di  risarcimento,  vog- 
lîono  esseï  e  pagati  immantinenti,  e  quelli,  i  quali  s'hanno 
a  rilasciare  contro  una  semplice  quitanza. 

L'ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
dovrà  esserc*  esibilo  all'LIffiziale  deirAmministi  azione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciuto,  rilascierà  per 
l'oggetto,  che  si  rîchicde,  un  mandalo. 

8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzati  dagl'in- 
dividui  che  se  ne  prevalgono ,  vidimati  dall  Ufrizîale 
Austriaco,  o,  ncll'assenza  di  questi,  dall'Autorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  all'Ufrîziale  del  Soldo 
di  cui  essi  portano  la  iirma:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  ritardo  all'Ainministrazione  générale  di  Torino, 
aflînchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verra  trasmesso  per  la  verificazîone 
al  Comando  générale  militare  in  Milano,  ed  il  risarci- 
mento che  ne  rîsulterà,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  entro  quello  spazio  di  tempo  che 
fisseranno  i  due  Govcrnu  il  prezzo  del  risarcimento  è 
pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e  non  altrimenti. 

VII.  II  servizio  dipendente  dallo  stabilimcnto  délie 
poste  dei  cavaHi  non  sarà  mai,  sotto  quaiunque  pre- 
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testo,  consuierato  corne  un  mezzo  di  trasporto  per  la  1815 
marcla  delîo  Truppe,  o  per  altri  oggetti  di  militare 
servizio.  Gl'individui  che  se  ne  vorranno  prevalere, 
dovranno  in  conseguenza  paiçare  immantinenti ,  e  se- 
condo  la  tarilïa  vigente  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna. 

VJIÏ.  Il  paragrafo  2  délia  convenzîone  di  Vienna 
avendo  previsto  il  caso  in  cui  le  Truppe  ïmperiaii 
avessero  a  prendere  dolle  posizioni  negli  Stati  Sardi 
per  la  loro  aifesa,  ed  avendo  stabilito,  che  in  tnl  caso 
verrebbe  determinato  fino  a  quai  punto  Sua  Maestà 
Sarda  dovrebbe  concorrere  al  loro  rnantenimenlo,  egli 
è  convenuto,  che  codesto  coneorso  non  si  estenderà 
oltre  alla  somniinistranza  dell'alloggio  e  del  (ieno,  sic- 
come  sarà  detto  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di 
postazione. 

Perô  i  Comandanti  délie  Truppe  ïmperiaii  potranno 
nei  casi  d'urgenza ,  e  mancando  ogni  altro  mezzo, 
vichiedere  dall'Àmminislrazione  Sarda  la  sornministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  mantenimento  mediante 
pagamento  ai  prezzi  correnli  :  qucst'articolo  diverrebbe 
allora  un  oggetto  di  contabiiità  fra  i  due  Governi,  e 
dovrebbero  essere  prese  délie  disposiztoni  d'accordo 
affine  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  somministranze, 
ed  affine  di  garantire  il  pagamento,  il  quale  dovrà 
sempre  eflettuarsi  entro  il  più  brève  spazio  di  tempo. 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facessero  si,  che  le 
Truppe  ïmperiaii ,  in  cambio  dî  esses  e  di  semplice 
postazione,  dovessero  formare  de^Iî  accampamenti ,  ii 
Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegna 
a  somministrare  loro  la  pagiia  e  la  legna  necessaria 
nU'accnmpnmento,  seconde  i  regolamenti  vigenti  per  le 
Truppe  délia  stessa  Maestà  Sarda, 

IX.  A  termîni  del  paragrafo  3  délia  convenzîone  di 
Vienna,  le  somministranze  da  farsi  aile  Truppe  ïmperiaii 
di  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna limitandosi  all'alloggio  ed  al  fieuo,  egli  è  espres- 
samente  convenuto,  che,  quanto  al  (ieno,  s'avrà  a 
seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  nei  prospetto 
annesso  al  présente  sotto  al  No  II:  e  che  quanto  ail* 
alloggîo,  questa  espressione  comprende  sernplicemente 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e  la  paglia  per  dormire, 
e  ciè  tutto  nellc  quantità  presciille  ne'  regolamenti 
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1815  dcll'Armata  Sarda,  e  dichîarando,  chc  Fabitante  non 
è  obbligato  a  fare  somministranze  di  veruna  sorte. 

X.  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  a  meltere 
a  disposizione  dell'Amministrazione  Impériale  un  edifizio 
ne'  contorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  contorni  di 
Casale,  affinchè  l'Amministrazione  Impériale  possa  quivi 
stabilire  degli  Ospcdaii  militari,  cioè  ne*  contorni  di 
Torino  un  Ospedale  capace  di  mille  letti,  e  ne' contorni 
di  Casale  un  Ospedale  di  cinque  in  sei  cento  letti.  La 
provvista  di  questi  letti  e  di  ogni  aîtro  oggetto  relativo 
alio  stabiiimento  ed  alla  manutenzione  degli  Ospedali, 
di  cui  si  tratta,  rimane  interamente  a  carico  dell'Am- 
mînistrazione  impériale,  l'Amministrazione  Sarda  avendo 
semplicemente  a  somministrare  dat  canto  suo  la  legna, 
la  paglia  e  le  candele,  secondo  i  regolamenti  cilati 
ali'articolo  précédente. 

Nel  caso,  in  cui  gli  eventi  délia  guerra  guerreg- 
giata  su!  iuogo  del  luogo,  o  in  vicinanza  degli  Stati 
di  Sua  Maestà  Sarda,  esigessero  împeriosamente  lo 
stabiiimento  istantaneo  d»  un  nuovo  Ospedale,  il  Governo 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  via  di  requi- 
sizione  tutto  quanto  sarebbe  necessario  a  simile  stabiii- 
mento, fino  aifepoca,  in  cui  la  Direzione  Générale 
degli  Ospedali  Austriaci  avrà  potuto  prendere  le  misure 
necessarie  per  provvederîo  e  mantenerîo  a  proprie  spese 
ed  aile  condizioni  qui  sovra  espresse,  il  che  dovrà 
precisamente  efTettuarsi  nello  spazio  di  quindici  giorni. 

XI.  Se  avvenïsse,  che  dei  Militari  Imperiali  isolai! 
cadessero  ammalati  ad  una  considerevoie  distanza  da«;li 
Ospedali  stabiliti  in  conformità  degli  articoli  précéderai, 
l'Amministrazione  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  questi 
Militari  neglî  Ospedali  civili  più  vicini,  c  ciô  mediante 
l'indennizzazione  di  un  mezzo  fiorino  effettivo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  dali'Amroinistrazione  Im- 
périale. Il  conto  relativo  a  codesta  indennizzazione  sarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Comando  Générale 
Militarc  in  Milano.  ï  certificati  d'ingresso  e  di  uscita, 
che  formeranno  gli  elementi  di  codesto  confo,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dcll'Ospedale,  e! 
dalPAutorità  locale. 

XII.  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  parîmenti 
a  somministrare  aU'Ammînislrazione  Impériale  utile  Città 
descritte  al  prospetto  annesso  al  présente  un  edifizio 
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atto  a  stabilisai  dei  magazzini  per  efFetti  e  per  corn-  1815 
mestibili. 

XIII.  Volendo  Mmmînîstrazîone  Impériale  intro- 
durre  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  de* 
bestiami  per  Ja  consumazione  délie  sue  Truppe,  egli  è 
convenuto  : 

1.  Che  codesto  bestiame  non  potrà  mai  sotto  verun 
pretcsto  essere  tratto  da  aître  Provincie  se  non  dalle 
Provîncie  Italiane. 

2.  Che  le  introduzîoni  di  bestiami  si  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i  punti,  di  Voghera,  Novara  ed  Ârona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggetti,  tanto  alla 
froiitiera ,  quanto  in  tutti  que'  îuogbi ,  in  cui  i'Ammini- 
strazione  Sarda  lo  giudicherà  coin enîente ,  alla  visita 
dei  veterinarii  a  quest'oggetto  destinati,  la  quai  visita 
dovrà  seguîre  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  dei 
conduttore  de*  bestiami  medesimi;  i  veterinarii  prcdetti 
non  permetteranno  rintroduzione ,  saivo  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degrindividui,  e  neîia  permission© 
s'inchiuderà  il  certificato  di  sanità  indicative  dei  nu- 
méro degrindividui  non  soggetti  ad  eccezionî. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  rîcon- 
noscîuto,  di  comune  accordo  fra  i  veterinarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  affetto  da  un  morbo  sospettato 
contagioso,  sarà  ucciso  «»  sepolto  con  la  precauzione 
d'incidere  in  più  luoglii  la  pelle»  Le  autorité  locaîi, 
che  si  troveranno  presenti,  rilascieranno  un  certificat©, 
da  cui  risulti  dclSe  mentovate  cîrcostanze  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposizîoni  saranno  appîica- 
bili  a  quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XI V.  Affine  di  prevenire  ogni  inconveniente,  ed 
ogni  altercazione  neîîe  quotidiane  transazioni  che  po- 
tessero  aver  îuogo  fra  dei  Militari  Impérial!,  e  dei  Sud- 
dili  di  Sua  Maestà  ii  Re  di  Sardegna,  relalivamente 
al  corso  cd  alla  valuta  délie  mouete,  che  i  prîmi  fos- 
sero  per  spendere,  le  parti  stipulai! ti  hanno  ndottato, 
ed  adottano,  corne  regola  uniça  ed  esclusiva  in  questa 
materia ,  la  ta  ri  fia  annessa  al  présente*). 


*)  Ce  tarif  comprenait  l'éeu  des  Couronnes  de  Flandre,  qui 
était  calculé  à  5  fr.  et  72;  le  tahler  de  convention  à  5  fr.  et 
16,  et  la  pièce  de  20  carantans  à  86.  La  moitié,  et  ie 
quart  de  chacune  des  pièces  en  proportion. 
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1815  XV.  Affine  dî  proccdere  di  comune  accordo  ail 
esecuzione  degli  articoli  conlenutï  nella  présente  Con- 
venzione l'Amministrazione  Sarda  entrera  in  corrispon- 
dcnza  co!  Comando  générale  in  Milano,  ed  un  Corn- 
missario  Impériale  stabilito  a  Torino  andrà  di  concerto 
colITIfliziale  deH'Amministrazione  Sarda  a  quesf  oggetti» 
delegalo,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre- 
visti  e  di  lieve  importanza,  oppure  per  riferirne  sopra 
gli  altri  oggetti  aile  Amministrazioni  superiori  rispettive. 

XVI.  Tutti  gli  articoli  délia  présente  Convenzione 
s'intendono  fra  loro  reciproci  e  correlativi,  e  non  sa- 
ranno  altrimenti  obbligatorii  per  l'unà  délie  parti  stipu- 
lant, salvo  in  quanto  che  l'altra  délie  parti  manterrà, 
în  cio  che  la  riflette  i  suoi  impegni. 

XVII.  Sarà  facoltativo  aile  parti  stipulant!  di  fare 
stampare  la  présente  Convenzione  nelle  due  lingue  Ita- 
liana  e  Tedesca,  e  di  farla  distribuire  aile  Autorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  presteranno  aile  co- 
pie stampate  dalle  Stamperie  de'  rispettivi  Governi  la 
medesima  fede  che  aH'Originale. 

XVIII.  La  présente  Convenzione  dovrà  essere  mu- 
nîta  dell'approvazione,  cioè,  per  parte  dell'Amminislra- 
zione  Sarda  di  Sua  Eccellenza  il  signor  conte  di  Val- 
lesa,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af- 
fari  esteri,  e  per  parte  delfAmministrazione  Impériale, 
di  Sua  Eccellenza  il  signor  Barone  di  Frimont,  Gé- 
nérale in  capo  deîi'Armata  d'Italia. 

Fatto  a  Torino  il  14  giugno  1815. 

Alessandro  Marchcse  di       Conte  Fiquelmont  Gene- 
Saent  Thomas,,  raie  Maggiore,   ed  Aiu- 

tante  Maggiore., 

yisto  ed  approvatu/Io-  Viato  ed  approvato  le 
lino  il  14  giugno  1815.       presentiConvenzioni.  Mi* 

lano  il  16  giugno  1315. 

II  Ministro  e  Primo  Segre-  11  Générale  in  capo  deli' 
tario  di  Stato  per  gli  af-  Armata  d'Itaiia 

fati  esteri 

Il  Conte  di  Vallesa*  Frimont. 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  ±^,Juin  1815» 

L 

Stato  délie  Razîoni  di  Foraggio,   pane  e  Yiveri^ 
assegnate  agli  Ufliziali  superiori. 


1815 


Generaîi  *) 

Générale  di  Cavalleria  * 

e  i     .....  . 

Générale  d'Artiglieria  t 

Luogotenente  Marescialio  ...... 

Maggior  Générale  ......... 

Colonnello  Aiutante  Générale 
Luogotenente  Colonnello  Aiutante  Générale 
Maggior  Aiutante  Générale 

Quartier  mastro  Générale 

Générale  Secondo,  suo  grado    .    .    .  . 

Colonnello  ......»•«.    e  • 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore  .   .  - .    .   «    » .  .    .   •<=    .    .  , 

Capitano   .    ..........  . 

F  a  n  t  e  r  i  a 

Colonnello  Comandante  il  Reggimento  .  . 
Luogotenente  Colonnello  ...... 

Maggiore  Primo  1 
Maggiore  Secondo  J  "    *    °  c 
Capitano 

Cavalleria 

Colonnello  Comandante 

Luogotenente  Colonnello  ...... 

Maggiore  Primo 

Maggiore  Secondo  f  *    *   *    "    s    "    "  * 
Capitano 
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mm 

14 

35 

6 
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6 
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16 
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9 
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8 

0 

10 
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8 
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8 
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3 

3 

3 

9 

12 

6 

8 

8 

6 

6 

9 

6 

3 

e! 

3 

*)  Ce  tableau  a  été  extrait  du  tableau  général  annexé  à 
Convention.  Les  rations  des  Officiers  inférieurs  au  grade 
Capitaine  sont  en  proportion  de  leur  grade. 
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de 
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Artiglîeria 

Colonneîio  Comandante  .  . 
Luogotenente  Colonneîio  . 
Maggiore  


Capitano  

Corpo  del  Genio 

Colonneîio .    .  .  

Luogotenente  Colonneilo  

Maggiore  .  .  

Capitano  

Treno  dei  car  ri  di  provianda 

Colonneîio  

Luogotenente  Colonneîio  

Maggiore  ,    >    *  ,  

Capitano  ♦  


o 

'Zl 

es 
■ 

M 
ce 
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«s 
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>■ 

î* 
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12 

fi 
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10 
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3 
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10 
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9 

10 

6 

6 

8 

6 

6|  8 

6 

3 

5 

II. 

Couiposizionc  délia  Eazione  per  le  Trappe  Austriache. 


Pane 

Pfd. 

Carne 

id. 

Riso 

id. 

Sale 

Candele 

Vno 

Ol.o 

Vsoo 

Fieno  a 

8 

12 

Fîeno  dî 

10 

Biada 

Vs 

Paglia 

3 

l.5/4  diVienna  sono  oncîe'31  ! 


12 


id 

74,    .    .    .    .    .  id. 

In  rimpiazzamento  di 
riso  si  distribuiscono 
oncie  (y  farina  o  legumi. 

9/i6  d'oncie, 
de  Pfund,  ovvero  unacan- 
dela  per  uominî  .    •  ♦ 
de  Pfund. 

Pfund  per  î  cavaîli  degli 

Uffizîali  di  Fanteria. 
Pfund  per  cavalli  da  tiro. 
NB.  In  tempo  diguerra 
tut  te  Je  ratio  ni  sono 
indistintamente,  cioè 
Pfund  ....  lîb. 
Metzen  .  .  a  .  a  cop. 
Pfund  .  .  •  #.  Hb. 
Pfund  per  i  letti. 

De  S.  Thomas. 


9  Vioo 

4  y. 


25 


SA 


1/ 


di  Piem, 


ïd. 


/2 


Id. 

Id. 
Id. 


FlQLELMONT. 
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III. 

Stabilimento  per  i  earri   tla   sommmistrarsi  pel 
servizio  délie  Triippe  di  S.  M.  I»  e  R.  di  passaggîo 
negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna. 

Per  ogni  carro  verranno  bonificate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  MilHare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  coi  carico  di  145  rubbî, 

;  ossiano  centinaia  Viennesi  21.  V2,  lire  7.  10.  di  Milano, 
ossiano  2.  fni.  18.  %3  Kreuzers  di  Vienna;   per  uno 

la  3  cavalli,  che  dovranno  carricare  108.  314  rubbi,  os- 
siano centinaia  16.  V8  di  Vienna,  lire  5.  12.  l/2  di 
Milano  oppure  1.  f.  43„  4%z  K,  Viennesi;  per  uno  a 
2  cavalli ,  col  carie©  di  rubbi  72.  %,  ossiano  centinaia 
10.  %  di',  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppure  1.  f,  13. 
11/i3  Viennesi;  per  uno  a  un  cavaîîo,  col  carico  di 
rubbi  36.  3/j,,  ossiano  centinaia  5>  3/8  di  Vienna,  lire 
2  di  Milano,  oppure  36.  48/52  A.  Viennesi,  per  due 
leghe  Tedesclie,  ossiano  10  miglia  ïtaliane,  ossiano  6. 

j2/5  miglia  di  Piemonte. 

Nel  caso  che  venissero  presî  soîamente  i  cavalli 

1  co'fornimenti  e  senza  carro,  verra  sempre  compensata, 

la  norma  deî  numéro  dei  medesiim,  la  stessa1  bonifica- 
zione,  tissa  ta  nel  qui  antécédente  artîcoio. 

Per  un  paîo  di  manzi  fornili  con  o  senza  carro, 
saranno  sempre  bonificate  sole  lire  3  di  Milano,  oppure 
55.  5/13  K.  Viennesi;  e  per  un  cavallo  a  sella  lire  2 
Milanesi,  ovvero  36.  12/13  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  ïtaliane,  ossiano  6<  %  miglia 
di  Piemonte:  questa  bonificazione  non  verrrà  pero  sull* 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui  tata,  poiebè  essa 

Isavà  poi  ali'atto  délia  computazione,  che  a  suo  tempo 
si  farà  col  Paese  pagata. 

Questf  quitanze  verranno  corne  le  altre  messe  a 
stampa  in  iingua  Tedesca  ed  Italiana ,  ed  i  Reggimenti, 
Corpi  ed  ïndividui  Militari  potranno  fra  pochi  giorni 
presentarsi  aîi'Imperiale  Regio  Uffizio  di  Spedizîone 
del  Cesareo  Regio  Comando  Générale  deSParmata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  compétente  quantité 
per  loro  uso. 

I  signori  Generaîî,  Uffiziall  slahili^  Superîori  e 
subalterni,  corne  pure  i  bassi  ufficiaîi  cosï  detti  prima- 
planisti,  che  sono  ordinati  dï  fare  deî  viaggi  in  ser- 
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5  vigîo  Sovrano,  e  cosi  anche  quellî  individui  che  ven-  S 
gjono  dai  loro  rispettivi  Reggimenti  spediti  straordina- 
riamente  in  servigio ,  fuori  délie  marcie  ordinarie  délie  ! 
truppe,  sempre  pero  muniti  di  un  foglîo  di  marcia  le-  \ 
gale,  dovranno  prontamente  pagaie  ogni  volta  l'impoitojl 
dei  cavalli  del  paese  al  provvedilore;  tutti  i  signori  I 
Generali  ed  Uffiziali  pagheranno  indistintamente  15  A.,  I 
ed  i  bassi  uffiziali  primaplanisti  in  vece  soli  10  KÀ 
per  iega  Tedesca,  cioè  per  5  miglia  Italianc,  ossian  I 
3.  ]/3  miglia  diPiemonte;  il  foglio  di  marcia  désignera 
sempre,  se  i  cavalli  debbono  somministrarsi  mediaiite 
pagamento,  o  mediante  contenta. 

Tutti  i  carri  del  paese,   che  veranno  adoperati  : 
per  traspolare  generi  erariali  di  provianda,  monture,! 
armature,  attrezzi  d'artiglieria ,  denari,  ammulati,  con-![ 
valescenti,  ed  altri  trasporti  di  truppe,  saranno,  du- 
rante il  loro  viaggîo,   totalmente  esenti  da  ogni  pe- 
daggio  e  gabella:  sono  parimente  liheri  ed  esenti  dai 
suddetti  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  signori  Generali  edi 
Uffiziali  d'ogni  rango,  senza  distinzione,  non  menojl 
che  i  primaplanisti ,  sino  a  tante  che  essi  sono  sul|| 
piede  di  guerra  ;  questa  esenzione  s'estende  non  sola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalli. 

De  S.  Thomas.  Fiquelmont. 


66. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sar daigne  V aliéna 
tion  de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.  En  date  du  Rome 
le  11.  Août  1815. 

Pi  us  PP.  VII. 

Carissime  in  Christo  Fili  noster,  salutem 
et  apostolicam  benedictionem. 

Cum  in  postremo  inopînata  rerum  perturbation 
asilum  in  (ïdelissima  lanuensi  Urbe  quaerere  coacti  fui 
mus,  nedum  in  omni  tribulations  nostra  consolabaniu 
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!  Nos  splendidissîma  et  assidua  devotîonïs  et  observan-  1815 
!  tiae  tesiimonia  quibus  Religiosissimi       ex  omnLordine 
i  Cives  Nos  honestarunt,  verum  etîam  magna  m  cepimus 
I  voluptatem  in  piissimis  sapientissimisque  Maiestatis  Tuae 
I  a  ni  mi  sensibus,  ardentique  zeio  Catholico  Principe  di- 
gnissimo,  quo  omni  contentione  manus  adiutrices  sala- 
gis  Ecclesiae  praebere,  ut  acerbissima  tnaia,  quae  in 
tdam  etiam  Ditionem  adversus  Sanctissimam  Religio- 
I  nem ,  legesque  Ecclesiaslicas  calamitas  temporum  intu- 
!  lit,  sanentur  vei  potius  tollantur:  verum  novi  in  lui 
j  Regni   tuitionem   belii  sustinendi  soiiicitudo   et  cura 
!  impedîmento  tibi  erat,  quominus  ea  omni  a  statim  prae- 
|  6iares,  quae  praestare  tamen  voluisses,  Teque  eo  adi- 
gebat,  ut  serio  cogitares  an  aliqua  foret  ratio  securi- 
tatis  finium  tuorum  procurandae,  quae  non  modo  Ita- 
liae  salus,  sed  et  Retigionis  tranquiliitas  continebatur. 
Porto  qui  pro  tui  re^iminis  restauratione,  pro  tuorum 
militum  copiis  in  pnstinum  revocandis,  augendisque, 
pro  rcparandis  arcibus,  proque  alendis  tuis,  aeque  ac 
potentissimorum  Principum  f'oederatorum  in  Pedemon- 
tana  Dominatione  exercitibus  necessario  requirebantur 
i  sumptus,  tôt  tantique  erant,   ut  liquido  constaret  iis 
faciendis  minime  sufïccturas  tum  Kegii  Aerarii  vires 
iam  exhausti,  tum  vectigalia  extraordinaria,  quae  diftî- 
cillima  hac  aetate  imponi  potuere,  tum  demum  deman- 
datam  iam  venditionem  reliquae  partis  illorum  bonorum, 
quae  similes  ob  caussas  Sanctae  Memoriae  Pius  VI 
Praedecessor  noster  distrahi  permisit.    Cum  ergo  nul- 
lam  aliam  videres  patere  viam  ad  ingentia  beili  onera 
ferenda,  illius  sciiicet  belli,  quod  non  modo  erat  iustis- 
simum,  sed  plane  necessariurn ,  eo,  vel  invitus  deve- 
nisti,  ut  nonmilia  ex  Ecclesiasticis  bonis  Regîo  Fisco 
antea  addictis  et  ad  hue  invenditis  aiienandi  veniam  a  no- 
bis  implorares.    Eodem  autem  tempore  ob  pietatis, 
iustitiaeque  sensus,  quos  actionum  tuarum  duces  habes 
perpetuos,  expresse  aeclarasti,  Te  simul  ac  pro  tem- 
pore et  copia  iicuerit,  pia  loca,  religiososque  Ordines, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent,  indemnes  reddi- 
turum,  non  potuîmus  quidem,  quin  acerbo  gravique 
a  ni  mi  doiore  aiïiceremur  ex  novîs  iacturis,  quas  im  mi- 
ne re  videbamus  bonis  Deo  sacris,  bonis  videlicet,  quae 
ad  ipsum  cultum,  aut  ad  animarum  salotem,  seu  ad 
Ministros  et  pauperes  sustentandos  sunt  destinata,  quae 
sane  iacturae  longe  funestiores  Ecclesiae  accidere  de-  « 

Noup.  Supplém.  Tome  /.  C  g 
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bent,  praesertim  post  cxccrandam  sacrilegamqne  spo- 
liationem  quam  Ecciesia  antcaciis  temporibus  in  Pcde- 
montana  ditione  Tua  perpessa  est.  Nos  nihiiominus 
pro  certo  habentcs  Te  absque  urgenti  necessitate  haud- 
quaquam  ad  hoc  extremum  devenisse  remedium,  quod 
in  felici  Dominatione  tua  rnorarn  allaturum  foret  pie- 
nae,  Regularium  Ordinum  restauration*!,  quos  Maiestas 
Tua  probe  noscit,  Ecclesiae  et  civili  socictati  maxime  <to 
prodesse,  ed  illud  etiam  prae  ocuiis  habentes,  implo-  litl 
ratam  veniam  ad  îam  praeclarum  finem  rcferri  Rega-  sa 
iem  Famiiîam  de  re  catholica  optîme  meritam  in  avita  ne 
Sede  servandi  ?  sîmuique  îtaliam  a  nova  hostium  incur- 
sione,  Ecclesiamquc  a  novis  aerumnis  tuendi;  votis 
Tuis  quantum  cum  Domino  possumus  bénigne  annuere 
volentes,  eîdem  Maiestati  Tuae  ex  sacris  bonis,  qui- 
buscumque  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  exceptis 
quae  de  patronatus  familiarum  iure)  portionem  valons 
centies  centena  miliia  librarum  monetae  Pedemontanae  ta 
segregandi  atque  vendendi,  pecuniamque  inde  percep- 
tam  ad  praemissorum  eff'ectum  dumtaxat  libère  et  licite 
erogandi  plenam  et  amplam  licentiam  et  factillatem  de 
Apostolicae  Potestatis  plenitudine,  quod  rcscripto  nostro 
lanuae  dato  die  octava  maii  huius  anni  promisimus, 
Apostolicis  hîs  iiteris  in  forma  Brevis  Uibuimus  et  im- 
pertimur;  cum  hac  tamen  expressa  lege  et  conditîone, 
ut  quo  citius  pro  temporum  circumstantiis  fieri  poterit, 
atque  ad  summum  intra  quînquennium  proximum,  ab 
hac  die  computandum,  totidem  montium  loca  consti- 
tuas, quot  requirentur  pro  Ecclesiarum  aliarumque  pia- 
rum  institutîonum  redintegratione  pro  respectiva  bono- 
rum  huiusmodi  divenditorum  rata  ipsis  facicnda,  ac 
etiam  ut  tam  in  separationibus  quam  in  vendilionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiaslicis  viris  perspectae  probi- 
tatis  et  fidei,  quorum  nominationem  Maiestati  Tuae 
permittimus,  et  quorum  alter  sit  charactere  episcopali 
msigniîus,  vel  saltem  indignitate  Ecclesiaslica  constitu- 
tus,  utaris;  qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 
probitate  pariter  et  fide  conspicuis,  pro  bonorum  de- 
lectu  et  segregatîone,  itemque  pro  caeteris  rébus,  quae 
in  praesenti  concessîone  conlinentut  diligentissime  ca- 
veant,  ut  Ecclesiae  patrimonium  minori  quo  possit  fieri 
detrimento  africiatur.  Nos  intérim  spes  recréât  ac  re- 
ficit,  secundum  ea  quae  cum  essemus  coram  ex  Te 
ipso  audivimus,  hanc  nostram  indulgentiam  in  providendo 
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;  de  Nostrae  potestatîs  plenitudine  urgentîbus  Principa-  1815 
tus  Tuî  neeessitatibus  compensandam  fore  iilarum  ie- 
gum  abrogatione,  quae  ridelium  facultatcm  coercent  imi- 
tandi  piam  Maiorum  in  Ecclesiae  commodum  liberalita- 

I  tem;  eo  vel  magis  quod  post  tanlam  rerum  omnium 
spolialionem ,  quam  per  temporum  perversitatem  non  ita 
ptidem  Ecelesia  pertulit,  coloratae  earum  îegum  fcren- 

!  darum  causae  cessavere.    Decernentes  ipsas  praesentes 

|  litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere,  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri ,  et  obti- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit, 
quomodolibet  in  futurum  inviolabiliter  observari;  sicquc 

i  in  praemissis  per  quoscumque  Iudices  ordinarios  et  de- 
legatos,  etiam  Jcausarum  Palatii  Âpostoiici  Audi  tores, 
et  Sedis  Apostolicac  Nuncios,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos,  subiata 
eîs  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi  et  interpre- 
tandt  facultate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam 
quavis  auctoritate,  seienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari:  non  obstantibus  felicis  recordationis  Pau II  II 
et  aliorum  Pontificum  Praedecessorum  nostrorum  de 
rébus  Ecclcsiasticis  non  alienandis,  nec  non  Benedicti 
XIV  Praedecessoris  itidem  nostri  super  divisione  mate- 
ri  arum.,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  pro- 
vincialibusque  et  synodalihus  Conciliis  editis  generali- 
bus  vel  specialibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus, 

I  nec  non  Ecclesiarum ,  Monasteriorum ,  Conventuum, 
Beneficiorum,  Ordinum  Regularium  et  qunrumcumque 
piarum  Institutionum  etiam  iuramento ,  confirmation© 
Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  stalutîs, 
et  consuetudinibus,  privîlegiis  quoque,  indultis  et  iitte- 

|  ris  Apostolicis  in  contrarium  praemissorum  quomodoli- 
bet concessis,  confirmais  et  înnovatis  ;  quibus  omnibus 
et  singulis ,  etiam  si  pro  sufficienti  illorum  derogatîone 
de  illis  eorumque  totis  tenoribus  speciaiis,  specifica, 

;  expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  générales  idem  importantes,  men- 
lîo,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda  aut  aiiqua  ex- 
quisita  forma  ad  hoc  servanda  fores,  tenores  huiusmodî 

I  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nihii  penilus  ommîsso,  et  forma 
in  illis  tradita  observata  exprimerentur ,  et  insererenlur 
praesentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  et  in- 
sertis habentes,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 

Gg  2 
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1815  praemissorum  effectum  hac  vice  dumtaxat  spccîJ 
liter  et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  rj vil- 
buscumque.  Caeterum  Tibi,  carissinie  in  Christo  Fili 
noster,  notum  esse  volumus,  desiderium  et  spem  mine 
maxime  nobis  adfulgcntem  fore,  ut  leges  illae  tandem 
abrogentur,  quae  piis  religiosisque  operibus  noviter 
instituendis  adversantur. 

Dalum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem, 
sub  annulo  Piscatoris,  die  undecima  augusti  1815,  Pon- 
tiiicatus  nostri  anno  decimo  sexto. 

Pro  Domino  Cardinali  Braschio  De  Honestis. 

G.  Bernius  Substitutus. 


.67. 

Acte  de  remission  à  la  Sarclaigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à,  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du 
30>  Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sardaigne 
par  celui  du  20.  Novembre  1815.  En 
date  de  Chambery  le  m.Décemb.  1815. 


La 
k 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  quinze,  les  sous-  iï 
signés  Commissaires  nommés,  savoir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provana  de  Collegno  Premier  Ofticier  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  [ 
à  l'exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon- 
sieur le  Baron  Steffanini  Général  Major  et  Brigadier 
des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, Chevalier  de  l'Ordre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Frimont  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  pour 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  articles  suîvans. 
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I.  Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  1815 
Stcffanîni  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  Puis- 
sances Alliées  à  Monsieur  ie  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1314,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro- 
I  vana  de  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paria 
du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune  de 
Saint  Julien ,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du  .contenu 
j  dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférences 
I  tenues  à  Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara- 
tions suivantes. 

L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  la 
;  disposition  du  dit  Piotocole  qui  étend  la  neutralité  de 
i  la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
à  tirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  Ville  au  midi  du 
■  Lac  d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'à  Lescheraincs ,  et 
i  de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu'  au  Rhône  de  la  même 
!  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
|  et  de  Faucigny  par  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Con- 
i  grès  de  Vienne. 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
|  des  Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à  satisfaire 
I  les  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  offices, 
j  est  disposée  à  nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
1  en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés, 
j  par  le  Canton  de  Genève ,    pour  ce  qui  concerne 

l'échange  des  Communes  de  Chêne,  Thoncs  et  quelques 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
j  de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian 
|  et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 
l'Acte  du  29,  Mars  1815. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
j  au  paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s'en- 
gage également  en  acceptant  leurs  bons  offices  à  char- 
ger ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociation  pour 
ce  qui  concerne  ie  reculeraient  de  ses  lignes  de  Douanes 
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1815  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  Suisse,  et  en 
dehors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sîon  et 
de  Vuache. 

III.  En  vertu  du  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le 
Traité  du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus -indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus* 
Provana  de  Collegno.  Steffanim. 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse, 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse  -  Rotenbourg ,  d.  d.  Cassel, 
le  4.  Mars  1816  *). 

S.  Hochfiïrstl.  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafen  von 
Hesscn  -  Rotenburg  ist  im  Tractate  zwischen  Preussen 
und  Kurhessen  vom  16,  Oct.  1815  fur  die  abgetretene 
Niedergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Elerrschaft  Piesse 
einschlussig  des  Klosters  Ilôckeiheim ,  und  das  Amt 
Neuengleichen ,  eine  vollstandige  Entschadigung  inner- 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesichert  worden. 

Da  bei  der  Ausmittelung  und  Ueberweisung  der 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkeiten  zu 
besorgen  sind;  so  ist  in  Berathung  gezogen  worden, 
in  welcber  andern  Art  dièse  Entschadigung  zur  Zufrie- 
denheit  sowol  Sr.  Ronigl.  Hoheit  des  Kurfûrsten,  als 
Sr,  Durchl.  des  Herrn  Landgrafen  festgesetzt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  haben 
zur  Erleichterung  des  Geschafts  hierin  ibre  vermittelude 
Mitwîrkung  eintrcten  lassen. 


*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T  VII.  (Nouv,  Rcc  T.  III.)  p.  331 

et  408. 
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Zu  diesem  Ende  haben  S.  M a j estât  der  Konig  von 
Preussen  zu  Dero  Bevoilmachligten  ernannt: 
den  Herrn  Prasidenten  Conrad  S  i  e  g  m  u  n  d  Cari 
von  Haenlein,  îhren  ausseï  ordentiichen  Gesandten 
und  Minister  an  den  Hessischen  und  Nassauischeti 
Hofen,  Ritter  des  Konigl.  Preussisch.  rothen  Adlcr- 
Ordens  und  des  eisernen  Kreuzes ,  wie  auch  des 
Kurhessischen  Ordens  vom  goldnen  Lowen  ; 
S.  Kcnigl.  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 

den  Geheimen  Regierungsrath  Herrn  Johannes 
Hassenpfiug  zu  Casse! ; 
S.  HochfurstS.  Durchi.  der  fîerr  Landgraf  von  Hesscn- 
Rotenburg  : 

den  Herrn  Geheiraenrath  Cari  Wiihelm  Go  es  sel 

zu  Rotenburg, 
welche  unter  der  vorbehaltnen  allseitigen  Ratification, 
wie  nachslehet,  iïberein  gekommen  sïnd. 

Art.  h  Der  Herr  Landgraf  von  Hessen- Rotenburg, 
Hochfiïrstl.  Durchl.,  entsagen  auf  die  Entschadigungen, 
welche  Ihnen  der  zwischen  Preussen  und  Kurhessen 
a  m  16.  October  1815  geschlossene  Vertrag,  fur  die 
abgeiretene  Niederg»  afschaft  Katzenellnbogen,  die  Herr» 
scbaft  Pîesse  mît  Einschluss  des  Klosters  Hockethesm 
und  das  Amt  Neuengleichen,  zugesichert,  und  cediren 
die  ïhnen  dieserhalb  zustehenden  Redite  an  S.  Rônigl. 
iloheit  den  Kurfiïrsten. 

Art.  2,  Dagegen  erhalten  S.  Durchlaucht  eine  zu- 
sammenhângende  Besitzung  unter  Preussischer  Souve- 
rainetat,  deren  reine  Reveniien,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Abtretungen,  nach  der  vorlaufigen  Fest» 
setzung  bei  der  tractatenmassigen  Liquidation  sich  auf 
Secbszig  Tausend  Reichsthaler,  sage  60,000  Rthlr.  be- 
w'ahren  werden,  die  Summc  von  Funlzig  Tausend  Reichs- 
thaler ?  sage  50,000  Rthlr.  erreichen,  oder  nachdem 
sich  die  Liquidationssumme  vermehrt  oder  vermindert, 
nach  diesem  Verhaltniss  mehr  oder  weniger  betragen 
sollen. 

Art.  3.  Dièse  Besîtzung  erhalten  des  Landgra fen 
Durchlaucht  a!s  Allodium  mit  unbeschrankter  Befugniss, 
dariibcr  nach  Gefalien  zu  dîsponiren. 

Art»  4,  Sic  hat  aile  Eigenschaften,  die  der  Allodial- 
Herrschaft  von  Zwanzîg  Tausend  Reichsthaler,  sage 
20,000  Rthlr.  reîner  Reveniien  ankleben  sollen,  welche 
die  Krone  Preussen  dem  Landgrafen  zugesichert  hat, 
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1816  und  der  Kurfiirst  Konîg  Holieît  wollen  sîch  mit  Preussen 
zu  verstiindigen  suchen,  dass  dièse  Besîtzung  mit  ob- 
gedachter  Allodial-  Herrschaft  von  Zvvanzig  Tausend 
Reichsthalern ,  sage  20,000  Rthlr.  Reveniien  ein  Con- 
tiguum  bilde. 

Art.  5.  Dièse  Besîtzung  wîrd  in  freier  Uebereinkunft 
mit  dem  Herrn  Landgrafen  gewahlt.  Vorlaufig  ist  das 
Augenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  Schlesiert 
gerichtet,  welche  in  Verbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mâne  Rauden  jenes  Contiguum  schicklich  bilden  und 
den  Reveniïenbetrag  zur  Zufriedenheît  des  Herrn  Land« 
grafen  Durchlaucht  inclus,  der  Konigl.  Preuss.  Seits 
zu  gewahrenden  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  sage 
20,000  Rthlr.  reiner  Einkûnfte  erreichen  diirfte.  Des 
Kurlûrsten  Konigl.  Hoheit  verpflichten  sich,  nach  vor- 
gângiger  in  Art.  2.  festgesetzter  Liquidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besîtzung  eine  Million  Reichsthaler, 
sage  1,000000  Rthlr,  in  der  Voraussotzung  anzuwen- 
den,  dass  ihre  auf  Ratiboi*  und  andern  Giïtern  in  den 
Preuss.  Staaten  haftenden  cîrca  Sechshundert  Tausend 
Reichsthaler,  sage  600,000  Rthlr.  betragendcn  Capitalien 
mit  billiger  Rucksicht  auf  die  hiervon  riïckstandigen 
Zinsen  dabcy  an  Zahlungs  Statt  angenommen,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleibt,  zur  ei- 
nen  Halfte  \n  baarem  Gelde  und  zur  andern  in  Preuss. 
oder  andern  guten  Staalspapieren  nach  dem  Noniinal- 
Werthe,  bezahlt  werde. 

Art.  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchlaucht  machen 
sich  verbindlich,  die  Herrschaft  Ratibor  und  Rauden 
unverziïglich  dutch  Commissarien  besichtigen  zu  lassen, 
und  auch  selbst  in  Augenschein  zu  nehmen,  und  sich, 
\vo  moglich,  bis  zum  l.  May  d.  J.  zu  erklîiren,  ob  Sic 
dièses  Object  zur  Entschadigung  annehmbar  flnden, 
oder  durch  welche  erhebliche  Grande  Sie  sich  dessen 
Aunahme  zu  verbitten  veranlasst  finden. 

Art.  7.  ïm  Fall  der  Annehmlichkeit-  der  Herrschaft 
Ratibor  vverden  des  Kurfursten  Konigl.  Hoheit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereinkunft  wegen  deren 
Erwerbung  bis  zum  1.  July  I.  J.  einzuleiten  und  zu  be- 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  Durchl.  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der  zugesicherten 
Reveniiensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ausfiïhrung  dièses 
Geschafts  wird  sich  beiderseits  die  Konigl.  Preuss.  Ver- 
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mîtteîung  bedungen  und  vorbebalten,  und  Preussen  1816 
verspricht,  dièse  Vermittelung  zu  ûbernebmen. 

Art.  8.  fm  Pall  der  Nichtannehmfichkeit  der  Hcrr- 
schaft  Ratibor,  und  wenn  mît  dem  Ilerm  Landgrafen 
nicht  in  Absicht  auf  eine  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staateij  iïbereingekommen  wird,  versteht  es  sich 
von  selbst,  dass  S.  Kônigl.  Hoheit  der  Kurfiïrst  nicht 
an  die  angebotene  Summe  von  einer  Million  Thaler 
weiter  gebunden,  dass  aber  auch  des  Herrn  Landgrafen 
Durchlaucht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Entstehung 
einer  allenfallsigen  andern  giïtîichen  Uebereirikunft,  auf 
die  vertragsmassige  Entscbadigung  unter  Ko  ni  g  h  Preuss. 
Vermittelung  zurùckzukommen. 

Art.  9.  Preussen  iïbernimmt  die  Garantie,  dass  so 
vvenig  das  Kurhaus  als  der  Landgraf  von  Hessen-Ro- 
tenburg  von  Seiten  des  letztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwat  tigen  Uebereinkommcns 
einige  Anfechtung  erfahren  solle;  es  môgen  die  Ereig- 
nisse  kommen,  wie  sie  wollen. 

So  geschehen  Cassel  den  4.  Marz  1816. 
(L.  S.)     v.  Haenlein.  (L.  S.)  Hassenpflug. 

(L.  S.)  Goessel. 


69- 

Traité  entre  la  Sarclai gne ,  la  Confé- 
dération Suisse,  et  le  Canton  de  Ge- 
nève.   En  date  du  i&Mars  1816. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roî  de  Sardaîgne,  en  considération 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30,  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  !e 
but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à-ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Marjs 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan- 
ces une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  également  con- 
senti aux  stipulations  contenues  dans  les   articles  5 
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181 G  et  6  du  dit  Protocole;  les  quatre  Grandes  Puissances 
Alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  signé  pnr 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre, que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa  Majesté,  sauf  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Genève;  et  s'étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  offices  pour 
disposer  Sa  Majesté  à  céder  au  Canton  de  Genève, 
Chêne,  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces- 
saires pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

Enfin ,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,  vou- 
lant donner  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentîmens  envers  eux ,  à  la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales; 

Et  d'autre  part,  Son  Excellence  le  Bourguemestre 
Président  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  rélations  de  bon  voisinage 
qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi- 
tation du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  a  voient  déjà  eu  lieu 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à  l'éloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux  Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

A  ces  fins,  ils  ont  nommé,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Messieurs  le 
Chevalier  Louis  de  Montiglio,  Avocat  fiscal  général  de 
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Sa  Majesté  au  Sénat  de  Savoie,  et  îe  Chevalier  Louis  1816 
Provana  de  Coliegno,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Com- 
missaire général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge- 
nève, Monsieur  le  Conseiiier  d'Etat  Charles  Pictet  de 
Rochemont  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin- 
cipe de  la  convenance  réciproque,  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  deux  Gouvernemens  ;  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Carouge,  et  qu'Elle  conserve ,  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse- Savoie  et 
le  Chablais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3,  Novembre  suivant,  et  du 
Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  îe  Rhône,  à  partir 
de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus- 
qu'aux confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest 
d'Aire- la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu'à  ta  rivière  de  La  Laire;  remon- 
tant cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Perrière 
tend  à  Soral  ;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soral ,  le- 
quel restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève ;  t  puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  sail- 
lant de  la  Commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Norcier. 
De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à  l'angle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex 
sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  Signe  la  plus  courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de  Compesièrcs  ;  suivra  le  confin 
de  cette  Commune,  à  Test  de  Saint  Julien,  jusqu'au 
ruisseau  de  FArande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route 
d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  rem- 
branchement  du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  croix 
de  Roson;  atteindra,  par  ce  chemin,  le  ruisseau  qui 
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1816  descend  du  village  d'Archamp;  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameaM 
de  la  Combe,  au-delà  d'Evordes ,  en  laissant  néan- 
moins toutes  les  maisons  dudit  Evordes  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se 
dirige  sous  Bossey ,  sous  Crevin,  et  au -dessus  de  Vei- 
ner, De  l'intersection  de  cette  route,  à  l'est  et  près 
de  Veiner,  avec  celle  qui,  de  Carouge  tend  à  Etrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là,  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  ie  Foron 
jusqu'au-delà  de  Connières,  au  point  qui  sera  indiqué0 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord  de  Ville-la-grand  ;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  Test,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge- 
nève. La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim- 
plon.  Elle  suivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord -ouest:  bien  en- 
tendu que  la  proprie'té  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  ac- 
quise au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même 
des  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici .frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoienf  à  Sa 
Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci -dessus,  ap- 
partiendront à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  tous  les  enclos  fermes  de  murs  ou  de  haïes, 
attenans  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau:  la  ligue  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  niai- 
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sons  ou  des  endos  y  attenans ,  et  fermés  de  murs  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après 
les  changemens  de  limites  résultans  du  Traité  de  ce 
jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de 
leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tous 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir, dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian, 
le  lac,  et  la  rivière  d'Dermance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef  -  lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de,  part  et  d'autre,  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

III.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  du 
3.  Novembre,  relativement  aux  douanes,  en  conciliant 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  ligne  des  douanes, 
dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac,  passera,  à 
partir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Chcney,  le 
Luiset,  le  Chable,  le  Sapey,  le  Vieson,  Etrambières, 
Annemasse,  Ville -la  -  grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu'à  Machilîy,  puis  Dou  vaine,  et  Colongette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  jusqu'à  Meillerie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci  -  dessus  indiquée:  il  sera  néan- 
moins loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourrait  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté^  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  prendra  les  précau- 
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1816  tîons  nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse 
être  favorisée,  par  les  habitans  du  Canton. 

IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de 
Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  Ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administration,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
jugeroit  à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre 
l'exportation  de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont 

V.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
des  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gènes, 
traverseroient  Sa  roule  dite  du  Simplom  dans  toute  son 
étendue,  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droits  de  transit,  en  vertu  de  l'article  2 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit 
dans  le  Valais,  soit  dans  le  Chablais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  roule  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  parti- 
culière, dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
qui  résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augmentée  que  d'accord  entre  les  Gouvernemens  re- 
spectifs. Les  dits  Gouvernemens  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à  d'autres 
Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes 
aux  Parties  contractantes. 

VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats 
de  Sa  Majesté  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
si  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  du 
Valais,  pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit 
constatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  mar- 
ques d'usage  apposées  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à  obtenir, 
en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera 
accordé  gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais 
pour  constater  l'identité  des  marchandises  en  transit, 
seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève; 
et  enfin,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
par  le  Chablais,  et  destinées  pour  Genève,  et  récipro- 
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quement,  jouiront  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  des  1816 
mêmes  exemptions,  et  seront  assujetties  aux  mêmes 
formalités.    Les  frais  des  marques  apposées  aux  mar- 
chandises, ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
ou  autres  matières  y  employées. 

VIÏ.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1815,  accepté  par  l'acte  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

"Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
„  et  tout  le  territoire  au  nord  d'Ugine  appartenant  à 
„Sa  Majesté,  feroient  partie  de  la  neutralité  de  la 
„  Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qu'il 
„est  expliqué  à  l'article  premier  du  dit  Protocole;" 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté, 

uQue  la  Confédération  Suisse  a  accepté  les  actes 
„dn  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
„  selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve; 
„en  sorte  que  la  différence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
„ entre  l'Acte  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
„  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
,,une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis 
„de  ce  dernier;" 

Et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté: 

"De  ces  explications  il  résulte,  que  la  Suisse  ne 
„ fait,  au  sujet  de  l'admission  des  provinces  de  Chablais, 
„de  Faucigny,  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine,  dans 
„son  système  de  neutralité,  aucune  distinction  ou  ré- 
„  serve  qui  tende  à  aflbiblir  ou  modifier  les  dispositions 
„  énoncées  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du 
„29.  Mars;" 

Le  Traité  de  Paris  du  20.  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
l'acte  du  même  jour  portant  reconnaissance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'in- 
violabilité de  son  territoire,  contenant  l'article  suivant: 

"Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  éga- 
lement la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
„par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815, 
„ et  par  le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de 
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1816,,  la  neutralité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que 
„si  elles  appartenoient  à  celle-ci;" 

Ces  diverses  déclarations,  et  stipulations,  que  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles,  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etats. 

VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Provinces  de  Savoie,  au  travers  de  l'Etat  de  Genève, 
seront  libres  en  tout  tems,  sauf  les  mesures  de  police, 
auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront  astreints 
comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nouvelle 
législation;  et  les  actes  et  contracts  passés,  ainsi  que 
les  jugemens  rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence 
et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribunaux 
Genevois. 

XI.  |Les  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté 
pour  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con- 
formément au  Protocole  du  3.  Novembre  suivant,  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a  arrêté,  article 
troisième  paragraphe  premier  "que  la  Religion  Catho- 
dique sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 
„  qu'elle  Test  maintenant  dans  toutes  les  Communes 
,,  cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 
„ seront  réunies  au  Canton  de  Genève,"  il  est  convenu 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  1815, 
relativement  à  la  Religion  Catholique  dans  tout  le  ter- 
ritoire cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu'il  en  soi  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint  Siègec 
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En  exécution  du  §.  6.  du  dît  article  3  lequel  a  1816 
arrêté  que  ie  Curé  de  l'Eglise  Catholique  de  Genève 
sera  logé  et  doté  convenablement,  cet  objet  est  réglé 
conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  l'acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

XIII.  Le  Gouvernement  de  Genève  voulant  montrer 
les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  les  habitans  des 
Communes  cédées,  et  son  désir  de  pourvoir  convena- 
blement aux  établissemens  de  chanté  et  d'instruction 
publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Communes  vendus  sous  l'administration  Française, 
et  les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  les  dites  Com- 
munes, soient  perçus  par  elles  et  employés  à  leur  pro- 
fit; que  les  établissemens  de  chanté  et  d'instruction 
publique  existant,  conservent  leurs  fonds,  et  les  avan- 
tages dont  ils  étoîent  en  possession;  enfin  il  pourvoira 
à  ce  que  les  dits  établissemens  ne  puissent  à  aucun 
égard  se  trouver  en  souffrance,  par  le  fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire. 

XIV.  Les  propriétaires  de  biens -fonds  dont  les 
propriétés  sont  coupées  par  la  présente  délimitation, 
de  manière  que  leurs  habitations,  ou  bàûmens  de  ferme, 
se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  l'autre ,  jouiront,  pour  l'exploitation  de 
leurs  biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés 
éioient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
à  raison  des  dites  propriétés,  être  assujettis  à  de  plus 
fortes  charges  que  s'ils  appartenoient  à  l'Etat  où  elles 
sont  situées;  et  le  principe  des  deux  Gouvernemens 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  les  dits  pro- 
priétaires, ainsi  que  d'un  parfait  accord  dans  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  police. 

XV.  Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de 
l'ancien  Dénombrent  nt,  ne  seront  point  portées  au- 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouvoient  le  29-  Mars  1815, 
tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des  Genèvoïs;  ét 
les  biens -fonds  appartenans  actuellement  à  des  Genè- 
voïs, sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  de  Coflonge- 
Archamp,  avec  les  pâturages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  vendus  en  tout  tems  à  des  Genevois. 

Les  propriétaires  Genèvois  du  bas  de  Salève,  soît 
sur  Savoie,  soit  sur  Genève ,  qui  jouissent  des  eaux 
dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d'après  les  dîsposi- 
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1816  lions  des  Constitutions  générales,  auroîent  besoin  de 
concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités,  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers. 

XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
à  l'égard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens -fonds 
situés  à  une  distance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 
mont des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap- 
partiendront à  l'Etat  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21, 
26  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman ,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à  intervenir 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit 
ancien  Département.  Les  titres,  registres  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  des  différentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à  Genève,  et  qui  concernent  les  habitans  et 
les  Communes  du  territoire  de  Sa  Majesté,  seront 
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restitues  aux  deux  Commissaires  Royaux  ;  et  quant  aux  1816 
pièces  qui  intéressent  tout  le  Département,  ou  l'ancien 
Arrondissement  de  la  Sous  -  Préfecture  de  Genève,  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  garde  et  la  respon- 
sabilité de  deux  dépositaires,  nommés  l'un  par  Sa 
Majesté,  et  l'autre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  Gouvernemens 
aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de 
modifier,  ou  de  supprimer  cet  établissement. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu'il  y  auroit  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
et  certifiées  conformes  que  par  le  Dépositaire  Royal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  l'article  premier  exigeant  la 
construction  ou  l'amélioration  sur  plusieurs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à  Saint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité. 

XXII.  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  l'un  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
l'autre  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation 
ci -dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  re- 
change des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  un  plan  topographique, 
par  eux  signé,  de  la  délimitation  totale,  avec  l'indica- 
tion des  Communes.  Les  dites  pièces  faites  à  triple 
original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n'est 
pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  sont 
confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
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Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  la  rcitiisd 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,  et 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

MONTIGLIO.        PllOVAPfÀ  DE  CoLIEGNO. 

C.  Pictet  de  Rochemont,  Conseiller  d'Etat. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sar daigne ,  et  par  le  Di- 
rectoire Fédéral  le  15.  Juin  de  la  même  année, 


70-  . 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  l'Eglise  Catholique  de  Ge- 
nève.   En  date  du  16.  Mars  I8l6« 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  l'Eglise  Catholique 
existante  a  Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l'exécution  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  fixé  à  cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  promesse  de  ratiû 
cation  du  Gouvernement  de  Genève,  à  ce  que  cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l'aveujr  le  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

C.  Pictet  de  Rochemont    Conseiller  d'Eiat. 
Ratifiée  par  le  Canton  de  Genève  le  27  dvril  de 
la  même  année. 
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71. 

Traite  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  Article 
additionnel.  En  date  dû  3»  Avril  1816. 

Au  nom  de  Dieu  Tout- Puissant. 

Traite'  de  paix  entre  Sa  Majesté  Victor  Emma- 
nuel Roi  de  Sardaîgne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem, 
Duc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc. 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Omar  Hacha,  Dey 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d'Al- 
ger; fait  et  conclu  par  ie  Très- Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth ,  Chevalier  Commandeur  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaîgne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'interposer  ses  bons  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  dt  Sar- 
daigne  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Al- 
ger, que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roî  de  Sardaîgne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey,  et  par  ses  sujets,  de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

IL  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité t  il 
y  aura  libre  communication  et  correspondance  com- 
merciale entre  les  deux  Nations,  sous  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bâti- 
mens qui  passent  de*  cotes  de  Barbarie  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à  une  quarantaine, 
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1816  les  Ports  snivans,  où  des  Lazarets  sont  établis,  sont 
designés  pour  l'admission  des  bàtimens  venant  d'Alger, 
et  sont: 

Pour  le  Continent, 

Gênes  et  La  Spezia. 
Pour  le  Royaume  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
San  Pietro, 

Alghero  et  La  Maddalena. 
Il  est  de  plus  convenu  qu'un  Consul  Général  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  autres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  affaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion,  soit  pour  lui  et  ses  domestiques,  soit  pour 
les  autres. 

III.  Etant  très- nécessaire  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n'accordant  les  passeports  qu'à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus,  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  à  la  présence  de  Dieu  Tout  -  Puissant,  le 
3.  Avril,  Tan  de  Jésus -Christ  1816,  et  l'année  de 
l'Hégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jumed 
Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  comme  Mé- 
diateur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Article  additionnel. 

Lord  Exmouth  s'engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  payer  la  somme  de  cinq 
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cent  piastres  d'Espagne  pour  chaque  esclave  Sarde  1816 
qui  se  trouve  actuellement  dans  le  Royaume  d'Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les  habitans  de  Monaco)  ;  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatement  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  Gênes,  lequel  bâti- 
ment apportera  à  son  retour  l'argent  de  la  rançon  de 
tous  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  prochain  : 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu'il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  Con- 
sul Britannique  en  fera  les  fonctions. 
Fait  à  Alger  le  3.  Avril  1816. 
Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 

Amiral  Commandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 


72- 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis,    Signé  à  Tunis, 
le  17.  Avril  1816- 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S.  A.  S.  Mamhoud  Bâcha  Chef  Dey  de  Tunis,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité  ;  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron  Exmouth, 
Chevalier  Grand  -  Croix  du  Très  -  Honorable  Ordre  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  Bleue  de  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditer- 
ranée; étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  ternie  aux  cala- 
mités produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
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1816  convenu  et  conclu  par  le  présent,  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
lable entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do- 
rénavant le  Pavillon,  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne, 
et  de  la  même  manière. 

II.  A  commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bàtimens  qui  passent  des  Cotes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  so 
rendre  dans  d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  (où  des  Lazarets  sont  établis),  sont  désignés 
à  cet  effet,  pour  tous  les  bàtimens  venant  de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  îe  Continent, 

Gênes  et  La  Spezia. 
Dans  Pile  de  Sardaigne, 

Cagiiari, 

S.  Pietro, 

Alghero  et  La  Maddalena. 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumet- 
tront aux  règlemens  de  la  quarantaine  à  Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu,  qu'un  Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  re- 
spect que  le  Consul  Britannique,  pour  régler  les  affai- 
res commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
maison  le  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu'à  ses 
domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient 

III.  Etant  très  essentiel  d'empêcher  que  Ton  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et*  au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  6'engage  par  le  présent  à  prendre 
les  mesures  les  plus  ellicaces  pour  prévenir  toute  sorte 
d'abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
sujets  sous  le  seeau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
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lesquels  ne  seront  point  étendus ,  et  dont  on  ne  fera  1816 
point  usage  pour  accorder  protection  aux  sujets  de 
toute  autre  Puissance;  et  tout  Bâtiment  ou  Vaisseau 
marchand  appartenant  à  ses  Etats  sera  muni  d'un  de 
ces  Passeports. 

IV.  S.  A.  le  Dey  coosent  à  ce  que  les  Bâtimerfs 
Sardes  soient  admis  à  la  pêche  aux  bancs  de  corail 
sur  les  côtes,  sur  le  même  pied  des  autres  Nations  Eu- 
ropéennes; mais  si  S.  A.  le  Dey  venait  à  affermer  la 
pèche  du  corail  à  quelque  individu,  il  est  convenu  par 
le  présent  que  îe  droit  qui  serait  payé  à  S.  A.  le  Dey, 
sera  payé  à  l'individu  à  qui  elle  a  été  accordée. 

V.  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  char- 
ger îe  Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 
S.A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à  cet  arrangement,  jus- 
qu'à ce  qu'un  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  six  mois. 

VI.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'élevât 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses  bons  offices  pour 
un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  refusée,  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  refusante  aux  représailles  qu'EIle  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à  double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à 
la  pfésence  de  Dieu  Tout- Puissant,  le  17.  Avril,  fan 
de  Jésus -Christ  mil  huit  cent  seize,  et  de  l'année  de 
l'Hégire  1231,  le  18  de  la  Lune  Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

ExMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bâiimens 
et  Vaisseaux  de  S.  M-  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne» 
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Déclaration  du  Dey  de  Tunis,  de 
mettre  fin  à  V esclavage  des  chrétiens  y 
datée  du  17.  Avril  18 16* 

Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bâcha  Chef  Dey 
de  Tunis ,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  de  la  Féli- 
cité; faite  et  conclue  avec  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth,  Chevalier  Grand- Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Comman- 
dant en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bàtimens  de  S.  M.  dans 
la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A. 
R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  à 
l'esclavage  des  Chrétiens,  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  en 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables  ses 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  pour 
manifester  ses  dispositions  amiables  et  son  grand  respect 
avec  les  Puissances  d'Europe  (avec  toutes  lesquelles 
il  désire  d'établir  la  paix),  déclare,  que  dans  le  cas 
d'une  guerre  future  avec  quelqu'une  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  aucun  des  pri- 
sonniers faits  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  ne  sera 
rois  en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  tous  traités  avec 
toute  l'humanité  comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés  selon  la  cou- 
tume Européenne  en  pareils  cas,  et  qu'à  la  fin  des  ho- 
stilités ils  seront  rendus  à  leurs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

Fait  à  double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis, 
en  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril,  l'an 
de  Jésus -Christ  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  dixneu- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  Awoll. 
Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Mé- 
diterranée, etc.  etc. 
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74. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne ,  et 
le  Bejr  de  Tripoli;  avec  un  Article 
additionnel.    Signé  à  Tripoli  le 
29.  Avril  1816. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gênes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha  et  Bay  de  la 
Régence  de  Tripoli,  et  de  ses  dépendances  en  Barbarie; 
fait  et  conclu  par  ie  Très -Honorable  Edouard  Baron 
Exmouth,  Chevalier  Grand -Croix  du  Très -Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  Bleue  de 
la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Commandant  en 
Chef  les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé- 
diterranée; étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  Son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli ,  à  l'effet  de  mettre 
fin  aux  malheurs  produits  par  un  état  constant  de 
guerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tripoli,  que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leurs 
sujets  et  Etats  respectifs;  que  dorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le  commerce  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Bey  et 
ses  sujets,  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

Iï.  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une 
ibre  communication  et  correspondance  commerciale  sera 
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1815  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàtimens 
qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaigne, 
fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  en 
d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports  suivans  (où 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  eflet  pour 
tous  ks  Bàtimens  venant  de  Tripoli,  c'est-à-dire: 
Sur  le  Continent, 

Gênes  et  La  Spezia, 
Dans  l'île  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
S.  Pietro, 

Aighero  et  La  Maddalena. 
Et  de  la  même  manière  les  Bàtimens  Sardes»  venant 
à  Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  Port. 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul  général  sera  reçu 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  affaires 
commerciales,  et  qu'il  lui  sera  permis  d arborer  le 
Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

» III.  Etant  très- essentiel  de  prévenir  que  l'on*  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaigne, 
8a  Majesté  te  Roi  de  Sardaigne  s  engage  par  le  pré- 
sent à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  de  tels  abus,  en  n'accordant  des  passeports 
qu'à  Ses  propres  sujets,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  Secrétaire  d'Etat,  et  pour  qu'on  n'en  délivre  point, 
et  qu'on  ne  s'en  serve  point  pour  accorder  protection 
aux  sujets  d'aucun  autre  Etat.  Tout  Bâtiment  ou 
Vaisseau  appartenant  à  Ses  domaines  sera  muni  d'un 
de  ces  passeports. 

IV.  Aucun  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de 
l'une  des  deux  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue 
de  quelque  Port  que  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  tie 
l'autre,  a(in  de  se  saisir  de  quelque  ennemi,  ni  ne 
pourra  assaillir  ou  prendre  aucun  Vaisseau  ennemi  sous 
la  portée  du  canon  de  la  cote  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
soit  à  l'ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  canon, 
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quoiqu'il  n'y  ait  aucune  batterie  ou  canon  pour  5a  Î8Î6 
défendre. 

Fait  à  double  au  Palais  de  Tripoli,  à  la  présence 
de  Dieu  Tout-Puissant  le  29.  Avril,  fan  de  Jésus-Christ 
1816,  et  Tannée  de  l'Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey. 

ExMOUTH, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  8a  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

fi  Ai*  m  eu  Warrington  C.  G.  B* 

Article  additionnel. 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne que.  dès  qu'on  établira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée  comme  pré- 
sent consulaire  à  S.  A»  le  Bey  de  Tripoli,  et  que  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
Tannée  de  l'Hégire  1231. 
Sceau  du  Bey. 

Exmouth, 
Amiral,  et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 
Hapîmer  Warkijsgton  C.  Go  B. 


75. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  de 
mettre  fin  à  V esclavage  des  chrétiens, 
datée  du  29-  Avril  1816- 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caranianlî  Bâcha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli,  et  ses  dépendances  etc 

Cette  Déclaration  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis  (Nro.  73.) 
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76. 

Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  16 
Mars  1816.    En  date  du  \5.Juin  1816. 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la 
Délimitation  du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier,  savoir,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  contins  de  ses  Etats;  et  pour  la  Confédé- 
ration Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont;  après  nous  être 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échangé  nos 
pleins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  verbal,  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis  des  plans  Topographiques  extraits  des  Mappcs, 
pour  les  portions  de  territoire  où  Ja  nouvelle  limite 
doit  passer,  nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  parti- 
culièrement notre  attention  sur  les  endroits  où  cette 
ligne  n'est  point  marquée  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  l'ancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L'examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  nouvelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à  résoudre  pour 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute  la 
nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire,  jusqu'au  Lac, 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
du  5  au  15.  Juin  inclusivement.  Nous  avons  d'abord 
reconnu,  que  l'ancienne  délimitation  des  territoires  sur 
la  rive  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
marquée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de 
1754,  et  ce  d'après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  partie  n'entrait 
pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  n'avons 
pas  du  nous  occuper  de  l'exécution  de  ce  replacement 
des  bornes. 
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Nous  étant  transportes  sur  la  rive  droite  de  la  1816 
Laire,  dans  le  lieu  où  avait  été  placée  la  borne  no.  26, 
nous  avons  retrouvé,  d'après  la  mappe,  et  le  témoignage 
des  habîtans  d'Avusi,  le  village  le  plus  voisin,  le  lieu 
précis  où  cette  borne  existait  ci -devant.  Nous  y  avons 
placé  un  poteau,  portant  sur  les  deux  faces  opposées 
les  lettres  S  et  G;  lequel  poteau  sera  remplacé  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tous  les  poteaux  sem- 
blables de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci-après). 
Cette  borne  26  correspondra  à  la  borne  25,  qui  sera 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de 
la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à  Soral,  nous  avons  reconnu  qu'aucun 
chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire  d'y 
placer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
fort  encaissée,  marquant  suffisamment  les  confins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  27  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  au  bord  du  chemin  qui  la  traverse 
en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur 
Genève:  le  no.  27  (bis)  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  vis-à-vis  du  no.  27;  les  no.  28,  29,  30  et  31,  sur  la 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Soral;  jugeant 
convenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de  carrière  de 
grès,  n'est  point  contenu  par  des  bayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  32  h  l'embranche- 
ment tlu  chemin  de  dépouille  dit  des  bois;  puis  les 
no.  33  et  34  pour  marquer  la  direction  du  chemin  de 
Soral,  dans  l'endroit  où  il  a  été  trop  élargi  par  abus. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déter- 
miné l'emplacement  de  la  borne  35  à  l'angle  de  l'enclos 
attenant  à  la  première  maison,  formé  d'un  mur  au 
côté  du  chemin  et  des  haies  des  autres  côtés;  la  dite 
borne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village. 
Nous  n'avons  point  éloigné  la  borne  à  deux  toises  du 
dit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformément  à 
l'esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  bayes  et  murailles  y  attenantes,  que 
dans  le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  des  dites 
maisons  ou  clôtures  l'exigerait,  et  où  cette  latitude  ac- 
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1816  cordée  ne  porterait  pas  préjudice  au  propriétaire  voisin 
en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  no.  36  a  été  fixée  à  l'angle  saillant  mé- 
ridional du  même  enclos;  le  no.  37  à  l'angle  remontant 
de  la  haye  contigue  du  même  enclos,  avec  la  hnye 
de  l'enclos  suivant;  le  no.  38  à  l'angle  saillant  méri- 
dional de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à  l'angle  rentrant 
de  la  haye  contigue  avec  la  haye  de  l'enclos  suivant; 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
enclos;  le  no,  41  à  l'angle  rentrant  de  la  haye  contigue 
avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral;  le  no.  42  dans  la  haye  occidentale  du  dit  chemin 
de  Songy,  lequel  reste  sur  Savoye;  le  no,  43  à  l'entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin;  le  no.  44  sur 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no. 45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  et 
sur  l'autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à  l'angle  aigu  et  mé- 
ridional, que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  haye 
formant  clôture  et  se  dirigeant  au  nord- ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à  l'ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  la 
borne  47,  à  l'endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  l'étang  nommé  Dresson ,  l'angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant 
à  l'nagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la 
rive  droite  de  l'Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens,  attenants  aux  mai- 
sons de  ces  deux  villages,  l'exigeaient;  mais  pour  nous 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  qu'après  avoir  déter- 
miné l'emplacement  de  la  borne  50  à  l'angle  saillant, 
nord  -  ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional, 
et  attenant  à  une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la 
haye  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  nordj 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  frontière  sur  l'angle  saillant  1816 
septentrional  de  l'enclos  d'Hutins  attenant  à  Thurens 

j  vers  l'Aire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  place', 

!  sur  cette  ligne  droite,  la  borne  51,  à  l'endroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  à  l'an- 
gle saillant  septentrional  de  l'enclos  d'hutins  susmentionné, 

i  nous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  la  Corn- 

j  mune  deBernex  sur  l'Aire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 

I  nous  avons  marqué  l'emplacement  du  no.  54 ,  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 

I  à  Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 

i  Julien  à  Genève.    Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 

|  l'angle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  l'Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61,  62,  63, 64,  65, 
66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de 
l'Arande  et  à  l'angle  des  pâturages  de  la  Commune  de  Saint 
Julien  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 

|  vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  le  parapet  d'a- 
val du  pont  de  l'Arande,  au  dessus  du  milieu  du  ruis- 
i  seau,  et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie, 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  haye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  an  Traité,  et  qui  mène  directement 
à  Collonges ,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  an  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d'Archamp,  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
à-vis  du  premier,,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
sons du  hameau  d'Evordes,  nous  nous  sommes  assu- 
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1816  rés,  en  faisant  le  tour,  que  la  pièce  située  au  midi 
de  la  maison  principale  <Ju  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes, 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes,  attenant  à  la  mai- 
son susdite,  lequel  s'étend  des  deux  côtés  du  ruisseau, 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  sur  la 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  haye 
du  chemin,  au  bord  de  l'enclos  du  côté  du  sud -ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no.  75  à  Tan» 
gle  le  plus  proche  qui  forme  la  haye  «Se  l'endos  au 
bord  du  chemin  là  où  celui  -  ci  se  dirige  vers  Colon- 
ges;  le  no.  76  à  l'angle  saillant  de  la  haye  d'enclos; 
le  no.  77  à  l'angle  rentrant,  le  no.  78  à  l  angle  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  d'un  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troinex  ;  le  no.  79  à  l'angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  à  la  croisée  du  même  chemin  avec 
celui  qui  tend  de  ta  Combe  à  Troinex.  Revenant  en- 
suite vers  Bvordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avons 

fïlacé  le  no.  80  au  bord  méridional  dudit  chemin ,  sur 
e  prolongement  de  la  haye  de  clôture  du  pré  attenant 
à  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.  81 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré ,  le  no.  82  à  l'angle 
septentrional  de  la  pièce  là  où  la  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d'Archamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui  forme  limite,  jusqu'à  l'endroit  où  il  se 
joint  au  ruisseau  venant  de  la  Combe,  lequel  fait  éga- 
lement limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu'à l'endroit  où  il  croise  le  chemin  venant  d'Evordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  reste 
sur  Savoye,  puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  du 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  no.  correspondant. 

Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crevin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur  Savoie),  |nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à  l'em- 
branchement du  premier  chemin  qui  descend  vers 
Troinex;  le  no.  85  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau  qui 
coupe  la  route  frontière,  et  à  l'embranchement  d'un 
second  chemin  qui  descend  à  Troinex  ;  le  no.  86  à 
l'embranchement  d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  enfin  le 
no.  87  au  point  d'intersection  de  cette  route  à  l  est  et 
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près  de  Teirier,  avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à  1816 
fetrembières.    Nous  avons  déterminé  le  point  87  par 
le  prolongement  du  mur  d'enclos  qui  borde  la  route 
de  Collonges,  afin  que  le  tournant  soit  plus  facile,  si 
l'on  doit  construire  une  route  nouvelle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  l'espace  qui 
sépare  le  point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  l'Arve,  nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entre 
ces  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

1°.  Le  lit  de  l'Arve  ayant  varié  depuis  la  confec- 
tion du  plan  topographique  qui  a  servi  de  guide  aux 
Plénipotentiaires  chargés  du  Traité  de  Turin,  il  en 
résulte  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points  sus- 
mentionnés, atteint  l'Arve  à  soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin,  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué. 

2°.  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cette' 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années,  et  souvent  à  plusieurs  reprises,  par  les 
eaux  de  l'Arve,  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
d'après  le  rapport  des  habitans  de  Sierne  et  Veirîer. 

t3°.  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d'après  l'esprit 
du  Traité  de  Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  sa- 
voir la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications,  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  pour  laisser  lu 
possibilité  de  jeter  un  pont,  ou  d'établir  une  traille 
sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable,  pareeque  la 
rivière  y  est  suffisamment  contenue  dans  son  cours;  et 

f»our  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  traille,  et 
e  chemin  qui  passe  près  de  Veirîer. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  par  déter- 
miner la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
l'Arve,  à  deux  toises  au  dessus  de  la  prise  d'eau  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  cette  ligne  droite, 
et  au  bord  d'un  chemin  de  dépouille  qui  descend  du 
Veirîer  dans  les  prés,  le  poteau  no.  88. 

Parvenus  à  l'endroit  Où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à  environ  80  toises  de  l'Arve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne 
frontière  sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terrain  en  évitant  la  partie  sujette  aux 
inondations.    Nous  avons  placé  le  no.  89  au  point  d'in- 
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1816  tersection  de  la  ligne  droite  susmentionnée  avec  la  di- 
rection nouvelle,  le  no.  90  à  deux  toise»  de  Savoie  dn 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  le 
bord  de  la  berge  ou  talus  du  pré;  le  no.  91  à  deux 
toises  du  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no.  92  à 
une  toise  seulement  du  cinquième  arbre;  le  no.  93  au 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne, 
et  dans  la  haye  du  jardin  dont  le  niveau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  no.  94, 
95  et  96  à  trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
l'Arve;  savoir;  no.  94  près  d'un  grand  fresne  qui  est 
dans  la  haye,  le  no.  95  vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  9(5  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
Enfin,  voulant  donner  tout  l'espace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du  pont, 
s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  l'emplacement 
de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de 
l'Arve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  l'angle  droit  avec 
le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve, 
à  l'endroit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  du  dit 
ruisseau,  auprès  de  l'Arve,  remplacement  de  la  borne 
no.  98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
de  Vilette  à  Vernas,  à  l'endroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau, et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chemin 

Îui  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foron. 
*e  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,  sur  la  rive  droite  du  dit  Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecule ,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du 
nord  ;  avant  de  déterminer  l'emplacement  du  poteau 
no.  103,  nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,  et  forme  une  île.  Nous  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  cPécorces  situé  dans  l'île,  au  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  l'île)  au  proprié- 
taire de  ia  maison  principale,  située  au  midi  du  bras 
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méridional.  Considérant  que  cette  prise  d'eau  existait  1816 
déjà  sur  les  mnppes  anciennes,  que  l'autre  bras  du 
Foron  tait  un  détour  considérable,  au  lieu  que  le  bras 
de  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à  peu 
près  dans  le  prolongement  du  cours  supérieur;  que 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe 
dans  le  bras  septentrional,  et  que  l'ancien  lit  reste  à 
sec,  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appar- 
tenir à  S.  M.,  nous  avons  placé  ledit  no.  103  auprès  de 
l'angle  NO  de  l'usine  sus -mentionnée,  et  sur  la  droite 
du  cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appliquer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  no.  104  vis-à-vis  de  l'angle 
nord -est  de  l'île,  sur  la  même  rive. 

Nous  avons  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Martinière,  proche  d'Ambilly,  et  sur  le 
bord  septentrional  du  dit  chemin;  du  uo.  106  prés  du 
pont  dit  du  moulin,  et  au  midi  de  la  route  nommée 
le  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Cormières  et  près  du  Foron, 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne  108, 
sur  la  même  rive,  près  de  l'endroit  où  une  haye  de 
clôture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  de  Puplinge  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em- 
placement dans  la  haye  du  côté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville -la -Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fi%é  remplacement  de  la  borne 
110  au  bord  méridional  du  chemin  à  l'angle  du  dit 
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1816  enclos.  Voulant  laisser  au  mur  de  cet  enclos,  que  la 
chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toises 
que  le  Traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n'étant  plus  d'ail- 
leurs, à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Ge- 
nève, puisque  la  route  à  laquelle  il  aboutit,  à  l'extré- 
mité du  mur,  appartient  à  la  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis-à-vis  de  la 
borne  110  et  de  l'autre  côté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  la  jonction 
des  deux  hayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  Etats; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu 
dit  le  Grand  Carraz  ;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route,  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieu  qui  se 
trouve  à  l'est  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
sur  Savoie,  nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis 
de  ladite  maison,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  no.  115 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin,  à  l'endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Louvière;  le  no.  116  sur  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d'un 
chemin  tendant  de  Jussy  à  Paconinge;  enfin  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no.  175  de  l'ancienne  délimi- 
tation du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  qu'à  partir 
de  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jus- 

Ïu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
'oncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu,  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu'elles  porteront  les  numéros  de 
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la  nouvelle  série,  laquelle  se  trouve  en  sens  inverse  de  1816 
l'ancienne;  et  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait 
naître  sur  l'incertitude  des  nouveaux  numéros  qui  cor- 
respondent aux  anciens,  nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par  le  tableau  ci -après. 

savoir: 


anciens  numéros 

nouveaux 

anciens  numéros 

nouveaux 

175 

119 

131 

.  163 

174 

120 

130 

.  164 

173 

# 

121 

129 

.  165 

172 

122 

128 

.  166 

171 

123 

127 

.  167 

170 

124 

126 

.  168 

169 

125 

125 

.  169 

168 

126 

124 

.  170 

167 

127 

123 

.  171 

166 

128 

122 

.  173 

165 

% 

129 

121 

.  173 

164 

130 

120 

.  174 

163 

131 

119 

.  175 

162 

132 

118 

.  176 

161 

9 

133 

117 

.  17T 

160 

u 

134 

116 

.  178 

159 

é  \ 

135 

115 

.  179 

158 

136 

114 

.  180 

157 

# 

137 

113 

.  181 

156 

138 

112 

.  182 

155 

139 

111 

.  183 

154 

\  \ 

140 

110 

o  184 

153 

141 

109 

.  185 

152 

142 

108 

.  186 

151 

# 

143 

107 

.  187 

150 

9 

144 

106 

.  188 

149 

145 

105 

.  189 

148 

146 

104 

.  190 

147 

* 

147 

103 

"  \ 

,  191 

146 

148 

102 

.  192 

145 

149 

101 

.  193 

144 

150 

100 

.  194 

143 

151 

99 

.  195 

142 

152 

98 

.  196 

141 

153 

97 

.  197 

140 

154 

96 

.  198 

139 

155 

95 

.  199 

138 

156 

94 

„  200 

137 

• 

157 

93 

.  201 

136 

158 

92 

o  202 

135 

159 

91 

.  203 

134 

160 

90 

204 

133 

161 

89 

205 

132 

162 
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En  plaçant  le  no.  205  au  point  où  il  était  aupa- 
ravant !e  no.  89,  c'est  à  dire  au  bord  méridional  du 
chemin  dit  de  la  Grand- Gouille,  à  l'endroit  de  la  jonc- 
tion avec  le  chemin  tendant  de  Foncenex  à  Gy,  et  sur 
le  prolongement  de  la  haye  orientale  de  ce  dernier 
chemin,  nous  avons  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'examen  de  l'enclos 
attenant  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy,  lequel  enclos  est  côtoyé  parle  chemin  tendant 
de  Gy  à  Foncenex.  Vis-à-vis  de  l'extrémité  nord- 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  haye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex,  nous  avons  placé  le  no.  206, 
pour  que  ledit  chemin  appartienne  à  Genève,  entre  ce 
point  et  le  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  du  village  de  Veigy  Foncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  l'angle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  l'on 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Veigy,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  le 
no. 209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  émineuce, 
au  lieu  dit  les  Grands  Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci -dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c'est- 
à-dire  à  l'angle  sud -est  de  l'enclos  attenant  à  la  pre- 
mière maison,  et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle 
sud -est  du  même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève.  Nous 
n'avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises 
que  le  Traité  accordait  en  déhors  des  enclos  pour 
l'avantage  des  propriétaires;  pareequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas,  un  morcellement  de  la  pièce  voi- 
sine, sans  profit  pour  le  propriétaire  de  f enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  Veigy 
et  Corzîcr  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres 
points,  aurait  été  interceptée. 
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Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  d'établir  la  ligne  1816 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le 
ruisseau  d'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  pa- 
rapet d'amont  du  pont  sur  l'Hermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à  rimer- 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veîgy 
à  la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord  méridional 
du  dit  chemin;  la  borne  213  sur  la  même  ligne  droite, 
et  à  son  intersection  avec  une  haye  séparant  des  prai- 
ries, laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  214  au  point  sus -men- 
tionné au  milieu  du  parapet  d'amont  du  pont  sur  THer- 
mance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  au  bord  de  l'Her- 
mance,  sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous 
de  la  culée  du  dit  pont,  le  no.  215  (bis)  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
Oondant,  le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  au 
bord  méridional  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Ge- 
nève et  le  no.  216  (bis)  sur  l'autre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  l'Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
Do  veine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et 
au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  l'Hermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan 
topographique  de  la  délimitation  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  l'indication  des 
Communes,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
lieux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  loi  de  quoi  nous  avons  signé  à  triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  à  Lancy  près  Genève,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  seize. 

Provana  de  Collegno. 
Charles  Pictet  de  Rochemont 
Conseiller  d'Etat. 
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77. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes 
de  Stajf  arda  et  Casanova  pour  former 
le  douaire  de  la  Heine  de  Sardaigne 
Marie  Thérèse.  En  date  de  Rome 
le  17* Juin  1816. 

Pius  P.P.  VII. 

Carîssîme  in  Christo  fili  noster  salutem,  et  Apo- 
stoHcam  benedictionem.    Summa  religio,  singularis  pie- 
tas  ,  explorata  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem  Regiae 
Majestatis  Tuae  devotio,  Pontilicium  tibi,  carissirae  in 
Christo  fili  noster,  animum  ita  obstrinxerunt ,  ut  obla- 
tas  votis  tuis  obsequendi  occasiones  libentissimo  sem- 
per  animo  cum  possumus  suscepturi  simus.  Constans 
haec  nostra  tecum  semper  agendi  ratio  firmior  merito, 
alacriorque  fit,  cum  quae,  a  nobis  optas  commodo  et 
emolumento  futura  sunt  carissimae  in  Christo  fiiiaenostrae 
Mariae  Theresiae  Sardiniae  Reginae  Illustri  Spectan- 
lissimaequae  Coniugi  Tuae,  cuius  eximias  dotes  et 
Christianas  virtutes  tanto  cum  paternae  charitatis  afîectu 
recordari  et  admirari  soiemus.    Utinam  supremus  re- 
rurn  omnium  arbiter  nostras,  vestras,  publicas  denique 
preces  exaudiat,  filio  Vos  augens,  quem  regni  succès* 
sor cm  et  nobiiissimi  Sabaudici  generis,   cuius  tanta 
extant  in  Ecclesiam  mérita,    propagatorem  habeatis, 
sed  cum  arcana  Dei  consilia  nos  lateant,  èt  futuri  re- 
rum  eventus  incerti  sint,  de  congruo  censu  Regiae 
Coniugi  Tuae,   si  tibi  superstes  fuerit,  constituendo 
sapientissîme,  amantissimeque  cogitasti.    Cum  autem 
ob   gravissimas    praeteritorum    temporum  calamitates 
tibi  presto  non  sit  unde  huiusmodi  censum  ex  integro 
pares,  ut  hune  redditibus  et  proventibus  Commendae 
Staffardae  et  Abbatiao  Sanctae  Mariae,  quae  dicitur 
di  Casanova  expiere  tibi  liceat  a  nobis  enixe  petis. 
Petis  autem,  angenti  animo,  atque  invitissimo,  dolens, 
atque  declarans  sola  Te  necessitatc  adactum  esse  ad 
poscctidutn  ut  bonorum  Ecclesiae  fructus  Divino  cultui 
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destinâtes,  et  quos  augere  potius ,  quam  imminuere  eu- 1816 
pères,  in  alium  y  su  m,  auctoritate  nostra,  convertere  possis. 
Nos  de  praesenti  rerum  tuarum  statu  bene  conseil,  de- 
que  tuo  in  Kcclesiam  animo  certi,  morem  liac  in  re 
tibi  gerere  aequissimum  iudicavimus.  Concedimus  ita  • 
que  ut  ad  explendum  pro  carissima  in  Christo  filia 
nostra  Regina  ConjugeTua,  de  quo  nunc  agitur,  pa- 
trimonium,  integros  Commendae  Slaftardae  redditus  ad- 
bibere  \uleas,  ex  fructibus  autem  Abbatîae  Sanctae 
Mariae  quae  dicitur  di  Casanova  eam  parlera  quae 
superest,  cum  eiusdem  Abbatiae  oneribus  satisfactum 
est.  His  tamen  conditionibus ,  hoc  tibi  indulgeinus; 
primum,  ut  cum  raemoratarum  Commendae  et  Abbatiae 
redditibus  fundi  statim  emendi  sint,  qui  Reginae  vidui- 
tati  pro  dîgnitate  substentandae  inserviant,  qua  ratione 
horum  fundorum  fructus  crescent  eadt-m  reddituum 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  ita 
reditus  iidern  ad  pristinum,  sacrumque  usum  paufatim 
revocentur.  Secundum,  ut  fundi  redditibus  Commen- 
dae et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empti  postquam 
finis,  ob  quem  empti  sunt,  cessaverit,  iisdem  Commen- 
dae et  Abbatiae  adîudicentur,  earumque  proprii  habean- 
tur.  Has  conditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  Tibi 
qui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conservan- 
dorum  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  accep- 
tissimos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  inflammatura  iri  pro 
certo  habentes  Apostolicam,  carissîme  in  Christo  Fiii 
Noster,  benedictionem  Tibi,  Regiaeque  Famiiiae  Tuae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorerai 
sub  annulo  Piscatoris  die  décima  septima  iunii  millesimo 
octingentesimo  decimosexto,  Pontifîcatus  Nostri  anno 
decimo  septimo. 

Dominïcus  Testa. 
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Acte  de  Confirmation  de  la  Décla- 
ration des  Puissances  signée  à  Paris 
le  20.  Novembre  1815  pour  la  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  l'in- 
violabilité de  son  territoire*),  de  la 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne,  le  10.  Août  1816. 

Recognitionem  perpetuae  neutralitatis  foederatae 
Helvetiae  ac  inviolabilitatis  ejus  territorii,  prout  in 
praesenti  copia  instrument!  una  en  m  annexo  protocolli 
extractu  continetur,  a  Plénipotentiaires  Àustriae,  Borus- 
siae,  Galliae,  Lusitaniae,  Magnae  Biiitanniae  ac  Rus- 
siae,  Lutetiae  Parisorum  vigesima  novembris  anno  mil- 
lesimo  octingentesimo  decimo  quinto  saneitam  fuisse,  au- 
tographa  mea  signatnra  appressoque  sigilio  contirmatur. 

viennae,  die  décima  augusti,  anno  millesimo  octin- 
gentesimo  decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  Apostolicae  Majestatis 
Minîster  Status,  Conferentiarum  et  rerum  cum 
exteris  gerendarum. 

Princeps  a  Metternich. 


79. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 

irrévocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié- 
mont,  et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome,  le  20.  Décembre  1816- 

Pius  P.  P.  VIL 
Carîssime  in  Christo  fili  noster  salutem  et  Aposto- 
licain  Benedictionem.    Datis  ad  Nos  die  xx*m  novem- 


*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  VIII.  (Nouv,  Recueil  T.  IV.)  p.  186. 
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brîs  litterîs,  in  quibus  et  pîetas  tua,  et  reverentia  erga  1816 
Apostolîcam  Sedem  tôt  nobis  iam  arguments  probatae 
mirifice  elucent,  exposuisti  nobis,  necesse  oui  ni  no  esse, 
ut  aiienationes  bonorum  ad  Ecclesiam  pertinentium  in 
Ditionibus  tuis  peractae,  cum  praeteriti  Gubernîi  parè- 
rent Domination! ,  a  foederatis  Principibus  sancitae, 
ratae,  et  firmae  declararentur,  auctoritate  tua  addi- 
disti,  quod  cum  bona  praedicta  a  primis  eorum  empto- 
ribus  magna  ex  parte  divendita  atque  ex  iis  plura  ad 
aiias  atque  alias  inanus  tôt  annorum  spatio  transierint, 
invidiam,  dissensiones,  litigia  concitari  necesse  esset 
non  sine  publicae  etiam  tranquillitatis  pertui  batione,  si 
ea  bona  ad  pristinam  essent  conditionem  revocanda. 
Hisce  praemissis  adjungit  M  ai  estas  Tua  minime  eam 
in  bonis  in  Ducatu  Sabaudiae,  et  Comitatu  Nicienst 
positis  esse  sollicitam,  si  quidem  cum  ad  Provincias 
etiam  illas,  utpote  Galliarum  territorio  tum  temporis 
adiunctas,  Conventio  inter  Sanctam  Sedem,  et  Gubcr- 
nium  Gallicanum  anno  mdccci  inita  pertineret,  circa 
praedicta  bona  provisum  Apostolica  Auctoritate  fuisse 
non  ignorât  articuto  eius  Conventions  decimo  tertio; 
sed  quoniam  Conventio  illa  Pedemontanae  Provinciae 
et  Genuensi  Ditioni,  quae  Gallicano  territorio  minime 
iuncla  tune  fuerartt,  nullo  modo  suffragari  potest,  contra 
vet  o  venditionum  contractus  in  illis  etiam  Pro  v  in  cils 
peractos  a  Te  omnino  esse  sustinendos,  Tuque  paiam 
profiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
de  huiusmodi  rébus  quicquam  decernere,  petiisti  propte- 
rea  studiose,  ac  reverenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maiestatem  Tuam  ab  iis  angustiis  Aucteriiatç  Nostra 
provideamus.  Dolenda  sane  est  adversa  haec  tempo- 
rum  ratio,  et  misera  Ecclesiae  conditio,  cui  quidem 
omni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
suum  est,  quodque  ereptum  ei  fuit  superiorum  impeta 
tempestatum,  nec  pacatis  rébus  repetere  pro  iure  suot 
ac  recuperare  possit;  at  quoniam  ita  comparata  sunt 
omni  a,  nec  a  lia  ni  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
Tua,  a  magno  subditorum  eius  numéro,  ab  universo 
denique  Regno,  multa  mala,  et  gravia  pericula  pro« 
pulsandi,  et  Ecclesiam  ipsam  et  Religionem  ab  invidia, 
in  quam  ad  du  ci  posset,  vindicandi,  iustam  legitimamque 
habere  nos  causam  iudicamus,  ut  suprema,  qua  in 
Ecclesîa  Det  fungimur  potestate,  in  Tuum,  atque  in 
istius  Regni  Tui  auxilium  veniamus,  neque  vero  ad  id 
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1816  N09  non  etiam  impellit  tum  eximium  Religionîs  studium, 
quo  praestas,  tum  praecipue  quod  tanta  cum  virtutîs, 
pietatisque  Tuae  lande  profitons,  scilicet  sine  Pontifi- 
ciae  Nostrae  Auctoritatis  assensu  nullum  Tibi  esse  ius, 
proptereaque  non  posse  bonorum  Ecclesiae  alienationes, 
prout  a  Te  petitor,  confirmare,  quod  quidem  testimo- 
nîum  a  Te  veritati,  et  Successoris  Beati  Pétri  potestati 
redditum  commendari  a  nobis  miiifice  meretur,  nostrum- 
quc  in  Maiestatem  Tuam  studium  intensité,  propen- 
sioremque  mirum  in  modum  efficit  voluntatem,  N09 
igitur  Tuis  quantum  cum  Domino  possumus,  votis  an- 
nuere  volentes  huiusmodi  supplicationibus  indinati,  ea 
omnia,  quae  articulo  decimo  tertio  Conventionis  inter 
Nos  et  Gnllicanum  Gubemium  anno  mdccci  initine  circa 
bona  Ecclesiae  alienata  declaravimus  *),  gravissiroarum 
causarum  intuitu,  quae  a  Te  Nobis  expositae  et  supe- 
rius  a  nobis  recensitae  sunt,    ad  Pedemontanam  et 
Genuensem   Provincias  Auctoritate   Apostolica  tenore 
praesentium  extendimus  et  peiinde  haberi  volumus,  ac 
sî  initio  circa  has  quoque  Provincias  fuissent  a  nobis 
declarata.     Dum  tamen  haec  gravissions  hisce  causis 
moti,  atque  ad  asserendam  publicam  Dilionum  Tuarum 
tranquillitatem  felicitatemque  decernimus,  probe  intel- 
ligît  Maiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecclesiae  causam, 
et  temporalia  eius  iura  negligere,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationes  eius  quomodo  possumus  protegendas, 
ita,  ut  Ecclesiis,  Monasteriis ,  et  piis  locis,  ad  quae 
bona,  de  quibus  agitur,  pertinebant,  qua  meliori  tieri 
valeat  ratione  provideatur.    Id  autem  omni  cura  ac 
studio  praestandum  fore,  non  confidimus  modo,  verum 
etiam  certos,  ac  securos  Maiestatis  Tuae  aequitas,  ac 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  N09 
tutissime  posse  iudicamus.    Decementes  has  praesentes 
literas  fumas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore, 
omnibusque,  et  singulis  in  praecitatis  literis  contentis 
plenissimc  sufFragari;  sicque  in  praemissis  per  quos- 


*)  Convention  entre  S.  S.  Pie  VII  et  le  Gouvernement  Français 
du  15.  Juillet  1801. 

Art  XIII.  Sanctirns  Sua  pro  paeis  bono  felicique  Religionis 
restitutione,  déclarât  eos  qui  bona  Ecclesiae  alienata  acquisi- 
vcrunt  molestiani  iiullam  habiruros,  neque  a  Se,  neque  a 
Romanis  Pontincibus  Suecessoribus  suis,  ac  consequenter 
proprieras  eorumdem  bonorum,  reditus  et  iura  iis  inliaerentia, 
immutabilia  pênes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causam  habentes. 
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cumque  Judices  ordinarios,  et  Delegatos,  etîam  Cau-  1816 
garum  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales  eliam  de  Latere  Legatos,  Vice- 
Legatos,  et  Scdig  Apostolicae  Nuncios,  sublata  ejs  et 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi,  et  interpretandi 
facuitate,  et  auetoritate,  iudicari  et  definiri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  sec  us  super  hîs  a  quocumque 
quavîs  auetoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at- 
tentai! Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  Universalibus 
Provincialibusque  et  Synodalibus  Conciliis  editis  gene- 
ralibus,  vel  specialibus  constitutionibus,  et  ordination!- 
bus,  nec  non  Ecclesiarum,  Monasteriorum,  ac  locorum 
piorum,  ad  quae,  seu  quas  bona  pracdicla  alienata 
pertinebant,  eîiam  iuramento,  confirmatione  Apostolica, 
vel  quavis  firmhate  alia  roboratis,  statulïs  et  consuetu* 
dinibus,  privilegiis  quoque,  Indultis,  et  Lîteris  Aposto- 
iicis in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
cèss^s,  confirmais,  et  innovatis,  quibus  omnibus  et 
singàlîs  illorum  tenore  praesentibus ,  pro  plene,  et 
sulïicîenter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum,  insertis 
babentes,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad 
praemissorum  eftectum  bac  vice  dumtaxat  speciallter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Datum  Romae  apud  Sanctuni  Petrum  sub 
Annulo  Piseatoris  die  xx  decembris  mdcccwi,  Pontiô- 
catus  Nostii  anno  decimo  septimo. 

Pro  D.  Cardinali  Braschio  de  Honestis  G.  Berkius 
Subslitutus. 


80. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  le  Duc  de  Modene  pour  V abolition 
du  droit  d'Aubaine.    Signée  à  Turin 
le  18.  Janvier  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  volendo  che  i  loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretii  vincoli  di  sangue, 
cbe  avventurosamente  legano  le  due  Farniglie  Sovrane 
col  vedci  e  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d'amieizia,  e  di  commercio  che  già  sussi- 
stono  fra  gji  abitanti  dei  due  Dominii,  hanno  determi- 
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1817  nato  di  devenire  ad  una  Convenzione,  colla  quale,  abo- 
lito  fra  i  duc  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  vcng.i 
colle  opportune  analogue  disposizioni  ad  assicurars» 
reciprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione ,  il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  beni  e  diritti  spettantî  ai 
sudditi  dell'uno  ne'Dominii  dell'altro  Governo. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,  c'roè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  Cavalière  Luigi  Montiglio  suo  Awocato  Fiscale 
Générale  presso  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Forni  suo  Consîgliere  di  Stato  e 
Ciambellano;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo- 
tenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma  hanno  con- 
venuto  e  convengono  di  quanto  segue: 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione, 
€  qualunque  altrc  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  e  gli  eredi  e  legatarii 
godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trattamento, 
che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi;  ben  inteso, 
che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  questi 
imposte. 

IL  Siccome  le  leggi  dello  Stato  Estense  conten- 
gono  la  proibîzione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel 
Dominio  beni  stabili  anche  per  compra,  cessione  ecc, 
saivo  per  quei  forestîeri  sudditi  di  Principi,  coi  quali 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo 
vietali  ai  sudditi  del  detto  Stato  gli  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne'Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalii  §§.  6  e  7 
titolo  ultimo  délie  Generali  Costituzîoni,  che  sono  in 
vigorc  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  ii  sudditi  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  compresi  per  reciprocità  di  trat- 
tamento non  nella  regola,  ma  nella  limitazione  délia 
sopra  indicata  iegge  proibitiva,  e  quindi  esenti  anche 
per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio,  e  qua- 
lunque altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  i  forestîeri 
considerati  corne  tali;  c  che  la  présente  disposizione 
corne  dichiarativa  debba  estendersi  anche  ai  casi  pas- 
sati  non  giudicatî  nè  IransatlL 
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III.  I  contraliî ,  i  testament! ,  ed  ognï  altro  atto  1817 
o  disposizione  si  tra  vivi ,  che  di  ultima  volontà ,  i  quali 
sieno  rivestiti  délie  formaiità  e  condizioni  richieste  per 

(a  loro  validilà  ne!  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualraente  il  loro  effetto  neiîo  Stato  dell?altra 
Parte  contraîtante,  quando  anche  si  riehiedessero  in 
qucsto  Stato,  per  detti  atti  o  disposizioni ,  formaiità  o 
regole  maggiori  o  différent'!. 

IV.  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  ipo- 
teca  in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti 
lipoteca  sui  beni  sîabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  debitore  nell'  altro  Dominio,  secondo  che  detti 
beni  ne  saranno  suscettibili  dielro  le  leggi  dello  Stato, 
in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole  e  pra- 
tiche  giudizîarie  in  esso  vigentî  per  la  conservazione 
e  realizzazione  délie  ipotecbe,  talchè  l'effetto  sia ,  che 
Patio  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantunque 
emanato  neli'aîtro  Dominio  abbia  lo  stesso  vîgore  anche 
per  le  azioni  realî  e  possessorie  corne  se  fosse  posto 
in  essere  in  quello  dove  sono  situati  i  beni. 

V.  Per  faciiitare  le  esecuzioni  délie  sentenze  ed 
ordinanze  di  giustizia  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concéderai  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
bunali  Supremî. 

Vf.  Sintenderà  aboïito  Tobbligo  délia  cauzione 
iudicatum  sGfoi,  e  potranno  i  sudditi  dell'un  Domi- 
nio presentarsi  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunalî 
dell'altro,  corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
e  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  a) 
più  presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani  e  publicata 
in  amendue  i  Dominii ,  ed  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero 
effetto  dai  giorr.o  immediatamente  successivo  a  quello 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscrïtti  e  vi  hanno  apposto  il  sigilio  délie  loro  armi. 

Torino,  li  18  gennaio  1817, 


Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  22.  Janvier > 
et  par  le  Duc  de  Modène  le  27»  Janvier  1817. 


MoNTIGLIO. 


FORNI. 


Nouir*  Supplèm,  Tome  t. 
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81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Duc  de  Mo  de  ne  pour  V  extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs. 
Signée  à  Turin  le  S» Février  1817. 

Sua  Maestà  îl  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  convînti  che  ta  facilita,  che 
hanno  i  delinqnenti  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro  ! 
Stato  confinante,  produce  per  lo  pîù  la  loro  impunîlà, 
e  la  conséquente  maggior  frequenza  dei  delitti,  volendo 
provvedere  ad  un  oggetto  tanlo  importante  alla  pub- 
blica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  sonosi  determinali  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  l'arresto  nerispettivi  Dominii,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati ,  c  de'  delinquenti ,  nei  modi, 
e  nei  casi  che  venehbero  di  buon  accordo  stabiliii; 

Hanno  perciô  nominati  per  loro  Ministti  Plenipo- 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Signor  Cavalière 
Luîgi  Montiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Générale  presso 
îl  Real  Senato  di  Savoia;  e 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  il  Signor 
Conte  Paolo  Forint,  suo  Consigliere  di  Stato,  e  Ciam- 
bellano. 

I  qualî  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  ri- 
spettive  pîenipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
hanno  convenuto,  e  coiivengono  ne'  seguenli  artieoli. 

ï.  Gli  imputati  d'un  deiitto,  il  di  cui  titulo  giusta 
la  leggi  dei  luogo  ove  «ara  commesso,  o  in  difelto 
giusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  coi  tispondente  corporale  grave, 
e  cosi  pure  î  condannati  al  îietto  génère  di  pena,  non 
garanno  nè  tollcrati,  nè  assicurati  in  verun  dei  duc 
Dominii,  e  dovranno  arrestaisi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetli  al 
inedesimo  o  per  causa  dél  commesso  deiitto ,  o  per 
origine,  o  per  domicilio. 

Agli  ettetti  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddito  d'origine  chimique  sarà  nato  in  uno  dei  Dominii 
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contraentî,  e  legitiimamente  dcmiciliato  chimique  vî  1817 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto. 

II.  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  fîtolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  di  legitthno  domicilie  ai 
I   Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
i  suddîto  d'origine  del  Governo  richiedente,   non  avrà 
S  luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo  che  ne  avrà  fatta 
|   la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda 
I    délie  leggi  del  luogo  del  commesso  delitto,  ed  in  dî- 
I  fetto  di  quelle  del  diritto  comune,  purchè  la  pena  non 
sia  mai  più  grave  di  quella  prescritta  per  si  mi  le  delilto 
1  dalle  leggi  del  Governo,  a  cui  appartiene  il  delinquente. 

À  tal  fine,  dai  Giudice,  nella  di  cui  giurisdîzione 
1   sarà  seguito  il  delitto,   si  rimetteranno  a  quelio  dei 
luogo T  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
,  !  possa  il  processo  essere  condotto  a  termine  giusta  i 

regolamenti  ivi  vigenti. 
,  La  sentenza  poi  dovrà  essere  comunicata  dalPuno 

all'altro  Governo. 

Qualora  per  altro  si  traitasse  dî  un  fatto  atroce, 
I  e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  com- 
messo in  uno  dei  due  Stati  in  complicità  tra  sudditi  di 
amendue  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
5    del  luogo  del  delitto  all'effetto  dei  confronti,  e  deglî 
i  esami  necessarii  alla  compita  prova  del  medesimo,  prcvii 
{    gli  opportuni  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettîvi  Gîu- 
;  diei  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nello  Stato  richiesto. 
j  III.   I  delinquenti  che  avessero  commesso  nello 

Stato  requisîto  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella  pell'incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto,  e  la  consegna  dei  m  al  fatto  ri  si 
richiederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediante  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  e  rispetto  ai  semplici  impu- 
tati  basterà  la  soïa  asserzione  del  titolo  de!  delitto  per 
parte  degli  Uffiziali  del  Dominio  richiedente. 

Dovranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie 
dei  processi  che  si  fossero  compilât!  prima  délia  con- 
segna del  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  e  in  un  coi  processi  si  rimet- 
teranno le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  che  vi 
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1817  abbia  relazione,  e  servir  possa  di  prova  al  delitto  me- 
desiino, 

V.  Le  robe  tanto  furtîve,  che  non  turtive,  îe  quali 
nel  corso  deila  procedura  si  riconosceranno  appartenerc 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
l'uso  opportuno  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  che  a  vende  fatto  constate  délie  I 
îoro  ragîonî  per  raezzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Gîudice  délia  causa,  o  avanti  il  Giudice  compétente  del  ; 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di.  ciô  ripoi  tato 
favorevole  decreto. 

Délie  robe  proprie  de'malfatfori,  e  che  appresso 
di  essi  si  troveranno,  si  disporrà  secondo  le  leggi  del 
Dominio  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia  condanna. 

VI.  Il  Govcrno,  che  giusta  la  présente  convenzione 
sarà  nel  caso  di  cssere  legittimamente  richiesto  délia 
consegna  di  un  qualche  condannato  o  delinquente,  non 
potrà  fargli  grazia,  nè  concedergli  salvo-condotto,  od  j 
impunità,  eccettuati  quei  salvo-condotti ,  che  si  accor- 
dano  per  la  prova  di  altri  delitti  secondo  le  regole,  e 
pratiche  criminali,  i  quali  perô  non  meno  che  quelli 
che  fossero  altrimenti  accordati  ai  suddetti  rei,  dovranno 
cssere  ritirati,  e  di  nessun  valore  venendo  i  medesimi 
dall'altro  Govcrno  giustamente  riclamali. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  cssere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contemplati  dall'articolo  2  non  potrà 
concedersegli  grazia  nè  impunità,  se  non  se  d'intclli- 
genza,  e  coU'adesione  dell'altro  Govcrno. 

VII.  Venendo  l'una  délie  Parti  contraenti  a  rîchie- 
dere  l'alfra  per  la  consegna  d'individui  non  sudditi,  nè 
domiciliât!,  rei  di  delitti  commtfssi  fuori  dei  rispcttivi 
Stati ,  pei  quali  sia  luogo  a  procedere  nello  Stato 
richiedente,  si  riservano  i  Govemi  di  accordare  o  non  j 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concoidati  yî- 
genti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualità  e  circostanza 
del  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenirnento  dei  rei  dal 
punto  del  Ioro  arrcsto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
sarà  a  carico  del  Governo  richiedente,  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti  nello 
Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggîori  spese  che  la 
qu  /ta  e  circostanza  délie  persone  o  altri  motivi  esiges- 
sero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le  copie 
dei  processi  saranno  rimborsate  di  sei  in  sei  mesi  a 
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norma  .délie  tabclle,  che  verranno  suï  partîcolare  esibite,  1817 
e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunquc  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  desse  albergo,  aiuto,  o  favore  agli  im- 
putât! o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pene  indicate  ail'articolo  primo,  incorrerà  le  pene  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautbri, 

0  ricettatorî  dei  bandit! ,  salvo  le  eccezioni  stabilité 
daile  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
secondo  i  gradi  dell'attinenza,  e  le  circostanzc  de'casi. 

X.  La  àbrza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  deiinquenti  dovrà  arrestarsi  ai  conlini  dei  due  Stati, 
e  non  poira  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  dell'altro 
Governo.  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
niunite  dî  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
faîne  richiesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  l'individuo  inseguito  c  farlo  indi- 
latamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con- 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportuni  concerti  tra 

1  due  Governi. 

XI.  Succedendo  talvolta  che  aîcuno  dei  suddetti 
maiviventi ,  e  facinorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  un  aitro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  eftetti  dei  présente  Concordato,  si  con« 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con» 
segnati  ai  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  afiine 
poi  di  prevenire  qualunque  diflicoltà  poiesse  insorgere 
per  ringaggio ,  montura ,  alimenti ,  e  stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati ,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  lutte  le  spese  sud- 
dette  debbasl  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali 
rei  sborsare  là  somma  di  lire  ccnlo  nuove  di  Piemonte 
ossia  It  alla  ne. 

XII.  Sarà  obbligo  dei  Gîusdicenti  dei  rïspettîvî 
Dominii,  specialmente  di  queîli  posti  in  vizinanza  dei 
contini  l'invigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  ettere,  e  di  prendere  sul  partîcolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggi  vfcglîanti  su  qucsta  materia. 

Shnilmentc  i  Giudici  e  i  Tribunalï  dell'uno  e  deli 
altro  territorio  nella  giurisdizione  dei  quali  si  trovas- 
sero  iinpytati,  o  condannati,  ai  quali  s'estende  la  présente 
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1817  Convenzionc,  cîovranno  praticare  le  diligenze  possibHi, 
ed  agire  di  piena  intelligenza  per  fargli  arrestarc,  e 
prestarsi  vicendevolmcnte  all'immedialo  sfogo  dclle  ris- 
pettive  requisitorie  per  gli  esami  dei  teslimonii,  ed 
aitre  verificazioni  ed  indagini  che  potessero  occorrere 
pel  buon  servizio  délia  giustizia  punitiva,  ed  alla  più 
spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pendenti  presso 
i  giudici,  e  Tribunali  suddettï. 

Xllï.  La  présente  Convenzîone  sara  pubblicata 
in  amendue  i  Dominii  subito  che  sia  segulto  il  cambîo 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  anche  per  i  de- 
Jitti  anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  termine  di 
quindici  giorni  dal  di  in  cui  verrà  eseguito  il  cambio 
suddelto. 

Essa  avià  forza  per  anni  cinque,  passati  i  quali 
s'avrà  per  rianovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno 
segnato  la  présente  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  dclle 
loro  armi. 

Torino,  il  3  de!  mese  di  febbraîo  1817. 

MOJNTIGLIO.  F0RNL 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8«  et  par  Je 
Duc  de  Modène  le  10.  lévrier  de  la  même  année. 


82. 

Convention  entre  le  Pioi  de  Sardaigne 
et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi- 
tion  réciproque  des  déserteurs.  Signée 
à  Turin  y  le  3.  Février  1817- 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza  Realo 
il  Duca  di  Modena,  voîendo  prcvenire  e  reprimere  il 
deiitto  délia  diserzione  nelle  truppe  deVispettivi  Stati, 
con  adottare  di  buon  accordo  le  misure  che  sono  lo 
più  proprie  ad  un  taie  scopo  e  niillo  stesso  tempo  le 
più  analogbe  ai  rapporti  di  buon  vicînato,  e  di  ami- 
chevole  corrispondenza  che  uniscono  i  due  Dominii. 
i  sottoscrilti  loro  Ministii  Plenipotenziarii,  cioè: 
Per  Sua  Maestu.  il  Lie  di  Sardegna,  il  Cavalière 
Luîgi  Montiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Gcneiale  nel 
Real  Senato  di  Savoia , 
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E  per  Sua  Altczza  Reale  il  Duca  di  Modela,  il  3817 
Conte  Paolo  Forni ,  suo  Consigliere  di  Stato  e  Ciam- 
bellano, 

A  mente  degli  ordini  ricevuti  dalle  îoro  Cortî  rispet- 
tive,  hanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segue: 

I.  Tutti  i  militari  si  di  Fanteria,  che  di  Cavalle- 
ria,  Artiglieria,  Treno,  e  di  qualunque  altro  corpo  délie 
truppe  si  di  terra,  che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda, 
e  cosi  pure  qualunque  individuo  délie  truppe  Modenesi, 
che  disertando  dal  servizîo  délia  Potenza  cui  apparten- 
gono  si  rîfugiassero  ne'  Stati  dell'altra,  dovranno  es- 
sere  immediatamente  arrestati  anche  senza  spéciale 
inchiesta  ecc. ,  e  restituiti  con  le  armî  cavaili,  equi- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  Ioro  asportato 
nella  diserzione. 

II.  L'arresto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
il  disertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  truppe  dell'altra 
Potenza. 

Ove  perô  il  disertore  fosse  suddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  persona,  ma  soitanto  deile  armi, 
cavaili,  ed  eftetti  da  lui  asportati. 

Quando  findividuo  arrestato  fosse  disertore  dell' 
armata  di  un  altro  Sovrano  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,  dovrà  rimettersi  allo  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime»  luogo 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  quei  diser- 
tori,  che  venïssero  consegnati,  quando  perô  non  fos- 
sero  condannati  in  pena  di  morte  per  altro  deiitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  deiitto  ne!  paese  in  cui  si  è  rifugiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  ciô  non  ostante  restituire  a 
quello  dei  due  Governi  cui  appartiens  Queslo  Go~ 
verno,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  all'altro  dove 
avrà  delînquito,  qualora  il  deiitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna,  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relativo  all'arresto  e  reciproca  consegna  de'  malîattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  è  militari,  e  soprat» 
tntto  i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti 
d'invigilare  attentamente  sui  disertori  délie  rispettive 
truppe,  che  s'introducessero  nella  Ioro  giurisdizlone, 
e  di  prcndere  colla  maggior  celerïtà  gli  opportuni  con» 
certi  a  qnesto  fine,  e  specialmente  acciù  i  militari  non 
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1817  muniti  di  passaporli  o  foglio  di  rotta  in  regola  non 
trovino  asiio  negli  Stati  deli'altra  Parte  contrainte,  e 
sienvi  immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccaroento  spedito  ad  inseguire  on  j 
disertore  dovrà  fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà 
mandat  e  entro  i  confini  delio  Stato  vicino,  che  una 
persona  o  due  al  più  muni  te  di  foglio  d'ordine  sino 
al  luogo  più  prossimo  per  famé  richiesta  aile  Àutorità 
civiii  e  militari. 

Subito  seguito  poi  Tarresto  d'un  disertore  se  ne 
darà  avviso  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell' 
altro  Dominio,  îndicando  il  Corpo  cui  quello  appartient*, 
il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gti  efletti  di  cui  s  ara 
etato  trovato  in  possesso,  accio  quel  Comandante  possa 
spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  prenderlo 
e  darne  ricevuta. 

VII.  Il  mantenimento  det  disertori  c  de'  cavalli 
sarà  corrisposto  secondo  i  regolamenti  che  sono  in  vigore  | 
ne'rispettivi  Dominii  per  le  proprie  truppe,  e  l'ammontare, 
non  meno  che  il  premio  (issato  nell'articolo  seguente 
ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo  le  tabelle 
che  verranno  sulparticolare  esibite,  e  si  compenseranno  i 
tra  i  due  Governi. 

VIII.  Qucili  che  arrestano,  o  denunziano  un  di* 
sertore  ricevono  un  premio  di  lire  venti,  nuove  di  Pie- 
monte,  ossia  Ita  liane  per  un  soldato  di  fanteria,  e  lire  I 
trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavullo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà 
in  qualunquc  modo  un  soldato  dell'altro  a  disurtare 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cui  ap- 
parterrà  il  disertore,  senza  pregiudizio  di  quell'aumento 
di  pena  cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggra- 
vandi  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  d'un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispeitivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  deli'altra  Potenza  vestiario, 
cavalli,  armi,  e  qualunque  aîtra  parte  del  loro  equipaggio. 

Questi  efletti  dovunque  vengano  trovati  saranno 
sempie  consîderatr  corne  rubati,  e  restituiti  al  Corpo 
cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgrcssori  a  queslo  articolo  saranno  inoltre  1817 
punîti  con  una  multa  di  cento  lire  suddette  a  favore 
del  detto  Corpo  quando  per  la  qualità  degli  etfetti 
rubati  o  altrimenti  sîa  dimostrato  cbe  fosse  Toro  nota 
la  provenîenza  degli  eifetti. 

XI.  Tutte  le  disposizioni  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anebe  ai  giovani  compresi  neila  leva  mili- 
lare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
dell'una  in  quelli  dell'altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  giusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi 
si  conviene,  cbe  non  vengano  i  detti  giovani  consegnati, 
sottoposti  a  veruna  pena  afflittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  cbe  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratiftclie,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e  s'intenderà 
senz'altro  rinuovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fi  no 
a  dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  cbe  i  rispettivi  Ministri  Plenipotenziarii 
Iianno  segnata  la  présente  e  appostovi  il  sigillo  délie 
loro  armi. 

Torîno,  îl  3  febbrajo  1817. 

MONTIGLIO.  FORNI. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8,  et  par  le 
Duc  de  Modène  le  10.  Février  de  la  même  année. 


83- 

Traite  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance, 
pour  Vabolition  du  droit  d'Aubaine. 
Signé  à  Turin,  le  3.  Juillet  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
FArciduchessa  Maria  Luigia  d' A  us  tria ,  Ducbessa  di 
Par  ma  e  di  Piacenza  ecc,  volendo  cbe  i  Loro  sudditl 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  snngue, 
cbe  avventurosamente  legano  de  due  famiglie  Sovrane, 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d  amieizia,  e  di  commercio,  cbe  già  sus- 
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1817  sistono  fra  gli  abîtanti  dei  due  Dominii,  hanno  detcr- 
minato  di  devenire  ad  una  Convenzione,  colla  fjuale, 
obolito  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  venga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi  re- 
ciprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione ,  il  pos- 
scsso  ed  il  godimento  dei  beni  e  diritti  spettanti  ai 
sudditi  deIPuno  nei  Dominii  dell'altro  Governo. 

Hanno  percio  nominati  per  Loro  Ministri  Plenipo- 
tenziani  cîoè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Sua  Eccellenza 
il  Conte  Alessandro  di  Vallesa,  Cavalière  dei  Supremo 
Ordine  délia  Santissima  Annunziata,  Gran-Croce  di 
quello  de*  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran-Croce  delP 
Ordine  Reale  di  Santo  Stefano  di  Ungheria,  Maggiore 
Générale  nelle  Régie  Armate,  Ministro  e  Primo  Segre- 
tario  di  Stato  per  gli  atïari  esterî; 

E  Sua  Maestà  PArciduchessa  Maria  Luigîa  d'Au- 
stria,  Ducbessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc,  Sua  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starhemberg,  Cavalière  delPOrdine 
dei  Toson  d'Oro,  Cavalière  Gran-Croce  dell'Ordine 
Costantinîano  di  Parma,  Ciambellano  e  Consigliere 
intimo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  suo 
Inviato  straordinario,  e  Ministro  Plenipotenziario  presso 
di  Sua  Maestà;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro 

{denipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
îanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  dei  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  e  gli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tarnento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi; 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contralti,  i  testament*!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  di  ultima  volontà,  i  quali 
eieno  rivestiti  délie  formalità,  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatli,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contrattante ,  quando  anche  si  richiedessero  in  questo 
Stato,  per  dettî  atti  o  disposizioni,  formalità  o  regole 
niaggiori  o  différent!. 

III.  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important*!  ipoteca 
in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti  Pipo- 
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teca  suî  beni  stabili,  o  rïputati  a  guisa  d'essi  spettanti  1817 
al  debitore  nell'altro  Dominîo,  seconde  che  detti  beni 
saranno  suscettibili  dietro  ie  leggi  deilo  Stato  in  cui 
saranno  posti,  e  ferme  slanti  le  regole  e  pratiche  giu- 
diziarie  in  esso  vigenti  per  îa  conservazione  e  realiz- 
zazione  délie  ipoteche,  talchè  l'effetto  sia,  che  Tatto, 
o  giudicato  di  ragione  escguibile,  quantunque  emanato 
nell'altro  Dominio,  abbia  lo  stesso  vigore  anche  per  le 
azioni  reali  e  possessorie  corne  se  fosse  posto  in  essere 
in  quello  dove  sono  situaii  i  beni. 

IV.  Per  facilitare  le  esecuzionï  délie  sentenze  ed 
ordinanze  di  giustizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  conccdersi  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  fra  i  rispettivi  Tri- 
bunali  Supremi. 

V.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzîone  iu- 
dicatum  solvi,  e  potranno  i  sudditi  dell'un  Dominio 
prescntarsi  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunali  dell* 
altro,  corne  se  fossero  sudditi  naturaîi  dello  Stato,  e 
pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  dei  Tribunaic 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sara  la  présente  Convenzîone  ratificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata 
in  amendue  i  Dominii,  e  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero  ef- 
fetto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a  quello 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
gottoscritti,  e  vi  hanno  apposto  il  sîgillo  délie  loro  armi. 
Torino,  li  3  luglio  1817. 

Il  Conte  dï  Vallesa. 
Louis  Prince  de  Starhemberg. 
Ratifié  par  S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  le  5,  et 
par  S.  il/,  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817. 


Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  l)u- 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. Signée  à  Turin,  le  S+Juill.  1817. 

Sua  Maeslà  il  lie  di  Sardegna  e  Sua  Maesta  l'Ar- 
cîduchessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessà  di  Panna  e 
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1817  di  Piacenza  ecc.  convinti,  che  la  facilita  clie  hanno  i 
delinquenti  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro  Stato 
confinante,  produce  per  lo  piïi  la  loro  impunità,  e  la 
conséquente  maggior  frequenza  de'  déliai,  volendo 
provvedere  ad  un  oggelto  tanto  importante  alla  pub- 
hlica  tranquillilà,  ed  ai  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  l'arresto  ne'  rispettivi  Dominii,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati  e  de'  delinquenti,  nei  modi  e 
nei  casi  che  verrebbero  di  buon  nccordo  stabîliti. 

Hanno  perciô  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenzîarii, 

Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa, 
Cavalière  ecc.  (comme  ci -dessus), 

E  per  Sua  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  Luigia 
d'Austria,  Duchessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc. 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhemberg, 
Cavalière  ecc.  (comme  ci -dessus). 

I  quali,  dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pleni- 
potenze  rispettive,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
hanno  convenuto  e  convengono  ne'  seguenti  articoli: 

I.  Gl'imputati  di  un  deiitto,  il  di  cui  titolo,  giusta 
le  leggi  dei  luogo  ove  sarà  commesso,  o  in  difetto 
giusta  la  ragione  comune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
c  cosi  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
«aranno  nè  tcllerati  nè  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  dei  commesso  deiitto ,  o  per 
origine,  o  per  domicilio. 

Agli  efïetti  délia  présente  Convenzîone  s'intenderà 
suddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de'  Dominii 
contraenti,  e  legittimamente  domiciliato  chiunque  vi 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrolto. 

IL  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  titolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittimo  domicilio  al 
Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
suddito  d'origine  dei  Governo  richiedcnle,  non  avrà 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatto 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  coudai» nato  a  seconda 
délie  leggi  dei  luogo  dei  commesso  deiitto,  ed  in  difetto 
di  quelle,  dei  diritto  comune,  purchè  la  pena  non  sia 
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mai  pîù  grave  di  quella  prescrîtta  per  simile  dclitto  1817 
dalle  leggi  del  Governo,  a  cui  appartiene  il  delinquenle. 

A  tal  fine,  dal  Gicdice,  nelia  di  cui  giurisdizione 
sarà  seguito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quelle  de! 
îuogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  as9unti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine,  gîusta  i 
Regolamenti  ivi  vigenti.  La  sentenza  poi  dovrà  essere 
comunicata  dali*  uno  ail*  altro  Governo. 

Qualora  per  altro  si  trattasse  di  un  fafto  atroce, 
e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquiilità,  corn- 
messo  in  uno  dei  due  Stali  in  couipiicità  tra  sudditi  di 
nmendue  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
del  luogo  del  delitto  aU'effetto  dei  confronîi,  e  degîi 
esamijieccssarii  alla  compila  prova  del  medesimo,  prevîi 

fîi  opportuni  concerti  da  prendeisi  tra  i  rispettivi  Gui- 
ici  processantî,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nello  Stato  richiesto. 

III.  I  delinquenti  che  avessero  commesso  nello 
Stato  rcquisito  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella  pell'  incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesli,  non  si  consegneranno,  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IVo  L'  arresto  e  la  consegna  dei  malfattori  si 
richiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  e  rispetto  aiscmplici  imputati 
basterà  la  sola  asscrzione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Uffiziali  del  Dominio  richiedente.  Dovranno 
nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  dei  processi  che 
si  fossero  compilati  prima  délia  consegna  del  reo,  per 
le  quali  si  corrisponderà  la  sola  mercede  délia  scrit- 
tura,  e  in  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi,  il 
danaro  ed  ogni  altra  cosa  che  vi  abbia  relazione,  e 
servir  possa  di  prova  al  delitto  medesimo. 

V,  Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtive,  le  quali 
nel  corso  deiîa  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Puso  opportuno  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesà,  tuttavolta  che  avendo  iatto  costare  délie 
loro  ragîoni  per  mezzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Giudice  délia  causa,  o  avanti  il  Giudîce  compétente 
del  luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  ripor- 
tato  favorevole  décrète» 

Délie  robe  proprie  de' malfattori,  e  che  appresso 
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1817  di  essî  si  trovernnno,  si  disporrà  secondo  le  leggi  del 
Dominio  ove  sarà  fatta  Pesecuziouc  délia  condanna. 

VI.  Il  Governo,  che  giusta  la  présente  Convenzione 
sarà  nel  caso  di  essere  legittimamente  richiesto  délia 
conseilla  di  un  qualche  condannato,  o  delinquente,  non 
potrà  t'argli  grazia,  nè  concedergli  salvo  condotto,  od 
impunité,  cceetluati  quei  salvo  -  condotti ,  che  si  accor- 
dano  per  la  prova  di  altri  delitti  secondo  le  regole,  e 
praliche  criminali;  i  quali  pero,  non  meno  che  quelli 
che  fosscro  altrimenii  accordati  ai  suddetti  rei,  dovranno 
essere  ritirati,  e  di  nessun  valore,  venendo  i  medesimi 
dalPaltro  Governo  giustamente'  riclamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contempîati  dall'articoio  secondo, 
non  potrà  concedersegli  grazia  nè  impunità,  se  non  se 
d'intelligenza,  e  coll'adesione  dell'altro  Governo. 

VII.  Venendo  Puna  délie  Parti  contraenti  a  richie- 
dere  Paîtra  per  la  consegna  d'individui  non  sudditi  nè 
domiciliati,  rei  di  delitti  commessi  fuori  de*  rispethvi 
Stati,  pei  quali  sia  luogo  a  procedere  nello  Stato  richie- 
dente,  si  riservano  i  Governi  di  accordare  o  non  taie 
consegna,  avuta  consîderazione  ai  Concordati  vigenti 
con  altri  Dominii,  ed  alla  qualità  e  circostanza  del  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  con- 
segna, sarà  a  carico  del  Governo  richiedente,  e  si 
regolerà  sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti 
nello  Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese,  che 
la  qualità  e  circostanze  délie  persone  o  altri  motivi 
esîgessero,  le  quali,  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processî,  saranno  rimborsaïe  di  sei  m  sei 
mesi,  a  norma  délie  tabelle  che  verranno  sul  particolare 
esihile,  e  si  compenserarno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scîentemente  desse  albergo,  aiulo,  o  favore  agli  im- 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pene  indicate  alParticolo  primo ,  incorrerà  le  pene  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogo  délia  riceltazione  ai  fautori, 

0  ricettatori  dei  bandui,  salvo  le  eccezioni  stabilité  dalle 
stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue  secondo 

1  gradi  deli'attincnea  e  le  circostanze  dei  casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti,  dovrà  arrestarsi  ai  coniini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  dell'altro 
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Governo ,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più,  1817 
munite  di  foglio  d' ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
farne  richiesta  aile  Magistrature  cîvili  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  i'individuo  inseguilo,  e  farlo  in- 
dilatamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con- 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportuni  concerti  tra 
i  due  Governi. 

XI.  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  dei  suddetti 
malviventi  e  facinorosi ,  li  quali  f uggendo  da  uno  Stato 
passino  al  servizio  mîlitare  di  un  altro,  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  elîetti  dei  présente  Concordato,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgere 
per  l'ingaggio,  montura,  alimenti  e  stîpendi  prestati 
dal  Corpo  mîlitare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
che  a  tilolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  suddette, 
debbasi  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonle, 
ossia  Italiane. 

XII.  Sarà  obbligo  dei  Giusdicenti  de'  rispettivi  . 
Dominii,  specialmente  di  quelli  posti  in  vicînanza  dei 
confiai,  Pinvigilare  sulle  persone  oziose  e  vagabonde, 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportuni 
concerti ,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggi  veglianti  su  questa  materia. 

Similmente  î  Giudici  ed  i  Tribunaîi  dell'uno  e  dell* 
altro  tcrritorio,  nella  giurisdizione  de*  quali  si  trovassero 
imputati,  o  condannati,  ai  quali  s'estende  la  présente 
Convenzione,  dovranno  praticare  le  diligenze  possibili, 
ed  agire  di  piena  intelligenza  per  farli  arrestare,  e 
prestarsi  viccndevolmente  all'immediato  sfogo  délie  ri- 
spcttive  requisitorie  per  Igli  esami  dei  testimonii,  ed 
altre  verificazioni  ed  indagini  che  potessero  occorrere 
pcl  buon  servizio  délia  giustizîa  punttiva,  ed  alla  più 
spedtta  e  piena  istruzîone  dei  proccssi  pendenti  presso 
i  Giudici  e  Tribunaîi  suddetti. 

XIII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
ïimendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  anche  per  i  delitti 
anteriori  alla  medestma,  trascorso  il  termine  di  qtiindici 
giorni  dal  di  in  cui  verra  eseguito  il  cambio  suddetto. 
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1817  Essa  avrà  forza  per  nnnî  cînque,  passât!  i  qunlî 
s'avrà  per  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno 
eegnato  la  présente,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  dellc 
loro  armi. 

Torîno  li  tre  luglio  1817. 

Il  Conte  di  Vallesa. 

Louis  Prince  de  Starhemberg. 

Ratifiée  par  S.  M»  la  Duchesse  de  Parme  le  5 , 
et  par  S.  M*  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817- 


85. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne. 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise,  Du- 
chesse de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déser- 
teurs. Signée  à  Tu?  in  le  3-Juil.L  1817* 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  l'Ar- 
ciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessa  di  Parma 
e  di  Piacenza  ecc.  volendo  prevenire  e  reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  Truppe  de*  rispettivi  Statî, 
con  adottare  di  buon  accordo  le  misure  che  sono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stcsso  tempo  le 
più  analoghe  ai  rapport!  di  buon  vicinato,  e  di  amiche- 
vole  corrispondenza  che  uniscono  i  due  Dominii  ; 

Hanno  pcrciô  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii, cioè: 

Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Àlessandro  di  Vallesa, 
Cavalière  del  Supremo  Ordine  délia  Santissima  An- 
nunziata  {comme  ci- dessus,) 

E  per  Sua  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  Luigia 
d'Austria,  Duchessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc. 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhemberg.  Cava- 
lière dell'Ordine  del  Toson  d'Oro  {comme  ci -dessus). 

I  quali  dopo  di  esscrsi  comunicate  le  loro  pleni- 
potenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hanno 
convenuto  e  convengono  di  quanto  seguc. 
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I.  Tutti  î  militari  si  di  Fanterîa  che  di  Cavalie-  181 
ria,  Artiglieria,  Treno  c  di  quaîunque  akro  corpo  délie 
Truppe  si  di  terra  che  di  marc,  di  Sua  Maestà  Sarda, 
e  cosi  pure  quaîunque  iiîdividuo  deile  Truppe  Parmi- 
gîane,  che  discrtando  dal  scrvizio  de!!a  Potenza  cui 
appartengono^  si  rifugîassero  ne*  Stati  dell'altra,  do- 
vranno  essere  immedîatamente  arrestati,  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  e  restituai  con  le  armi,  cavalli ,  équi- 
pa ggio  ,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportata 
nella  diserzione. 

IL  L'arresto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
il  dîsertore  si  fosse  già  arruolato  neîle  Truppe  dell' 
altra  Potenza. 

Ove  pero  il  dîsertore  fosse  suddîto  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  ia 
consegna  dclla  di  lui  persona ,  ma  soîtanio  deile  armi, 
cavalli  ed  efletti  da  lui  asportati. 

Quando  l'individuo  arrestato  fosse  dîsertore  dell' 
armata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,  dovrà  rimettersi  allo  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultimo  luogo. 

I1L  Sara  poi  sempre  salva  la  vita  di  queî  diser- 
tori  che  venissero  consegnati,  quando  pero  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  dîsertore  fosse  reo  di  un  delitto  impor- 
tante la  pena  di  morte  o  *di  galera  perpétua  nel  paese 
in  cui  si  è  rifugiato ,  non  avrà  luogo  la  di  lui  consegna  ; 
se  pero  fosse  reo  o  complice  di  delitto  importante  pena 
minore  délie  sovra  divisate  dovrassi  ciô  non  estante 
restituîre  a  quello  dei  due  Governi  cui  appartiene. 
Questo  Governo,  dopo  che  il  dîsertore  avrà  scontata  la 
pena  délia  diserzione ,  dovrà  nuovamente  rîmetterlo 
all'allro  dove  avrà  dclinquito ,  qualora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  termini  del  Concordato 
di  questo  giorno  relative  ail*  arresto  e  reciproca  con- 
segna de*  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civiîi  e  militari,  e  sopratlutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenutî  ad  în- 
vigilare  attentamente  suî  disertori  dalle  rispettive  Truppe, 
che  s'introduccssero  nella  loro  gîurisdizione ,  e  di 
prendere  colla  maggior  celerità  glî  opportuni  concerti 
a  questo  fine,  e  specialmente  accio  i  militari  non  mu- 
niti  di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola,  non  tro- 

Nouu.  Supplém.  Tome  I.  Ll 
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1817  vino  asilo  negli  Stati  dell'altra  Parte  contractile,  c  sienvi 
immedialamente  arrestati, 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguirc  un 
disertore,  dovrà  fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà 
mandat  e  cntro  i  confini  dello  Stato  vicino  che  una  per- 
sona  o  due  al  più  munitc  di  l'oglio  d'ordine  sino  al 
luogo  piu  prossiino,  per  farnc  richiesta  aile  Autorita 
civili  e  militari. 

Subito  seguilo  poi  l'arresto  d'un  disertore,  se  ne 
darà  avviso.  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell' 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cuî  quello  appar- 
lienc,  il  giorno  dcl  di  lui  arresto,  e  gli  etfetti  di  cui 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  accio  quel  Comandante 
possa  spedire  alla  frontiera  un  distaccamcnto  per  pren- 
derlo  e  darne  ricevuta. 

VIL  11  mantcnimenlo  dei  disertori  e  dei  cavalli 
sarà  corrîsposto  sccondo  i  Kegolamenti  che  sono  in 
vigore  ne'  rispettivi  Dominii  per  le  proprie  Truppe,  e 
l'ammontare,  noii  meno  che  il  premio  tissato  nell'arti- 
colo  seguente,  ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo 
le  tabellc  che  verranno  sul  particolare  esibite,  c  si 
compenseranno  fra  i  due  Governi. 

VIII.  Quelli  che  arrcstano,  o  dmunziano  un  di- 
sertore, ricevono  un  premio  di  lire  venti  îuiove  di 
Piemonte',  ossia  Itaiiane,  per  un  soldato  di  fanteria, 
e  lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavailo. 

IX.  Ogni  indmduo  di  un  Governo  che  indurrà  in 
qualunque  modo  un  soldato  dell'ahro  a  disertare,  sarà 
castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa  di  lire 
cîncjuauta  suddette  a  fa  voi  e  del  Corpo  cui  appartenu 
il  disertore,  senza  pregiudizio  di  quell'aumcnto  di  pena, 
cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravanti  del 
deîitto. 

Similmente  quelli,  che  daranno  scientemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più  grave, 
che  le  circostanze  dcl  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  Truppe  dell'altra  Potenza,  vestiario, 
cavalli,  arrai  e  qualunque  altra  parte  del  loro  equi- 
paggio. 

Questi  efTetti,  dovunque  vengano  trovati,  saranno 
sempre  considerati  corne  cose  rubate,  e  restituée  al 
Corpo  cui  appar terra  il  disertore. 
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I  trasgressori  a  questo  artscolo  saranno  inoltre  puniti  181? 
cort  una  mnlta  di  cento  lire  suddette  a  favore  deî  detto 
Corpo,  quando  per  la  qualità  degli  efletti  rubati,  o 
altrimenti  sîa  dimosirato ,  che  fosse  ioro  nota  la  pro- 
vegnenza  degli  efletti. 

XI.  Tutte  Je  disposizioni  del  présente  Concordato 
sono  cornu  m  anche  ai  giovani  comprest  nella  leva  mili- 
tare,  i  quaii  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deir  una  in  qiielli  dell'altra  Parte  eontraente,  ma  per 
un  giusto  reciproco  liguatdo  particolare  ai  due  Go- 
verni  si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  con- 
segnati  sotloposli  a  veruna  pena  afflittiva, 

Xli.  La  présente  Convenzione  sarà  puhblicata  in 
amendue  i  Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e  s'intenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazîone  contraria  di  uno  deî  due  Governî. 

In  iede  del  che  î  rispettivi  Ministti  Pîenipotenziarii 
Iianno  segnata  la  présente,  e  appostovi  il  sigiilo  délie 
loro  armi. 

Torino  li  3  luglio  1817. 

Il  Conte  di  Vallesa. 

Louis  Prince  de  Starhemberg. 

Ratifiée  par  S»  M,  la  Duchesse  de  Parme  le  5 ,  et 
par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817. 


86. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  ap- 
prouve la  circonscription  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evechés. 
En  date  de  Rome,  le  17.  Juillet  1817. 

In  Nomine  Domini  Amen. 

Cunctis  ubique  sit  notum,  quod  anno  a  NatWitats 
Domini  nostri  ïesu  Christs  mdccgxvii,  die  vero  secunda 
roensis  Augusti,  Pontih'catus  autem  Sanctissimi  Dominï 
nostri  Domini  Pii  Papae  septimi,  anno  eius  decimo 
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1817  octavo.  Ego  Officialîs  deputatus  înfrascriptus  vidi,  et 
legi  quasdam  litteras  Àpostolîcas  sub  plumbo,  ut  mo- 
ris  est  ,  expeditas,  tenoris  sequentis,  videlicet: 

Pins  Êpiscopus,  servus  servorum  Dei ,  ad  perpe- 
tuatn  rcî  memoriam,  Beati  Pétri  Apostolorum  Principis, 
cui  Unigenitus  Dei  Filius  pascendas  tradidit  oves  suas, 
licet  immeritiç  tenentes  locum,  proptereaque  Ecclosia- 
rum  omnium  spirituali  gubernio  cum  vicana  ipsius  [esu 
Christ!  potestate  debentes  incumbere,  ad  (Minus  nostrum 
pertinere  agnoscimus,  Dioeceses  per  orbem  erigere,  di- 
videre  vel  abolcre,    prout  commissi  Nobîs  Dominici 
Gregîs  utilitas  poscere,  aut  inspecta  temporum  et  cir- 
curnstantiarum  ratione,  ad  magnum  aliquod  bonum  as- 
sequendum,   vel  ad  gravius  aliquod  ab  Ecclesîa  Dei 
malum  propulsandum  respective  necessarium  esse  iudi- 
cemus;  haec  Nos  prae  oculis  semper  habuimus  quan- 
documque  auctoritatem  hac  in  re  nostram  exercere 
Officii  noslri  ratio  postulavit,  atque  inter  procellas  ipsas, 
et  mnltiplicium  difticultatum  scopuios,  in  quibus  hucus- 
que  versati  t'uimus  animarum  Chiistitidelium  saluti  per 
diversa  loca  eo  meliori  modo  providere  studuimus,  quo 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  quo- 
rum habenda  ratio  erat,  mature  perpensis,  de  venera- 
biiïum  etiam  fratrum  Noslrorum  Sanclae  Romanae  Ec- 
clesiae  Cardinalium  Consilîo,  duximus  expédiée.  Porro 
inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordinariarum  eerum  exi- 
gentîam  antea   constituta,    Dioccesutn  Pedemontanae 
Provinciae  nova  recensetur  circumscriptio  facta  per 
Nostras  sub  plumbo  literas  datas  kalendis  iunii  anno 
Domini  millesimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  execu- 
tione,    commissas  bonne  memoriae  Ioanni  Baptîstae, 
dum  viveret,  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbjtcro 
Cardinali  Caprara  nuncupato  Archîepiscopo  Mediola- 
nensi  tune  Nostro,   et  huius  Sanctae  Sedis  de  latere 
Legato  apud  gubernium  Gallicanum,  cuius  armis  oc- 
cupata  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tempore 
parebat    Quarum  quidem  literarum  vigore  ab  eodem 
îoanne  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  diebus  vige- 
sima  tertia  ianuarii,  et  décima  septima  iulii  mensium 
anni  millesimi  octingentesimi  quinti  plenariae  executioni 
demandatarum ,  sancitum  aucloritate  Nostra  fuit,  ut 
praevia  suppressione,  exlinctione  ac  perpétua  annulla- 
tione  Epîscopalium  Ecclesiarum  Segusinae,  Pinarolien- 
sis.,  Fossanensis,  Albensis,  Dertonensis,  Bobiensis,  Bu- 
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geîîensîs,  Augustanae,  sîmuïque  Casalensis,  quae 'sub- 1817 
inde,  praevia  itideni  suppressione  Scdis  Episcopalis 
Alexandrinae,  illius  loco  in  prîstînum  Episcopalis  Ec- 
clesiae  statum  fuit  restituta,  pariterque  Abbatiarum  nul- 
iius  Dioecesis  existentium  Sancti  Benignî  de  Fructuaria, 
Sancti  Michaclis  de  Ciusa,  Sanctorum  Victoris  et  Con- 
stantii,  Sancti  Mauri,  et  de  Caramagna,  respective 
nuncupatarum  una  cum  iliarum  Capitulis  Cathedralibus 
et  Abbatialibus,  nec  non  Seminariîs  puerorum  Eccie- 
sîaslicis,  saSvis  ceteroquin,  et  integris  manentibus  omni- 
bus, ac  singulis  cuiusvis  genetis,  et  ubicumque  existen- 
tibus  bonis,  reditibus ,  et  proventibus  ad  supradîctas 
Ecclesias  Episcopaies,  et  Abbatiales,  illarumque  Capi- 
tula, Cleros,  Fabricas  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibus ,  Civitates  Episcopaies ,  et  Abbatiales  sic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dîoecesanis  tcrritoriis,  Ecclesiis  Pa- 
lochialibus,  et  Collegiatis,  Monasteriis,  Clero  et  Populo 
Universo  superextanlibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Episcopalibus  eius  suffraganeîs  Aquensî,  Astensi,  Ca- 
salensi,  Eporedîensi,  Montîs  Regaîis,  Verceilensî,  et 
Salutiarum  Ecclesiis  in  quaniitate  magis  respective  op- 
portuna  unirentur,  atque  incorporarentur ,  pariterque 
quaecumque  bona,  reditus,  et  proventus  ad  antedictas 
suppressas  Ecclesias  Episcopaies,  et  Abbatiales,  illa- 
rumque Capitula,  Cleros,  Fabricas ,  et  Seminaria  pri- 
dem  pertinentia ,  proviso  tamen  ipsarum  iam  Cathedra- 
lium  decenti  manutentioni,  itemque  iam  Dignitatum  et 
Canonicorum,  aliarumque  Ecclesiasticarum  congruae 
substentationi ,  enunciatis  Metropolitanae  ac  septem 
Episcopalibus  Ecclesiis,  illarumque  Capitulis,  Cleris, 
Fabricis,  et  Seminariis,  inspecta  prius  cuiuslibet  neces- 
sitate,  atque  utilitate  appropriarentur,  et  applicarentur, 
prout  in  memoratis  literïs,  et  decretis  plenius  contine- 
tur.  Quae  quidem  circumscriptio,  modo,  et  forma 
praemissis,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  integrum 
eftectum  iam  sortita  in  pîeno  suo  robore  persévérât. 

Quoniam  vero  carissimus  in  Christo  filius  noster 
Victorius  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustrîs,  idemque 
Sabaudiae,  Montisferrati,  ac  Genuae  Dux,  et  Peue- 
montii  Princeps  pro  eximia  sua  religione,  ac  pietate 
vehementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoque  continuo 
optabamus,  Christifidelibus  videlieet  temporali  eius  do- 
mination? subiectis  uberiora  comparare  spîritualia  sub- 
sidia  suoimo  studio  a  nobis  petiit  per  dilectum  fiiium 
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1817  Comitcm  losephum  Barbaroux,  ab  eodem  Victoiio  Em- 
manucle  extraordinaria  apud  Nos,  atque  hanc  Sanctam 
Sedem  mîssione  decoratum,  ut  non  modo  novem  antea 
suppressas,  verum  eliam  decimam  Episcopales  Sedes 
in  eadem  Pcdemontana  Provincia  de  novo  erigeremus, 
et  institueremus,  utque  perspectis  omnium  et  singuîo- 
rum  locorum  distantes,  positionibus  ac  circumstantiis, 
novos  in  unaquaque  tam  actu  existente,  quam  in  prae- 
sentiarum  erigenda  Dioecesi  diversos  a  veteribus  fines 
statuercmus,  qui,  et  singulorum  Antistitum,  et  respecti- 
vorum  Dioecesanorum  comraodo,  ac  utilitati  inagis  ad- 
commodnlî.  Ad  haec  autem,  aliaque  omnia  ea  quae  in 
nostris  hisce  literis  continentur  rite,  atque  e  maiori 
Ecciesiac  utiiitate  peragenda  de  pluribus  cum  praefato 
Victorio  Emmanuele  Rege  conferenda  Consilia  f'uerunt; 
quod  cum  pro  rei  gr&vitate  plurium  mensium  spatio 
actum  sit,  concordibus  tandem  animis  ex  utraque  parte 
de  singulis  conventum  est,  quae  ad  totum  hoc  nego- 
tiutn  féliciter  conficîendum  pertinerent.  Quum  igitur 
pro  Nos  tri  Apostolatus  munere  nihil  magis  opte  m  us, 
nihilque  maiori  studio  curandum  exîstimemus,  quam 
ut  animabus  Christi  sanguine  redemptis  abundantiora 
salutis  aeternae  subsidia,  afflante  Spiritus  Sancti  aura, 
comparare  studeamus,  quumque  tam  piis  votis,  et 
postulationibus  spectatissimi  Régis,  quem  illustrioribus 
Nostrao  benevolentiae  testimoniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatis,  ac 
religionis  impensissima  officia  in  subditorum  suorum 
spirituale  solatium  haud  passus  est  desiderari,  libentis- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prius  consensibus 
omnium  interesse  habentium,  ac  de  consiiio  nonnullo- 
rum  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanae 
Fcclesiae  Cardinalium,  quibus  totum  hoc  negotium 
commisimus  discutiendum ,  ex  certa  scientia ,  ac  matura 
deiiberationc  Nostri ,  deque  Apostoiicae  potestatis  pleni- 
tudîne  firmis  ut  antea  manentibus  praedictis  Sedibus 
Metropolitana  Taurinensi,  et  Epîscopalibus  Aquensî, 
Astensi,  Casalensi.,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  Ver- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecesibus  novi  am- 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  omnipotenlis 
De  gloriam,  et  Catholicae  Religionis  incrementum, 
decem  infrascriptas  Civitales,  ac  Sedes  Episcopales, 
ac  totidem  Ecclesîas  Cathédrales  cum  respectivis  Capi- 
tulis  utraque  Praebt  nda  Theologali,  et  Poenitentiariae 
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gaudentibus,  ac  Semînariis ,  videlicet  Alhensem  sub  1817 
titulo  Sancti  Lanrentîi  Martyris,  cuius  Capitulum  ex 
quinque  Dignîtatibus,  ac  tresdecim  Canonicis  efforma- 
bitur;  Augustanam  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis, 
et  Sancti  Grati,  cuius  Capitulum  constabit  ex  duabus 
Dignîtatibus,  et  novem  Canonicis;  Bugellensem  sub 
titulo  Sanctae  Mariae  Maioris  cum  Capitulo  efformato 
a  quatuor  Dignîtatibus,  et  quindecim  Canonicis;  Bo- 
biensem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti 
Pétri  Apostolorum  Principis,  cum  suo  Capituio  duabus 
Dignîtatibus,  et  Decem  Canonicis  constante;  Fossanen- 
sem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti  luve- 
nalis  Epis co pi,  cuius  Capitulum  conflabît  unica  Dignitas 
cum  novem  Canonicis;  Pinarotiensem  sub  titulo  Sancti 
Donati,  cum  suo  Capitulo  a  tribus  Dignîtatibus  et  no- 
vem Canonicis  eftbrmando  ;  Segusinam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuius  Capitulum  constabit  duabus  Dignîtatibus, 
atque  undecim  Canonicis;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mariae  Virginis  in  Coelum  Àssumptae,  cum  suo  Capi- 
tulo a  quatuor  Dignîtatibus ,  ac  novem  Canonicis  effor- 
mato ;  Alexandrin.im  vero,  quam  Nos  in  Ecclesia  de- 
centis,  atque  amplae  structurae  pridem  spectante  fra- 
tribus  Ordinis  Sanctî  Dominki  Praedicatorum ,  habito 


praevia  status  Regularis  huiusmodi  suppressione,  et 
annullatione,  Cathedra  le  m  cum  es  adnexis  aedibus  Ec- 
clesia m  sub  antiquae  destructae  Cathedralis  titulo  Sancti 
Pétri  Principis  Apostolorum  designamus,  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignîtatibus,  et  decem  constabit  Cano- 
nicis; ac  demum  Cuneensem  in  insigni  collegiata ,  si- 
mulque  Parochiali  Ecclesiae  Beatae  Mariae  Virginis 
Del  Bosco  nuncupata  elegantis  structurae,  aris  mar- 
moreis,  plurimaque  suppellectili ,  non  modo  ad  sacra 
peragenda,  sed  etiam  ad  Pontificalia  exercenda,  prout 
aliae  supradictae  novem  Cathédrales  Ecclesiae,  suffi- 
cienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Dignîtatibus,  ac 
quindecim  Canonicis  constante,  quam  similiter,  praevia 
qualitatis  Collegialis  suppressione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralis  Ecclesiae  gradum  ducimus  evehendam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  cum  Cathedrali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignîtatibus ,  ac  quindecim 
Canonicis,  Theologali,  et  Poenitentiariae,  iuxta  sacro- 
ru  m  Canonum  praescriptionem ,  erigendis,  Praebendis 
comprehensis ,  eiïormando  in  Civitate  item  Episcopali 
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1317  Cuncensî  Provinciae  huius  nominis  capitc,  quae,  sicut 
accepimus,  inter  praecipuas  Pedemontii  urbes  numerata, 
duodecini  circiter  mille  ob  iufficientem  amplitudinem 
aedificiorum ,  splendorem  et  decorem  familiarum,  con- 
tinet  habitatores,  pluiibus  honoribus,  ac  privilegiis  a 
Sabaudiae  Ducibus  aucta  fuit,  ac  nonnulla  babet  Re- 
gularium  Coenobia,  nec  non  Hospitalia  conservatoria, 
et  laicorum  sodalitates,  perpetuo  origimus,  et  consti- 
tuimus.  Ut  autem  spirituali  regirnini  omnium  et  sin- 
guîoruni  Christifideiium  in  antedicta  Pedemontana  Pto- 
vincia  degentium  commoda,  atque  utili  methodo  iam  a 
Nobis  ex  authenticîs  tabulis,  ac  documentis  opportune 
cognito,  atque  probato  consulamus,  praesentein  Metro- 
politanae  Taurinensis,  et  Episcopalium  Aquensis,  Asten- 
sis,  Casalensis,  Eporediensis,  Mentis  Regalis,  Salutia- 
rum,  et  Verceliensis  Dioecesum  integrum  respective 
statum,  atque  ambitum;  quem  hic  pro  expresse,  ac 
distincte  enuncîatum  haberi  volumus  ad  enectum  de 
iliis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpetuo  simiiiter  cas- 
samus,  extinguunus  et  annuilamus.  Hac  itaque  peracta 
cassatione,  extinctione  et  annullatione,  Nos  ex  pari 
scientia  et  matura  deiiberatione  Nostri,  deque  Apostolicae 
potestatis  plenitudine,  Metropoiitanae  Taurinensi,  et 
tuilibet  ex  Episcopalibus  tam  antea  existentibus,  quam 
in  praesentiarum  de  novo  erectis  Ectlesiis,  loca  inferius 
dîstinctim  recensenda,  cum  suis  Parochialibus,  Colle- 
giatis,  et  aliis  Ecclesiis,  Beneficiis,  Monasteriis,  et 
Jocis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circuitu,  ac 
finibus,  modo,  et  forma,  prout  sequitur,  nempe. 

Taurinensi  Metropoiitanae  Ecclesiae  urbes,  oppida, 
et  loca  %ulgo  respective  nuncupata:  Ayrali ,  Ajrasca, 
Ala,  Alpignano,  Altezzano,  Andezeno,  Aramengo, 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Balme,  Baratonia,  e  Varisella,  Barbania,  Bejnasco, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra,  Brandizzo, 
Buzzano,  Buzzolino,  Butigliera  d'Asti,  Butigliera  Uriola, 
Gaffasse,  Camagna,  Cambiano,  Candiolo,  Canischio, 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignano,  Carmagnola,  Ca- 
saiborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Caselle,  Casellette, 
Castagneto,  Castagnole,  Castelnuovo,  Castiglione, 
Cavaîlerlcone,  Cavoretto,  Cavour,  Cercenagco,  Ceres, 
Chialamberio,  Chiaves,  Chieri,  Cinzano,  Ciriè,  Coazze 
Santa  Maria  del  Pino,  Colle  di  San  Gioanni ,  Collegno, 
Cordova,  Corio,  Corgnè,  Cumiana ,  Druent,  Faule 
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Favria,  Fiano,  Forno  di  Gros  Cavailo,  Forno  di  Rivara,  1817 
Front,  GarsigHana,  Gassino,  Germagnano,  Giaveno,  Gis- 
sola,  Givoielto,  Grangia  di  Noli,  Gros  Cavailo,  Grosso, 
Grugiiasco,  La  Loggia,  Lanzo,  Lavrïano,  Lemie,  Le- 
vone,  Leynî ,  Lombriasco,  Marenne,  Marentino,  Mar- 
morito,  Matin,  Mezzenile,  Mombello,  Monastero,  Mo- 
nasterolo  di  Lanzo,  Monasterolo  di  Savîgliano,  Mon- 
caiieri,  Moncucco,  Mondrone,  Montaldo,  Moretta, 
Moriondo,  Murello,  Nicheiîno,  Nolle,  N<>ne,  Oglia- 
nico,  Oiiva,  Orbassano,  Osasio,  Pancaiieiî,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto ,  Perîusio,  Pessinetto,  Pia- 
nezza,  Piazzo,  Pino  Torinese,  Piobesi,  Piscina ,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polonghera,  Praliglione,  Prato  Scor- 
zano?  Primeglio,  Quazzolo,  Racconigi,  Reano,  Revi- 
gliasco ,  Riva  di  Chieri,  Rivalba,  Rivalta,  Ri v ara,  Ri- 
va rossa,  Rivoli,  Robbassomero ,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
iazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.  Maurîzîo,  S.  Mauro,  S.  Ponzîo,  S.Raf- 
faele,  S.  Salvadoi  e,  S.  Sébastian©,  S.  Maria  Maddalena, 
S.  Egidio,  Santena,  Savîgliano,  Scaienghe,  Schierano, 
Sciolze,  Settimo  Torinese,  Sommariva  de!  Bosco, 
Stupîniggi,  Ternavasio,  Trana,  Traves,  Truflarello, 
Lsseglio,  Val  délia  Torre,  Valgioia,  Valle,  Valperga, 
Vauda  di  Front,  Vauda  S.  Maurïzio,  Vauda  superiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone ,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  Villanova  di  Mathi,  Villar  Basse,  Villastel- 
lone,  Yinovo,  Virle,  Viù,  Volpiano ,  Voîvera. 

Aquensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Aquensem  Epis 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  soburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Alice,  Alba 
Martina,  Belforte,  Bergamasco,  Bistagno,  Brovida  e 
Niusa,  Bruno,  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Cairo,  Ca- 
lamandrana,  Campoferro,  Canelîi,  Carcare,  Caretto, 
Cartosio,  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cas  si  ne, 
Cassinelle,  Castellerro,  Castelletto  d'Erro,  Castelîetto 
Molina,  Castelnuovo  Belbo,  Casteînuovo  Bolmida,  Ca- 
stel  Rocchero,  Castel  Vero,  Cavatore,  Cessole,  Cor- 
ticclle,  Cremolino,  Dego,  Denice,  Fontanile,  Giusvalla, 
Grognardo ,  Incisa,  Lerma,  Loazzolo ,  Malvicino ,  Ma- 
ranzana,  Masone,  Melazzo,  Merano^  Mioglia,  Moasca, 
Mollare,  Mombaldone,  Mombaruzzo,  Monastero,  Mon- 
tabone,  Montaldo,  Montaldo  detto  volgarmente  Montaldo 
di  Spigno,  Montechiaro,  Mombello,  Mornese,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada,  Pareto,  Perlelto,  Piana, 
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1817  Ponti,  Ponzone,  Prasco,  Quaranti,  Ricaldone,  Rivaha, 
Robboaro,  Rocca  Grimalda,  Roccaverano  Rocchetta 
Palafea,  Rossiglione  inferiore,  Rossiglione  superiore, 
Sassello,  Sezzè,  San  Giorgio,  Santa  Giulia,  S.  Marzano, 
S.  Pietro  d'Olba.  Spi^no,  Strevî,  Tagliolo,  Terzo, 
Tîglietto,  Trisobbio,  Turpino,  Vaglio,  Vesime,  Vizone. 

Astensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Astensem  Epis- 
copalem  Civitatein  cum  Paroeciis  suburbanis ,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgtf  respective  nuncupata:  Agliano, 
Albugnano,  Annone,  Azano,  Bagnasco ,  Baldichieri, 
Belvédère,  Calianetto,  Calosso,  Camerano,  Cantarana, 
Capriglio,  Casablanca,  Casasco,  Castagnole  di  Mon- 
fcrrato,  Castellalferro ,  Castellero,  Castelnnovo  di  Cal- 
cea,  Castelvero,  Castiglione,  Cellarengo,  Celle,  Ce- 
retto,  Cerro,  Cbiusano,  Cinaglio ,  Cisterna,  Corsi- 
glione,  Cortandone,  Cortanze,  Cortanzone,  Cossom- 
brato,  Costigliole,  Cunico,  Dusino,  Ferrere,  Frinco, 
Isola,  Isolabella,  Maretto,  Masio,  Migliandolo,  Mom- 
barone,  Mombercelli,  Monale,  Mondonio,  Mongardino, 
Montnfia,  Montaldo  Scarampi,  Montechiaro,  Monte- 
gresso,  Montcmarso,  Piea,  Pino,  Piovà,  Portacomaro, 
Praloimo,  Quarto,  Quattordio,  Redabue,  Refrancore, 
Revigliasco,  Rcvignano,  Roatto ,  Rocca  d'Arazzo, 
Rocchetta  del  Tanaro,  S.  Damiano,  S.  Martino,  S.  Mar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  délia  Valle,  Scursolengo, 
Serravalle,  Sessanto,  Settime,  Soglio,  Solbrito ,  Ti- 
gliole,  Vaglierano,  Valtenera,  Valgorera,  Valgorzano, 
Valle  d'Andona,  Varigliè,  Via  le,  Viarigi,  V  îgliano, 
Villafranca,  Villanjova,  Villa  S.  Secondo,  Vinchio. 

Albensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Albensem  Epis- 
copalcm  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida ,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata  :  Albaretto, 
Arguello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bergolo, 
Borgomale,  Bosia,  Bossolasco,  Camo  e  Valdivilla, 
Canale,  Carpellazzo,  Castagnito ,  Castagnole  délie 
Lanze,  Castellinalto,  Castelletto  d'Ussone,  Castiglion 
Tinella,  Castiglioa  Falletto,  Castino,  Ceresole,  Ceretto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo,  Corneliano,  Cortemiglia, 
Cossano,  Cravanzana,  Dinno,  Feisoglio,  Grinzanej 
Gorzegno,  Gorino,  Gotta^ecca,  Govone,  Guarenne, 
Lequio  d'Alba,  Levice,  Magliano,  Mango,  Monchiero, 
Monforte,  Montelupo,  Montaldo  Roero,  Monta,  Mon- 
teu  Roero,  Monticelli,  Morra,  Narzole,  Neive,  Ne- 
vigiie,  Niella  di  Belbo,  Novello,  Pcrno  e  Castelletto, 
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Pessolo,  Piobesi,  Pocapaglia,  Poîenzo,  Priocca,  Roc-  .1817 
chetta  Belbo,  Rodello ,  Rodi,  Rodino,  Roreto,  S.  Be- 
nedetto,  Scaletîa,  Serraiunga,  Serravalle,  S.  Giovanni 
di  Sarmassa,  Sinio,  Somano,  Sommariva  Perno,  S. 
Stefano  Belbo,  S.  Stefano  Roero ,  Santa  Vittoria, 
Torre  di  Bormida,  Torre  d'Uzzone,  Trezzo,  Veglia, 
Verduno ,  Vezza. 

Cuneensî  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Cuneensera  Epis- 
copalem  Civitatem ,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vuîgo  respective  nuncupata:  Aisone, 
Andorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Bernezzo, 
Berzesio,  Borgo  S.  Dalmazzo,  Boves,  Caraglio,  Ca- 
stelmagno ,  Casteiletto  Stura,  Cervasca  superiore,  Cer- 
vasca  inferîore,  e  Vignoio,  Démonte,  Entraques,  Fe- 
stiona,  Gajola,  Limone,  Majola,  Montanera,  Monte- 
maie,  Monterosso ,  Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo ,  Pradieves,  Ritana,  Roaschia ,  Robilante, 
Roccavione,  Roccasparvera,  Ronchi,  Sambucco,  S. 
Benîgno,  S.  Pietro  di  Monterosso,  Trucchi,  Valdieri, 
Vaîgrana,  Valloria,  Vernante,  Vinadio. 

Fossanensi  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Fossanensem 
Episcopaiem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida  et  ioca  vulgo  respective  nuncupata:  Cen- 
tallo ,  Cervere,  Gerbe,  Genolla ,  Je  Maddalene,  Levai* 
diggi,  Murazzo,  Salmore,  Villafalîetto,  Vottignasco. 

Eporediensî  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem 
Episcopaiem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Agliè, 
Albiano,  Alice  inferiore,  Alice  superiore,  Alpette,  An- 
drate,  Azeglio,  Bajo,  Bajro ,  Baldissero,  Banchette, 
Barone,  Bollengo,  Borgîalio,  Borgofranco,  Borgo  Ma» 
sîno,  Boschetto  di  Chivasso,  Boschi  di  S.  Martino, 
Bosco  nero,  Brozzo,  Buroîo,  Caluso,  Campiglia, 
Campo,  Candia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Castel- 
lamonte,  Ceresole,  Cbiaverano,  Chivasso,  Ciccogno, 
Cintano  e  Saie,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Cu- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto ,  Foglizzo,  Frassinetto,  In- 
gria,  Issiglio,  Lezzoio,  Locana,  Lombardore,  Loranzè, 
Lugnaco .  Lusigliè,  Magîione,  Mandria,  Mercenasco, 
Masino ,  Mazzè,  Montanaro ,  Muriaglio,  Noasca ,  No- 
maglîo,  Orio,  Ozegna ,  Palazzo,  Parella,  Pavono, 
Pecco,  Perosa,  Piverone ,  Pont,  Priacco.  Quagliuzzo, 
Quazzolo,  Quîncinetto,  Ribordone,  Rivarolo,  Rodallo, 
Romano,  Ronco,  Rondizzone,  Roegîio,  Salto,  Saraone, 
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1817  San  Benigno,  S,  Martino,  S.  Giorgio,  S.  Giusto, 
Scarmagno,  Settimo  Rottaro,  Settî  mo  Vittone,  Stram- 
binello,  Strambino,  Sparone,  Succinto ,  Tavagnasco, 
Tina,  Torre  di  Bayro,  Traversella,  Trauselle,  Valle 
Chiusclla  Valpraco,  Verolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vi- 
dracco,  Villareggia,  Villata,  Vische,  Vistrerio,  Vico. 

Montîs  Regalis  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Montîs 
Regalensem  Bpiscopalerti ,  Civitatem  cum  Paroeciis 
suburbanis,  urbes,  oppida  et  loca  vulgo  respective 
nuncupata:  Bagnasco,  Bardinetto,  Bastia,  BattifoIIo, 
Belvédère,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Borniida, 
Briaglia,  Calissano,  Oamerana,  Carrù,  Castagnaretto, 
Castellino,  Castelnuovo,  Cengio,  Ceva,  Chiusa,  Ci- 
gliè,  Clavesana,  Cossaglia,  Cosseria,  Dogiiani,  Fari- 
glîano,  Fontane,  Frabosa  soprana,  Frabosa  sottana, 
Garessio,  Igliano,  îsoia  di  Bene,  Lequio,  Lesegno, 
Lisio,  Magliano,  Mallere,  Malpotremo,  Margarita.  Mar- 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  Moline,  Mombarcaro, 
Mombasilio ,  Monastero  di  Vasco,  Monasterolo ,  Mone- 
siglio,  Montaldo,  Montefreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
Murazzano,  Murialdo ,  Niella  di  Tanaro,  Nuceto,  Or- 
mea ,  Ossiglia ,  Pallare ,  Pamparato ,  Paroldo  ,  Perlo, 
Peveragno ,  Pianfei .  Pievetta ,  Piozzo  ,  Plodio  ,  Pra 
Roburento,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Roasio, 
Roburento,  RoccaCigiiè,  Rocca  de' Baîdi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Cencio ,  S.AIbano,  Sale,  Sa- 
lîceto,  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  Serra 
Pamparato,  S.  Michèle,  Spinetta,  Torre,  Torricella, 
Trinità,  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vetiie,  Vico, 
Villanuova,  Viola. 

Pinaroîiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Pinarolien- 
sem  Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis ,  suburbanis, 
urbes,  oppida  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  Bobbio,  Baudenasca, 
Bourset,  Bricherasio,  Buriasco,  Campiglione,  Canta- 
lupa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Chabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandubbione, 
Inverso  Pinasca,  La  Rua,  La  Valle,  Luserna ,  Luser- 
netta,  Macello,  Mean ,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
Perousa,  Pcrrero ,  Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Pouriè- 
res,  Prales,  Pramoio,  Rodoretto ,  Roletto ,  Riva, 
Rorà,  S.  Bartolommeo ,  S.  Germano  ,  S.  Giovanni  di 
Luserna,  S.  Martino,  S.  Pietro  diLemina,  S.  Sccondo, 
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Tagliarctto,  Taluceo,  Torre,  Torrine,  Traverse,  Vil-  1817 
larè,  Villa  Luserna,  Viiiar,  Perousa,  Usseaux. 

Salutîensî  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Salutiensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ac- 
cegîio,  Albareto,  Aima,  Bagnoîo,  Barge,  Becetto, 
Beiiino,  Brondcllo,  Brosasco ,  Busca,  Canosio,  Carde, 
Cartignano ,  Casteilaro ,  C.astelietto ,  Castel  Belfino, 
Celle,  Celle  di  Bellino,  Ccrvignasco,  Chiapera,  Chia- 
nale,  Costigliole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  Elva,  Fa- 
molasco,  Frassino,  Gambasca,  Gilba,  Isasca,  La- 
gnasco,  La  Manta,  Lemma,  Lottoîo,  Marmora,  Mar- 
tiniana,  M  elle,  Morru,  Moschières ,  Ontino,  Ostana, 
Paesana,  Pagliero ,  Pagno,  Paglieres,  Piasco,  Ponte, 
Prazzo,  Pratavecchîa,  JPreit,  Revelio,  Rilïredo,  Rebella, 
Rocchetta,  Roceabrnna,  Rore,  Rossano,  Ruffia,  San 
Front,  S»  Antonio  dî  Dronero,  Scarnafiggî,  San  Da- 
miano ,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Staffarda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetti  di  Dronero,  Torre  di  S.  Giorgio, 
Ussolo,  Valmala,  Verzuolo,  Venasca,  Viiiar  di  S.  Peyre, 
Villar  S.  Costanzo,  Viilanovetta,  Villanova  Solaro. 

Segusinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Segusînam 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Al- 
mese ,  Àrnauds,  Bardonnêche,  Beaulard,  Borgone, 
Bousson,  Brussolo,  Bussolino,  Celle,  Cesane,  Chau- 
mont,  Château  Beaulard  ,  Chianoc,  Chiavrie,  Chiusa, 
Condove,  Déserts,  Exilles,  Fenile  e  Solomîac,  Fer- 
riera  Foresto,  Frnssincre,  Giaglione,  Gravere,  Matie, 
Meana,  Melezet,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio,  No- 
valesa,  Novaretto,  OuSx,  Rivera,  Rochemolle,  Rub 
biana,  Solbertrand,  S.  Ambrogio,  S.  Antonino,  S.  Gio- 
rio,  S.  Restitut,  Sauze  d'Oulx,  Sauze  de  Cesana,  Sa 
voulx,  Thures,  Vajes,  Vénaux ,  Viiiar  d'Almese,  Viiiar 
Foccbiardo, 

Vercellenss  Eccîesiae  praeter  ipsam  VerceJlensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Aiiloche,  Albano, 
Àpertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigliano,  Ballocco,  Bastia, 
Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  «l'Aies ,  Bornate, 
Brusnengo,  Buronzo,  Bussanengo ,  Candia ,  Caprile, 
Caresana,  Carezzano  Bîot,  Carpenctto,  Casai  Bel- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaîeggio ,  Casalrosso,  Ca- 
sanova, Caséine  di  S.  Giacomo ,  Cascine  di  Strada, 
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181 7  Castellelto ,  Castelnovctto ,  Celpencbio,  Cigliano,  Co- 
iombara,  Collobiano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentino, 
Crevacuore,  Crova,  Dezanp,  Flecchia,  Fontanetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Gattinara,  Ghislarengo,  Gif- 
flenga ,  Grcgio ,  Guardabos^one,  Gorrino,  Lamporo, 
Landino,  Langosco,  Larizati,  Lenta,  Leiio,  Lignana, 
Livorno,  Lozzolo,  Lucedio,  Messerano,  Moncrivello, 
Montarolo,  Montonaro,  Motta  de'Conti,  Oldengo,  01- 
denico,  Paîazzolo,  Pailestro,  Pertengo,  Pezzana,  Pian- 
ceri,  Piane  di  Serra valle,  Pobbietto,  Postua,  Prarolo, 
Quinto ,  Recetto,  Rivi,  Roascenda,  Robbio ,  Rongio, 
Ronsecco,  Roasio,  SaLsco,  Saletla,  Sali,  Saluggia, 
S.  Antonino,  San  Genuario,  S.  Germano,  S.  Giacoino, 
S.  Grisante,  S.  Nazzaro,  Santhià,  Selve,  Serravalle, 
Sostegno ,  Stroppiana,  Torazzo,  Torrione,  Tricero, 
Trîno,  Tronzano,  Venaria,  Vettignate,  Viancino,  Vico 
lungo ,  Villa ,  Villar  Boid ,  Vintebio. 

Alexandrinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Alexandrinam 
Eptscopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vuigo  respective  nuncupata:  Bassignana, 
Borgorato,  Bosco,  Cantalupo,  Capriata,  Carentino, 
Casai  Bagliano,  Casai  Cermelli,  Castel  Ceriolo,  Cascina 
Grossa,  Castellazzo,  Castel  Spina,  Frascaro,  Felizzano, 
Fregarolo,  Gamalero,  Lobbi,  Monte,  Monte  Castello, 
Mugarone,  Oviglio,  Pasturana,  Pavone,  Pecctto, 
Pietra  Marazzi,  Piovera,  Portanova,  Predosa,  Quar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rivarone.,  S.  Giu- 
iiano,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandrogne,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gamalero,  Tassarolo,  Varengo,  Villa 
del  Foro. 

Bugellensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Episcopalem 
Bugeîlensem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andorno, 
Arro,  Bena,  Bioglio,  Boriana,  Bugliana,  Cacciorna, 
Calabiana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Can- 
delo,  Carisio,  Casapinta,  Castellengo,  Cavaglià,  Cere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Chiavazza,  Coggiola,  Cos- 
sato,  Cossilla,  Croce  di  Mosso,  Donato,  Dorzano, 
Gaglianico,  Gragîia,  Lessona,  Magnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano,  Mongrando,  Monte  Asinaro, 
Mortîgliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Muzzano,  Nebbione, 
Netro,  Occhieppo  superiore,  Occhieppo  inferiore,  Pet- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollone,  Pondrano, 
Portula,  Pralungo,  Prato  di  Coggiola,  Prato  di  Tri- 
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jrero ,  Quarcgna,  Riale  di  Mosso,  Ronco,  Ropolo,  1817 
Sagliano,  Sala,  Saluzzola,  S.  Damiano,  Sandigliauo, 
Selve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Soprana,  Sordevolo, 
Slrona,  Tavigliano,  Ternengo,  Toîegno,  Torrazzo, 
Trivero,  Valansengo,  Vaîdengo,  Valle  di  Mosso,  Valle 
di  S.  Nicolao,  Veglio,  Vergnasco,  Verrone,  Vigelio, 
Vigliana,  Villanuova,  Viverone,  Zimone,  Zubîena, 
Zumaglia. 

Casalensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Casalensem 
Epîscopalein  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vuigo  respective  nuncupata:  Alfiano, 
Altavilla,  Balzola,  Borgo  di  S.  Martino,  Bozzole,  Bros- 
solo,  Brusasco,  Brusaschetto ,  Cagliano,  Camagna, 
Cantavenna,  Camino ,  Oardona,  Casalino ,  Casorzo, 
Castellazzo,  Castelletto  Merli,  Castelletto  Scazzoso, 
Castellino,  Castel  S,  Pietro,  Cavagnole,  Cella,  Gere- 
seto,  Cerina,  Cicengo,  Cocconato,  Coccouito,  Colca- 
vagno,  Collegna,  Coniolo,  Conzano,  Corteranzo,  Cor- 
tiglîone,  Ciiccaro,  Fabiano,  Forneglio,  Frassinctto, 
Fubine,  Gabiano,  Gazzo,  Giarcle,  Grana,  Grazzano, 
Guazzolo,  Illengo,  Isolengc,  Lazzarone,  Lu,  Lusello, 
Marcorengo ,  Mirabelle,  Mombelio,  Moncalvo,  Monce- 
stino,  Montaldo,  Montallero,  Montemagno,  M  on  te  u  di 
Po,  Montiglio,  IVIorano,  Moranzengo,  Marzingo,  Oc- 
cimiano,  Oddalengo  grande,  Oddalengo  piccolo,  Oli- 
vola,  Ottigiio ,  Ozzano ,  Penango,  Pianceretto,  Piaz- 
zano,  Pomaro,  Ponte  Stura,  Ponzano,  Popolo,  Poz- 
zengo,  Quarti,  Rinco,  Rioglio,  Robella,  uoeca  délie 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosingo, 
Sala,  Salabue,  Sanico,  Sant'Antenio  délia  Serra,  Sant 
Aurelio,  S,  Desiderio,  S.  Germauo,  S.Giorgio,  S.  Sal- 
vadore,  Scandaluzza,  Setraiunga,  Servotto  di  Verrue, 
Slonghello ,  Sorina,  Terranova,  Tenuggia,  Ticinetto, 
Tongo,  Tonengo,  Torcello ,  freviiie,  Tutto,  Valle 
Stura,  Valmacca,  Varengo,  Verrua,  Vignale,  Villadeati, 
Villamiroglio ,  Villanuova,  Zanco. 

Augustanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Angustanam 
Episcopalem ,  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ai- 
mcvillc,  Allein,  Anthcy,  Arnas,  Arvier,  Avise,  Ayas, 
Bard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  Chailand,  Chambave, 
Chamois, ,  Champ  de  Pratz,  Champorcher,  Chàlillon, 
Chaverlod,  Chezalet,  Cogne,  Courmayeur,  Derbe,  Die- 
motz,  Donaz,  Doves  ,  Emarese,  Feins,  Fontanamora, 
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1817  Frouble,  Gignod ,  Gressan,  Gressone,  Hone,,  Introd, 
Jovensan,  Issîme,  Issogne,  La  Maddalena,  La  Sale, 
La  Thuilc,  LilHanes,  Montjovet,  Morgcx,  Nuz,  Ollo- 
mont,  Oyam,  Perlo,  Pollein,  Pontboset,  Ponthey  , 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didic',  Quart,  Remet, 
Roysan,  Saint  Barthelemî,  Saint  Christophe,  Saint 
Dénis,  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Saint'Oyan,  Saint  Pierre,  Saint  Rérny,  Saint  Vincent, 
Sarre,  Torgnon,  Valgrisanche ,  Valpeliine,  Valsas- 
zanche,  Vaîtournancc,  Verrage,  Verres,  Villeneuve. 

Bobiensi  Ecdesiae,  praeler  ipsam  Bobiensem  Kpis- 
copaîem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata:  Alpe- 
piana,  Ascona,  Borsonasca,  BrugneJli,  Cabanne,  Ca- 
lice, Canale,  Caregli,  Cariselto,  Casalporrino,  Casa- 
nova, Casasco,  Cerignale,  Colli,  Drusco,  Fabbtica, 
Lazzarello,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Orez- 
zoli,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Romagnese,  Rossi,  Rovegno,  Rovezzano,  Ruino,  S* 
Àlbano,  S.  Stefano,  Santa  Maria  d'AHegrezzc,  Sub- 
urbana,  Torrio,  Trebecco ,  Valverde,  Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae,  pjacter  ipsam  Dertonensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Agneto,  Albera,  Alpe,  Alzano,  Arona,  Argine,  Are- 
quata,  Avolasca,  Bagnaro,  Barbianello,  Bassaluzzo, 
Baselica  SteÛanora,  Bastida,  Bogli,  Bognassi,  Borg- 
hetto ,  Borgo  Adorno,  Borlasca,  Bornasco,  Brignano, 
Brogni,  Bruggi,  Cabella,  Calcababbio,  Caldirola, 
Calvignano,  Cambio,  Campazzi,  Campoferro,  Canetto, 
Canevino,  Cantalupo,  Carbonara,  Carezzano  maggiore, 
Garezzano  superiore,  Carisasca,  Carrega,  Carta- 
segna,  Casalnoceta,  Casasco,  Casatisma,  Casei, 
Cassano  Spinola,  Castagnara,  Castagnole,  Castana, 
Casteggio,  Castel  de'ratti,  Casteîlar  Guidobono,  Castel- 
lar  Ponzano,  Castelletto  Adorno,  Castelletto  al  Po, 
Castelnuovo  Scrivia,  Cecîma,  Cegno,  Cella ,  Celli  e 
Montate,  Cenurato ,  Cerreto,  Cerreto  de'ratti,  Cerve- 
sina,  Cigognola,  Codevilla,  Colleri,  Corana,  Cornale, 
Corneliasca,  Corvino,  Cosola,  Costa,  Croce  de'Fieschi, 
Cuquello,  Cusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasco,  Dova, 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  Francavilla,  Fresonara,  Ga- 
radazzi ,  Garbagna,  Gavazzana,  Genestrelle,  Gerrula, 
Gerolo,  Godiasco,  Golferenza,  Gorreto,  Gremisco,  Gron- 
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I,  dona,  Gruppo,  Guazzora,  Languzzano.  Lemmi,  Lîrîo,  1817 
Livelli,  Lùnassi,  Luzzano,  Majrano,  Malvino,  Marmas- 
gano,  Medassino,  Merlassino,  Mezzana  Bigiia,  Mezza- 
,  nino ,  JVIezzana  Robattone,  Molino  de'Torti,  Molo,  Mom« 
bisaggio,  Momperone,  Mondondone,  Mondoncino ,  Mon- 
t  îeale,  Montacuto,  Montaldeo,  Montalto,  Montebcilo, 
i,  Monteborre,  Montecalvo,  Montecapraro ,  Montegioco, 
,  Montemarsino,  Montemartino,  Montesegale,  Montesoro, 
Montù  Beccarîa,  Mormorola,  Mornico,  Muriasco,  Naz- 
zano,  Negruzzo,  Nenno,  Nivione,  Nove,  Cliva»  Ora- 
irnala,  Criolo,  Paderno,  Pagliaro,  Pallavicino,  Pallen- 
,  zona,  Pancarana,  Parpanese,  Passalacqua;  Pej,  Per~ 
letto,  Persi,  Piazzo,  Pietrafraccia ,  Pietravina,  Pina- 
roio,  Pizzale,  Pizzo  Corno,  Ponte  Curone,  Porana, 
Portalbera,  Pozzol  Formigaro ,  Pozzolo  del  Gruppo, 
Prarolo ,  Pregola,  Rea,  Restegazzi,  Returbido,  Rida- 
valle,  Rivalta,  ftivanazzano,  Robecco,  Rocca  de'Giorgi, 
Rocca  del  Grue,  Roccaforte,  Roccasusella ,  Rocchetta, 
Rotta  de'Torti,  Rovescala,  Sant'Agata*  Sagliano,  S. 
Alberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Saiogne,  Sangngnano, 
S.  Antonino,  Sardigliano,  Sarezzano,  Satizzola  di 
Scrivia,  Sarizzola  Vescovato,  Sasso,  Savignone,  S. 
Biagio,  S.  Cipriano,  Santa  Cristina  di  Stet'anago,  Se 
Damiano,  Semino,  Serravaîle,  S.  Eusebio,  S.  Gauden- 
zio,  S.  Giovanni  di  Piumesana,  Santa  Giuletta,  Sîi~ 
vano  Adorno  inferiore,  Silvano  Adorno  superiore,  Sil- 
vano  Pietra,  Santa  Margarita,  Santa  Maria  Primorago, 
S.  Martino  de'Bagozzî,  San  Martino  di  Roccaforte, 
S.  Nazzaro  di  Montaro,  Sorli,  Soriasco,  Spineto,  S. 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  Staghiglione,  Stazzano,  Stra- 
della,  S.  Zaccaria,  Tonno,  Torazza  Costa,  Torre  del 
Monte,  Torre  de'Garofoli,  Torre  mena  pace,  Torricelle, 
Trebiano,  Vaccarezza,  Val  di  Nizza,  Vargo,  Variana, 
Varinella,  Vai  zi,  Vegni ,  Verretto,  Verrua,  Vhô,  Vi- 
gnole,  Viguzzolo,  Villa  IHibardi,  Villa  Romagnano, 
Villalvernia ,  Voce  mola  Voghera,  Volpara,  Volpedo, 
Volpiglino,  Zavattareîîo,  Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 
que  Paroecïas,  et  loca  nuncupata:  Campi  Carpineto, 
Caselle,  Fascia,  Fontana,  Rossa,  Montebruno,  Pro- 
pata,  Rondanina,  Torriiia,  super  quibus  tamen  nobis, 
ac  Romanis  Pontificibus,  successoribus  Nostris  facui- 
tatem  semper,  et  quandocumque,  absque  ullius  con- 
sensu  ad  buius  Sedis  Apostolicae  beneplacitum  ,  de  illis 
libère  disponendi  per  translationem  ad  aliam  Dioecesim 
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181?  juxta  ciusdem  Victorii  Emmanuelis  Régis  votnm ,  ac 
desiderium,  specialîter,  et  expresse  reservamus,  cum 
uniuscuiusque  respcctivo  tcnitorio,  in  perpetuum  con- 
Stituinius,  et  assignamus. 

A<1  maiorem  itidem  Omnipotentis  Dei  glorinm,  et 
Catholicae  Ecclesiae  splcndorem,  simulque  Christifîde- 
lium  utilitatem,  supradictam  Epîscopalem  Ecclesiam 
Verceilensem,  quae  ob  multam  erectionis  antiquitatem, 
constantis  lamae  celebritatem ,  pluiium  eius  Antislitum 
sanctilatem ,  distinctumque  Cleri  numenim,  ac  decorem 
aîiis  inerito  supercminet ,  quaeque  in  sat  ampla  prae- 
nobiii  Civitate,  ubere,  amenoque  ornnta  territorio  con- 
sisté, praevia  illius  omnimoda  solutione,  et  exemptione 
a  quoeumque  Metropoiitico  iure,  dependentia,  ac  sub- 
iectione  Archiepiscopali  Ecclesiae  Taurinensi ,  cui  ad 
praesens  suffragatur,  de  specialis  gratiae  dono  ad 
Archiepiscopalis  Metropolitanae  Ecclesiae  sub  titulo 
Sancti  Eusebii  primi  illius  sedis  Episctpj  et  Martiris, 
cum  suo  Capîtulo  a  quatuor  Dignitatibus ,  et  vigintr- 
duobus  Canonicis  eflbnnato,  gradum  et  digmtatem  ex- 
tollimus,  salvo  interea,  et  illaeso  manente  iure  Metro- 
poiitico Archiepiscopalis  Ecclesiae  Taurinensis  super  an- 
tedictis  iam  existentibus  Ecclesiis  Episcopalibus  Aquensi, 
Astensi,  Eporedîensi,  Montis  Regalis,  ti  Salutiarum; 
reliquas  iam  pariter  vigentes  Episcopales  Ecclesias  Ca- 
salensem .  et  Verceilensem  a  quovis  illius  Metropoiitico 
iure,  subiectione,  ac  dependentia  in  perpetuum  omni- 
modo  eximimus,  ac  liberamus.  Eidem  vero  Archiepisco- 
pali Taurinensi  Ecclesiae  snffraganeas  adiungimus  novas, 
ut  supra,  a  Nobis  erectas  Episcopales  Ecclesias  Aiben- 
sern ,  Cuneensem,  Fossanensem,  Pinarolienscm,  et  Se- 
gusinam,  illasque  similiter  Metropoiitico  iuri  Ecclesiae 
Archiepiscopalis  Taurinensis,  Apostolica  Auctoritate  per- 
petuo  subiieimus,  atque  supponimus.  Alteii  autem  no- 
viter  erectae  Archiepiscopali  Ecclesiae  Vercellensi  suf- 
fraganeas  assignamus  Ecclesias  Episcopale*  Alexandri- 
nam,  Bugellensem,  et  Casalensem,  quas  pariter  Ver- 
cellensîs  Àrchiepisccpi  iuri  Metropoiitico  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  suH 
dimus,  atque  submîttimus,  reservantes  Nobij>  Vercellensi] 
Metropolitanae  Provinciae  fines  ampliare,  assignando 
eidem  in  sufîraganeas  ad  maius  Pastorum,  et  fidelium 
commodum,  praefato  etiam  Victorio  Emmanuele  Rege 
id  exoptanle:  Episcopales  Ecclesias  Novariensem,  et 
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Viglebanensem*    Quod  spectat  domos,  pro  décent? ,  et  1817 
commoda  cuiusîibet  Antistitis  novîter  erectarum  Episco- 
palium  sedium  Albensis,    Alexandrinae,  Augifstanae, 
I  Bugellensis,  Bobiensîs,  Fossanensis,  Pinaroiiensis,  Se- 
gusinae,  Dertonensis  habitatione,  iiias  ipsas  eorurn  uni- 
cuique  libère,  ac  intègre  adsignamus,  et  tradi  voiumus, 
quae  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  tertio  in 
respectiva  tune  Episcopali  Civitate  cuiiibet  Episcopo 
j  pro  décora  eius  habitatione  pertinebat;  pro  decenti  vero 
!  novi  futuri  Episcopi  Cuneensis  habitatione,  dora  uni  ii- 
lam  statuimus,  et  adsignamus,  quae  sumptibus  Univer» 
il  sitatis  hominum  Civitatis  Cuneensis  comparanda  erit  ad 
S  forma  m  obligationis  per  pubiîcum  instrumentum  diei 
î  vigesimae  octavae  iunii  proxime  praeteriti  ab  eadem 
Universilate  contractas.    Seminariis  item  puerorura  Ec- 
clesiasticis  ad  iuventutem  Catholica  Religione,  ac  bonis 
artibus  opportune  infonnandam  necessariis  în  (jualibet 
j  ex  praedictîs  de  novo  erectis  Episcopalibus  Civiiatibus 
A!bensi,  Alexandrina,  Augustana,  Bugellensi,  Bobiensi, 
Fossanensi,  Pinaroliensi ,  Segusina ,  et  Dertonensi  ad 
3  formam  legum  Canonicarum  instituendis  illa  ipsa  aedi- 
,  fîcia  libère  restituenda  decernimus,   quae  supradicto 
anno  Domini  miliesîmo  octingentesimo  tertio  cuiiibet 
!    Seminario  respective  tributa  reperiebantur. 

Novo  autem  futuro  Episcopo  Cuneensi  ex  nunc 
„   pro  tune  onus  iniungimus  curandi  modis  omnibus,  ut 
quam  primum  possit,  in  eadem  Cuneensi  Civitate  Se- 
h   minarium  puerorum  Ecclesiasticum  erigatur  ;   et  hoc 
,  !  quidem  non  longe  assequendum  speramus  eo,  vel  maxime 
l   quia  praeiaudalus  Victoiïus  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
,   sua  religione,  ac  pietates  summaque  Regii  sui  a  ni  mi 
,(,  liberalitate  sponte  paratum  se  ostendit  ad  nonnulla  ex 
..   hibenda  opportuna  média,  quae  ad  taie  pium  opus  cito 
j  I  perficiendum  conducere  posse  videbuntur.    Ut  insuper 
I    congruae  dotation!  uniuscuiusque  de  novo,  ut  supra, 
I  :  erectae  Sedis  Episcopalis5  itemque  novîter  erectî  curas- 
1   libet  Capituli  Cathedraiis,  nempe  Albensis,  Alexandrini» 
,  Augustani,  Bugellensis,  Bobiensîs,  Fossanensis,  Pina- 
J   roliensis,  Dertonensis,  et  Segusîni,  opportune  providea- 
tur,  omuia,  et  singuia  bona,  possessiones,  reditus,  ac 
j'   proventus*  cuiusvis  generis    et  naturae  ubicumque  îo- 
corum  exîstentia,  quae  anno  millésime  octingentesimo 
tertio  tune  exîstenubus  hura^modi  mensis  Episcopalibiisv 
-   etCathedraiibus  Capitulis  respective  spectabant,  quaeque 
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1817  vîgorc  antedittarum  literarum  Apostolicarum  soperex- 
tantibus  Metropolitanae  Taurinensi ,   et  Episcopalibus 
Ecclesiis   Aquensi ,    Astensi ,    Casalensi ,    Eporediensi  , 
Montis  Regalis,  Salutiarum,  et  Vercellensi,  earumque 
Capitulis  Cathedralibus  fuerunt  respective  applicata,  et 
approprîata,  praevia  ab  hisce  ultime  dictis  mensis,  et 
Capitulis  omnimoda  seiunctione,   disraembratione,  et 
abstractione,  cuilibet  ex  primodictis  Episcopalibus  men- 
sis, et  Capitulis  Cathedralibus  plenarie,  atquo  intègre 
restitui  per  praesentes  volumus ,  ac  mandamus ,  ita  ut 
ex  nunc,  in  posterum ,  perpetuis  futuris  temporibus 
Episcopales  Ecclesiae  Albensis,  Alexandrina,  Augustana, 
Bugellensis,  Bobicnsis,  Fossanensis,  Pinaroliensis,  Der- 
tonensis,  et  Segusina,  illarumque  Capitula  Cathedralia, 
iisdem  prorsus  bonis,  possessionibus,  reditibus,  ac  pro- ; 
ventibus  cuiusvis  generis,  ac  naturae,  et  ubiiibet  loco- 
rura  existentibus  libère  gaudeant,  et  potiantur,  quae 
ad  ipsas  antedicto  anno  millesimo  oclingenlesirno  tertio 
pertincre  comperturn  fuerit,    nisi  praefatus  Victorius 
Emmanuel  Rex  har.um  Ecclesiarum  dotation*!  alia  rationei 
in  utilitatein  Ecclesiae,  praevia  eius  Sanctae  Sedis  ap-! 
probatione,   providere  existimaverit.     Hoc  idem  pari  il 
metbodo  servandum  erit  quoad  omnia,  et  singula  bona,  ; 
possessiones,  reditus,  et  proventus  cuiuscumque  generis,  î 
ac  naturae  ubicumque  existentia,   quae  ad  tabricas  » 
Cathedralium ,  et  ad  Ecclesiastica  puerorum  Seminaria! 
supradictorum  de  novo  erectorum  Episcopatuum  iam 
spcctasse  dignoscantur ;  quaeque  pariter  ipsis  Fabricîs, 
ac  Seminariis  intègre,   ac  libère  vigore  praesentium  j 
erunt  restituenda.     Dotatio  autem  novae  Episcopalis 
mensae  Cuneensis  efFormabitur  sequentibus  bonis  stabi- 
libus,  reditibus,  ac  proventibus  a  quolibet  vinculo,  et 
hypotheca  prorsus  exemptis  in  perpetuam  proprietatem 
ipsi  mensae  libère  concedcndis,  videlicet  latifundio  cas- 
sinae  Sancti  Benigni  nuncupato  cum  eius  adnexis  in 
terrhorio  communis  Cuneensis  pariter  nuncupato  a  prae- 
dicta  Universitate  hominum  Civitatis  Cuneensis  ad  quam 
speclabat  eidem  mensae  cessa  per  supramemoratum 
instrumentum  dici  vigesimae  actavae  mensis  iunii  anni 
proximi  praeteriti,  quae  quidem  Universitas  bominum 
m  vim  primodicti  instrument  omis  in  se  suscepit  spatio 
duorum  proxime  insequentium  annorum  summam  prae- 
berc  iibrarum  triginia  millîum  Pedemontanae  monetae 
in  Palatii  Episcopalis  aedificatîonem  impendendam,  ac 


des  diocèses  des  Etats  de  Sar daigne,  549 

propterea,  si  forsan  contingat  decenti  habitation?  Epîscopï  1817 
alio  modo  firmiter  providere,  tune  eadern  triginta  mil- 
iiurn  Jibrarum  su  m  m  a  eroganda  erit  in  emptionem  tôt 
iiberorum  bonorum  stabilîum  ipsi  mensae  perpetuo  ap- 
plicandorum,  atque  ulterius  bonis,  ac  reditibus  spectan- 
tibus  ad  Confraternitatèm  sub  tituio  Sancti  Sebastiani 
in  eadern  urbe  Cuneensi  canonice  erectam,  quae  vigore 
pubiici  instrumenti  rogali  sub  décima  die  metisis  iulii 
anni  proxime  superioris,  ipsa  bona,  et  reditus  libère 
cessit  ad  effectum,  ut  iila  in  praedictae  mensae  Episco- 
palis  liberam  proprietatem  perpetuo  transferantur,  ex- 
cepta tamen  domo  Eeclesiae  ipsîus  Confraternitatis  ad- 
nexa,  et  ad  ullimum  universis  bonis,  ac  reditibus  per- 
tinentibus  ad  Ecclesiam  Parochialem  Beatae  Mariae 
Virginis  Del  Bosco  ad  dictam  urbem  Cuneensem  se- 
paratim  pertinentibu.%  a  moderno  Paroco  per  alterum 
publicum  instrumentant  sub  memorata  décima  die  mensis 
iulii  intègre,  ac  libère  cessis  ad  effectum  ilia  perpetuîs 
futuris  temporibus  libère  itidem  applicandi  in  partialeuj 
Si    dotationem  supradictae  Episcopalis  mensae  Cuneensis. 
1    Et  quoniam  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra- 
t  \  ternitatem  Sancti  Sebastiani  gravata  reperiuntur  onere 
f  !  celebratîonis  annuae  misearum  mille  biscentum  quatuor- 
decim,  ideirco,  firmis  de  cetero  remanentibus  nonnulîis 
!  !  aliis  oneribus  iisdem  bonis  inherentibus,   et  per  pro 
ï  ;  tempore  existentem  Cuneensem  Episcopum  de  more 
1    supportandis,  praevîa  voluntatum  respectivorum  funda- 
E    torum,  seu  testatorum  conimutatione,  ac  derogatione, 
praedictum  pro  ternpore  existentem  Episcopum  Cuneen- 
sem ab  oblîgatione  ceîebrationis  enunnatarum  missarum 
!  eximimus,  ac  liberamus,  eique  simul  iniungimus,  la  in 
I  qualibet  hebdomada  unam  missam  iectam  ad  placitum 
antedictae  Confraternitatis  perpetuîs  futuris  temporibus 
celebrare  facere  teneatur;  cumque  dilectus  filins  loannes 
D'à  pli  s  ta  Giraudi  modernus  dictae  Parochialis  Eeclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus,  qui  primam  simul 
in  eàdem  antea  Colîegiata,  et  modo  Catbedrali  Ecclesia 
usque  adhuc  obtinuit  dignitatem,  exercitio  curae  ani- 
marum  Parochianorum  ipsius  Eeclesiae  renuncîaverit, 
ideo  supradicto  Episcopo  iniungimus  onus,  durante  vita 
memorati  ïoannis  Baptistae,  deputandi  cum  tiongrua 
mercedis  assignatione  idoneum  Presbytefum,  qui  eorum- 
dem  Parocbianorum  animarum  curam  laudabîlîtcr  exer- 
ceat;  ipso  deinde  loanne  Baptista  defuncto,  et  Prioratus 
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1817  dîgnîtatîs,  post  Pontificalem,  maioris,  dictae  Cathedra  .'s 
Ecclesiae  vacatione  secuta,  eidem  Episcopo  Cuneensi 
pro  tempore  existent!  potestatem  facimus  dicto  Priera- 
tui,  iam  de  sufficienti  dotatione  proviso,  perpetuum 
imponeiuli  onus  curae  auimarum  Parochianoruin  prae- 
dictae  Cathedralis,  ita  ut  idem  Prioralus  Curatus, 
praevio  consensu  iuxta  Tridentini  Concilii  praescriptum 
habendo,  ab  Apostolica  Sede  in  posterum  valeat  con- 
ferrî.  Et  attento,  quod  in  loco  Burgi  Sancti  Dalmatii 
nuncupato,  pridem  intra  limites  Dioeeesis  Montis  Regalis 
comprehenso,  ac  vigore  praesentium  iiterarum  novae 
Dioecesi  Cuneensi  aggregato,  Parochialis  existit  PJo 
clesia,  adnexis  aedibus  instructa,  pertinens  ad  Monaste- 
rium  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  nuncupatum  ordinis 
Sancti  Benedicti  a  moderno,  et  pro  tempore  Montis 
Regalis  Episcopo  possessum,  utpote  iiiius  mensae  Episco- 
paii  iam  antea  unitum,  et  incorporatum,  in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum  ab  eodem 
Episcopo  Vicarium  Curatum  deputatum  exercetur,  et 
cuius  Parochialitatis  intuitu  Communitas  hominum  prae- 
fati  loci  annuum  Canonem  noningentarum  tresdecim 
librarum  monetae  Pedemontanae  dicto  Montis  Regalis 
Episcopo  uti  Abbati  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetur, 
acceplisque  super  hac  re  precibus  moderni  Ëpiscopi 
Montis  Regalis,  cumdem  a  quocùmque  dictae  Parochia- 
litatis onerc  prorsus  liberamus,  idemque  onus  in  futu- 
ruin,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneensem, 
qui  Parochialem  Ecclesiam  huiusmodi,  et  in  ea  idoneum 
Vicarium  Curatum  inibi  continuo  in  portione  aediura 
abbatialium  pro  solita  eius  habitatione  adsignata  resi- 
dentem  manutenere,  cuique  Cuneensi  Episcopo  ius 
tribuimus  in  posterum  exigendi  praefatum  Canonem 
annuarum  librarum  noningentarum  tresdecim,  perpetuo 
transferimus,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  et  in- 
tegris  manentibus  aliis  omnibus,  et  singulis  iuribus,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratione 
commendae  inemoratae  Abbatiae  quomodolibet  légitime 
competentibus.  Quum  insuper  Nobis  laudati  Victorii 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  exposilum,  quod  an- 
tc dictae  Taurinensis ,  Aquensis,  Astcnsis,  Casalensis, 
Eporcdiensis,  Montis  Regalis,  Vercellensis  et  Salutiarum 
Ecclesiarum  Capitula  ob  praeteritorum  temporum  ini- 
quitatem  multis  eorum  respective  bonis  ita  expoliata 
remanserint,  ut  statut!  antiqui  numeri  Dignitatum,  et 
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Canonïcorum  congruae,  ac  decenti  sustentation!  provï-  1817 
deri  nuliomodo  possit,  idcirco  ad  iliorum  futurae  stabi- 
litati,  ac  manutentioni  etiam  iuxta  ipsïus  Régis  vota, 
opportune  consulendum ,  praevia  uniuscuiusquu  prions 
numeri  Dignitatum,  et  Canonieorum  reductione,  ac 
imminutione,  ut  ex  nunc,  perpetuo  impostcrum  eadem 
Capitula,  nempe  Ta  urine  use  e  sex  Dignîtatibus ,  ac 
duodecim  Canonicis;  Àstensc  ex  quatuor  dignîtatibus, 
et  octodecim  Canonicis;  Aqueuse  e  tribus  Dignîtatibus, 
et  duodecim  Canonicis;  Casalense  ex  duabus  Dignîta- 
tibus, et  quatuordecim  Canonicis;  Eporediense  ex  cjuin- 
que  Dignîtatibus,  ac  undecim  Canonicis;  Montis  Regalis, 
ex  quatuor  Dignîtatibus,  et  duodecim  Canonicis;  Ver- 
ceilense  ex  quatuor  Dignîtatibus,  et  vigintiduobus  Ca- 
nonicis; et  SaSutiarum  ex  tribus  Dignîtatibus,  et  tres- 
decim  Canonicis,  constare,  atque  intègre  eflbrmata 
manere  debeant,  Apostolica  Nostra  Auctoritate,  decer» 
nimus,  ac  mandamus.  In  sin^ulis  profecto  Metropoli- 
tanis,  et  Cathcdralibus  tant  ïam  existentibus ,  quam 
noviter  erectis  Ecclesiis,  in  quibus  animarum  respecti- 
vorum  Parocbianorum  cura  exerceri  soiet,  firma  etiam 
in  posterum  debito  modo  servabitur.  Cuiiibet  vcro  ex 
antedictis  pro  tempore  existentibus  Àrchiepiscopis,  et 
Episcopis  pecuiiarem  tribuimus  lacultatem,  ut  inspecta 
statu  bonorum,  ac  redituum  proprii  respectivi  Capiiuii, 
et  Poenitentiariis,  Theologalibusque  Praebendis  congrue 
proviso,  alias  in  posterum,  iuxta  proventuum  quantita- 
tem,  vei  Dignitates,  vel  Canonicatus  unum  corpus  cum 
veteribus  efficientes,  et  simul  de  consuetis  quotidianis 
distributionibus  participantes,  coilatis  cum  Régis  con- 
siliîs,  de  novo  erigere  libère,  et  Sicile  unusquisque 
possit,  ac  valeat,  salvis  ta  m  en,  et  integris  manentibus, 
vel  in  suo  robore  respective  restituas  iurîbus  omnibus, 
aut  praerogativis,  quibus  Capitula  praedicta  ante  annum 
millesimum  octingentesimum  tertium  légitime  potieban- 
tur,  et  quibus  hac  Nostra  Constitutione  nominatîm 
derogatum  non  fuerit;  salvis  praeterea,  vel  restituas, 
ut  antea,  in  quorumîibet  beneficiorum  ad  praefatas 
Diocceses  pertinentium  collationibus,  nisi  secus  in  po- 
sterum, mutuo  utriusque  partis  consensu,  aîîqua  in 
parte  constituatur,  tam  reservationibus,  et  aftecttonibus 
Apostolicis,  quam  iure,  vel  privilégie  eidem  carissimo 
in  Christo  filio  Nostro  Yictorio  Emmanueli  Sardiniae 
Régi  Iilustri,  Eiusque  Succcssoribus  ad  eas  Dignitates* 
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1817  ve!  Canonicatus  praedictarum  Catbcdralium,  aut  Colle- 
giatarum  Ecclesiarum,  aliave  bénéficia  p  aesentandi,  vel 
respective  nominandi,  ad  quae  ante  annum  millcsimum 
octingentesimum  tertium  ex  iure,  vel  privilegio  prae- 
dictis,  aliove  titulo  legitimo  praesentabat,  vel  nominabat; 
salvo  denique,  vel  restituto  quovis  iurepatronatus  quod 
tam  Ecclesiasticis,  quam  Laicis  personis,  familiis ,  com- 
munitatibus ,  civitatibus,  collegiis,  aliisqtfe  omnibus  in 
eorumdem  Capitulorum  Dignitate9  vel  Canonicatus,  aliave 
bénéficia,  ut  supra,  légitime  competebat.  Unicuique 
insuper  ex  noviter  erectis  Capitulis  Cathedralibus ,  ut 
eorum  Dignitates  et  Canonici  capitulariter  congregati 
pro  reapectivae  Bcclesiae  reruin  spiritualium,  ac  tem- 
po! alium  felici  directione,  onerumque  illis  ineumbentium 
supportatione,  divinorum  officiorum  quotidiana  recita- 
lïone,  et  rnissarum,  sacrarumque  functionum  cefèbra- 
tione,  quaecumque  statuta,  licita  larnen,  et  honesta, 
gacrisque  Canonibus,  et  Constitutionibus  Apostolicis 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
approbatione,  de  novo  edere,  atque  édita  reformare, 
et  in  meliorem  formam  redigere,  atque  ab  iis,  ad 
cjuoa  pro  tempore  spectabit,  sub  poenis  in  contrave- 
nientea  statuendis,  observari  facere  libère,  ac  licite 
possint,  et  valeant,  eadem  Apostolica  Auctoritate,  licen- 
tiam  barum  tenore  impertimur.  Quod  vero  pertinet  ad 
tinpradictarum  Ecclesiarum  tam  Archiepiscopalium  Tau- 
rinensis,  et  Vercellensis,  quam  Episcopalium  Albensis, 
Alexandrinae,  Àquensis,  Àstensis,  Augustanae,  Dobien- 
sis,  Bugellensis,  Casalensis,  Cuneensis,  Dertonensis, 
Fossanensis,  Eporediensis,  Montis  Regalis,  Pinarolien- 
sis,  Saluliarum,  ac  Segusinae  a  primaeva  etiam  erectione 
vacantium ,  canonicam  provisionem  Jiiudato  carissimo  in 
Christo  tiiio  Nostro  Yictorio  Emmanueli  Sasdiniae  Régi 
Illustri,  ac  moderno  Sabaudiae,  Montisferrati,  et  Genuae 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi,  illiusque  Successoribus 
ipsis,  et  eorum  temporaii  Dominio  subditis  in  integrilate 
obedientiae  Sanctae  Sedi  persistentibus,  ius  nominandi 
infra  tempus  a  iure  praefinitum  Nobis,  ac  Romano 
Pontifici  pro  tempore  existent*!  Ecclesiasticas  idoneas 
personas  in  Archiepiscopos,  et  Episcopos  praeficiendas, 
prout  antea  quoque  nominare  consueverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tam  quoad  praedictas  nominationes ,  et 
canonicam  provisionem,  quam  quoad  examen,  et  con- 
secralionem  nominatorum  ante  annum  millesimum  octin- 
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gentesimum  tertium  servabatur,  innovantes ,  vîgore 
praesentium,  confirmamus,  ac  de  novo  insuper  perpétue 
concedimus,  atque  tribuîmus. 

Nunc  autem  ut  duonim  Monastcriorum  ordinis 
Sancti  Benedici!  Abbaliarum  nuncupat.orum  prîdem  nul- 
lius  Dioecesia  existentium,  Sancti  Micbaeiis  de  Ciusa* 
et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria  ob  illorum  antiquita- 
tem,  et  ceiebritatem  constans  mémo  ri  a  servetur,  atque 
votis  etiam  praelaudati  Viclorii  Emmanueiis  Régis  bé- 
nigne' indulgeamus,  eadem  Monasteria,  quae  iam  an- 
tea  una  cum  tribus  aliis  per  primodictas  Aposîolicas 
literas  anno  millesirno  octingentesîmo  tertio  éditas, 
omnino  suppressa,  et  extîncta  fuerant,  et  quorum  bona 
in  vim  decreti  antedictae  bonae  rnemoriae  Ioannis 
Baptistae  Cardînalisanno  millesirno  octingentesîmo  quinto 
Auctoritate  Nostra  lati,  mensîs  Àrcbîepiscopali  Tauri- 
nensi,  et  Episcopali,  Eporediensi  fuerant  imita,  et  ap~ 
plicata,  firma,  atque  intégra  manente  suppressione, 
status,  et  quaiitatis  nuilius;  eadem  Monasteria  Sancti 
Micbaeiis  de  Ciusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
praefati  ordinis  Sancti  Benedicti  Abbatias  nnncupatas, 
et  in  commendam  ab  Apostolica  Sede  conferri  solitas 
in  antiquis  respectivis  earum  Ecclesiis  de  novo,  absquo 
tamen  ullo  separato  territorio>  et  ordinariae  iurisdi- 
ctionis  exercîtio,  ut  idoneis  personis  Ecclesiasticis  a 
Nobis,  et  Romanis  Pontificibus  successoribus  Nostris 
modo,  et  forma,  ac  terminis  iam  ante  praedictam  sup- 
pressionem  statutis,  atque  usitaîis  ad  praefati  Régis  no- 
minationem  conferri  deinceps  valeant,  in  perpeluum  eri~ 
gimus,  et  instituimus  ac  proinde  omnia ,  et  singula 
bona,  proprietates,  reditus,  et  proventus  cuîlîbet  ex 
praedictis  duabus  Abbatiis  ante  memoratam  illarum 
suppressionem  spectantibus,  a  praedictis  Taurinensi  et 
Eporediensi  mensîs  dividimus,  et  abstrabîmus,  atque 
unicuique  Abbatiae,  prorsus  intègre,  ac  libère  restitui, 
et  consignait  volumus,  et  rnandamus,  Et  quoniam  in 
ipsis  duabus  Abbatiis  erecta  pridem  reperiebantur  Se- 
minaria,  puerorum  Ecclesiastica ,  quorum  redintegra- 
tionem,  déficiente  in  posterum  ordinarii  praesentia, 
minime  expedire  arbitramur,  idcîrco  quaelibet  bona, 
reditus,  et  proventus  iam  hisce  Seminariis  pertinentes, 
aliis  Seminariis  puerorum  Ecclesiasticis  illarum  Dioeee- 
sium,  quibus  dicta rum  Abbatîarum  territoria  incorporata 
dignoscentur,  perpetuo  intègre,  ac  libère  unimus,  ap- 
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1817  plicamus,  et  approprîarnus,  sub  tage  tamen  in  Semi- 
nariis  ipsis  alendi,  atqne  educandi  lot  pueros  in  Iocis 
antiquum  praefatarum  Abbatiarum  territorium  iam  effbr- 
inantium  respective  natos,  qtiot  adiunclis  cuiuslibet  Semi- 
narii  reditibus  annuatiin  respondeant;  ex  quorum  qu'idem 
puerorum  numéro,  duo  a  pro  tempore  existenlibus  Sancli 
Michaelîs  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
respectivîs  Abbatibus  Commendatariis  erunt  successive 
nominandi.  Demum  ut  in  futuria  dictarum  noviter 
erectarum  Episcopalium  Eccleeiarum,  vidclicet  Alben- 
sis,  Aîexandrinae,  Augustanae;  Bobiensis,  Bugellensis, 
Dertonensis,  Fossanensis,  Pinaroliensis  et  Segusinae 
provisionibus  Apostolicis  de  more  conficiendis  eadem 
respectiva  taxa  servetur.  quae  ante  priorem  illarum 
suppressionem  in  libris  Camerae  Apostolicae  iam  erat 
descripta,  utque  Episcopalis  Ecclesia  Cuneensis,  ac 
ctiam  attenta  status  immutatione  Abbatialium  Sancti 
Micbaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
Ecclesiarum  nova  taxa  in  ipsius  Camerae  Apostolicae 
libris,  modo  et  forma  consuetis,  in  illarum  quoque 
Apostolicis  provisionibus  de  more  servanda  conliciatur, 
volumus,  atque  mandamus. 

Ut  autem  bac  ipsa  opportunitate  spirituali  quoque 
regimini,  aiiorum  Chi  istilidelium  animis  supradicti  Ré- 
gis temporali  dominio  pariter  subiectis,  et  commorantibus 
in  quinque  iocis  vulgo  nuncupatis  Gravellona,  Cassolo 
vecebio,  Cassolo  nuovo,  Vignarello,  etViilanova,  intra 
limites  amplae  Novariensis  Dioecesis  consistentibus,  ex- 
peditius,  atque  utilius  consulatur,  praevia  illorum  exem- 
ptione,  ac  tiberatione  a  quoeumque  Novariensis  Antisti- 
tis  ordinal  îo  iure,  et  subiectione,  eadem  quinque  supra 
enunciata  loca  cum  suis  Parochialibus  territoriis,  et 
aliis  Ecclesiis ,  personis  tam  Ecclesiastîcis,  quam  Laicîs, 
et  Iocis  piis  in  illis  fortasse  existentibus,  finitimae  Dioc- 
cesi  Viglebanensi  perpetuo  unimus,  et  incorporamus, 
ac  futuri,  et  pro  tempore  existenlis  Viglebanensis  Epîs- 
copi  iurisdictioni,  obedientiae,  et  auctoritati  subiieimus 
atque  supponimus.  Quum  vero  opportunum,  et  conve- 
niens  Nobis  sit  visum,  praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nuelis  petitione  concurrente,  in  amp!o  Sabaudiae  Du- 
catu,  in  quo  olim  una  Metropoiitana ,  et  très  Cathédra- 
les Ecclesiae  erectae  reperiebantur ,  quas  per  Aposto- 
licas  nostras  literas  sub  datum  Romae  apud  Sauctam 
Mariam  Maiorem  anno  incaruationis  Dominicae  nulle- 
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cîmo  octîngentesimo  primo,  tertio  kalendas  decernbris,  1817 
quarum  initium  qui  Christi  Domini  vices  suppressimus, 
et  extinximus,    novam   deinde  in   eisdem  literis  pro 
toto  Ducatu  praedicto  Episcopalern  Camberiensem  Se« 
dem  erigentes,  du  m  matura,  et  diligenti  deliberatione 
perpenditur,   si,    et  in  quo   numéro  aliae  Ecclesiae 
de  novo  erigendae  a  Nobis  sint  Cathedralem  interea 
Camberiensem  Ecclesiam,  cuius  Sedes  in  Principe  Du 
catus  Urbe  constiluta  est,  in  Metropoiitanam  erigere; 
hinc  Nos   ad  maiorem  Dei  omnipotents  glorinm,  et 
Catholicae  Ecclesiae  splendorem  simulque  Christifide- 
lium  utilitatem,  supradictam  Episcopalem  Ecclesiam  Cam- 
beriensem sub  tituio  Sancti  Francisci  Salesii  Episcopi, 
et  Confessoris,  eu  m  suo  exïstente  Capitulo,  praevia 
iilins  omnîmoda  soiutione,  et  exemptione,  a  quoeumquo 
Metropolitico  iure,  dependentia,  ac  subieclione  Archié- 
piscopal! Ecclesiae  Lugdunensi,  cui  ad  praesens  suflVaga- 
tur,  praestito  iam  a  dileeto  in  Christo  filio  Nostro  losepho 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardinali  Eesch 
nuncupato  moderno  Archiepiscopo  consensu,  et  eius- 
dem  Ecclesiae  Capituii  consensum  ad  cautelam  sup- 
pléâtes, de  specialis  dono  gratiae,  ad  Arcbiepiscopaîis 
Metropolitanae  Ecclesiae  gradum,  et  dignitatem  extol- 
limus,  firmo  manente  favore  praedicti  Victorii  Emma- 
nueiis  eiusque  Successorum  iure  nominationis  ad  eam 
Ecclesiam,  pro  ut  ei  antea  competebat.    Eidem  noviter 
erectae  Metropolitanae  Ecclesiae  in  suftraganeam  inte- 
rea  assïgnamus  Episcopalem  Ecclesiam  Augustanam, 
quam  de  novo  pariter  ut  supra,   erexîmus,  quae  dum 
antiquitus  existebat,  suffraganea  erat  Archiepïscopalis 
Ecclesiae  Tarantasiensis   in   eodem  Ducatu  positae, 
eamdemque  Archiepiscopi  Camberiensis  iuri  Metropoli- 
tico perpetuis  futuris  temporibus  simili  auctorîtate  No- 
stra  Apostolica  subdimus ,  et  submittimus,  reservantes 
Nobis  eidem  Camberiensi  Metropolitanae  Ecclesiae  il- 
las  quoque  Catbedrales  Ecclesias,  quas  in  Sabaudiae 
Ducatu  de  novo  erigere  îudicabimus,  in  suftraganeas 
assignare. 

Perpendentcs  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastorum 
quam  Fidelium  commodum,  et  utilitatem  conducere  si 
Episcopales  Ecclesiae  Dertonensis,  et  Bobiensis  de 
novo  a  Nobis,  ut  supra,  erectae  ianuensi  potius,  ad 
quam  urbem  frequentior,  et  expedîtior  esse  solet  a 
civitaûbus  iilis  accessus,  quam  Tnurinensî,  cui  antiqui- 
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1817  tus  subiectae  étant,  Metropoli  subiiciantur;  Nicaeen- 
sem vcro,  iisdem  de  causis,  convcnientius  praefatae 
Mctropolitanae  Ianuensi,  Bcclesiae,  quam  Provinciae 
Aquensi  în  Provincia  subdi  pos«e;  hinc  Nos,  re  iam 
quoad  Nicaeensem  Dioccesera  Aquensi  Capilulo,  Sede 
Arcbiepiscopali  vacante,  a  Nobis  significata,  et  quate- 
ïius  opus  ait,  consensu  futuri  Archiepiscopi  supplentes, 
praefatam  Nicaeensem  Cathedralem  Ecclesiam  a  qua- 
cumque  subicctione,  et  dependentîa  a  Metropolitico 
iure  Arcbiepiscopi  Aquensis  de  Apostolicae  potestatis 
plenitudine,  subtrahentes ,  eara  una  cum  supradictis 
Cathedralibus  Ecclesiis  Dertonensi,  et  Bobiensi  Archie- 
piscopi Ianuensis  Metropolitico  iuri  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Apostolica  Auctontate,  subdimus, 
atque  submittimus. 

Quonîam  vero  Caprariae  insula,  quae  nunc  tem- 
porali  dominio  Sardiniae  Régis  subiecta  est  ab  Adia- 
censi  Civitate,  cuius  nunc  Antistiti  subest,  quam  a  Ia- 
nuensi urbe,  cum  qua  illius  insulae  habitatores  frequen- 
tioris  commet  cii  necessitudinem  habent,  magis  distat; 
Nos  praediclam  Caprariae  insulam  cum  suis  Clero,  et 
populo,  habito  iam  Adiacensis  Episcopi  consensu,  ab 
ciusdem  Dioecesi  subtrahimus ,  et  Ianuensi  Dioecesi 
de  Apostolica  Auctoritate  Nostra,  unimus,  atque  in- 
corporamus. 

Quocirca,  dilecto  in  Christo  filio  Nostro  Paulo 
losepho  Sanctae  Romanae  Ecclesîae  Presbytero  Cardi- 
nal! Solaro  nuncupato,  oiim  Episcopo  Augustae  Prae- 
toriae,  quem  esecutorem  praesentium  Nostrarum  lite- 
rarum  Apostolicarum  eligimus,  ac  deputamus,  ad  hoc 
ut,  constito  de  libéra  redintegratione  antedictorum  om- 
nium bonorum,  atque  redituum,  ipse  per  se,  vel  per 
aliam,  seu  per  alias  personam,  seu  personas  in  Eccle- 
giastica  dignitate  constitutam,  seu  constitutas  ab  eo 
specialiter  subdelegandam ,  ve!  subdelegandas,  pro  su- 
pra dictarum  Archiepîscopalium,  et  Episcopalium  Ec- 
clesiarum  nova  erectione,  nec  non  Capitulorum  numéro 
vel  iam  superius  distinctim  enunciato,  vel  post  adcu- 
ratam  Dignitatum ,  et  Canonîcorum  actu  exîstentîum  ve- 
rificationem,  firmiter  iuxta  illam  pro  qualibet  Ecclesia 
declarando,  ac  puerorum  Ecciesiasticorum  Seminario- 
rum,  ac  mensarum  Episcopalium,  et  Capitularium  respec- 
tivis  institutionibus ,  dotationibus;  itemque  territoriorum 
unamquamque  Archiepiscopalium,  et  Episcopalium  tam 
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iam  existentium,  quara  imiter  erectarum  Ecclesiarum  1817 
Dioecesim  effbrmantium  rcspectiva  adsignatione,  novaque 
similiter  erectione  praefatarurn  duarum  Ecclesiarum 
Àbbatialium ,  ceterisque  aliis  in  hisce  Nostris  îiteris  con- 
tenus, atque  statulis,  omnia,  et  singula,  quae  neces- 
saria  dignoverit  gerere,  facere,  disponere,  ac  statuere, 
omnesque  cuiusvis  generis  quaestiones,  ac  controversias 
super  praemissis  forsitan  exorituras,  examïnare,  iudi- 
care,  et  definire  libère,  ac  licite  possit,  et  valeat,  ne- 
cessarias  omnes,  et  opportunas  facilitâtes  concedimus, 
et  impertimur,  simulque  eidem  Paulo  losepho  Cardi- 
naSi,  iniungimus,  ut,  post  completam  harmn  Hterarum 
executionem,  actorum  omnium  authenticum  excmplum 
infra  bimestre  ad  urbem  transmitlere  teneatur  in  eon- 
cistoriales  tabulas  référendum. 

Praesentes  autem  literas,  et  in  eis  contenta  quae- 
cumque  nullo  unquatn  tempore,  etiam  ex  eo,  quod 
quicumque  in  lis  interesse  babentes,  vel  habere  prae- 
tendentes  vocati,  et  auditi  non  fuerint,  ac  auditi  quo- 
que  praemissis  non  consenserint,  de  subreptionis ,  vel 
obreptionis,  aut  nuilHatis  vitio,  seu  intentionis  Nostrae, 
vel  quovis  alio  substantiali ,  et  inexcogitato  defectu  no- 
ta ri  ,  impugnari,  invalidari,  in  ius,  vel  controversiam 
deduci,  aut  adversus  illas  quodcumque  iuris,  vel  facti, 
aut  gratiae  remediuin  impetrari  posse,  nec  illas  sub 
quibusvis  derogationibus ,  aut  aliis  contrariis  dispositio- 
nibus  comprehendi,  sed  tamquam  ad  Divini  Cultus 
augmentum,  et  ad  Christifideiium  spirituale  regimen 
in  eorum  animarum  salutem  éditas,  et  emanatas,  ab 
illis  semper  excipi,  validasque,  et  efficaces  esse,  et 
fore,  suosque  plenarios,  et  integros  effectua,  sortiri  et 
obtinere,  sicque  ab  omnibus  observari,  et  ita  per 
quoscumque  ludices,  Ordinarios,  vel  Delegatos,  qua- 
vis  auctoritate  ifungentes,  sublata  eis  qualibet  aliter 
iudicandi,  et  interpretandi  faculiate,  iudicari,  et  defi- 
niri  debere  volumus,  atque  manda  m  us.  Et  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
ïgnoranter  conligerît  attcntari,  irritum,  et  inane  de- 
cernimus,  non  obstantibus  quibusvis  etiam  in  Provin- 
cîalibus,  vel  Generalibus  Conciliis  editis  Constitution^ 
bus  et  Ordinationibus  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
ceilariae  Apostolicae  regulis ,  necnon  supradictarum  Ec- 
clesiarum, etiam  confirmatione  Apostolica ,  vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis  statutis,  consuctudinibus,  conces- 
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1817  sionibus,  et  indultis  etiam  specifica ,  et  individua  men- 
tîone  dirais,  quibus  omnibus,  et  singulis,  eorumque 
totis  tenoribus,  et  formis,  etiam  si  de  illis  specialis, 
specifica,  et  individua  mentio,  seu  quaevis  alia  exprès- 
sio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  illorum  tcnorcs  praesentibus  pro  ex» 
pressis  habentes,  ad  sîngulorum  omnium,  et  praemis- 
sorum  effectum,  latissime ,  et  plenissime,  ac  specialitcr 
et  expresse  derogamus,  et  derogaturn  esse  intendimus, 
ceterisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  auîera, 
ut  praesentium  literarum  transumptis,  etîam  impressis, 
manu  tamen  alicuius  Notarii  publici  subscriptis,  ac  si- 
gillo  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  constitutae  mu- 
ni lis,  eadem  prorsus  fides  u bique  adhibeatur,  quae  ipsia 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae,  vcl  ostensac. 
Nulli  ergo  omnino  bominum  iiceat  hanc  paginam  No- 
strarum  circumscriplionis,  erectionis,  constitutions, 
extinctîonis,  annullationis ,  assignations,  elevationis, 
cxemptionis,  Iiberationis,  subiectionis,  suppositîonis,  ré- 
servations, restitutionis,  disnrembralionis,  impartitionis, 
iinîonis,  nppropriationîs,  incorporations ,  concessionis, 
facultatis,  induits,  mandali,  decreti,  et  voluntatis  in- 
fringere,  vei  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  au- 
îem  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem  «m- 
nipotcntis  Dei,  ac  Beatorum  Pétri,  et  Pauli  Aposto- 
iorum  Eius  «e  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maîorem 
anno  Incarnationis  Dominicae  miilesimo  octingenfesimo 
decimo  septimo,  sexto  decimo  kalendas  augusti  Pontî- 
(icatus  Nostri  anno  decimo  octavo.    Loco  plumbi. 

Super  quibus  lîteris  Àpostolicîs  praesens  transump- 
tum  confeci  praesentibus  DD„  Francisco  Lavizzari, 
et  Odoardo  Landuzzi  Test.  Subscript.  Rocchetta. 
Concordat  eu  m  Originale.  Subs,  F.  Isola  Ofticialis 
Deput  Coad.    Subs.  A.  Card.  Prodatarius. 
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87. 

Loi  donnée  clans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas ,  contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.  En  date  du  20. No- 
vembre 1818. 

(Journal  officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas.  T.  XIII. 
Nro.  39.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  -  Nassau ,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,   etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  Sa- 
voir fesons: 

Ayant  pris  en  considération  non  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  du  15.  Juin  1814,  Nous  avons  mis 
en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la 
traite  des  nègres,  mais  encore  que,  par  l'article  8  du 
Traité  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'article  1  du 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  empê- 
cher efficacement,  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  l'humanité: 

A  ces  causes  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats -généraux,  avons  statué 
et  statuons: 

Art  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  Nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans  l'é- 
tendue de  Notre  Royaume,  de  faire  la  traite  des  nè- 
gres ni  de  prendre  directement  ou  indirectement  part 
à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des  vais- 
seaux ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant,  au 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clande- 
stine, des  nègres  comme  esclaves  dans 'quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  l'Europe, 


560      Loi  donnée  dans  les  Pays-Bas 


1818  ou  même  dans  des  colonies  ou  établissemens  étrangers, 
p  peine  pour  les  contrevenans  et  leurs  complices,  d'une; 
amende  de  5000  Florins  et  en  outre  de  réclusion  pour 
cinq  années. 

Art.  %  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  les  Capi- 
taines de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était; 
employé  à  la  traite  des  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur 
propre  compte  soit  pour  compte  d'autrui. 

Art.  3.  Les  matelots  ou  autres  gens  de  l'équipage 
oui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  traite 
des  nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.    Ceux  qui  ! 
viendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils  i 
seront  tenus  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  service  i 
dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

Art.  4.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  ; 
l'art  3  sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs,  j 
courtiers  de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quél- 
^ue  vaisseau  ou  navire  on  qui  en  auront  favorisé  l'af-  ! 
frètement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu'il  i 
était  destiné  à  la  traite  des  nègres  ;  en  outre  leur  pa-  i 
tente  sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse  i 
dans  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblable. 

Art.  5.  Les  dispositions  pénales  ci-dessus  énoncées,  ! 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  » 
ou  leurs  enfans  nés  ou  à  naître,   viendraient  à  être 
transportes  dans  les  Indes  occidentales,    soit  d'une  i 
colonie  des  Pays-Bas  à  une  autre  ou  d'une  colonie 
étrangère  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas 
à  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à 
«ne  colonie  des  Pays-Bas,   ou  enfin  d'una  colonie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à  une  autre 
partie.    Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que  j 
nul  ne  pourra  en  aucune  manière  être  inquiété  à  ce 
sujet,  attendu  que  le  dit  transport  n'est  point  compris 
dan?  les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

Art.  Ù.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
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d'esclaves,  se  trouvant  en  de'tresse,  ou  bien  qui  auront  1818 
reçu  à  bord  des  esclaves  embarqués  sur  un  tel  bâti- 
ment, pourvû  qu'à  son  entrée  dans  te  premier  port  où 
ii  viendra  à  relâcher,  le  Capitaine  ou  Patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  Nos  Ministres  et 
autres  autorités  qu'elie  concerne,  tiennent  strictement 
la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  Tan  1818, 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième. 

Guillaume. 

Par  îe  Roi, 

J.  G.  de  Mey  van  Streefkerk. 
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Convention  entre  V Electeur  de  liesse 
et  le  Landgrave  de  Hcsse-Rotenbourg, 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  d  u6 
Octobre  1815*)-  ^n  date  de  Cas  l} 
le  10-  Mai  1820. 

Vertrag  zwischen  Seîner  Konigiichen  Hohelt  dem 
Kurfiirsten  son  Hessen  Wilhelm  I.  und  Sr.  Hochfiirst- 
lichen  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Ro- 
tenburg,  unter  Koniglich  Preussischer  Vermîttelung, 
iiber  die  Vollziehung  des  Vertrags  vom  16.  October 
1815  zwischen  der  Krone  Pi  eussen  und  Kurhessen, 
welchem  des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  Durch- 
laucht beigetreten  sind. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiïrst  von  Hessen 
und  Seine  Hochfûrstliche  Durchlaucht  der  Landgraf 
von  Hessen -Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  dem 
Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfursll.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten ,  dem  Fiïrstlichen  Hause  Hessen- 
Rotenburg,  welches  diesem  Tractate  in  einem  beson- 


*)  Voy.  Recueil  Sappïém.  T.  VII.  (Nouv.Recueil  T.  III.)  Nro.  25. 
p.  331  et  suiv.  et  T.  VIU.  (Noar.  Rec.  T.  IV.)  Nro. 26.  p.  158. 

Nouv,  Si/pj'lém.  Tome  T.  Nlî 
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1820  deren  Vertrage  von  gleichem  da'io  mit  der  Krone 
Preussen  beigelretcn  ist,  zugesieberten ,  und  in  einem 
nachfolgenden  Vertrage  vom  4.  Mârz  1816  naher  be- 
stimmten  Enlscbadigungen,  nunmehr  scbliesslicb  zu  re- 
guliren,  baben  unter  Konigl.  Preussischer  Vermittelung, 
in  gemeinscbaftlicber  Uebereinkunft ,  hieriiber  einen 
endîichen  \  ertrag  zu  errichten  beschlossen. 

Es  sind  daher,  unter  vermittclnder  Leitung  des 
von  seinem  allerhocbsten  Gouvernement  dazu  beauftrag-j  1 
ten  Koniglicb  Prcussiscben  Herm  Legatiansralhs  undi 
Rittmeisters,  Riiter  mebr  erer  Orden ,  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglichen  Hobeit  des  KuHïïrsten  voni 
Hessen,  der  Kurbessisehc  Hcrr  Oberpo«t-  Director  und1 
Gebeime  Kriegsratb  von  StarckloH,  Commandeur 
des  Kurhessiscbcn  Ordens  vom  goldenen  Lbwen  ,  und 
INamens  Seiner  Ilocbfùistlichen  Durchlaucbt  des  Land-! 
grafen   von  Hessen  -  Rotenbvrg ,   der  ïlerr  Geheinie1  * 
Rath  Go  es  sel,  Ritter  des  Kôniglich  Hannôverscheu' 
Guelphen  -  Ordens ,  zusammen  getreten,  und  nach  Aus-1  \ 
wechstlung  ibrer  gegenseiligen  Yolimachten,  iiber  fol- 
genden  Vertrag  ubereingekommen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preussen  : 
und  Kurhessen  vom  16.  October  1815,  welchem  das 
Fiïrsîiiche  Haus  Hessen  -  Uotenburg  in  einein  Vertrage|  • 
mit  der  Krone  Preussen  von  gleicbena  Tage  beigetre- 
ten ,  selzt  test,  dass  dièses  Fiirstlicbe  Haus  fur  seine;  \{ 
abgelretenen  Besitzungen  von  Kurbessen  mit  einem  in 
den  Kurhessiscben  Staaten  gelegenen  Domainen-Com-i  ;. 
plex  entschadigt  werden  soll.    Die  abgelretenen  Hessen-, 
Kotenburgischen  Besitzungen,  deren  Vergutung  dem;  \ 
Kurhause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewahrten, 
nach  dem,   iiber  die  wechselseiligen  Reveniien  -  Liqui-(  ,, 
dationen  zwiseben  der  Krone  Preussen  und  Kurhessenj 
abgescbios^enen,  Vertrage   vom  9.  October  1817  eine  k 
jdbriiche  Revenue  von  Ftinf  und  Funlzig  Tausend  Tha- 
ier  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fuss. 

Zwischen  Kurbessen  und  Hessen  -  Rotenburg  ist, 
unter  Iwnigiich  Preussischer  Vermittelnng.  in  einem 
weitern  Vertrage  vom  4ten  Miirz  18 ib*  die  Ueber-j 
eiukunft  getroilen,  dass  dièse  Revenue,  weleber 
die  Fidei  -Commise -Quulitât  anklebt,  und  welche, 
nach  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  dea 
Kiifbçsaiscbyu  Staaten  mit  allen  den  hausvertrags-i 
massigen  Rechten  und  Vorziïgeri  der  iibrigen  Ues- 
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sen-Roienburgischen  Stamm- Besitzungen  in  Hessen  1820 
zu  gewàhren  ware,  gegen  Rémission   eînes  Sechs- 
tbeils,  allodificirt,  und  dem  Hause  Hessen-  Rotenburg 
■      «Joroh  eine  Médiat- Besilzung  unter  Koniglich  Preu- 
ssîscher  Souverainetât  iiberwiesen  werden  soli. 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einkommen 
!{i  von  Fûnf  und  Vierzig  Tausend  Achîhundert  drei  und 
n.  dreissig  Thaler  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  Fl.  Fuss, 
l  welches  dem  Fiïrstlichen  Hanse  auf  dièse  Weise  zu 
;  vergùten  bleibt,   zu  detken ,  haben,  unter  Koniglich 
Preussischcr  Vermittelung ,  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kuriurst  von  Hessen,    Seiner  Durchlaucht  dem 
,,   Landgral'en   von    Hessen  -  Rotenburg  die  Herrschaft 
Ratibor  und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ra- 
i  tibor,  nârnlich  dns  Cifiterzienser- Stift  zu  Rauden,  und 
m   das  Jungfrauenstift,  das  CoHegiatslift,  das  Domiiùca- 
^{nerstift,  das  Kreutzprobsteistit't  zu  Ratibor  in  Obér- 
ai schiesieu ,  als  ein  frètes  Aîlodium  und  mit  der  Befug- 
1  nias,   unter  don    Lebendigen  und    von  Ti/deswegen, 
nach  Gefallen   dariïbcr  zu   disponiren ,  und   freî  von 
Schulden,  zum  Eigenthuui  nngeboten,  und  Seine  Ho ch- 
jt  j  fnrstliche  Durchlaucht  der  Landgraf  baben  dièse  An- 
„  :  erbietung  acceptirt. 

Art.  3.  Wean  gleich  es   der  Natur  des  Hes  sen - 
Rotenburgischen  Enischadigungswe&ens.  und  dem  In- 
1  balte  der  deshalb  enicbteten   fruheren  Vcrtrage  «n- 
&   gewessen  gcwesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Kônigli- 
cben  Hoheit  des  Kurfurstcn  die  Acquisition  der  im 
^  !  Art.  2.  benannten  Guter  besorgen,   und  solche  dem 
t  i  Hause  Hessen  -  Rotenburg   nls  Entschadigung  uber- 
«   weisen  zu  lassen;  so  ist  man  doch  um  eine  zweima- 
*  |  lige  Besitz- Veranderung  zu  vermeiden  und  das  Ge 
i    schaft  zu  vereinfachen ,  ubereingekommen .  dass  des 
I  i  Landgrafen  Durchlaucht  sich   der  Erwerbung  dieser 
Besitzungen  unmitlelbar  unterziehen  und  Seine  Konig- 
liche Hoheit  der  Kuriurst  dïe  Mittci  hergeben  wollen, 
fi  -  welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nothcn  sind.  Es 
f   ist  demnach  zuischen  dem  gogeinvlirtigcn  ilerrn  Be- 
k  sitzer  der  Giiter  und  des  LandgraTen  von  Hessen  -  Ro- 
li    tenburg  Durchlaucht  ani  heutigen  Tage  ein  bflndiger 
lt  j  Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodurch  des  Landgra- 
fen Durchlaucht    das  EigciUhum  derselben,   als  ein 
i   Allodiura  und  frey  von  Schulden  envorben  haben,  und 
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1820  in  welchcm  die  Vortheîlc  bestimmt  sind ,  welche  der|!  \i 
Herr  Verkâufer  aïs  Kaufwerth  zu  empfangen  hat. 

Ai  t.  4.  Dièse  Mittel ,  zu  dercn  vollstandiger  Ge-  î 
wiihrung  Seine  Koniglirhe  Hoheît  der  Kurfurst,  sich  |x  - 
hierdurch  verbindlich  machen,  sind  folgcnde: 

a)  eine  baare  Summe  von  Zweimalhundert  Ein  und  \i 
Funfzig  Tausend  Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Tba- 1  I 
1er   14  Ggr.  in  Hessischer  Wahrung  dergestalt,  dass  I 
binnen  vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegen-  s  a 
wartigen  Vertrags  Einmalhundert  Tausend  Thaler ,  und  h 
alsdann  in  drey  Terminen,  jedesmal  nach  2  Monaten»  !  n 
der  Rest  der  Zweimalhundert  Ein  und  Fiinfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler  14  Ggr.  \n\l  : 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht  |h 
bczahlte  Summe  mit  Fiïnf  vom  Hundert  verzinset  werdepfc  i; 

b)  Zweimalhundert  Acbt  und  Vierzig  Tausend  in  j 
folgenden  Koniglich  Prcussischen  Obligationcn  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obli- 
gationen  vom  Anlchen  vom  6ten  Januar  1817  debitirt  I  I 
durch  Rothschild,  Zchntausend  Thaler  in  Wittgcn-  ïm 
steinischen    Preussischen    Obligationcn ,   und    Acht  i 
und   Achtzig   Tausend   Thaler   in  Englisch  Preu- 1 
ssischen    Obligationen,    nach    dem  Nominalwerth 
mit  Zins-  Coupons  vom  Tage  der  Aushandigung  der 
Obligationen,  welcher   der  der  Ratification  dièses 
Tractats  ist; 

c)  Siebenmalhundert  Secbs  und  Secbzig  Tausend 
Fiinhundert  und  dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  Hll.  in 
Privatobligationen,  sammt  den  von  einem  dazu  geho- 
rigen  Kapital  der  Einmalhundert  und  Fiïnf  Tausend 
Thaler  riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  gleîch- 
falls  am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausge- 
handigt  werden. 

Art.  5.  Siimmtliche  Art.  4.  von  a  bis  c  benannte  baare 
Geldsummen  und  ottentliche  und  Privat-Obligationen  wer- 
den einem,  bcsonders  hierzu  ernannten  Bevollmacbligten 
Sciner  Durclilaucht  des  Landgrafen  von  Hessen-Ro- 
tenbnrg  eingehandigt,  um  sich  solcher  Ilessen-Ro- 
tenburgischer  Seits  zum  ZwecU  der  Raudner  und  lla- 
tîborer  Giïter-Erwcrbung  bey  dem  gegenwartigen  Herrn 
Besitzer  dersclben,  in  Gemassheit  des  heule  mit  ihm 
abgeschlcssenen  Vertrags    zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschiidigung  des  fûrstiich  Hessen- 
Rotcnburgischen  Uauses  noch  mehr  zu  vcrvollstiindigen, 
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wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiîrst  Seiner  1820 
Durchîaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Rolcnburg 
noch  andere  und  zwar  die  nachhenannten  Vortheile 
zuw  end  en,  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiîrst  be- 
willigen  niimiich  in  dieser  Absicht  Seiner  Durchîaucht 
dem  Landgrafen 

a)  die  Allodification  des  Hessen  -  Rotenburgischen 
Antheiîs  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Treflurt, 
welche  unter  Koniglich  Preussischer  Souveranctiit  im 
Regierungsbezirk  Erfurt  Jiegî,  so  dass  des  Landgrafen 
Durchîaucht,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todes- 
wegen,  frey  daiiïber  zu  disponiren  befugt  sind; 

b)  Die  Loschung  einer  Scbuid  von  Fiïnf  und  Vier- 
zig  Tausend  FunShundert  Thaler,  womit  das  îïaus  Hes- 
sen -  Rotenburg  Seiner  Konigfichen  Hoheit  verhaftet 
ist,  samint  den  vom  L  July  1819  ruckstandigen  Zinsen, 
und  wollen  Sic  die  deshalbige  Schutdverschreibung  Sei- 
ner Durchîaucht  dem  Landgrafen  zuriïckliefern  lassen  ; 
dabingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  ruckstandigen 
Zinsen  von  gedachtem  K  a  pi  ta!  mit  Ein  Tausend  Ein- 
hundert  Ein  und  Siebenzig  Thaler  3  Ggr.  15  IIII.  in 
Abzug  gebracht  werden. 

Art.  7.  Die  emstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchîaucht,  nach  Inhait  des  Verlrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kuritirsten  zu  empfangen  haben ,  cessirt  vom  1.  July 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  in  gegemvartigem  Vertrage  und  in 
dem  fruhern  vom  4  Marz  1816  ausgesprochenen  Allo- 
dificirungen  iediglich  zu  Gunsten  Seiner  Durchîaucht 
des  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenbm  g  geschehen  sind, 
so  haben  auch  Ihre  Seitenverwandten  daran  keinen 
Antheii. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seîten  des  Kuritirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehenen  Bewîîligungeiî ,  halten  und  erklaren  sich 
Seine  Durchîaucht  in  Riïcksicht  aller  derjenîgen  An- 
spriïche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  a  us  den  Vertriigen  vom  16.  Octobr.  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einom  Titel  an  des  Kur- 
fiirsten  Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben  ;  In  dem 
Sie  daher  hies  durch  allen  und  jeden  ferncren  An?priichen 
aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kurfiirsten 
Konigliche  Hoheit ,  auf  das  feyerlichste  entsagen ,  cnt 
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1820  bînden  Sic  auch  flic  Kronc  Pr eus  s  en  vou  der  in  diescr  | 
Beziehung  friïher  iïbernommenen  Garantie. 

Art.  10.  Gegenwartiger  Vertrag,  wclcher  von  dcm  i 
vcrmittclnden  und  von  den  gegenseitigen  Bevollmach- 
tigten  unterschrieben  und  bcsiegelt,  und  dreimal  ans- 
gefertigt  wird,  soll  den  Allerhochsten  und  Hôch9ten 
Committenten  zur  Genehmigung  vorgelegt,  und  die 
Ratihcationen  sollen  bînncn  4  Wochen,  oder  friïher, 
wcnn  es  seyn  kann,  ausgewechselt  werden. 

So  gescbehen  Cassel  den  zehnten  Mai  Eintausend 
Achthundert  und  zwanzig. 

(gez.)     Louis  von  Haenlein. 

(L.  S.) 

Georg  Wilh.  v.  Starcklopp.     Cari»  Wilh.  Gobsiel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifications -Urkunde  des  Konigs  von  Pr eus s en 
in  Betreff  des  Vertrags  v.  10.  Mai  1820- 

Nachdem  durch  Unsere  Vermittelung  zwischen  Sr. 
Konigl.  Hoh.  dem  Kurfiirsten  von  [lessen  und  Sr.  Durch!. 
dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg,  durch  die  zu 
diesem  Zweck  ernannten  Bevollmachtigten ,  nâmlich  den 
Legationsrath  Ludwig  von  Ha  nie  in  Unserer  Seits, 
den  Obcrpostdirektor  und  Geh.  Kriegsrath  Georg 
Wilhelm  von  Starckloff  Kurhessischer  Seits  und 
den  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  Gossel  Hessen- 
Rotenburgischer  Seits,  ein  Vertrag  de  dato  Cassel, 
den  10.  î\Iai  1820  abgeschlossen  worden,  der  wortlich 
also  lautet: 

(Folgt  der  Text  des  Vertrags.) 

So  haben  Wir  diesen  Vertrag,  nach  vorheriger 
Durchsicht  und  Untersuchung ,  angenommen,  geneh- 
ïïîigt,  bestatigt  und  ratificirt,  so  wio  Wir  ihn  durch 
die  gegenwarlige  Urkunde  nnnehmen,  genehmigen ,  be- 
statigen  und  ratificiren.  Wir  geben  Lnser  Rônigliches 
Wort  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
in  allen  seinen  Punkten  zu  erfiïlien  und  aufrecht  zu 
crhalten,  auch  keine  Eingrifle  in  denselben  zu  geslatten. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  das  gegenwiirtige  Ra- 
tifications-Instrument eigenhandiç  unterschrieben  und 
Unsere  Konigl.  Insfegel  beidrucken  lassen. 

Gegeben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23sten 
Unserer  Regicrung.  Frifdrich  WiLHt:r,u. 
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1  Ratifications -Urhunde  des  KurJ tir  sien  von  Fies-  1820 
sen  in  B être ff  des  Vertrags  p.  i0.  Mai  1820. 

Von  Gottes  Gnadcn  Wir  Wiiheîm  L,  Kurfursi  und 
i  souverainer  Landgraf  von  Iiessen  etc.  etc.  Urkunden 
und  bekennen  hiermit: 

Dass  wegen  der  in  Gemassheit  der  Conventionen 
vom  16.  October  1815  und  4.  Marz  1816  Sr.  Durcbl. 
dem  Landgrafen  von  Iiessen  -  Rotenburg  bestîinmten 
Entschadigungen,  unter  Vermittelung  Sr.  Konigl.  Maj. 
|  von  Preussen ,  von  den  ernannten  Bevolimachtigten 
nachstehender  Definitiv  -  Vertrag  sub  dato  Cassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von 
|  Wort  zu  Wort  also  îautet: 

(Foîgt  der  Text  des  Vertrags.) 
Nachdem  Wir  nun  vorstehenden  Vertrag  in  aHen 
seinen  Punkten  in  reiiîiche  Erwagung  gezogen  haben; 
so  genehmigen,  biiligen  und  ratificiren  Wir  denseiben 
hierdureb  auf  das  feicriiehste  und  versprechen,  indetrt 
Wir  die  Uns  daraus  erwacbsenen  und  zukommenden 
Redite  formlich  annebmen,  aile  Bestimmungen  dessel- 
ben  auf  das  genaueste  zu  erfullen  und  darauf  zu  hal- 
ten,  dass  solcben  aucb  von  den  Unsrigen  punktiieh 
nacbgelebt  werde. 

Zu  dessen  (Jrkunde  haben  Wir  dies«  Ratifications- 
Urkunde  allerhochsteigenbandig  unterzeichnet  und  mit 
Unserm  Kurfiïrst).  Stsats-Insiegei  bedrucken  lassen. 
So  geschehen  Cassei,  den  13.  Mai  1820. 

Wilhelm  Ko 

vdte   V.  ScHMERFELD. 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  H  es  se  et  le  Landgrave  de  Iles  s e- 
Rotenhourg  pour  la  cession  de  Puttibor 
et  Piauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier, d.  d*  Cassel,  le  10.  Mai  1820. 

Seine  H  obéît  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
durcit  die  zwischen  ïhnen  und  dein  Herrn  Fiïrsten  zu 
Sayn  -  WUtgenstein  HochfiïrstHche  Durchlaucht  auf  den 
Gmn3  tâner  friïheien  Kaufabrede  miterai  L  July  1812 
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1820  irerichtlich  errichtetc  Kauf|>»nctntion  die  Herrschaft  J 
Ratibor  in  Oberschlesien  kâuHich  an  Sich  gehracht,  l  b 
unil  Sich  seit  der  Zcit  iro  Bcsitzo  derselben  befunden.  \  * 
Gleichcrgestalt  haben  Seine  Hoheit  der  Kurprînz  5  1  1 
von  Hessen  in  Gefolgc  der  Koniglich  Preussischen 
Kabinets -Ordre  vom  28.  November  1811,  die  ehema-  If 
Hgen  Stiftsguter  zu  Rauden  und  Ratibor  in  Oberschle-  j  & 
sien,  namlich: 

das  Cisterzicnser- Stift  zu  Rauden,  das  Jungfern-  !  & 
Stift,  das  Collegiat- Stift,  das  Dominicaner - Stift  '  * 
und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor 
Kauftich  erworben,  seit  dem  l.July  1812  in  Besitz  ge-  i 
habt,  und  uber  die  endliche  Bestimmung  des  Kaufprei-  i  d< 
ses  derselben  mît  dem  Koniglich  Preussischen  Fiscus  i  ei 
unter  heutigem  Dato  einen  verbindlichen  Vertrag  ab-  j 
geschlossen. 

Da  nun  Seîne  Konîgliche  Hohcît  der  Kurfiïrst 
von  Hessen,  nach  Inhalt  des  am  heutigen  Tage  zwi- 
schen  Ihnen  und  des  Landgrafen  von  Hessen- Roten-  11 
burg  Durcblaucht  erriebteten  und  dem  gegenwârligen  è 
Tractât  angehefteten  Vertrags,  Sich  der  Herrschaft 
Ratibor  und  der  eben  genannten  Stiftsguter  zu  Rau-  fr 
den  und  Ratibor  als  Entschàdigiingsmilteî  zur  Befrie-  ï 
digung  des  Landgrafen  aus  dem  Vertrage  zwischen  der  l 
Krone  Preussen  und  Iiurhesscn  am  16.  October  1815  |  ti 
bedienen  wolien,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprînz  von  ;  H 
Messen   als  Besitzer  und  Ëigenthumer  dieser  Giiter 
Ihre  Einwilligung  dazu  gegeben  haben,  und  da  ferner  c 
zur  Vermcidung  einer  zweiinalîgen  Besitzverandcrung 
und  zur  Vereinfachung  des  Geschafts  in  dem  hier  an-  i  i 
geheftelen  Vertrage  beliebt  worden,  dass  anstatt  einer 
Erwerbung  der  Giiter  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  j  u 
Hoheit  des  Kurfiïrslen  und  einer  von  daher  an  des  :  3 
Landgrafen  Hochlurstiiche  Durchlaucht  zu  vollfiihren-  * 
den  Ueberlieferung  derseiben,  des  Landgrafen  Durch- 
laucht dièse  Giiter  unmittelbar  von  Seiner  Hoheit  dem  ; 
Kurprînzen  erwerben,  und  Seine  Koniglichc  Hoheit  [ 
der  Kurfùrst  die  Mittel  gewahren  wolien,  welche  die  [ 
Acquisition  erfordert,  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur-  f 

f>rinz  von  Hessen   und   Seine  Hochlurstiiche   Durch-  j 
aucht  des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  uber  die 
kauHiche  Ueberlassung  gedachter  Besîtzungen  eine  Ue- 
hereinkunft  zu  treflen  beschlossen  und  zu  dem  Ende 
in  den  Personen  des  Uerrn  Oberpost- Directors  und 
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Geheirnen  Kriegsraths  vonStarckloff  und  des  Herrn  1820 
Geheirnen  Raths  Go  es  sel  lhr»   respectivcn  Bevoll- 
machligten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  Ihrer 
Voîlmachlen,  folgetiden  Vertrag  abgeschiossen  haben. 

Art.  1.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  ïîessen 
treten  dcm  zvvischen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurfârsten  von  Hessen  und  Seiner  Hochfurstlichen 
Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotcnburg 
a  m  heuligen  Tage  aufgerichtetcn  und  gegenwartîgeai 
Vertrage  angehef  teten  Tracta  te  vollkouitnen  bey. 

Art.  2.  Demzufolge  iïberlassen  Seine  Hoheit  der 
Kurprinz  von  Hessen  an  Seine  Hochlïirsli.  Dnrchlaucht 
dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  die  von  Ihnen 
eigenllnimlich  besessenenGiïter  inOberschiesîen,  namlich: 
die  Herrschaffc  Ratibor  und  die  ehemaligen  geist- 
lichen  Stifter,  das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 
Jungfrauenslift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner* 
stift,  das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 
zum  vollkommenen  Ëigenthum  und  frey  von  aller  Schuf- 
denfast. 

Art.  3.  Die  im  Art.  2.  benannten  Giiter,  weîche 
freies  Allodium  sind,  bcstehen  ans  den  Schlossern,  Ge- 
bauden,  Giirten,  Pachtgiilern,  Erbpachtgutern,  Miihlen, 
Zinsen,  Zehnten,  Walduugen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Recliten  und  Gerecblîgkeiten,  wîe  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  sie  gegenwartig  besitzen. 

In  Hinsîcht  aller  dicser  Bestandlheîlc  der  Giiter 
und  in  Hinsicht  jedweder  Schuldforderung  an  denselben 
leisten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiner  Durchlaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
machen  Sich  verbindiich,  die  Ucbergabe  dieser  Giiter 
an  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  Dnrchlaucht, 
welche  hiermit  voriaufig  symbolisch  geschieht,  auch 
wirklieh  baldmoglichst  in  der  Art  zuf  bcwîrken,  dass 
Seine  Durchlaucht  von  dem  1.  Juiy  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Revenuen  cintreten.  Die 
Realiibergabe  geschieht  durch  einen  dazu  zu  ernen- 
nenden  Kurprinzlichen  Kommissur,  an  den  von  Hessen- 
Rotenburg  zur  Empfangnahme  zu  bestcllenden  Kom- 
missar, Herrn  Geheirnen  Rath  Goessel 

Art.  5.  Die  Revenuen  -  Riïckslande  bis  zu  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  în  den  Waîdungen  états» 
massig  in  den  letzten  drei  Jahren  abzutreiben  gewesene 
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1820  aber  noch  nicht  gefallte  Holz,  verbleiben  dem  bisheri- 
gen  Herrn  Besitzer;  das  bereits  angeschlagene  Holz 
nir»gegen,  welches  zum  Abtrets-Etat  des  Jahrs 
gehort  und  zu  Erringung  der  Forst-  und  Ilutten- 
Reveniîen  vom  1.  July  1819  ab,  bestimmt  ist ,  wird 
ohne  Yergiïtung  iïberlassen ,  jedoch  dem  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  SchiageHohn  nach  den  Selbst-Kosten 
eivsetzt. 

Art.  6.  Sammtliche  zu  den  Schlossern,  Gebauden, 
Vorwerken,  Jtlutten  u.  s.  w.  gehorige,  bewegliche  und 
unbewegliche  Haus-,  Vieh-,  Feld-,  Hutten-  und  Jagd- 
Itiventarien ,  in  sofern  soiche  nicht  etwa  den  jetzigen 
Bewohnern  und  Pachtcrn  aïs  Eigenthum  oder  Plus- 
Inventar  zustehen  und  denselben  verbleiben  oder  ver- 
giitet  vverdeh  miissen ,  werden  mît  Ausnahme  der  dem 
General- Director  auf  dem  Schlosse  Ratibor  in  seiner 
Amtswohnung  verbleibenden  Mobiliar- Gegenstande,  in 
sofern  soiche  nicht  aus  den  gutsherrlichen  Kassen  an- 
geschaflft  worden,  ehne  allen  Ersatz  iïbergehen.  Die 
am  1.  July  181Ô  vorrâihig  gewesenen  Naturalbestande 
an  Roherzen,  Kohlen,  Roheisen  und  sonstigen  Hutten- 
bestiinden,  werden  dem  vorigen  Herrn  Besitzer  im 
Selbstkosten  -Betrage,  desgleichen  die  Frilchte,  Holz 
u  s.  w.,  nach  den  bey  der  Ueberlieferung  ubereinkômm- 
lichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigenthiïmer  vergiïtet. 

Art.  7.  Aile  Urkunden,  Rechnungen,  nach  vorheri- 
ger  Abnahme  derselben,  Pacht-Erb  -  Pacht  und  andere 
Contracte,  samtnt  den  iïbrigen  Litteralien  und  Kaiten, 
welche  sich  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bis- 
herigen  Administration  der  Giiter  belïnden,  lassen  Seine 
Ooheit  der  Kuiprinz  an  Seine  Hochfiïrslliche  Durch- 
laucht  den  Landgrafen  mit  iïberliefern. 

Art.  8.  Sammtliche  auf  den  Giïtern  befindliche  Die- 
ner  behalten  ihre  bisherige  Stelle  mit  den  damit  ver- 
bundenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u.  s.w.  bezahlten 
Gel»  a  lien  und  Emoiumenten,  und  isî  der  neue  Besitzer 
verpHichtct,  die  denselben  von  dem  vorigen  geschehenen 
Zusicherungen  zu  erfûllen ,  odei  sich  mit  denselben 
anderweit  abzufinden.  Dièses  findet  ebenfîïlls  bey  den 
auf  den  Kassen  ruhenden  Pensionen  seine  Anwendung. 

Art.  9.  Lasten  und  Verbindlichkeiten  dieser  Giiter, 
welche  gîch  von  etnem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
herschre  iben ,  Ici^tet  der  vorige  Herr  Besitzer,  spàler 
der  noua  Herr  Eigenthumer. 
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Art.  10.  Oa  des  L.mdgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  1820 
Hochfiïrstliche  Durchiaucht  Ihre  abgetretenen  Besitzun- 
gen  frey  und  ohne  allen  Kostenaufwand  fur  den  Em- 
pfànger  haben  iibergeben  lassen  ;  so  wollen  Seine  Hoheit 
der  Kurprinz  von  Hessen  auch  dafùr  sorgen,  dass 
Seiner  Durchiaucht  aus  der  Besitzveriinderung  und 
Transscription  des  Besiiztitels  der  Rauden-  und  Rati- 
borschen  Giïter  keine  Kosten  zuwachsen. 

Art.  IL  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  empfangen  fur 
die  eigenthiïmliche  Ueberfassung  gedachter  Bcsilzungeii 
an  Seine  Hochfârslliche  Durchiaucht  don  Landgrafen 
von  Hessen -Rotenburg  alie  die  Vortheile,  wdche  Sein« 
Konigliche  Hoheit  def  Kurfurst  von  Hessen  in  dem 
hier  beygehefteten  Vertrage  von  heute  mit  des  Land- 
grafen von  Hessen -Rotenburg  Durchiaucht  Artikel  4. 
von  a  bis  c  zu  dem  Behufe  zu  gewahren  sich  verbind- 
Jich  gemacht  haben. 

Art  12.  Dièse  in  besagtem  Art.  4.  von  a  bis  c  narn- 
haft  gemachten  MHtel,  sie  bestehen  in  Papieren  oder 
baarem  Geide,  wollen  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  dazu 
anwenden,  um  die  Krone  Preusscn  aus  dem  Verkaufe 
der  ehemaiigen  geîstlîchen  Stilter  zu  Rauden  und 
Ratibor  an  Hochdieselben  ganzlich  zu  befriedigen  und 
um  sammtliche  Kapitakchulden ,  Dïenst  -  und  Pacht- 
Cautionen  und  sonstigen  Forderungen  zu  tilgen,  welche 
auf  der  Herrschaft  Ratibor  und  den  Stiftsgiïtern  zu 
Ratibor  und  Rauden  haften,  damit  Seine  Hochfiïrst- 
liche  Durchiaucht  der  Landgraf  von  Hessen -Rotenburg 
solche  frey  von  aller  Schuldenlast  iïberkommen  mogen. 

Art.  13.  Seine  Hocbfursti.  Durchiaucht  der  Land- 
graf von  Hessen -Rotenburg,  welchem  nach  Art.  5.  des 
hier  angehefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a  bis  c 
desselben  genannten  Erwerbungsmittel,  bestehend  in 
baaren  Geldsummen  und  Oblîgationen  von  Seiner  Ko- 
niglichen  Hoheit  dem  Kurfiïrsten  voa  Hessen  ausge- 
handigt  werden,  ïïberliefern  solche  sofort  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprînzcn  von  Hessen. 

Art.  14.  In  ècm  a  m  heutîgen  Tage  zwischen  dera 
Konîglich  Preussfschen  Fiscus  und  Seiner  Hoheit  dem 
Rurprinzen  von  Hessen  abgeschlossenen  Vertrag  îiber  die 
Bestimmung  der  Kaufsumme  fur  die  von  Seiner  Hoheit  ac- 
Cjuirirten  und  seit  1812 im  Besitze  gehablen  Raudener  und 
Ratiborer  Sliftsguter  ist  von  Sciten  des  Konîglichen  Fis- 
cus nachgegeben  worden,  dass  die  daseibst  festge- 
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1820setzte  Kaufsumme  von  Fiïnfmalhnndert  Tausend  Tha- 
1er  in  Preussischen   Staatsschuldscheinen  nach  Ihren 
Nennwerth  und  Drey  und  Vierzig  Tausend  Fiïnfhuu- 
dert  Thalcr  in  Pfandbriefen ,  berichligt  werden  konne. 
Da  nun  die  Preussischen  Staatsschuldscheine  gegen- 
wartig  einen   Realwei  th  von  circa  70  Procent  haben, 
folglich  obige  Kaufsuinme  von  Funfmaihundert  Tau- 
send Thaler  in  Staatsschuldscheinen    und  dreî  und 
Vierzig  Tausend  Funfhundert  Reichsthaler  Pfandbriefe, 
mit  einer  Baarschaft  von  cîrca  Dreîmalhundert  Drey 
und  Neunzig  Tausend  Funfhundert  Thaler  Preussisch 
Courant  gedeckt  werden  kann,  von  dem  baaren  Zu- 
schuss  aber,  weichen  Seine  Koniglicho  Hoheit  der  Kur- 
furst,  nach  Art.  4.  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bewil- 
)igt  haben,  wenn,  nachdem  solche  Baarschaften  zur  Abtra- 
gung  der  auf  der  Herrschaft  Ratibor  lastenden ,  sich 
auf  circa  Fiïnfmalhundert  Tausend  Thaler  bclaufen- 
den  Schulden  verwendet  worden,  nicht  so  vîel  iïbrig 
bieibt,  u m  damit  obige  Kaufsumme  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen,  nach  ihrem  Nomînabverth,  anzu- 
schaffen,  Seine  Hoheit  der  Korprinz  von  Uessen  jedoch 
die  Bewilligung  des  Koniglichcn  Fiscus,  Sich  zum  Be- 
tragevonFiinfmalhundertTausend  Thaler  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen  nach  ihrem  Nominalwerthe  zu  ent- 
binden,  nicht  unbenntzt  zu  lassen  wiïnschen,  und  daher 
Seine  Durchlaueht  den  Landgrafen  von  Hessen- Roten- 
burg  ersucht  haben,   ctnstweilen  an  pfandbriettichen 
und  andern   Schulden    die  Summe  von  Dreymalhun- 
dert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend   Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati- 
bor zu  behalten  und  dagegen  von  den  Art.  4  lit.  c  des 
beîgefugten  Vertrags  benannten  Privatschuldforderungen 
eine  gleiche  Summe  nebst  den  dariïber  sprechenden 
Schuld-  und  Hypothekenverschreîbungen  zu  iïbernehmen, 
mit  dem  Erbieten,  Seine  Durchlaueht  nicht  nur  wegen 
des  Cuises  der  Schlesischen  Pfandbriefe,  wegen  des 
hohei  n  Zinsfusses  der  auf  den  Giitern  beizubehaltenden 
Schuld- Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nacbtheile 
schadlos  zu  haltcn,  sondern  auch,  wenn  sie  zur  Re- 
gierung  kommen ,  dièse  Schuld  -  und  Hypothekenver- 
schreîbungen, ge^en  Auszahlung  der  baaren  Kapital- 
summe,  so  hoch  sich  solche,  nach  Abzug  der  inmittelst 
crfolgten  Riickzahlung,  noch  belaufen,  wieder  zuriick- 
zunehmen,  so  haben  Seine  Hochfûrstliche  Durchlaueht 
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der  Landgraf  von  Hessen -Rotenbnrg,  um  Sich  Seîner  1820 
Hoheit  dem  Kurprinzcn  von  H  esse  n  gefîillig  zu  bezci- 
gen,  hierinn  gewiiligt,  und  behalten  demnach  einst- 
weilen  auf  der  Herrschaft  Ratibor  an  pfandbrief- 
Kcben  und  andern  Schulden  eïne  Summe  von  Drey- 
malbundert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr,,  und  iibcrnehmen  da- 
gegen  obige  sich  eben  so  boch  beiaufende  Privatschuld- 
forderungen,  unter  Vorbehalt  der  angebotenen  und 
demnachstigen  Wiedercinlosung  der  ûberkommenen 
Schuld-  und  Pfand  -  Verschreibungen. 

Art.  15.  Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  den  ge- 
genseitigen  Herrn  Bevollmachtigten  unterschrieben  und 
besiegelt,  zweyfach  ausgeferligt  und  die  Raîificationen 
werden  binnen  vier  Wocheu  und  eher,  wenn  es  seyn 
kann,  ausgewechsclt. 

So  gescheben  Cassel  den  Zehnten  Mai  Eînlausend 
Acbtbundert  und  Zwanzig. 

(L.  S,)      George  Wilhelm  von  Starcklofp. 

(L.  S.)      Carl  Wilhelm  Goessel. 
(Ratificirt  vom  Kurprinzcn  von  Hessen  zu  Kassel  ara 
15.  Mai  1820.) 


90- 

Convention  entre  l'Electeur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg, 
pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les 
Traités  du  16.  Octobre  1815  et  du 
4.  Mars  1816.  En  date  de  Cassel,  le 
10.  Mai  1820. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen 
und  Seine  Hochfiïrstliche  Durchlaucht  der  Landgraf 
von  Hessen  -  Rotenburg  in  der  Absicht  die  in  dem  Ver- 
trage  vom  16.  October  1815  fcwischen  der  Krone  Preu- 
ssen  und  dem  Kurfiïrstiichen  Ha  use  Hessen  Art.  19  bis 
24  festgesetzten ,  dem  Fursîlichen  Ha  use  Hessen- Ro- 
tenburg, welclies  diesen  Tractât  in  einem  besondern 
Vertrage  von  gleichera  Dato  mit  der  Krone  Preussen 
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20  beîgetreten  ist,  sugesicherfen ,  und  in  einem  nachfol 

Ïjenden  Vertrage  vorn  4.  Mari  1816  niiher  bestimmten 
Sntscbâdigiingen  nunmehr  schiiesslich  zu  rcguliren. 
haben  unter  Koniglich  Preussischcr  Vermittelung  in 
gemeînschafilicher  Uebereinkunffc  hioruber  einen  endti- 
chen  Verfrag  zu  enichten  beschlosscn. 

Ks  sind  daher  unter  vermittelnder  Leitung  des  von 
seinem  allerhôchsten  Gouvernement  dazu  beauftragten 
Koniglich  Preupsischen  Herrn  Légations  -Raths  und 
Ritlmeisters  Ritter  mebrerer  Orden  von  Elaenleir., 
Nnmens  Seiner  Koniglichen  Hobeir.  des  Kurfiïrsten  von 
llcssen  der  KurhesMscht»  Herr  Ober- Post- Director 
und  geheime  Kriegsratb  von  Starckloîï,  Comman- 
deur des  Kurhessischen  Ordens  vom  goldenen  Lowen, 
und  Namens  Seiner  Hochfiïrstlichen  Durchlaucht  des 
E^andgrafen  von  Hessen-  Rotcnhurg  der  Herr  Geheime- 
Rath  Go  es  sel,  Hitler  des  Koniglich  Hannoverschen 
Guelphen  -  Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Àus- 
wechselung  ihrer  gegenseiligen  Vollmacbten  ûber  fol- 
genden  Vertrag  ûbereingekommen. 

Art.  !.  Der  Vertrag  zwischeu  der  Krone  Preu- 
ssen  vom  16.  Octob.  1815,  welchem  das  Fuislliche  Haus 
Hessen -Rotenburg  in  eînem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleichem  Tage  beîgetreten,  set'/t  test, 
dass  dièses  Fûrstliche  Haus  fiir  seine  abgetretenen 
Besitzungen ,  von  Kurhe^sen  mit  einem  in  den  Kur- 
hessischer.  Staaten  gelegenen  Domaincn-Oomplex  cnt- 
schadigt  werden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen -Ro- 
tenburgischen  Besilzungen,  deren  Vergûtung  dem 
Kurhausû  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewâhrten, 
nach  dem  iiber  die  wechselseitigen  Reveniien  -  Liqui- 
dationen  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen 
abgeschlossenen  Vertrage  vom  9.  Oetober  1817  eme 
jalirHche  Revenue  von  Funf  und  Funtzîg  Tausend 
Jlthlrn.  Conventionsgeld  in  20  FI.  Futs.  Zwischer  Kur- 
bessen und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglich  Prou- 
ssischef  Vermittelung  in  eincin  tveitern  Veriruge  vom 
4.  Marz  1816  die  (Jcbeieinkunft  getroflen,  dass  diesc 
Revenue,  wclcher  die  FideicommissqualUat  anklebt, 
und  welche  nach  dem  Vertrage  vorn  16.  Octbr.  18 î 5  in 
don  Kurhessischen  Staaten  mit  alleu  den  bausverfas- 
mitlgstnassigen  Rcchleii  und  Vorzugen  der  ûbrigeo 
Hessen  -  Rotenburgischen  Stamm- Besitzungen  in  Hes- 
sen zu  gewahrcn  warc,  gege&  Rémission  eines  Sechs- 
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theils,  allodificîrt  ond  dem  ïlause  Rotenburg  durch  1820 
eine  Mediatbesitzung  unter  Koniglicb  Preussischer  Sou- 
veranelat,  iïberwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einkomnven 
von  Fûnf  und  Vrerzig  Tausend  Achthundert  Drey  und 
Dreissig  Rthlr.  16  Ggr.  Convenlionsgeld  in  20  FI.  Fuss, 
weîches  dem  Fiïrstiichen  Hause  auf  dièse  Weise  zu 
N/ergiiten  bJeibt,  zu  decken ,  haben  unter  Koniglicb 
Preussischer  Vermittelung  Seine  Konigliche  Hobeit  der 
Kurfurst  von  Hessen  Seîner  Durchlaucht  dem  Land- 
grafen  von  Hessen  -  Rotenburg  die  Herrschaft  Ralibor 
und  die  ebemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ratibor, 
namlich:  das  Cisterzienserstift  zu  Rauden,  und  das 
Jungfrauenstift,  das  Collegiatstift,  das  Domïnicaner- 
stîft  und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
scblesicn  als  freies  Àliodîum  und  mit  der  Befugniss 
unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen  nach  Ge- 
fallen  dariîber  zu  disponiren,  und  frey  von  Schulden, 
zum  Eigentbum  angeboten  und  Seine  Hochfurstliche 
Durchlaucht  der  Landgraf  haben  dièse  Anerbietung 
acceptirt 

A\  t.  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  Inhalte 
der  deshalb  errichteten  frûheren  Vértrage  angemessen 
gewesen  wâïe,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Hobeit 
des  Kurfursten  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giiter  besorgen,  und  solche  dem  Hause  Hessen -Ro- 
tenburg als  Entschiidigung  uberweisen  zu  iassen,  so 
ist  roan  doeb,  um  eine  zweimalige  Besiizveranderung 
zu  venoeiden,  und  das  Geschaft  zu  vereinfachen ,  iïber- 
etngekommen,  dass  des  Landgrafen  Durchlaucht  Sich 
der  Erwerbung  dieser  Desîtzungen  unmittelbar  unter- 
ziehen  und  Seine  KonigHcbe  Hoheït  der  Kurfurst  die 
Mitlel  hergeben  wolien,  welebe  zu  Erwerbung  dersel- 
ben  von  ISothen  sind. 

Es  ist  deinnach  zwischen  dem  gegemvâi'ligen  Herrn 
Besitzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  Durchlaucht  am  beutigen  Tage  ein  biïndiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureb  des  Landgrafen 
Durcblaucht  das  Eigentbum  derselben  aia  ein  Allodium 
und  Irey  von  Schulden  erworbeii  haben,  und  in  welchem 
die  Vortheiie  best'mimt  sind,  welche  ûer  Herr  Ver- 
k au  fer  als  Kaufvverth  zu  empfangen  bat. 

Art.  4.  Dièse  MÎUel,  zu  deren  vollstândiger  Ge- 
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1820  wahrung  Seine  Konigliche  Moheit  <Ier  Kurfiirst  Sich 
hierdurch  verbindlich  machen ,  sind  folgende: 

a)  eine  baare  Somme  von  Zweymalhundert  Ein  und 
Funfzig  Tausend  Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler 
14  Ggr.  in  Hessischer  Wahrung  dergestalt,  dass  binnen 
vier  ÀVochen  nach  der  Ratification  des  gegenwartigen 
Vertrags,  Einmalhundert  Tausend  Thaler  und  alsdann 
in  drey  Termincn,  jedesmal  nach  zwei  Monaten  der 
Rcst  der  Zweimaihundert  Ein  und  Funfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Àchlzîg  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezadlîcn  Summen  mit  5  von  100  verzinset  werden. 

b)  Zweymalhundert  Acht  und  Vierzîg  Tausend  Thaler 
in  folgenden  Kôniglich  Preussischen  Obligationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obliga- 
tionen vom  Anlehn  vom  6.  Januar  1817  debitirt  durch 
Rothschild , 

Zehntausend  Thaler  in  Wittgensleinischen  Preussi- 
schen Obligationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaler  in  Englisch  Preussischen  Obligationen  nach 
dem  Norainalwerth  mît  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
Aushandigung  der  Obligationen ,  welcher  der  der 
Ratification  dièses  Tractât  s  ist. 

c)  Siebenmalhundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend 
Einhundert  und  Dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  Hll.  in 
Privât -Obligationen  sammt  den  von  einem  dazu  ge- 
horigen  Kapitale  von  Einmalhundert  Fiinf  Tausend  Tha- 
ler riïckstandîgen  Zinsen,  welchc  Papiere  glcichfalls 
am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausgehàn- 
digt  werden. 

Art.  5.  Sammtliche  Art.  4.  von  a  bis  c  benannte, 
baare  Geldsummen  und  offentliche  und  Privât- Obliga- 
tionen werden  einem  besonders  bierzu  ernannten  Be- 
vollmachtigten  Seiner  Durchlaucht  des  Landgrafen  von 
Ilessen  -Rotenburg  eingehandigt;  uni  sich  solcher  Hes- 
sen  Rotenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Ratiborer 
und  Raudener  Guter- Erwerbung  bey  den  gegenwiir- 
tigen  Herrn  Besitzer  derselben  in  Geaiassheit  des 
heute  mit  Ihm  abgeschlossenen  Vertrags,  zu  bedienen. 

Art.  6  Um  die  Entschâdigung  des  Fiïrstlich  Hes- 
sen  Rotenburgischen  Hauses  noch  mehr  zu  vervoll- 
standigen ,  woilen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
fiirst Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  noch  andere  und  zwar  die  nachbenannteo 
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Vortheile  zuwenden  :  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur-  1820 
furst  bewiliigen  namlich  ira  dieser  Àbsicfit  Seiner  Durch- 
laucht  dem  Landgrafen: 

a)  die  Allodiftcation  des  Hessen-Rotenburgïschen 
Antheils  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Treffurt, 
welche  unter  KonigHch  Preussîscher  Souverainetat  ira 
Regierungsbezîrk  Erfurt  liegt ,  so  dass  des  Landgra- 
fen Durchiaucbt  unter  den  Lebendîgen  und  von  To- 
deswegen  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sînd. 

b)  die  LÔschung  einer  Scbuîd  von  Fiinf  und  Vier- 
zig  Tausend  Fiinf  hundert  Thaler,  womît  das  Haus 
Hessen- Rctenburg  Seiner  Konigiichen  Hoheît  verhaf- 
tet  ist,  sammt  den  voni  1.  July  1819  riïckstandigen 
Zinsen,  und  wollen  die  desbalbige  Schuldvcrschreibung 
Seiner  Durchiaucbt  dem  Landgrafen  zuriïckîiefern  las- 
sen,  dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  mît  Eilfhuri- 
dert  Ein  und  Siebzig  Thalern  5  Alb.  3  lili.  rîickstan- 
digen Zinsen  von  gedachtem  Kapiial  in  Ahzug  ge- 
bracht  werden. 

Art.  7.  Die  einstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchiaucbt  nacb  înhalt  des  Yertrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Konigiichen  Hoheit  dem 
Kurfiirsten  zu  empfangen  baben,  cessirt  vom  1.  Juiy 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  in  dem  gegenwartîgen  Vertrage 
und  in  dem  fiiïhern  vom  4.  Marz  1816  ausgesproche- 
nen  Allodificîrungen  lediglich  zu  Gunsten  seiner  Durch- 
iaucbt des  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  gesche- 
hen  sind,  so  baben  auch  ïhre  Seitenverwandten  daran 
keinen  Antheil. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seîten  des  Kurfiirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  Rewiliigungen  balîen  und  erklaren  Sich 
Seine  Durchiaucbt  in  Riïcksicht  aller  dei  jenigen  An- 
spriiche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  aus  den  Vertrâgen  vom  16.  October  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titei  an  des  Kur- 
fiirsten Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben.  ïndem 
Sie  daher  hierdurch  ailen  und  jeden  fernern  Ansprii- 
chen  aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kur- 
fiirsten Konigliche  Hoheit  auf  das  feierlichste  entsagen, 
entbinden  Sie  auch  die  Krone  Preussen  von  der  in 
dieser  Beziebung  friiher  iibernommenen  Garantie. 

Ait.  10.  Gegenwartiger  Vertrag,  weîcher  von  dem 

J^ouv.  Suppîéï.n.   Tome  I.  Oo 
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vermittelnden  und  von  dm  gegenseîtigen  Bcvollmach- 
tigten  unterschrieben  und  besiegelt  und  dreimal  nusge- 
ferligt  wird,  soll  den  Allerhochsten  und  hochsten  Com- 
miUenlen  zur  Genebmigung  vorgelegt  und  dio  Rntifica- 
iionen  tfollen  binnen  vier  Wochen  oder  cher  wenn  es 
seyn  kann,  ausgewechsclt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  Mai  Achtzebn- 
hundert  Zwanzîg. 

George  Wilh.  v.  Starckloff.    Louis  t.  Haenlein. 
(L.  S.)  (L.S.) 
Carl  Wiliielm  Goesszl. 
(L.S.) 


91. 

Avte  du  Prince  électoral  deHesse  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  sé- 
parés de  la  convention  conclue  entre 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Piotenbourg  le  10.  Mai  1820, 
de  la  même  date. 

Wir  Wilh  cl  m  Kurprinz  und  Landgraf  von  Hcssen. 

Erbgrossherzog  von  Fulda  etc.  etc. 
urkunden  und  bekennen  hiermït,  dass  in  Fo!ge  der 
zwischen  Uns  und  des  Landgrafen  von  Hcs«en  -  Koten- 
burg  Durchlaucht  Statt  gehabten  Verhandlungen  wegen 
Abtretung  des  Eigenthums  und  des  Be?itzes  Unserer 
Herrschaft  Ratibor  und  der  ehemaiigen  Stiftsgiïter  za 
Rauden  und  Ratibor,  in  Oberschlesien,  an  des  Land- 
grafen Durchlaucht  von  Unserem  und  dera  dazu  Fiïrst- 
îich  Rotcnburgischer  Seits  Bevollmachtigten  zu  dem 
dieserhaib  abgeschlossenen  Vertrage  nachstehende  Sé- 
para t- A  r  ti  k  ei  sub  dato  Casse!  den  Zehnten  Mai 
Ëintausend  Achthundert  und  Zwanzîg  unterzeichnet  wor- 
den  sind,  welche  von  Wort  zu  Wort  also  lauten: 
(Folgen  die  beiden  weiter  unten  mitgetheilten  Séparât- 
Artîkel.) 

Art.  I.  Zu  dem  hettigen  Vertrage  zwischen  Seîner 
Konigl.  Hohcit  dem  Kurfursten  von  Ilessen  und  Sr. 
Hochfiirst).  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 


portant  son  adhês*  à  deux  articles  séparés  etc.  579 


Rotenburg,  welcbem  Seine  Hobeît  der  Kurprinz  von  1820 
Hessen  in  einem  zwischen  Hochsilhnen  und  des  Lnnd- 
grafen  Durchiaucht  gieichfaiis  a  m  heutigen  Tage  ab- 
geschlossenen  Tractate  beigetreten,  sind  zwei  Suparat- 
Attikel  errichlet,  deren  Abschrift  hier  angebeftet  ist, 
und  welche  zum  Zweck  baben,  dîe  in  de  m  Hauptver- 
trage  Art  4.  lit  c.  in  Somme  aufgefiïhrten  Privât- 
Obligationen  uber  Siebeitmalhundert  Sechs  und  Seehzig 
Tausend  Ëinbundert  und  Dreizchn  Thalcr  12  Ggr. 
6  il  11.  speciell  au  benennen  u.  s.  w. 

Art  2.  Seine  Hobeît  der  Kurprinz  von  Hessen  tre- 
len  diesen  beiden  Séparai- Artikein  voiikommen  beî9 
und  werden  die  darîn  benannten  Papierc  und  Docu- 
mente vertragsinassig  verwenden. 

Art,  3.  Die  Schuldverschreibungen  iïber  Dreîmal- 
hundert  Zwei  und  Zwanv/ig  Ta  usent!  Ëinbundert  Aeht 
und  Vierzig  T ha  1er  10  Ggr.,  welcbe  des  Landgrafen 
Durchiaucht  nacb  Art  14.  des  Hauptvertrags  cinstwciien 
zu  ubernebmen  Sicb  verbinditeh  gemacht  baben,  sind 
die  Privât  -  Obligationen  von  Seiner  Durchiaucht  déni 
Herrn  Fursten  Staats - Kanzler  von  Hardenherg 
îiber  Zweimaibubdert  Siebzehn  Tausend  Ëinbundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Excelle  a/; 
déni  Konigî  Preussischen  Staats  - Minister  Grafen  von 
Ilaugnitz  ûber  Einmalhundert Fiïnf  Tausend  in  Art  1. 
Ht  b.c.  der  angebefteten  Séparât- Ariikcl. 

Vorstehende  Séparât- Anikel  1.2.3.  werden  so  an- 
gesehen,  a!s  vvaren  sie  dem  beutigen  Vertrage  zwiscben 
Sr.  Hobeît  dem  Kronprinzen  und  Sr.  Durcblaucht  dem 
Landgrafen  von  Wort  zu  Wort  einverleibt,  baben  mit 
demselben  gieiche  recbtsgultige  Kraft  und  werden  zu 
dem  Ende  von  den  beiderseiligen  Kurprinzlicben  und 
Landgraflichen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  be- 
tiegelt  und  gleicbzettig  mit  dem  Vertrage  von  deu 
liochsten  Commlttenten  ratinxîrt 

So  gescheben  Casse]  den  zebnten  May  1820. 
George  Wilh.  v.  Starc&loff.   Cabl  Wilh.  Gobssel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Inhali  der  beiden  in  diesem  Vertrage  erwahnteii 
Séparât  -  Artikel. 

Art  1.  Ura  die  im  Art.  4.  lit  c.  des  beutigen  Ver- 
trags  zwiscben  Seiner  Kôuigl.  Hobeît  dem  Kurfûrsten 
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18*20  von  Hessen  un<!  Sr.  Ilochfurstlichen  Durcbl.  dem  Land- 
grafen  von  ïiessen  -  Rolenburg  in  Summe  angegcbenen 
Privât- Obligationen  von  Siebenmalbundert  Seehs  und 
Sechzîg  Tausend  Einhundert  und  Dreizchn  Thaler 
12  Ggr.  6  £iiir.  speciell  zu  benennen,  wird  hier  be- 
inerkt,  dass  solche  aus  folgenden  besteben: 

a)  aus  einem  Deposito  bei  dem  Casselschen  Han- 
deîshause  Go  Sdsehmid  t  von  Zweimalhundert  Scchs 
«nd  Zwanzig  Tausend  Gulden.  Seine  Konigl.  Hoheit 
der  Kurfiïrst  inacben  Sich  verbindiich,  denjenigen  Re- 
vers suriïckzustellen ,  vvelchcn  gcdachtes  Handelsbaus 
iiber  das  Deposhum  an  die  Kurfîirstlicbe  Cabinets- Casse 
ausgcstellt  bat,  und  entsagen  allen  Ihren  Rechten  -und 
Anspriicben  an  dièses  Depositum  und  cediren  solches 
zurn  Bebuf  und  zu  GSunsten  des  Ratiborcr  und  Raudener 
Giïter  -  Erwerbungs  -  Geschafts. 

b)  Aus  einer  hypothckarischen  Schuld-Forderung 
von  Zweimalhundert  Siebenzebn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Rthir.  lOGgr.,  womit  Hochstdenen- 
selben  des  Konîgl.  Preuss.  Staats  -  Canzlers  Fiirsten 
von  llardenbcrg  Durchlaucbt  verhaftct  ist.  Dièse 
Forderung  ist  als  lîypothek  auf  die  zur  Herrscbart 
Neuhardenberg  gehorenden  Gûter  Tempelberg  und 
Lietzen  mit  der  Verpiîichiung  eingetragen,  dass  davon 
fortwahrend  bis  zur  ganzlichen  Tilgung  des  Capitals 
halbjahrig  am  letzten  Juni  und  letzten  December  jeden 
Jahts  durch  das  Handelsbaus  Goldschmidt  zu  Cassel 
jedesmal  Fiinftausend  Fiïnfhundert  Rthlr.  bezahlt  werden, 
welche  zu  Verzinsung  des  Capitals  mît  4  pto  Cent  und 
der  Rest  zur  successiven  Amortisirung  des  Capitals  dienen. 

c)  Àus  einer  ahnlichen  hypothckariscben  Schuldfor- 
derung  von  Einhundert  Fiinftausend  Rthlr.  sammt  ruck- 
standigen  Zinsen,  welche  Seiner  Konigl.  floheit  dem 
Kurfiïrst  der  Konigl.  Preuss.  Staats  -  Minister  Graf  von 
Haugwitz  schuldet,  und  welche  auf  dessen  Gûter 
in  Schlesien  pfandweise  eingetragen  sind. 

d)  Aus  einer  Schuldverschreibung  des  fîen  n  Fiirsten 
zu  Sa  y  n  -  W  ittg  e  n  stei  n  Durchlaucht  ûber  Dreîmal- 
hundert  Achtzehntausend  Vierhundert  und  Neun  Rthlr. 
2  Ggr.  6  Pf. 

Ar|.2.  Da  nacb  dem  zwischcn  Seiner  Konîgl.  Tlobeit 
dern  Kurfiïrsten  und  Sr.  Durchlaucbt  dem  Landgrafen 
zu  Rotcnburg  unterm  hcutigen  Tage  abgescblossenen 
Veilrage  die  darin  enthaliene  Allodifkation  der  Seiner 
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Durchlaucht  zufallenden  Entschadîgung,  lediglich  zu 
deren  Vortheil  geschehen  ist;  so  vcrpflichten  Sich  des 
Landgrafen  Durcbïaecht,  dass ,  wenn  dieselben  vor 
lhrem  Herrn  Onkel,  dein  Pripzen  Cari,  ohne  sucées - 
sionsfahîge  Descendenz  zu  binterlassen,  v  ers  ter  b  en,  und 
dieser  oder  dessen  Erben  dîe  abgetretenen  Reventien 
der  Niedergrafschafi  Catzenclnbogen  und  Herrschaft 
Plesse,  so  wie  der  Regensburger  Rente,  in  so  weit 
sie  Fideîcommîss  war,  in  Anspruch  nehmen  und  das 
Kmfursîl.  Haus  genothigt  werden  sollte,  deshalb  irgend 
eine  Entscbadigung  zu  gewahren,  fur  Slch  und  Ihre 
Erben,  dièse  Entscbadigung  aus  lhrem  Allodia!~Ver~ 
mogen  zu  ieisten. 

Vorstehende  Séparât  -  Arîikel  1  und  2.  solien  so 
angesehen  werden ,  als  waren  sie  dem  Hauptvertrage 
vom  heutigen  T<age  von  Wort  zu  Wort  einverieibt  und 
mit  demselben  gieiche  rechtsgiïltige  Kraft  haben,  zu 
welchem  Ende  solche  von  den  Kurhessîschen  und  Hes- 
sen-Rotenburgischen  Bevolimachtigten  gleich  dem  Haupt- 
vertrage unterzeicbnet  und  besiegelt  und  von  den  beî- 
derseitigen  allerhochsten  und  hôchsten  Cominittenten 
ratincîrt  werden. 

So  gescbeben  Casse!  den  10.  May  1820. 
George  Wilh.  v.  Starckloff.    Carl  Wilh.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Mit  dem  Original  gleîchlautend  befunden. 

Cassei  den  10.  May  1820. 
George  Wilh.  v.  Starckloff.    Carl  Wilh.  Goessel. 

Nachdem  Wir  nun  den  înhaît  dieser  Séparât  -Ar- 
tikel  in  reîfliche  Erwagung  gezogen;  ^  so  haben  Wir 
dieselben  genehraigt  und  gebilligt,  biiiïgen,  genehmi- 
gen  und  bestaiigen  solche  auch  biermit  auf  das  feyer- 
licbste  und  versprecbcn  dieselben  unverbruchlich  zu 
halten,  so  wie  Wir  die  Uns  daraus  erwachsene  Recbte 
lormîîchst  annehmen. 

Dessen  zu  Urkund  haben  Wir  gegenwartiges  Ra- 
tifications-Instrument hochsteîgenhandîg  unterschrieben 
und  Ûnser  Furstîiches  Siegei  daran  bangen  lassen. 

So  geschehen  Casseî  den  Funfzebnten  Mai  Ein~ 
tausend  Achthundert  «nd  Zwanzig. 

Wilhelm, 

Kurprinz  und  Landgraf  zu  Hessen  etc.  etc. 
Erbgrossherzog  zu  Fulda, 
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1820  

92. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  liesse -Rotenbourg 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier 9  avec 
l'accession  de  VElecteur  de  Hesse  à 
cette  convention.  Signée  à  Cassel,  le 
10.  Mai  1820. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preusscn 
geruhet  haben,  Seiner  Durchlaucht  de  m  Landgrafen 
von  Hessen -Rotenburg  in  dem  Art.  13.  des  zwisrhen 
Ihncn  aufgericblelen  Vertrags  vom  16.  Octbr.  1815 
das  Eigenthum  und  den  Bcsitz  einer,  unter  AHerhocbst- 
ïhrer  Landeshoheil  gclegenen  tierrschaft  von  Zwan- 
zig  Tauscnd  Rthlr.  reinen  Revenue»  zuzusichern,  sb 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Giiter  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey  zum  Objecte  dieser  Herrschaft 
ausersehen.  Da  inoessen  die  endliche  Bestimmung 
der  Corveyschen  Giiter  zu  diesem  Zwcck  von  der  de- 
finitiven  Auseinandersetzung  des  Kurhauses  Hessen 
und  des  Fursll.  Clauses  Hessen  -  Rotenburg  abhangig 
gemacht  werden,  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mit- 
telst  eines  Vertrags  vom  beutigen  dato  zwiseben  Kur- 
hessen  und  Hessen -Rotenburg  erfoigt  ist,  so  haben 
nunrnebr  die  beiderseitigeu  Allerhochsten  und  hohen 
tontrahireiidoî!  Tlieile,  uni  ailes  dasjenige  festzusteiien, 
was  auf  die  fragliche  Giiter-  Ucbereignung  Bezug  hat, 
und  zwar  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen 
(hren  Legationsrath  von  Haeniein,  Ritter  mehre- 
rer  Orden  und  Seine  Durchlaucht  des  Landgrafen 
von  Hessen- Rotenburg  aber,  den  Gcheimen - Rath 
Goessel,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen  Gue!- 
phen-Ordens,  zu  Ibren  Bevolliuachtigten  ernannt, 
welche,  nach  Auswechselung  ibrer  gegenseitigen ,  iïber- 
nll  i«  Ricbtigkeit  befundenen,  Vollmachten,  unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  Ihrer  Allerhochsten  und  hoben 
Macbtgebcr,  iiber  nachstebende  Punkte  unter  Beitritt 
des  Bevollmachligten  Seiner  Koniglicben  Hoheît  des 
KuiTùrsten  von  tïessen,  des  Hei  rn  Ober-Post-Dircc- 
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tors  und  Geheîmen  Kriegs- Raihs  von  Starckîoff,  1820 
Comandeur  des  Kurhessischen  Lowen  -  Ordens ,  sich 
vercinigt  haben. 

Art.  L  Seine  Majcstat  der  Konîg  von  Preussen, 
Welche  Sich  in  Arî.  3.  des  unîerra  16.  Octbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  flessen-Rotenburg  Durchlaucht 
abgeschlossenen  Vertrags ,  verbunden  haben,  Seiner 
Durchlaucht  ejne  Herrschaft  von  20,000  Rthlr.  reiner 
Revenuen  un  ter  Allerhochst  Ihrer  Landeshoheit  zu  ge- 
wahren,  iïberlassen  ihnen,  zu  diesem  Ende  die,  îm 
vormaligen  Stîfîe  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
dem  Art.  3,  beigefiïgten  Tableau  verzeichneten ,  Domai-< 
n en,  als  eine,  unter  Allerhochstlhrer  Lardesboheit,  als 
freies  Allodium  erb-  und  eigenthumlich  zu  besitaende 
Herrschaft. 

Art.  2.  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  nehmen 
die,  durch  den  Art.  1.  geschehene  Ueberiassung  der, 
im  vormaligen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in 
einefflç  bey  dem  Art.  3.  beigefiigten  Tableau  verzeichne- 
ten Domainen,  als  eine,  unter  Alîexhochstihrer  Landes- 
hohe-U  als  freies  Allodium  erb-  und  eigenthumlich  zu 
besttzende  Herrschaft  hiermlt  an ,  und  entsagen  da- 
gegen ,  indem  Sie  hier  mit  zugleich  die  im  Laofe  der 
Unterhandlungpn  und  insbesondere  eeit  der  Anferîîgung 
der  quaest.  Anschlagc  von  der  Behorde  geschehenen 
Zeit«  oder  Vererbpachtungen  eîner  oder  der  andern 
der  veranschlagten  Realitaten  und  Nutzungsgegcnstande, 
letztere  unter  Vorbehalt  der,  Ihnen  zu  uberwcîsenden, 
©der  zu  verrechnenden  Ërbsîandsgeîder,  ausdruckîich 
anerkennen,  allen  und  jeden,  aus  dem  Art.  3.  des  Ver- 
trags vom  16.  Octbr.  1815  Ihnen  zustehenden,  Anspru- 
chen  an  die  Krone  Preusscn  auf  das  feierîichste. 

Art.  3.  Die  erwahnte  Herrschaft  besteht  aus  dan 
Schlôssern ,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Erbpacht- 
giïtern,  Miïhlen,  Zînsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jag- 
den,  Fischereycn ,  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
angeheftote,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigteii 
mitvollzogene  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Grund  der  Anschlage  der  Konîglichen  Regierung  zu 
Miaden  und  in  Absicht  der  Forsten,  Jagden  und  Fi- 
schereyen des  Koniglichen  Oberforsters  Linnebring  in 
sich  oegreift,  das  angeheftete  Tableau  soil  seine  m. 
ganzen  Inhalte  nach  dieseibe  Kraft  haben,  aîs  wenn 
es  diesem  Vcrîrage  von  Wort  zu  Wort  eingeruckt  ware* 
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Art.  4.  D'kî  Art.  3.  nach  ibren  Bestandtheilen  be- 
zeîchnete  Herrschaft  wird  mit  der  Gerichtsbarkeit  er- 
ster  Instanz  und  allcn  den  Rcchten  und  Vorziïgen  ver- 
Jiehen,  welchen  den  berechtigtsten  Giitei  besitzei  n  der 
Provinz  Westphulen,  mit  Ausnahme  dcr  mediatisirten 
Standesherrschaften  zustehen. 

Art.  5.  Des  Landgrafen  Durchlaucht  erhalten  dièse 
Besitzungen  frey  von  Schulden  und  als  ein  Allodium, 
vvoriïber  Sie  sovvohl  unler  den  Lebendigen,  aïs  von 
Todeswegen,  nach  Gefallen  zu  disponiren  befugt  sind. 

Art.  6.  Sie  werden  unverziïglich  in  den  Behitz 
dieser  Herrschaft  gesetzt,  und'  beziehen  die  Reveniien 
derselben  vom  1.  July  des  laufenden  Jahres  an.  Da 
sie  jedoch,  nach  dem  Verlrag  vom  16.  Octbr.  1815 
binnen  Jahresfrist  zu  dem  Genuss  des  versprochenen 
jahrlichen  Einkommens  von  20,000  Rthlr.  gejangen  soll- 
ten;  so  wird  Ihnen  dièses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
zum  ersten  July  des  laufenden  Jahres  entbchrte  Ein- 
kommen,  sofort  in  barem  Gelde  vergutet. 

Art  7.  Sammtliche  Papiere,  welche  zur  Vervval- 
tung  dieser  Giiter  dienen ,  und  sich  in  den  dortîgen 
Registraturen  befinden,  als  Grund-  und  Hebc-Regi- 
ster,  Pacht  und  Erbpachtbriefe,  und  sonstige  Contracte 
und  Documente  u.  s.  w.  werden  bei  Uebergabe  der 
Giiter  mit  iiberliefert. 

Art.  8.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  zu  Bronk- 
hausen  ist,  aus  irgend  einem  Missverstiindniss  ein  Tiieil 
des  Hauses,  worin  der  Piichter  wohnt,  nicht  mit  iibcr- 
geben  worden;  da  nun  dieser,  nicht  bewohnlc  Thcil 
des  Hauses  zur  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
fur  den  Këniglichen  Fiscus  ist,  so  wird  Koniglich  Pieu- 
ssischer  Seite  nachgegeben,  dass  dieser  Theil  des 
Hauses  dem  gegenwartîgcn  Eigenlhumer  des  Guts 
iiberliefert  werde,  wogegen  sich  Letzterer  ausdrîicklich 
verpfïichtet,  Falîs  jctzt  oder  kiïnftig  irgend  ein  Dritter 
an  diesen  Theil  des  Hauses  aus  einem  rechtsgiïltigcn 
Titel,  Anspriïche  erheben  sollte,  solche  allein  und  ohne 
Zuthun  der  Krone  Preussen,  beseitigen  zu  wollen. 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
im  wohlwolîenden  Anerkenntnisse  der  Bereitwillîgkeit, 
mit  welcher  der  Landgraf  von  Hessen  -  Rotenburg  zu 
den  durch  den  Tractât  zwischen  Preussen  und  Kur- 
hessen,  zu  Gunsten  des  Erstern  geschehenen  Gebiets- 
abtretungen  ïhre  Zustiinmung  ertheilt,  und  den  Ihnen 
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!  daran  zugestandenen  Rechien,  Besîtzongen  und  Nutzun-  1820 
gen  entsagt  haben,  nicht  minder  zu  Bezeïgung  Ailer- 
hochstlhrer  Theiinahme  an  de  m  Intéresse  Sr.  Durch- 
j  laucht,  und  uni  ailes  was  von  Atlerhochstlhnen  abhiingt, 
i  beizutragen,  um  Sr.  Durchîaucht  fur  die  gescbehenen 
!  Entsagungen  den  volîstandigsten  Ersatz  zu  erwirken, 
haben  Sich  dazu  geneigt  finden  lassen,  zu  den,  in  den 
vorstchenden  Artikeln  cnthaltenen  Bewilligungen  noch 
|  folgende  hinzuzufiigen. 

Art.  10.  Seine  M aj estât  der  Konig  von  Preussen 
legen  dem  Inbegriffe  der,  Seiner  Durchîaucht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  eines  Vertrags  vom  heutigen 
j  Tage,  durcb  des  Kurfûrsten  von  Hessen  Konigiiche 
Iioheit  iibcrwîesen  erhaltenen,  Rauden-  ond  Ratîbor- 
|  schen  Entschadigungsguler ,  hiermit  den  Titel  eines 
Ilerzogthums  mit  ailen,  den  schlesischen  Standesberr- 
i  schaften  und  zwar  den  am  meisten  begiinstigsten ,  als 
|  Oels  und  Piessc,  zustehenden  Rechten  und  Freiheiten 
bey.    Der  Umfang  der  ietztern  wird  in  einer  von  Sei- 
!  ner  Majestat  dem  Konige  Aiierhochstselbst  zu  vollzie- 
!  benden  Verleihungsurkunde,  naher  bestîmoit  werden. 
Art.  IL  Seine  Majestat  der  Koiùg  von  Preussen 
versprechen,  dass  Seiner  Durchîaucht  dem  Landgrafen 
von  Hessen  -Rotenburg  die  jahriiche  Rente  von  12,500 
!  Rthlr.,  weiche  dem  Furstiichen  Hause  ais  Entschadi- 
gung  fur  seinen,  am  linken  Rheinufcr  gelegenen ,  jetzt 
|  der  Krone  Preussen  gehorigen  Ântheil  an  der  Meder- 
j  grafschaft  Katzenelnbogen ,  durcb  don  Regensbuiger 
j  Reichs  -  DeputationsschSuss  vom  25.  Feb.  1803  zuer- 
kannt  ist.  und  gegenwartig  an  Seine  Konigiiche  Ho- 
heit den  Kurfûrsten  von  Hessen  entrîcbtet  wird,.  sub 
|  sidiarisch  aber  auf  der  Rhcinschifïïahrts  -  Octroikasse 
haftet,  ans  dieser  Casse  vom  lien  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Durchîaucht  bezahlt ,  und  statt  nach  demv 
im  Regensburger  Reichs -Deputationsschlusse  festge- 
selzten  Fusse  von  2J-  Procent,  weiche  s  tin  Kapîtal  von 
500,000  Rthlr.  betragen  wiïrde,  zu  4  Procent  mit  ei 
nem  Capital  von  312,500  Rthlr.  bimien  eines  Zeitraums 
von  6  Jabren  abgelosst  werden  soll,  so  dass  das  Ab- 
losungskapital  6  Jahre  hîndurch,  jahrikh  mit  52,083  Rthlr. 
8  Ggr.  abgetragen  wird. 

Mit  dem  jâhrlichen  Âbtrage  dieser  Kapîtalsuir.me, 
welche  zum  crsienmal  am  1.  July  1820  geschieht,  ver- 
mindert  sich  die  Rente  jedesraaî  uni  den  Gten  Theil 
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1820  und  es  erhlïlt  daher  der  Landgraf  im  Laufe  des  Jah-§ 
res  vora  1.  July  1820  bis  dahin  1821  nur  noch  eineBî 
jithrliche  Rente   von   10,4 16  Uthlr.   16  Ggr.  in   demi  ; 
darauf  folgcnden  Jahre  8333  Rthlr.  8  Ggr.  in  dem  1 
Jahre  vom  1.  July  1822  bis  dahin  1823,  6230  Rthlr. I 
in  dem  darauf  folgenden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Ggr.  I,, 
und  endlich  in  dem  Jahre  vom  1.  July  1824  bis  da- 
hin  1825  das  letzte  Sechstel  der  Rente  mit  2083 
Itthir.  8 Ggr. 

Art.  12.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfùrst  i<l 
leisten  auf  jeden  Ànthcil  an  diesen  AblosungskapUal 
Verzicht  und  willigen  ein,  dass  solches  aïs  freies  Allo- 
ciium,  mit  der  Befugnîss,  nach  Gefallen  dariïbcr  zu 
disponiren,  an  Seine  Durchlaucht  den  Landgrafen 
iibergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Ablôsung  der 
Rente  sowohi,  al«  die  jahrliche  Rente  selbst,  bis  zu 
ihrer  Abiosung  garantir*,,  und  fur  die  richtigen  Zah- 
Inngen  der  Rheinschifffahrts- Octroi- Casse  in  bcider 
Hinsicht  eînsteht,  und  Sich  dafùr  verbiïrgt,  so  hort 
auch  die  YerbindHchkeit  Seiner  Konigiichen  Hoheit 
des  Kurfdrsten,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  1819  auf, 
und  leistet  letzterer  auf  aile ,  deshalb  an  Seine  Konig- 
liche Hoheit  den  Kurtursten  habende  Anspriïchc  Verzicht. 

Art.  14.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfùrst 
und  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  cediren  Ihre 
Rechte,  wclche  ïhnen  nach  dem  Regensburger  Reichs- 
Deputations  -Schlusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
an  die  Krone  Preussen.  Seine  Durchlaucht  der  Land- 
graf behaiten  Sich  jedoch  die,  Ihnen  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Octbr.  1815  Art.  4. 
zugesagte  Verwenduog  in  Ansehung  des  Riickstan- 
des,  vor. 

Art.  15.  Die  in  gegenwartigem  Vertrage  vorkom- 
menden  Allodifich  ungen  gcschehen  allein  za  Gunsten 
des  Landgrafen  von  Uessen-Rotenburg  Durchlaucht 
und  haben  die  Seitenvenvandtcn  desselben  keinen  An- 
theil  daran» 

Art.  16.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfùrst  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsicht  des  fur  Sie 
daraus  hervorgchenden  Interesses,  bei. 

Gegenwartiger  Vcrtrag  wird  von  den  beidcrseiti- 
gen  Bcvollmâchtigten  untcrschrieben  und  besîegelt,  den 
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AlWrhochsten  «no*  Hochsteii  Committenten  7»nr  Geneb-  1820 
migung  vorgelegt,  und  die  Ratificalionen  vverdeîi  bin- 
nen  »ier  Wochen ,  oder  eher  wenn  es  seyn  kann,  aus- 
gewechselt. 

So  gescbehen  Casseî  den  ÎO,  Mai  1820. 
G.  W.  v.  Starckloff.  L.  v.  Haenleïn.  C.  W.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

(Die  Ratifications -Urkunde  des  Konîgs  von  Preussen 
îsî  Berlin,  den  30.  Mai  1820  und  die  des  Kurfûrsten 
von  Hessen  Cassel,  den  13.  Mai  1820  dalirt.) 
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Traité  de  limites  entre  la  France  et 
les  Pays  «Bas.    Signé  à  Courir  ay,  le 
28.  Mars  1820. 

Extrait 

Le  Royaume  de  France,  possédant  en  entier  les 
eaux  de  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  d'Armçntières, 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d'Armentières 
au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  l'ex- 
ploitation rurale,  et  an  transport  des  objets  nécessaires 
à  leur  subsistance,  pour  celles  situées  sur  les  bords 
de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  habitations, 
et  qui  fout  partie  des  communes  de  Neuve -Eglise  et 
de  Warneton  (Royaume  des  Pays-Bas). 

À  cet  effet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdits 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Warneton, 
situées  sur  Sa  rive  gauche  de  la  Lys,  et  qui  auront 
besoin  dudit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un 
acte  signe  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdsts  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Flandre  occidentale,  indiqueront  le  temps  de  la 
durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites 
fermes. 
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3820  Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra 
être  porteur  d'un  des  dits  actes  ci -dessus,  afin  que  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites  douanes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Ar- 
mentières,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières,  jusqu'au 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci -après, 
se  conformant,  pour  les  détails,  à  ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  première 
section  de  la  frontière. 

1°.  Libre  navigation,  avec  les  précautions  récipro- 
ques, pour  qu'elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l'un 
ou  l'autre  Etat. 

2°.  etc  


Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  empèchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  des  entraves  au 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats i  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  diflerens  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau 
ou  du  Thalweg,  il  soit  établi,  dans  la  largeur  normale 
du  courant,  une  ouverture  de  huit  mètres;  que  le  bra9 
navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès -verbal  du  29.  Mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis,  fi  l'avenir,  d'exécuter  aucune  jetée  ou 
autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à  huit 
mètres,  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  etc.,  etc. 
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Dispositions  générales.  —  A  l'égard  des  passages  1820 
accordes  et  mentionnés  dans  les  art.  39,  48,  49,  56  et 
58,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  chaque  ha- 
bitant, français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  ni 
s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine 
d'encourir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir 
infliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  réglemens 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu'il  traverse,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration 
ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Si,  par  l'effet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  ré- 
ciproquement, 

Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  dans  l'article  ci  «dessus,  a  été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté- 
rieurs, ces  droits  seront  maintenus  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Conventions 
partielles  passées  entre  les  préfets  des  départemens  du 
Royaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  pro- 
priété des  particuliers,  à  qui  ces  chemins  mitoyens 
pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  Souveraineté, 
si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  ou  sûreté 
du  passage, 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  et  préfets  des  dé- 
partemens limitrophes  veilleront  au  bon  entretien  de 
ces  chemins. 
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94. 

Ordonnances  l  oyales  publiées  en 
France  relatives  au  droit  de  tonnage 
à  percevoir  sur  les  bâtimens  des  Etats- 
Unis,  dans  les  ports  de  France. 
1820  a  1821. 

Louis*  etc. 
Art  1er.  À  dater  de  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  se  percement 
sur  les  navires  étrangers,  à  l'entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partis 
des  ports  de  l'Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à  laquelle 
lacté  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a  dû  être  connu 
dans  toute  l'Union,  ne  seront  assujétis  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  applicables  aux  navires  de  l'Union  qui 
viendront  sur  lest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l'acte  du  congrès  du 
15.  Mai  vient  à  être  annulé,  et  du  moment  où  la  con- 
naissance officielle  de  cette  annulation  sera  parvenue  en 
France. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  20e  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt -sixième. 

Louis,  etc. 
Art.  1er.  L'article  premier  de  notre  Ordonnance 
du  2(i.  Juillet  dernier,  par  lequel  il  est  établi  un  droit 
spécial  de  00  francs  par  tonneau ,  sans  préjudice  du 
décime  additionnel,  sur  les  bâtimens  appartenant  aux 
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Etats -Unis  d'Amérique,  ne  sera  applicable  qu'à  ceux  18 
desdits  bâtîmens  entres  dans  les  ports  de  France  posté- 
rieurement au  12.  Décembre  dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui,  à  raison  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26.  Juillet, 
auraient  été  faites  sur  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  qui  il  appartient,  sauf  la 
déduction  d'une  somme  égale  au  droit  de  lonnage 
ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notre  dite  Ordonnance  du  26 
Juillet  dernier  est  annulé* 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  23.  Avril  1821. 


95. 

Traite  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  VIrnan  de  Sana  en  Arabie* 
En  date  du  15.  Janvier  1821. 

(  Recueil  des  principaux  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Puissances  étrangères  entre 
elles  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  M  !e  Comte 
(PHauterivc  çt  M.  le  Chev.  de  Cnssy.  Paris,  1834. 
T.  II.  p.  336.) 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à  sa 
charge  une  garde  de  trente  hommes. 

Art  2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  son  caractère.  Il  aura  la  liberté  d'aller 
à  cheval  partout  où  il  lui  plaira ,  et  la  libre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  fouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à  Buscbir, 
Bassora»  Bagdad  et  Mascate. 

Art,  3.  Un  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière, 

Art.  4.  Liberté  d'agir,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l'intérieur,  de  communiquer  avec  Son  Altesse lima», 
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1821  (outes  les  fols  qu'il  jugera  nécessaire  de  le  faire:  dans 
cette  circonstance  une  escorte  lui  sera  fournie. 

5.  Le  droit  d'ancrage  de  400  écus  allemands, 
cessera  désormais  d'être  payé  par  les  navires  anglais, 
ainsi  qu'il  l'avait  été  jusqu'alors  par  tous  les  bâtimens 
marchands  qui  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna- 
vant, aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objet,  qu'il  y 
ait  ou  non  débarquement,  ni  par  les  bâtimens  marchands, 
ni  par  les  bàiimens  de  guerre  anglais. 

6.  Tous  les  sujets  ang'ais,  et  nommément  ceux 
de  Surate,  commerçant  avec  Moka,  seront  sous  la 
protection  du  pavillon  britannique.  Ceux  professant 
l'Islamisme  pourront  régler  leurs  affaires  d'après  la  loi 
mahométane  s'ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  par  une 
personne  que  désignera  le  Résident:  leurs  différends 
entre  eux,  seront  réglés  par  le  Résident  Les  diffé- 
rends entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  Tlman,  seront 
réglés  contradictoirement  par  le  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  delà  factorerie,  courtiers 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- 
villon anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla- 
mations exercées  contre  *îux. 

7.  Le  droit  de  sortie  qu'acquittera  à  l'avenir  le 
commerce  anglais,  sera  de  2|-  ponr  100,  le  même 
que  paient  les  Français,  et  non  plus  Z\  p.  100,  comme 
jusqu'ici.  Le  droit  d'importation  sera  également,  comme 
à  l'exportation  de  2\  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accordé  par  un  Fir- 
man  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 
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Arrête  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant 
défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  Royaume  des  nègres  amenés  des 
Colonies  étrangères  où  leur  introduc- 
tion directe  d'Afrique  est  permise. 
En  date  du  16.  Avril  1821. 

(Journ.  officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas.  T.  XVI. 
Nro.  1.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas.  Prince  d'Orange -Nassau,  grand -duc  de 
Luxembourg,  etc.  etc. 

Considérant  que,  d'après  des  avis  reçus,  il  pa- 
raîtrait, qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Co- 
lonie de  Suriname,  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nègres  cC Afrique, 
n'est  point  encore  prohibée,  vil  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
yù  aussi  la  loi  du  20.  Novembre  1818;  sur  les  rap- 
ports de  nos  Ministres  des  afTaîres  étrangères,  de  la 
Justice  et  pour  l'instruction  publique,  l'industrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conseil  d'Etat  entendu;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dans  les  Colonies  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Suriname,  de  nè- 
gres amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  d'Afrique^  est  prohibée 
sous  les  peines  comrninées  sur  l'importation  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Notre  Ministre  pour  l'instruction  publique,  l'indu- 
strie nationale  et  les  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 

Bruxelles,  le  16.  Avril  1821. 

Guillaume, 

Par  le  Roi 

ï.  G,  de  Mey  van  Streefkerk, 


Noup.  Suppîém,   Tome  J„  P  P 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
VIman  de  Muscat  en  Arabie.  En  date 
du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  the  Treaties  and  conventions 
at  présent  subsisting  between  Great-Britain  and  Foreign 
Powers.  Vol.  III.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Statement  of  the  Réquisitions  made  to  ifis  jHigh- 
ness  the  Imaum  o  f  Muscat ,  by  Captain  Moresby 
of  His  Majestés  Ship  Menai,  Commissioner  ve- 
sted  with  fuit  powers  by  His  Excellency  Sir  Ro- 
bert T.  Farquhar ,  Baronet,  Governor  of  the  is- 
land  of  Mauritius ,  etc.  etc.  etc. 

istly.   The  Imaum  to  abolish  the  foreign  slave 

trade,jor  ever ,  in  his  dominions. 

2d!y.  The  Imaum  to  order  the  seizure  of  ail 
such  vessels,  attempting  the  foreign  slave  traffic, 
and  to  seize  and  punish  the  captain  and  crew  as 
Pirates. 


Sdly,  The  Imaum  to  punish  ail  persons,  ser- 
ving  on  board  ships  dealing  in  slaves ,  who  do  not 
give  information  to  the  Imaum ,  or  his  Governor  s, 
that  they  have  been  slave  dealing. 


Athly.  His  Hîghness  to  appoint,  at  such  places 
as  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  viay 
u>ish,  habitations  for  the  résidence  of  consuls, 
agents  or  others,  charged  ivith  the.  suppression  of 
the  slave  trade  by  English  subjects  ;  zueh  consuls, 
agents  or  others,  are  to  receive  the  assistance,  on 
application ,  of  His  Hîghness  the  Imaum  or  his 
Lieutenant  Governor  or  others,  for  the  appréhen- 
sion and  détention  of  any  English  subjects  whc 
may  attempt  the  trajfic. 


et  riman  de  Muscat  en  Arabie.  595 


— 1822 

97. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
llman  de  Muscat  en  Arabie.  En  date 
du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  the  Treatîes  and  conventions 
at  présent  subsisting  between  Great-Britain  and  Foreign 
Powers.  Vol.  III.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Translation  of  the  answers  in  Arabie,  under  the  hand 
and  seal  of  His  Highness  the  Imaum  of  Muscat,  to 
the  réquisitions  niade  by  Captai n  Moresby  of  His 
Majesty  s  ship  Menai ,  Commissioncr,  etc.  etc.  etc. 


lst.  I  did  write  last  season  to  a!i  m  y  oftîcers,  posï- 
tively  prohibiting  the  saie  of  slaves  to  any  Christian 
nation,  and  l  will  repeat  ihose  orders. 

2d.  I  will  send  orders  to  ail  the  ofïiccrs  throughout 
m  y  dominions ,  that  if  they  find  (the  ovvners  of)  any 
Arab  vessels  buying  slaves  tor  saîe  in  Christian  counîries, 
they  must  take  possession  of  aU  such  v  es  sels  and  înflict 
punishment  on  the  commandera,  (ovvners)  thereof,  even 
though  they  be  bound  for  Madagascar. 

3d.  I  will  înstruct  my  officers,  and  publish  generaily 
such  instructions  throughout  my  dominions,  that  the 
crews  of  any  v  es  sels  carrying  slaves  for  sale,  in  Christian 
countries,  be  enjoîned,  on  their  return  to  the  Arab 
port,  to  gîve  information  to  the  authority  at  such  port, 
that  he  may  punish  the  commanders,  and  that  if  they 
corne  to  be  detected  in  concealing  such  information, 
they  (the  crews)  shaîî  themseîves  su  (fer  punishment. 

4th.  The  authority  you  requîre,  permîtting  the 
seulement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neîghbouring  parts,  for  the  purpose  of  having  in- 
telligence and  watching  the  traftic  in  slaves  with  Christian 
nations,  is  granted,  and  I  now  give  it  to  Captain 
Moresby. 


Pp  2 
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1822  &tlily.  77ie  Imaum  lo  authorize  British  cruiX 
zers  to  seize  ail  Arab  vessels  that  may  be  found 
loaded  with  slaves,  ajter  the  expiration  of  four 
months  from  the  présent  date,  if  bound  to  auy  port 
out  of  Ilis  Highness's  dominions. 

Qthly.  The  lmaum,  or  his  Governors ,  to  pro- 
vide ail  Arab  vessels  with passes  (port  clearances). 
Any  vessels  found  with  slaves  on  board ,  who  fiave 
not  sudi  port  clearances,  to  be  seized  according  to 
the  §th  réquisition ,  by  any  British  cruizers  that 
may  meet  them. 


FaIRTAX  MoilESBY, 

Cap  tain  H.  M.  S.  M  en  ai. 

Additional  Réquisition  by   Captain  Mo- 
resby  to  the  Imaum  of  Muscat. 

That  it  may  be  understood  in  the  most  com- 
prehensive  manner,  where  Arab  ships  are  liable 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  England's 
cruizers,  ajter  the  expiration  of  4  months,  the 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  En  gland?  s 
cruizers,  Jinding  Arab  ships  with  slaves  on  board 
to  the  eastward  of  a  line  drawn  jrom  Cape  JJel- 
gado ,  passing  60  miles  east  of  Socotra ,  on  to  Diu 
Head,  jorming  the  western  point  of  the  Gulf  of 
Cambay  (unless  driven  by  stress  of  weather,)  shall 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty  s  cruizers  in 
the  same  manner  as  if  they  were  under  the  Eng- 
lish  fia  g. 

F.  Mores by  , 
Captain  H.  M.  S.  Menai. 
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5th.  The  authority  you  have  requîred,  permîtting  1822 
(to  you)  after  the  expiration  of  four  months,  îhe  sei- 
zure  of  ail  vessels  îaden  vvith  slaves  bound  for  Christian 
countries,  is  hereby  granted  to  captain  Moresby. 

6th.  I  will  write  to  m  y  Governors,  regarding  the 
statement  to  be  given  in  writing  to  ail  ships  departing 
on  a  voyage,  certifying  From  what  port  they  have  corne 
and  whither  they  are  bound,  and  you  may  seize  every 
vessel  you  may  fail  in  with  beyond  Madagascar,  and 
in  the  $ea  of  Mauritius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permission  contained  in  the  answer  to  the  5îh 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  for  my  disposai,  any  ship  you  may  meet  even  on 
this  side  (the  Isle  of  France)  provided  she  have  not 
the  written  statement  required  from  the  Goveruor  of 
the  port  whence  she  sailed. 
Signature  of  the 

Lu  au  m  (L.  S.) 


Reply. 

I  have  permîtted  Captains  of  shîps  of  the  Govern- 
ment of  the  Engiish  State  to  seize  ail  Arab  vessels 
loaded  vvith  slaves  for  the  foreign  market,  that  shall  be 
found  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4  months  from  the  date  of  the  5th  réquisition 
aheady  agreed  to;  but  ships  driven  by  stress  of  weather 
without  the  said  line,  must  suffer  no  molestation. 
Signature  of  the 

Imaum.  (L.  S.) 

Proclamation  britannique  relative  au  Traité 
précédent. 

In  the  Name  of  His  Majesty  George  IF.  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
Ring;  —  His  Excellency  Sir  Robert  Townsend 
Farquhar ,  Bar  t.  Gouernor  and  Commander  in 
Ckief  of  the  Island  of  Mauritius  and  Dépendent 
des,  Captain  General  and  Vice  Admirai,  etc.  etc* 
Whereas  by  a  Treaty  bearing  date  the  îOth  Sep- 

tember,  1822,  made  and  executed  by  and  between  His 
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1822  Highncss  the  Imaum  of  Muscat,  at  Muscat,  of  the  oiig 
part;  and  Captain  Fairfax  Morcsby,  of  His  Majesty's 
Ship  Menai,  C.  B.  vcsted,  for  this  purpose,  w ith  fuil 
powers,  by  FJis  Excellcncy  Sir  R.  T.  Farquhar,  Bari, 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  the  hland  of 
Mauritius  and  Dependencies ,  Captain  General,  Vice 
Admirai,  etc.  etc.  etc.  of  the  other  part;  it  was  agreed, 
among  other  things,  that  ail  Traffic  in  Slaves  to  foreign 
countries  should  cease  and  be  abolished  for  ever  from 
tho  dominions  and  Dependencies] of  His  said  Highness. 

This  is  to  déclare,  that,  in  conformity  to  the  said 
Trealy,  solemnly  made  by  His  said  Highness,  he  has 
issued  orders  at  Zanzibar ,  and  thrcughout  ail  the  do- 
minions and  dependencies  of  the  Imaum  of  Muscat,  on 
the  coasts  of  Arabia,  Afrïca,  etc.  etc.  to  ail  His  offi- 
cers,  to  prohibit  the  sales  of  slaves  to  a!l  foreign  na- 
tions, and  also  to  seize  upon  any  Arab  vessels  laden 
with  slaves,  for  the  purpose  of  sale,  in  any  foreign 
countries,  together  with  their  owners,  captains,  officers 
and  crews,  or  that  may  be  found  transpoiting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
îi  is  further  decîared  by  the  said  Treaty,  that  British 
cruîzers  bave  authority  to  seize  ail  Arab  vessols  that 
may  be  found  laden  with  slaves,  to  the  eastward  of 
a  line  drawn  from  the  Cape  Delgado,  passing  60  mi- 
les to  the  eastward  of  the  Island  of  Socotra,  and  on 
to  Diu  Head,  being  the  western  extremity  of  the  Gulf 
of  Cambay  ;  or  that  may  be  found  carrying  slaves  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  seas  adjacent;  and  fur- 
ther, finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed ,  that  ail 
vessels  from  the  ports  or  harbours  of  His  Highness's 
dominions  or  dependencies,  shall  in  future  be  fur- 
nished  with  a  certificate  from  the  local  aulhorities,  sta- 
tin  g  the  port  they  belong  to,  and  the  object  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vessels  unprovided  with 
thèse  certificates  shall  be  liable  to  seizure  and  confis- 
cation after  tho  lOth  January  next,  in  order  the  more 
cflectually  to  extirpate  the  slave  traffic,  of  which  ail  per- 
sons  will  take  due  notice. 

R.  T.  Farquhar. 

Government  House,    .By  order, 
Port  Louis y  Mauritius X  G.  A.  Barry, 

Oct.  SQth,  1822.       /  Chief  Secretary  to  Governm. 
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98. 

Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par 
les  Plénipotentiaires  de  France  au 
mois  de  Novembre  1822.  *) 

(Congrès  de  Vérone  par  M.  de  Chateaubriand \  T.  I. 
1838.   Edit.  original,  de  Leipzig,  p.  55.) 

Le  mémoire  dont  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington 
a  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  séance  du 
24.  Novembre  1822,  a  été  pris  en  considération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très -chré- 
tienne. 

Us  commencent  par  déclarer  que  le  gouvernement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
ves africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
terre, il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois- 
sement de  la  souffrance  des  victimes  d'une  infâme  cupi- 
dité inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d'efforts  pour  effacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
terre a  mis  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  bien- 
faisants. 

Mais,  si  les  puissances  alliées  sont  d'accord  sur  ta 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont 
pas  d'une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté très  -  chrétienne  vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civilisées,  le  Portugal 
excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres;  il 


*)  Servant  eu  même  temps  de  réponse  au  Mémorandum  rela- 
tivement à  la  traite  des  nègres  adressé  au  Congrès  de  Vé- 
rone par  le  Duc  de  Wellington  au  nom   de  la  Graude- 
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1822  s'ensuit  que  ce  crime,  autrefois  légal,  est  devenu  un 
crime  illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
nature  et  par  les  lois. 

Selon  le  mémoire  anglais,  cette  détestable  contre- 
bande  d'hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  protège  les  bâti- 
ments étrangers. 

Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
bles; la  France  ignore  si  quelques  brigands  n'ont  point 
emprunté  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
le  pavillon  français. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d'assurance  en  Franco  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  lf>  pour  cent. 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France,  ni 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont 
il  s'agit:  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  l'assurance 
de  25  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours,  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  le  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempli 
religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.  Il  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
an  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 
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Si  l'opinion  est  moins  fixée  en  France  qu'en  Angle- 
terre sur  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer:  un  peuple 
aussi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  que 
le  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à  St-Domingue  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  Il  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle sur  l'opinion.  II  est  évident  que  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  eût  été  moins  populaire  en  Angle- 
terre, si  elle  eut  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meur- 
tre des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite,  l'abolition  de  cette  traite  n'a  point  été  pro- 
noncée en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à  la 
tribune;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  considé- 
rations étrangères  ;  par  cela  seul  qu'on  l'a  crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  impopularité  qui  s'at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pour 
son  auteur,  a  finalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
par  l'un  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  Pendant  ces  longs  débats,  l'opinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l'événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
dans  les  îles  anglaises,  et  l'on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France;  la  for- 
tune et  le  temps  lui  ont  manqué.  La  première  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre,  après  la  Restau- 
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1822  ration,  avait  reconnu  la  nécessite  d'agir  avec  une  pru- 
dente lenteur  dans  une  a  flaire  d'une  nature  si  complexe; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un 
délai  de  cinq  années  pour  l'entière  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
1815,  s'exprimant  sur  la  même  matière,  porte:  que, 
quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  lours  sujets.  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a  peut-être 
muitiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  les 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé  à  pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  un  né- 
goce barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  èu 
lieu,  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pu  attein- 
dre les  coupables.  41  II  serait  affreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fût 
que  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  un  trafic  pros- 
crit par  les  lois."  Cette  démarche  trop  juste  démontre 
que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une 
manière  péremptoire  la  vigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre assez  forte;  néanmoins,  la  résolutiou  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aussitôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambre»  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sous 
ce  rapport,  ii  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
tés du  gouvernement  français,  et  va  contre  le  but  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coérci- 
tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  tres- 
chrétienne  sont  prêts  à  signer  toute  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à  flétrir  un  commerce 
odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
des  lois.    Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gouvernements  à  appliquer  à  îa  traite  des  nègres  les  1822 
châtiments  infligés  à  ia  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,  est  une 
chose  qui  ne  parait  pas  aux:  ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  être  de  la  compétence 
d'une  réunion  politique,  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments, les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
fcont  appelés  à  staïuer. 

Retirer  l'usage  et  îa  protection  du  pavillon  fran- 
çais aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon  pour  couvrir  le  commerce  des  esclaves,  rien 
n'est  plus  juste:  mais  la  France  n'a  pas  besoin  de  dé- 
fendre ce  qu'elle  n'a  jamais  permis. 

L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des 
alliés  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puis- 
sances qui  n'auraient  pas  aboli  Hi  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement  le  Portugal; 
or,  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  au  congrès, 
et  il  est  de  droit,  avant  de  passer  outre,  de  l'entendre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doiveut  attendre  cette  faveur  de  l'opi- 
nion qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  -  chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu  ;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l'autorité  por- 
terait une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  que  la  France  soit  îa  seule  des  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  qui  r/ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les  vais- 
seaux engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  abolit  îa 
confiscation;  quant  au  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes;  le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s'y  oppose;  et  s'il  était  be- 
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1822  soin  de  preuves  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  même,  en  pleine  paix, 
le  sang  français  a  coulé  sur  les  rivages  de  l'Afrique. 
La  France  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers,  à  quelque  puissance  légitime  qu'ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  l'indé- 
pendance qu'elle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  con- 
vient à  sa  dignité. 


99. 

Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles,  présenté 
au  Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne,,    En  date  du  24.  Nov.  1822. 

{Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T. I.  édiL  orig. 
de  Leipzig  1838.  p.  62  sqq.) 

Extrait. 

Les  relations  existantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaître 
l'existence  de  fait  des  gouvernemens  formés  dans  les 
différentes  provinces  de  l'Amérique  méridionale  en  autant 
qu'il  le  fallait  pour  traiter  avec  eux  ;  que  le  relâchement 
de  l'Autorité  de  l'Espagne,  dans  toute  cette  partie  du 
^lobe,  a  donné  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
flibustiers;  qu'il  est  impossible  à  l'Angleterre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autorités 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  cette 
coopération  ne  peut  que  mener  à  quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  l'existence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création  *). 

*)  V Autriche  répondit  à  ce  Mémorandum  anglais:  "Que  l'An- 
gleterre avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  commerciaux 
contre  la  piraterie;  mais  que,  quant  à  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaîtrait  jamais  tant  que 
Sa  Majesté  catholique  n'aurait  pas  librement  et  formellement 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu'elle  avait  jusqu'ici 
exercé  sur  ces  provinces."  JLa  Prusse  s'exprima  à  peu  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins 
propre  a  la  reconnaissance  des  gouvernemens  locaux  de  l'Ame- 
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Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France  1822 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mémo- 
randum anglais  sur  les  colonies  espagnoles 
en  Amérique. 

Les  ministres  plénipotentiaires  île  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  duc  de  Wellington  a  com- 
muniqué aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
séance  du  24.  Novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  de  Saint -James,  que 
l'Espagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  con- 
tinent de  .l'Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est 
dans  ce  désir  sincère  et  dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
l'autorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  a  aussi  refusé  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d'ailleurs  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intérêts  secondaires,  et  il  lui 
paraît  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.  Néanmoins  la  France  avoue  avec  l'An- 
gleterre que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
le  droit  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
d'impuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long- temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder 
à  la  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'autres  Etats  pourraient  exclusivement  profiter. 


rique  espagnole  serait  celui  où  les  événemens  de  la  guerre 
civile  prépareraient  une  crise  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter- 
mination qui  préjugeât  la  question  de  l'indépendance  du  sud 
de  l'Amérique, 
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1822  Pour  éviter  de  donner  naissar.ce  à  des  rivalités  et  à 
des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers  cabinets  de  l'Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  11  serait  digne  des  puissances  qui 
composent  la  grande  alliance  d'examiner  un  jour  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts 


100. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne  concernant  le  commerce 
qu'on  fait  des  nègres.    Signée  à  Ma- 
drid le  10.  Décembre  1822. 

(Texte  original  espagnol.) 

Estado  estipulado  en  el  Articulo  I.  de  las  in- 
strucciones  para  los  buques  de  g u erra  ILspanoles 
é  Ing  lèses,  empleados  en  impedir  el  ilicito  comer- 
cio  de  esclavos,  "que  los  buques  à  cuyo  bordo  no  se 
hallaren  Esclavos  destinados  para  el  Trafico,  no 
séran  detenidos  bajo  ningun  pietexto  6  motivo:" 
y  habiendo  acreditado  la  experiencia ,  que  algunos 
baques  empleados  en  dicho  ilegal  trafico,  han  de- 
sembarcado  mornentaneamente  los  esclavos  que  te- 
nian  d  su  bordo ,  inmediatamente  antes  de  ser  visi- 
tados  por  los  buques  de  guerra,  logrando  por  este 
medio  evadirse  de  la  confiscacion,  y  continuar  im- 
punemenie  sus  ilegitinws  procedimientos ,  contra  el 
verdadero  objeto  y  espiritu  del  referido  Tratado  :  — 

Las  Altas  Partes  Contratantes  creen  necessa- 
rio  declarar ,  como  por  el  présente  Articulo  decla- 
rdn,  que  si  constat  e  por  una  prueba  clara  é  irré- 
fragable ,  que  hubiesen  sido  einbarcados  uno  6  mas 
esclavos  en  cualquier  buque  con  objeto  de  comercio 
ilegitimo,  durante  el  viage  parlicular  en  que  fuere 
apresado ,  en  tal  caso ,  y  en  virtud  de  esta  causa, 
seguu  el  verdadero  espiritu  y  sentido  de  las  esLipti- 
laciones  del  tratado,  el  mencionado  buque  serci  cle- 
tenido  por  los  cruceros ,  y  condenado  por  los  Co- 
mi  s  ion  ados, 
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de  l'Espagne  ceux  de  ses  colonies  et  ceux  des  nations  1822 
européennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
égalité.  Peut-être  trouverai! -on,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  catholique,  qu'il  n'est  pas  tout -à -fait  impossi- 
ble, pour  îe  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier les  droits  de  la  legitimeté  et  les  nécessités  de  ia 
politique. 


100. 

Convention    between   Great ~ Britain 
and  Spain ,    relating  to  the  Slave 
Trade.   Signed  at  Madrid,  îQth  Dé- 
cembre 1823* 

(Texte  original  anglais.) 

Whereas  it  is  stated  in  Art.  I.  of  the  "Instructions 
entended  for  the  Britîsh  and  Spanish  Ships  of  war, 
empîoyed  îo  prevent  the  iliicit  traffic  in  slaves",  that 
**  ships  on  board  of  whîch  no  slaves  shali  be  found, 
intended  for  purposes  of  traffic,  shall  not  be  detained 
on  any  accocnt  or  prétexte  whatever";  aod  whereas  it 
has  been  found  by  expérience,  that  vesseis  empioyed 
in  the  illégal  traffic  bave  put  their  slaves  momentaniy 
on  shore,  immediately  prior  to  their  being  visited  by 
ships  of  war,  and  that  such  vesseis  bave  thus  found 
means  to  évade  forfeiture,  and  bave  been  enabled  to 
pursue  their  unlawful  course  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  above  snen- 
tioned:  — 

The  High  Contracting  Parties  t  h  ère  fore  feel  it 
necessary  to  déclare,  and  it  is  hereby  declared  by  them, 
that  if  there  shali  be  clear  and  undeniabie  proof  that 
a  slave  or  slaves  has  or  bave  been  put  on  board  a 
vessel  for  the  purpose  of  illégal  traffic,  in  the  parlicular 
voyage  on  which  the  vessel  shall  be  captured  ;  then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  intent  and 
meaning  of  the  stipulations  of  the  Treaty ,  such  vessel 
shall  be  detained  by  the  cruizers,  and  finally  condemned 
by  the  Commissioners. 
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1822  El  présente  Articulo  declaratorio  tendrd  Ici 
misma  fuerza  y  éfecto  que  si  estuviese  inserto  d  la 
letra  en  dicho  Tratado t  y  se  considerard  çomo parte 
del  mismo. 

Eu  fé  de  lo  cual,  los  infrascriptos ,  autrizados 
con  plenos  poderes  alefecto,  han  firmado  y  sellado 
el  présente  Convenio ,  en  Madrid ,  à  10  de  Diciem- 
bre,  de  1822- 

(L.  S.)    Efamsto  San  Miguel. 
(Zy.  S.)    William  si' Court. 


Article  additionnel  à  la  convention  précédente. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  estipulan  por  el 
présente  Articulo ,  que  en  caso  de  ausen  tarse  por 
enfermedad  û  otra  causa  inévitable,  uno  6  mas 
Comisionâdos  Jueces,  y  Arbitras,  establecidos  con 
arreglo  al  rejerido  Tratado,  6  sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  permise  dado  por  su  Gobierno,  y 
notificado  en  débita  forma  al  tribunal  de  Comision 
jormado  en  virtud  del  mencionado  Tratado,  serdn 
substituidas  sus  plazas  del  mismo  modo  en  que, 
con  arregle  al  XIV  [XT1J\  Articulo  del  reglamento 
para  las  Comisiones  Mixfas,  se  deben  suplir  las 
vacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muer  te 
de  uno  6  mas  de  dichos  Comisionâdos. 

Este  Articulo  tendra  la  misma  fuerza  y  ef'ecto 
que  si  estuviese  inserto  d  la  letra  en  dicho  Tratado, 
y  se  tendra  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  lo  cual,  los  infrascriptos ,  autorizados 
con  plenos  poderes  <il  efecto,  han  firmado  y  sellado 
el  présente  Convenio  ^  en  Madrid,  à  10  de  Diciem-* 
brey  de  1822» 

(Lo  S.)    Evaristo  San  Miguel. 
(  L.  S.  )  TV  il  l  um  A'  Co  URT. 
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This  Explanatory  Article  shal|  have  the  same  force  1822 
|  and  effect,  as  if  it  were  insertcd  word  for  wprd  in 
the  said  Treaty,  and  ghall  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  furnîshed 
with  full  powers  to  that  effect,  have  hereunto  signed 
their  names  and  afïixed  thcir  seals. 

Dofte  at  Madrid,  the  lOlh  day  ofDecernber,  1822. 
(L.  S.)         William  A'Court. 
(L.  S.)        Evaristo  San  Miguel. 

Addhional  Article ?  hetwaen  Great  Britaiu  and 
Spam,  relative  to  the  Slave  Trade.    lQth  De- 
cemher,  1822- 

The  Iligh  Contracting  Parties  hereby  agrée,  that 
in  the  cvent  of  the  absence,  on  account  of  illness  or 
of  any  other  unavoidable  cause,  of  one  or  more  of 
the  Commissïoners  Judges  and  Arbitrators,  under  the 
above  mentioned,  or  in  the  case  of  their  absence  in 
conséquence  of  leave  from  their  Government,  duly 

i  notified  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
said  Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same 
manner  in  which,  by  the  Article  XIII  of  the  "Régu- 
lation," for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  be  supplied,  which  may  occur 
by  the  death  of  one  or  more  of  the  Coànmissioners 

:  aforesaid. 

This  Article  shall  have  the  same  force  and  efFect 
I  as  if  it  had  been  inserted  word  for  wor  d  in  the  above 
mentioned  Treaty,  and  shail  be  held  to  form  part  of 
I  the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  duly  furnîshed 
with  full  powers  to  that  effect,  have  signed  the  présent 
Additional  Article,  and  have  affixed  thereunto  the  seal 
of  their  anus. 

Done  at  Madrid,  the  lOlh  day  ofDecernber,  1822. 
(L.  S.)         William  A'Court. 
(L,  S.)        Evaristo  San  Miguel. 


î%ouv.  SuppUm.  Tome  !• 


6 10        Articles  additionnels  au  Traite 


1822  ~~ 

Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signés  à  Bruxelles  le  31.  Dé- 
cembre 1822. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  ensemble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  ou  expli- 
catives du  Traité  conclu  entre  leurs  dites  Majestés,  à 
la  Haye,  le  4.  Mai,  1818,  pour  la  répression  du  Trafic 
des  Esclaves ,  ont  nommé  à  cette  On  leurs  Plénipoten- 
tiaire*!,  ad  hoc,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  du 
Commerce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma  esté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bss,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Son 
Chambellan  et  Ministre  d'Etat,  ayant  le  Département 
des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivans  : 

Art.  I.  Comme  i!  a  été  statué  par  l'Article  I.  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  loyales  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d'Esclaves,  uque  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'Esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  l'expérience  a 
démontré  que  les  navires  employés  à  ce  trafic  illégitime 


entre  la  Grande-Bretagne  et  ies  Pays-Bas»  6ll 


ont  débarqué  leurs  Esclaves  immédiatement  avant  devoir  1822 
été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouve  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
impunité,  en  opposition  au  bût  et  à  l'esprit  du  Traité 
prémentionné  :  — 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  à  ces  cau- 
ses, jugé  nécessaire  de  déclarer  par  les  présentes,  que 
s'il  existe  des  preuves  claires  et  indubitables,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  ou  ayant  été  placé  à 
bord  d'un  navire  dans  l'intention  d  un  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conformément  à  la  véritable 
;  intention  et  au  sens  des  stipulations  du  Traité,  un  tel 
f  navire  sera  détenu  par  les  croizeurs,  et  finalement 
condamné  par  les  commissaires* 

H.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con- 
venues, que  dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mala- 
die ou  quelque  autre  cause  inévitable,  d'un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré- 
I  sent  Traité,  ou  en  cas  d'absence  de  leur  part,  en 
conséquence  d'un  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
I  notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  du  dit 
|  Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 
I  par  l'Article  IX.  du  règlement  pour  les  Commissions 
I  Mixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  ou  de  plu- 
I  sieurs  des  Commissaires  susdits,  doivent  être  remplies 
dans  les  dites  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
I  seront  soumis  à  la  ratification  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  effet  que  s'ils  se  trouvaient 
I  insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
I  dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant  partie» 
Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  arme^. 

Fait  à  Bruxelles,  le  3 h  Décembre ?  de  l'an  ds 
I  Grâce,  1822. 
(L.  S.)   A.  W.  C.  Dti  Nagell.      (L.  S.)  Clancarty. 
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Article  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signé  à  Bruxelles  le  25»  Janvier 
1823. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  de  l'ar- 
rangement ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  con- 
clu entre  leurs  dites  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai, 
1818,  pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
SI.  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  à  signer  en  leurs  noms  un  accord, 
ad  //oc,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  deClancarly,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconuel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Commerce 
et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  do  Gueldre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  de  l'Ar- 
ticle Additionnel,  suivant: 

Article  additionnel. 

il  est  également  convenu  par  les  présentes,  que 
lorsque  d'après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vaut  la  Cour  Mivte,  il  apparoitra  qu'un  vaisseau  ou  nul 
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vire,  sujet  à  J examen,  aux  termes  du  Traité,  ou  aux  1823 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dé- 

I   tenu  rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  côte 

!  d'Afrique,  dans  l'Espace  d'un  degré  géographique  à  l'ouest 
d'icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  bayes, 
ou  criques,  de  la  dite  côte,  dans  la  circonscription  des 

!  limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  ou  à  Pancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  cîrconscrip- 

!  tion  des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  ou  quel- 

i  ques  unes  des  désignations  suivantes: 

I.  D'avoir  ses  écoutilles  en  caillebottis  ou  treillis, 
ouvertes  au  Heu  de  les  avoir  fermées,  comme  le  sont 
d'ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

IL  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 

!  de  cale  ou  sur  le  pont,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 

i  marchands. 

III.  D'avoir  à  bord  des  ais  en  reserve  déjà  appro- 
i  priés  où  de  nature  à  l'être,  pour  poser  aisément  un 
1  second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaînes,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d'eau 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qui!  n'en  fau- 
drait  pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire 

i  marchand. 

VI.  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques  à  eau  ou  autres  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que 

|  le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
l'endroit  de  son  départ,  constatant  l'établissement  d'une 
!  caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
I  cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palmier. 

VII  D'avoir  à  bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  requis  pour  le  service  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand. 

VIII.  D  'avoir  à  bord  deux  chaudrières  de  cui» 
;  vre  davantage,  ou  même  une  seule  d'une  dimension 

exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farinha  ((leur  de  nianhioc  du  Brésil  ou 
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1823  de  Cassade)  ou  de  maïs,  ou  de  blé  des  Indes,  excé- 
dant la  provision  raisonnablement  requise  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  et  lorsque  ce  ris,  Heur, 
maïs,  ou  blé  des  Indes,  ne  se  trouverait  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  Tune  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  prima  faciey 
de  son  emploi  actuel  au  Trafic  des  Esclaves ,  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais- 
seau ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  eflVt  que  s'il  se  trouvait  inséré  mot-à-mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci -dessus  mentionné, 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

EVit  à  Bruxelles,  le  25.  Janvier  de  l'an  de  Grâce, 

1823. 

(L.S.)   A.W.  C.  de  Nagell.      (L.S.)  Clancarty. 
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Convention  entre  V Espagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  V accommodement 
des  réclamations  anglaises  envers 
VEspagne.    Signée  à  Madrid ,  le 
12.  Mars  1823*). 

(Texte  original  espagnol.) 

Convenio  entre  Sus  Magestades  Catélica  y  Britâ- 
nica,  para  cl  ajuste  amistoso  de  las   quejas,  sobre 


*)  Voy.  Recueil  Suppléai.  T  X.  (Nouv.  Recueil  T.  VI.)  p.  246. 
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apresamîento  de  buques  y  détention  de  propiedades  1 823 
Britânicas ,  por  algunas  auloridades  Esparïolas. 

Su  Magestad  ei  Rey  de  las  Espaûas,  y  Su  Mage- 
stad  el  Rey  del  Rey  no  Unido  de  la  Grau  Bretaiîa  ê 
Irlanda,  iguaimente  anirnados  del  deseo  de  aiejar  todo 
motivo  de  desavenencia  entre  las  dos  naciones,  proce- 
diendo  â  un  ajuste  amistoso  de  las  quejas  que  en  di- 
ferentes  epocas  han  sido  dadas  al  Gobierno  Espanol, 
sobre  apresamîento  de  buques,  y  detencion  de  propie- 
dades pertenecientes  a  subditos  ingleses,  por  algunas 
autoridades  Espanolas,  y  otros  agravios:  han  îenid© 
a  bien  nombrar  por  sus  Plenipotenciarios,  para  la  con- 
clusion de  un  Convemo  especiaî  sobre  dicho  objeto,  â 
saber:  —  Su  Maegstad  Catolica,  a  Don  Evaristo  San 
Miguel,  Secretarîo  del  Despacho  de  Estado,  etc.:  Y 
Su  Magestad  Briiânica,  al  muy  Honorable  Sir  Guillermo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de  Su  Magestad 
Britânica,  y  Su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Ple- 
nipotenciario  cerca  de  Su  Majestad  Catolica,  etc.:  — 
Quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  plenos  -  poderes,  han  convenido  en  los  sîgui entes 
Articules. 

Art.  L  Se  nombrarâ  una  Confusion  Mixta,  Espaiîola 
é  Inglesa,  compuesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cton,  la  cual  se  réunira  en  Londres,  dentro  de  10 
semanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio ,  û 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con- 
sideracion  y  fallar  su  rn  aria  mente,  conforme  a  equidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presenten,  acreditados  en 
debida  forma,  de  apresamîento  d  captura  de  bu- 
ques Ingleses,  y  detencion  de  propiedades  pertene- 
cientes â  subditos  de  Su  Magestad  Britânica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  Espafia  é  Inglaterra,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  Sa  fecha  de  este 
Convenio;  é  iguaimente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
â  la  misma,  de*  apresamîento  d  captura  de  buques 
Espanoles,  y  detencion  de  propiedades  pertenecientes 
â  subditos  de  Su  Magestad  Catolica,  durante  el  indi- 
cado  periodo. 

II.  Si  ocurrîese  aîguna  diversidad  de  opiuiones 
entre  los  individuos  de  la  Coraision  referida,  y  se  em- 
patasen  los  votos,  se  soraeterâ  el  caso  â  la  décision 
del  Ministro  Plenipotenciario  de  las  Espanas  en  Lon- 
dres, y  de  un  magistrado  de  la  corte  nomhrado  al 
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1823  efecto  por  Su  Magestad  Britânica.  Mas  si  tambîen 
se  empatasen  las  votos  de  estos  arbitros,  la  suerte  dé- 
signant cual  de  los  dos  deberâ  tener  voto  de  prefe- 
rencia  que  décida  definitivamente  la  cuestion. 

III.  Se  pondra  inmediatamente  â  disposition  de 
dichos  comisionados  una  asignacion  de  40,000,000  de 
reaies,  inscriptos  en  el  gran  iibro  de  la  deuda  pûblica, 
para  pago  de  las  indemnizaciones  que  déterminer»  los 
mismos.  Esta  cantidad  se  aumentara,  6  disminuirâ 
como  indîca  el  Decreto  de  las  Cortes  de  9  de  Enero 
del  présente  ano  *),  segun  fuere  mayor  6  menor  el 

•)  Decreto.  Las  cortes  estraordinarias ,  osando  delà  facultad  que 
se  les  concède  por  la  constitucion ,  y  habiendo  examinado  la 
propuesta  liecha  â  las  mistnas  por  Sua  Magestad  coq  motivo 
de  varias  reclamaciones  del  Gobierno  Ingles,  han  decretado. 

Art  I.  El  Decreto  de  las  Cortes  de  27  de  Ënero  de  1822, 
sobre  el  couiercio  de  la  Isla  de  Cuba,  se  hace  estensîvo  â 
todas  las  proviocias  de  altraïuar,  en  el  niodo  que  se  ha  de- 
clarado  respecto  de  la  espresada  isla,  por  termino  de  10  meses, 
contados  respectivnmcnte  en  cada  punto  desde  su  publicacion, 
para  todas  aquellas  naciones  con  quienes  el  Gobierno  lo  estime 
conveuienre,  â  cuyo  fin  queda  plenamente  autorizado. 

2.  Se  facilita  plenamente  al  mismo,  para  que  por  si,  ô  por 
medio  de  arbitros  nombrados  por  su  parte  y  por  el  Gobieruo 
Britânico,  resuelva  y  transija  las  reclamaciones  que  este  hace, 
tanto  de  las  presas  que  ôfrezcan  un  caracter  dudoso  por 
cualquiera  causa,  como  de  las  que  procedau  del  bloqueo  de 
costa -firme,  clasificandolas  en  categorias  y  contrabalancean- 
dolâs  con  las  reclamaciones  que  tuviercm  los  siibditos  Espanoles 
contra  la  Gran- 13  re  ta  lia. 

3.  La  nacion  reconoce  desde  ahora  en  el  gran  libro,  la 
cantidad,  tnnyor  6  menor,  de  40  milliones  de  reaies,  para  la 
indemnizacion  que  résulte  de  la  transaction  mencionada;  dando 
con  esto  una  prueba  de  la  sinceridad  y  justicia  de  sus  princi- 
pios,  siempre  dirigidos  â  conservar  las  relaciones  de  amistad 
con  la  Gran-Bretana,  y  â  reparar  cuaiquier  dano  que  baya 
podido  causarse  â  sus  subditos. 

4.  El  pago  de  las  reclamaciones  de  los  subditos  Ingleses  de 
que  habla  la  Orden  de  las  Cortes,  de  27  de  Junio,  de  1822, 
queda  â  cargo  de  la  tesoreria  nacional,  previa  la  liquidacion  y 
transaction  que  previene  la  misma  orden* 

5.  Si  del  examen  prescrito  en  el  Articulo  2.  resnltare  vicio 
ô  injusticia  en  la  adjudication  de  iutereses  de  productos  de 
presas,  6  culpabilidad  en  las  autoridades,  el  Gobieruo  harà 
ejecutar  las  leyes  para  castigar  â  estas,  y  para  subsanar  â  la 
nacion  de  parte  del  gravameu  que  habrâ  de  sufrir. 

6.  El  Gobierno  propondrâ  â  las  Cortes  con  la  posible  bre- 
vedad  cl  sistema  que  convenga  adoptar  con  las  provincias  de 
ultramar,  tanto  las  disidentes,  como  las  que  se  conservan 
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numéro  de  reclamaciones  que  se  admitan  como  validas,  1823 
excediendo,   en  un  caso,  6  no  ISegando,  en  el  otro, 
a)  total  de  Ja  suma  depositada. 

IV.  Las  reclamaciones  de  subditos  Espanoles  que 
fueren  reconocidas  como  légitimas,  seran  satisfeebas 
por  el  Gobierno  Britanico  eon  inscripeiones  sobre  !os 
îondos  pûblicos  de  Inglaterra,  d  bien  en  metâTico. 

V.  Luego  que  îos  comisionados  bayan  admitido 
como  valida  cualquiera  reclamacion,  y  determinado  la 
cantidad  debida  al  reclamante,  asignaran  d  transferirân 
à*  favor  de  el,  una  parte  de  dichas  rentas  équivalente 
a  la  suma  decretada ,  regulando  su  valor  segun  el  p ré- 
el o  corriente  que  tengan  en  Londres  dichaa  rentas,  al 
tiempo  de  hacer  tal  asignacîon  d  traslacion. 

VI.  No  se  admitira  reclamacion  alguna,  que  no 
se  présente  a  la  comision  dentro  de  6  meses  contados 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez. 

VIL  Cada  Gobierno  nombrara  una  persona  para 
escoger  y  remitir  cualesquïera  papeîes  d  documentes 
que  sea  necesario  enviar  desde  Espana  à  fin  de  que 
la  comision  referida  îos  tome  en  considération,  y  para 
arreglar  la  traslacion  de  las  rentas,  segun  sevayan 
determinando  las  respectivas  asignaciones. 

En  te  de  lo  cual,  nos,  los  înfrascriptos,  Plenîpo* 
tenciarios  de  Sus  Magestades  Catôlica  y  Britânica,  au- 
torizados  con  nuestros  plenos-poderes,  firmamos  dos 
originales  del  présente  Convenio,  y  Ios  sellamos  con 
el  seilo  de  nuestras  armas,  en  Madrid,  â  12  de  Marzo 
de  1823. 

(L.  S.)   Evamsto  San  Miguel. 
(L.  S.)    William  a  Court. 


unidas,  y  1ns  alteraciones  que  sean  indispensables  en  las  feyes 
de  comercio  y  de  nnvegacion  de  lndîas,  ya  sea  concretân- 
dolas  sobre  el  poder  nacional,  6  ya  sea  combinandolas  con 
el  de  otras  potencias  maritimes  per  medio  de  Tratados. 

Madrid,  9  de  Enero,  de  1823. 

Javibr  de  Isturiz,  Présidente. 
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Articles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Gr  ande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, conclue  à  Londres  le  28.  Juillet 
1817,  concernant  V abolition  de  la 
Traite  de  nègres,  signés  à  Lisbonne 
le  \b.Mars  1823*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande 
Bretanha  e  irlanda,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazîl,  e  Àlgarves,  desejando  évi- 
tai* qualquer  obslacuio  a  fiel  execuçao  da  Convençâo 
assignada  em  Londres,  pelos  seus  respectivos  Plenipo- 
tenciarios,  aos  28  de  Juiho  de  1817,  para  o  fim  de 
impedir  qualquer  commercio  iilicito  de  escravatura  por 
parte  de  seus  respectivos  suhditos;  e  reconhecendo  a 
lieecssidade  de  accrescentar,  para  esse  fim,  alguns  Arti- 
gos  â  mesma  Convençâo,  nomearam,  para  este  effeito 
por  seus  Plenipotenciarios,  â  saber:  —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanha  e  Ir- 
landa, a  Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  seu  En- 
carregado  de  Negocios  na  Corte  de  Lisboa;  e  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
zil,  e  Algarves,  a  Joze  Brazilio  Rademaker,  Officiai 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Negocios  Estran- 
geiros,  etc.:  —  os  quaes,  depois  de  haverem  trocado 
os  seus  plenos  poderes  respectivos,  que  se  achâarm 
em  boa  e  dévida  forma,  convie'ram  nos  Artigos  seguintes. 

Art.  I.  Havendo-se  estîpuiado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  destinados  para  os  navios  de  guerra 
Inglezes  e  Portuguezes,  que  tiverem  a  seu  cargo  o 
impedir  o  commercio  iilicito  de  escravos ,  que  uos  na- 
vios  a  bordo  das  quaes  se  nâo  achârem  escravos  de- 
stinados para  o  trafico,  nâo  poderâo  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  pretexto  ou  inotivo  qualquer:0  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dito  trafico  iilicito  tem  momentaneamenle  de- 
sembarcado  os  escravos  que  estavam  à  seu  bordot 


*)  Vov.  Recueil  Suppléro.  T.X.  (Nouv.  Kec.  T.  VI.)  p.  249. 
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immediatemente  antes  de  serem  visitados  pelos  navïos  1823 
de  guerra ,  achando  assini  o  meîo  de  evitarern  a  con- 
demnaçâo,  e  poderem  cootinuar  impunément©  sua  illé- 
gal viagem,  em  contravençao  ao  verdadeho  objecte  e 
espîrito  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
duas  Altas  Partes  Contractantes  conhecem  a  necessi- 
dade  de  déclarai*,  e  por  este  Artigo  deelaram,  que» 
se  houver  prova  cîara  e  innegavel  de  ter  sido  embar- 
cado,  a  bordo  de  qualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravos,  de  um  .ou  outro  sexo,  destinados  ao  trafico 
iilicito,  na  viagem  em  que  o  rnesmo  navio  for  captu- 
rado,  nesse  caso,  e  por  esse  motivo,  em  confomiidade 
do  verdadeiro  espîrito  e  intençâo  das  estipulaçôes  da 
Convençâo  acima  mencionda,  sera  aquelle  navio  detido 
pelos  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Corn- 
missarios. 

II.  Nao  se  achando  esttpuîado,  na  Convençâo  de 
28  de  Julho  de  1817,  o  modo  de  supprir  os  Commis- 
sarios  que  viarem  a  faltar  por  qualquer  outra  causa 
que  nno  seja  a  de  morte ,  que  foi  o  unico  cazo  pro- 
videnciado  no  Artigo  XIV,  do  Regulamento  para  as 
Commîssôes  Mixtas ,  annexo  a  mesma  Convençâo;  con- 
viéram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
ou  por  outro  qualquer  impedîmento  inevitavel,  de  qual- 
quer dos  Commîssarios  Juizes,  ou  Arbitros;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com  ficença  do  scu  Gîoverno, 
(que  deverào  communicar  â  Commissâo  respectiva)  os 
seus  logares  serâo  suppridos  peîa  mesma  forma  e  ma- 
neira  que  para  d  cazo  de  morte  se  acha  determinado, 
no  citado  Artigo  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Estes  Artigos  Addciionaes  terrâo  o  rnesmo  vigor  e 
effeito,  como  se  fossem  inseridos,  palavra  por  palavra, 
na  mencionada  Convençâo,  e  serâo  considerados  como 
formando  parte  délia:  serao  ratificados,  e  as  Ratifi- 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  termo  de  3  mezes,  ao 
mais  tardar,  depois  da  data  da  sua  assîgnaiura. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos 
de  plenos  -  poderes  para  este  ilm ,  assignâram  estes  Ar- 
tigos, e  os  sellâram  com  os  sellos  de  suas  armas. 

Feito  em  Lisboa,  aos  15  dias  do  mez  de  Março,  do 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo,  1823. 

{h.  S.)  Joze  Bhazilio  Rademakër. 
(L.  S.)    E.  M.  Ward. 
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Lettre  Circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evéques  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sar daigne  contenant  les  règles  à 
observer  pour  V examen  des  Ecclésias- 
tiques comnie  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pend  ans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  Signée  à  Pwme, 
le  14.  Juin  1823. 

Àvendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  fatto  pré- 
sente a  Sua  Santità  la  nécessita,  che  g!i  Ecclesiastici 
del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  di  Terraferma 
nelle  Cause  di  competenza  délia  Laica  Podestà  siano 
chiamati  nei  Tribunali  Laici  tanto  in  quaiità  di  testi- 
monii,  che  per  emettere  il  giuramehto  de  veritate 
dicenda  innanzi  ai  medesimi,  e  ciô  pel  più  spedito 
corso  délia  giustizia,  la  stessa  Santità  Sua,  volendo 
condiscendere  aile  premurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 
togliere  insieme  qualunque  ombra  di  ostacoio,  e  ritardo 
aile  procédure  de'  giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprema 
Apostolica  Podestà  aile  Disposizioni  Canoniche  sulla 
Ecclesiastica  Immunità  Personale  vigenti,  ordina,  clie 
tutti  gli  Arcivescovi  e  Vescovi  del  Oucato  di  Genova, 
e  di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a  Sua  Maestà 
Sarda  soggetti,  debbano  uniformarsi  a  quanto  viene  in 
seguito  disposto,  per  i'esame  degli  Ecclesiastici  avanti 
a  Laici  Tribunali. 

I.  Ohiamato  l'Ecclesiastico  a  deporre  înnanzi  la  Curia 
Laîca  in  cause  Civili  e  criminali  di  sua  competenza, 
dovrà  questi,  prima  di  prestarsi  all'invito,  chiedere  il 
permesso  all'Ordinario,  il  quale  lo  accordera  senza  di- 
lazione,  colla  Legge,  che  nelle  Cause  criminali,  neiF 
atto  dell'esame,  debba  constare  del  permesso  dall'Or- 
dinario  rilasciato. 

II,  Gli  Ordinaii  autorîzzeranno  nello  stesso  tempo 
TEcclesiastico  da  esaminarsi  a  potere  emettere  avanti 
il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenza  corne 
sopra  si  civili,  che  criminali,  il  giuramenlo  de  veritate 
dicenda  tacto  pectore  more  Sacerdotali ,  dovendosi 


des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar daigne.  621 


nelle  Cause  crimînali  premettere  tanto  d.agli  Ordinari  1823 
ne!  concedere  taie  autorizzazione,  quanto  dagli  stessi 
Esaminandi  negli  Atti,  la  Protesta  a  forma  del  Cap. 
Praelat.  de  Homicid,  in  6  a  préserva  délia  irregolarità 
che  potrebbero  incorrere;.  ed  osservate  in  simili  casi 
tutte  le  cauteîe  di  rispetto,  e  di  riguardo  anche  di 
luogo  verso  gli  esaminandi,  segnatamente  se  costituitî 
in  dignità  Ecclesiastica. 

III.  In  caso  poi,  che  sîa  indispensable  di  esaminare 
un  Àrcivescovo  o  un  Vescovo,  oltre  che  dovrà  questt 
emettere  il  giuramento  praepositis  Evangeliis,  e  non 
dovrà  peî  rispetto  e  riguardo  dovuto  alla  dignité,  e 
carattere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio,  Sua 
Sanlità  riserva  a  se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
se  ne  ïmplori  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Taii  sono  le  Pontificie  provvisorie  Disposîzioni 
risguardantî  l'esame  degîi  Ecclesiastici  innanzi  ai  Tri- 
bunali  Laici,  che  la  S.  Congregazione  delP  Immunità, 
d'ordine  di  Nostro  Signore,  partecipa  a  V.  S.  colla 
présente,  dî  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S.  Con- 
gregazione, onde  strettamente  si  uniformi  aile  medesime, 

Roma  ,  14  Giugno  1823. 

Di  V,  Se 

Corne  Fratello. 


106. 

Lettre  de  Louis X  VIII,  Roi  de  France 
adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne, 
vers  la  fin  d'Octobre  1823  *)• 

(Congrès  de  Vérone,  guerre  d'Espagne,  par  M.  de 
Chateaubriand.  T.  IL  p.  154  édit  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 
Un  des  momens  les  plus  heureux  de  ma  vie  est 
celui  où  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  be'ni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  du  digne  capitaine  placé  à  la 
tête  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
l'honneur  de  ma  couronne  et  l'espoir  de  la  France, 


*)   Le  Vicomte  de  Chateaubriand  a  été  chargé  de  la  rédaction 
de  cette  lettre  royale, 
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1823  Voire  Majesté  (Hait  rendue  à  l'amour  do  ses  peuples. 
La  main  de  la  Providence  a  été  visible  dans  cet  évé- 
nement; et  c'est  à  celui  pui  protège  les  rois  (jue  nous 
«levons  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants. 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.  Si  je  n'a- 
vais pas,  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs ,  m'en  imposeraient  encore 
Je  devoir.  Comme  Votre  Majesté,  j'ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  après  une  révolution;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  difficiles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
d'hommes,  que  rien  ne  peut  effacer  !e  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  chrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se 
déshonorent,  et  que  les  sujets  persécutés  reviennent,  tôt  ou 
tard,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.  Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'a 
ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerre*  civiles  affaiblissent 
les  institutions,  en  relâchant  les  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m'a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux,  ces  théories  démo- 
cratiques, ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
tant  à  souffrir;  mais  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  l'Espagne  le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d  affermir  la  couronne  sur  sa  tète. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers 
le  trône. 

Il  n'appartient  à.  personne  de  donner,  sur  ce  point 
des  conseils  à  Votre  Majesté,  C'est  dans  sa  sagesse  et 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé- 
libérer; mais  je  puis  lui  dit «5  qu'n«  arbitraire  aveugle, 
loin  d'augmenter  la  puissance  des  rois,  l'affaiblit;  que 
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si  cette  puissance  n'a  point  de  règles,  que  si  elle  ne  re-  1823 
connaît  aucune  loi,  bientôt  elle  succombe  sous  ses  pro- 
pres caprices;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  et  tour- 
mentés ,  se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  souve- 
rains de  l'Europe,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  leur 
trône  par  la  révolte  militaire  de  l'Espagne,  se  croiraient 
de  nouveau  exposés,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Majesté. 

Si,  éloignant  d'elle  de  pénibles  souvenirs,  Votre  Ma- 
jesté appelle  à  ses  conseils  des  hommes,  prudents  et  ha- 
biles, une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
un  clergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
tant  de  sacrifices  au  bien  public;  si  toutes  les  classes 
d'une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l'au- 
torité du  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le 
règne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
moi  je  m'applaudirai  d'avoir  obtenu  un  si  glorieux  ré- 
sultat de  mes  sacrifices. 

Louis. 


62-1  Articles  explicatifs  et  additionnels  conclus 
1824  

107. 

Articles  explicati  fs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
V Empire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
19-  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801. 

(Texte  original  anglais.) 

The  preceding  Treaty  (jsigned  at  Fez,  Hth 
June  1801  )  tvas  produced  before  the  Suprême  Lord 
of  the  Believers,  Emperor  of  the  Muselms,  the  Ho- 
norable Emperor  Mulana  Abderahman  Ben  Malaria 
Hishani,  Ben  Mulana  Mohamed  Benabdala ,  Ben 
Mulana.  Tsmael  —  whom  may  Cad  protect  —  on 
the  part  of  His  Majesty  the  King  of  Great-Bri- 
tain ,  King  George  if^,  by  James  Shotto  Douglas, 
his  Ambassador  and  his  Consul  residiug  at  Tan- 
gier ,  for  the  pur  pose  of  renewing  and  cortfîrming 
the  Treaty  of  Peace  tçhich  has  &o  long  subsisted 
between  the  t'wo  governments ,  as  it  appears  in  the 
présent  Treaty,  consisting  of  41  Articles,  prodmefL 
by  the  said  Consul,  sealed  by  our  sanctij/ed  Lord 
Mulana  Soliman,  whom  may  God  have  in  his  glory, 

His  Majesty  the  Emperor  of  the  Faithful  lias 
been  pleased  to  order,  that  the  said,  Treaty  should 
be  read  in  his  présence,  for  His  Majesty's  infor- 
mation, and  a/ter  haviug  heard  the  contents  of 
the  différent  articles ,  one  by  one,  he  approves  of 
tvliat  /lis  unclc  has  clone  for  the  beuefit  oj  the  sub- 
jfets  of  buth  nations  and  confirms  the  said  Treaty,' 
frorn  the  ±st.  Article,  tvherein  it  is  mentioued, 
that  His  Britannii:  Majesty  shall  have  one  or 
more  Consuls  in  the  Empire  of  Marocco,  to  Article  41 
inclusive,  excepting  the  two  articles  seven  and 
eight,  which  have  been  cdtered  as  follows  : 

Ait,  y  11.  AU  disputes  that  may  arise  between 
Moorish  and  British  subjects,  shall  be  decided  by 
the  Governor  of  the.  place,  the  Chief  Judge  and  the 
British  Consul,  and  in  case  ci t lier  of  the  parties 
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107. 

Articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
V Empire  de  Maroc,  et  signés  à  Fez  le 
19.  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801. 

(Traduction  de  l'Arabe.) 
Gloire  à  Dieu  qui  est  unique* 

A  la  Cour  de  Sa  Majesté  Muley  Abrahman,  fils 
de  Muley  Hicham,  fils  de  Muley  Mohamed ,  fils  de 
Muley  Abdallah,  fils  de  Muley  Ismaèl,  descendant  de 
Michem  par  Aly,  pontife,  Prince  des  croyans  et  Em- 
pereur des  Musulmans,  s'étant  transporté,  en  qualité 
<f  envoyé  de  Sa  Majesté  Georges  IV,  Roi  d'Angleterre, 
Jacques  Sholto  Douglas  Consul  générai  à  Tanger  pour 
faire  reconnaître  et  confirmer  au  nom  de  son  Souverain 
le  Traité  cî-derricre,  contenant  quarante-et-un  articles 
arrêtés  et  convenus  entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté 
Muley  Soliman  (de  sainte  mémoire),  Sa  Majesté  le 
Prince  des  croyans  a  donné  Tordre  qu'il  lui  soit  com- 
muniqué, après  en  avoir  pris  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu'il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a  confirmé  ce  dit  Traité 
qui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
d'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  k 
Maroc,  et  qui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante -et- 
unième  et  dernier,  ceci  est  Se  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  l'a  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,  dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 

Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  un 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadi 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l'une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été  rendu, 
l'affaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Nouu,  Supplém.  Tome  I.  Rr 
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1824  disapprove  of  the  décision  he  is  at  liherty  to  ap- 
peat  to  the  Emperor, 

Art,  VIII.  If  nny  dispute  arise  hetween  Moorish 
and  British  Suhjects,  or  those  under  His  Britan- 
nic  Majesty"s  protection,  and  that  serious  personal 
injury  he  experienced  hy  either  party ,  in  consé- 
quence of  such  dispute,  the  Emperor  oj  Marocco 
alone  shall  décide  the  cause.  If  the  English  suh- 
ject he  guilty ,  he  shall  nob  he  punished  with  more 
severity  than  ri  Moor  would  oe.  If  the  offender 
maie  his  escape,  no  other  British  suhject  shall  he 
apprehendefl  in  his  stead,  lf  the  offender  escape, 
before  or  after  condemnation ,  fromjear  of  punish- 
ment,  he  shall  he  suhject  to  the  same  sentence  as 
a  Moor  would  he  under  similar  circumstances, 
Should  any  dispute  occur  in  the  British  Ter- 
ri tories  i  the  mat  ter  sltall  he  decided  according  to 
the  laws  and  customs  of  England,  with  liherty  to 
make  the  customary  appeals. 

This  concluded  the  two  before  mentioned 
Articles. 

Ratified  hy  the  Emperor  of  Marocco,  at  the 
Impérial  Palace  at  Fez,  tSth  Jumad  the  first, 
1239  —  A.  D.  i9th  January  4824. 

James  Smolto  Douglas, 
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Article  deuxième  au  lieu  du  huitième*  1824 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s'élèvent 
entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  la 
protection  d'Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont  il 
puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais  traitemens 
aux  sujets  des  deux  nations,  l'affaire  sera  portée  devant 
Sa  Majesté  l'Empereur  qui  en  décidera  seul.  Si  îe 
coupable  est  Anglais  ou  sous  la  protection  d'Angleterre, 
on  ne  lui  fera  subir  de  punition  plus  forte  que  celle 
qu'on  infligerait  à  un  Musulman  qui  aurait  maltraité  un 
sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  d'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  hasard,  ou  sa  défense  person- 
nelle et  non  l'intention,  a  été  la  cause  du  délit  du 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui, 
sera  en  tout,  égal  à  celui  qu'on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  autres  différends, 
entre  des  sujets  anglais  ou  des  Mahométans  qui  se 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'on  aura  reconnu 
clairement  là  culpabilité  des  uns  ou  des  autres,  le 
coupable  sera  jugé  d'après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l'affaire 
sera  portée  (levant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  que 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  l'exception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu'EHe 
a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci -dessus  a  été 
vendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  dont  l'équité  est  la  base 
et  îe  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif- 
ficultés se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  a  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Je  m  ad  second,  îe  l'an  de 
l'Hégire  1239  (fui  de  janvier  1824  de  1ère  chrétienne), 
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108. 

Treaty  between  Great- Britain  and 
the  Netherlanels,  respecting  Territory  \  \ 
and  commerce  in  the  East-Indies. 
Signed  at  London,  March  17,  1824. 
(Texte  original  anglais.)  *) 

In  the  name  of  the  Most  Holy  and  Undlvided 
Trinity. 

His  Majesty  theKing  of  the  United  Kingdom  i 

of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  i  \ 

the  King  of  the  Netherlands  %  désir ing  to  place  \ 

upon  a  footing ,  rnutually  bénéficiai  their  respective  \  ï 

possessions  and  the  commerce  of  their  subjects  in  \  o 

the  East  Iridiés ,  so  that  the  welfare  and  prosperity  d 

of  both  nations  may  be  promoted,  in  ail  tirne  to  j  i 

corne,  without  those  différences  and jealousies  which  \  v 

havey  in  former  times,  interrupted  the  harmony  n 

which  ought  always  to  subsist  between  them  ;  and  \ 

being  anxious  that  ail  occasions  of  misunder  stand-  \ 

ing  between  their  respective  agents  may  be,  as  a 

much  as  possible,  prevented;  and  in  order  to  de-  I  3 

termine  certain  questions  which  have  occurred  in  T 

the  exécution  of  the  Convention  mode  at  London,  j  \ 

on  the  iSth  of  August,  1814,  in  so  far  as  it  ^ 
respects  the  possessions  of  His  Netherland  Majesty 

in  the  East,  have  norninated  their  Plenipotentiaries%  j  { 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  i 

of  Great  Britain  and  Ireland9  the  Right  Horion-  { 

rable  George  Carmin  g ,  a  Member  of  His  said  Ma-  j  ( 

jestfs  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  \  [ 

of  Parliament ,  and  His  said  Majesty' s  Principal  \ 

Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira;  —  And  \ 

the  Right  Honourable  Charles  Watkin  Williams  \ 

Wynn^  a  Member  of  His   said  Majesty' s  Most  , 

Honourable  Privy  Council^  a  Member  of  Parlia-  \ 

ment,  etc.  and  Président  of  His  said  Majesty's  II 

Board  of  Commissioners  for  the  Ajfairs  of  India:  —  I 

*)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  VI.  Partie  2  (Suppléai,  au  Recueil  j 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas  relativement  aux  Indes 
orientales*    Signé  à  Londres  le 
±7.  Mars  1824. 
(Texte  original  hollandais,) 

In  den  m&m  der  alierheiligste  en  onverdeelbare  Briee- 
enigheid. 

Zyne  Majesteit  de  Ko  ni  n  g  van  het  Vereenigde 
Koningryk  van  Greot  Britanje  en  îerland,  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederianden,  verlangende 
hunne  respectîeve  bezittingen  en  den  handeS  hunner 
onderdanen  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerig  voor- 
deeligen  voet  te  brengen ,  zoo  dat  de  weîvaart  en 
voorspoed  4Îer  beide  natien  voortaan  tep  aîlen  tyd©  be~ 
vorderd  kunnen  worden  zonder  die  ©neensghedeo  m 
nayver  welke,  in  vroeger  dagen  ,  de  goeds  verstand- 
houding  gestoord  hebben  die  steeds  tusschen  dezelve 
behoort  te  bestaan ,  en  willende,  zoo  vecl  roogelyk, 
aile  aanleidîng  tôt  misverstand  tusschen  bonne  respectîeve 
agenten  voôrkomen,  aïs  mede,  ten  eînde  zekere  puntcn 
van  verschii  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaan  by 
het  ter  uitvoer  leggen  van  de  Conventie  den  13de  Au- 
gusius,  1814,  te  London  gesîoten,  voor  zoo  ver  dezelve 
betrekking  heeft  tôt  de  bezittingen  van  Zyne  Majesteit 
den  Koning  Der  NederSanden  in  Oost  Indië,  hebben 
tôt  Gevolmagtigden  benoemd,  te  weten:  — 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  Groot  Britanje, 
den  Ueer  George  Canning,  Lîd  van  Zyner  Majesteits 
Geheimen  Raad,  en  van  het  Parlement ,  mitsgaders 
Hoogstdeszelfs  eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken  ;  en  den  ïleer  Charles  Watkin 
Williams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  Président 
van  het  Kollegie  van  Kommissarissen  voor  de  Indische 
Zaken,  etc. 


T.  X.)  Nro.  Î00.  p.  415.  Les  ratifications  de  ce  Traité  oui 
été  échangées  à  Londres  le  8,  Juin  1824. 
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And  Tlis  Majesty  the  King  of  The  Nether- 
lands,  Baron  Henry  Fagel,  etc.  Councillor  of  State, 
and  Anibassador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  of  His  said  Majesty  to  His  Majesty  the  King 
of  Great  Britain  ;  and  Anton  Reinhard  Falck,  etc. 
His  said  Majesty's  Minister  of  the  Department  of 
Publie  Instruction,  National  Industry,  and  Colonies. 

11/ ho,  after  having  mutually  communicated 
their  full  power  s,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  on  the  following  Articles: 

Art.  1.  The  High  Contracting  Parties  engage 
to  admit  the  subjects  of  each  other  to  trade  with 
their  respective  possessions  in  the  Eastern  Archi- 
pelago,  and  on  the  continent  oj  lndia,  and  in  Cey" 
Ion,  upon  the  footing  of  the  most  favoured  nation; 
their  respective  subjects  conforming  themselves  to 
the  local  régulations  of  each  seulement. 

II.  TJie  subjects  and  vessels  of  one  nation 
shall  not  pay  upon  importation  or  exportation ,  at 
the  ports  of  the  other  in  the  Eastern  Seas,  any 
duty  at  a  rate  beyond  the  double  of  that  at  which 
the  subjects  and  vessels  oj  the  nation  to  which 
the  port  belongs,  are  charged. 

The  duties  paid  on  exports  or  imports  at  a  Bri- 
tish port ,  on  the  oontinent  of  India,  or  in  Cey  Ion, 
on  Dutch  bottoms,  shall  be  arranged  so  as,  in  no 
case,  to  be  charged  at  more  than  double  the  amount 
of  the  duties  paid  by  British  subjects,  and  on 
British  bottoms. 

In  regard  to  any  article  upon  which  no  dut  y 
is  impoced,  when  imported  or  exported  by  the  sub- 
jects f  or  on  the  vessels ,  of  the  nation  to  which  the 
port  belongs,  the  duty  charged  upon  the  subjects 
or  vessels  of  the  other ,  shall ,  in  no  case,  exceed  6 
per  cent. 

JTI.  Tlie  High  Contracting  Parties  engage, 
that  no  Treaty  lier eaf ter  made  by  either,  with  any 
native  power  in  the  Eastern  Seas ,  shall  contai u 
any  Article  tending ,  either  expressly ,  or  by  the 
imposition  of  unequal  duties,  to  exclude  the  trade 
of  the  other  party  from  the  ports  'of  such  native 
power:  and  that  if,  in  any  Treaty  now  existing 
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En  Zyne  Majesteît  de  Koning  Der  Nederlanden,  1824 
den  Baron  Hendrik  Fage!,  mitsgaders  Hoogstdeszelfs 
Extraordinaris  Ambassadeur  en  PJeoipotentiaris  aan  bel 
Hof  van  London;  —  En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Falck,  en  Minister  voor  het  Publieke  onderwys*  de 
Nationale  Nyverheid ,  en  de  Kolonien  :  — 

De  welke,  na  wederzydscbe  mededeeling  van  hunne 
volmagten,  die  in  goeden  en  behoorlyken  vorm  hevondert 
zyn,  de  volgende  Artikeien  hebben  vastgesteld. 

Art  I.  De^  Ilooge  Contracterende  Partyen  verbin- 
den  zich  om  in  hunne  respectieve  bezittingen  in  den 
Oosterschen  Archipel,  en  op  het  vaste  land  van  Indië, 
en  op  Ceyion,  elkanders  onderdanen  ten  handel  toete- 
làten  op  den  voet  der  meest  begunstidge  natie;  wel 
vcrstaande  dat  de  wederzydscbe  onderdanen  zich  zulien 
gedragen  overeenkomstig  de  plaatzelyke  verordeningen 
van  elke  bezitting. 

II.  De  onderdanen  en  schepen  van  de  eene  natie 
zulien,  by  den  in -en  uitvoer  in  en  van  de  havens  der 
andere  in  de  Oostersche  zeëen,  geene  regten  betalen 
hooger  dan  ten  bedrage  van  het  dubbelde  van  die, 
waarmede  de  onderdanen  en  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort,  belast  zyn. 

De  regten  voor  den  in-of  uitvoer  met  Nederland- 
sche  bodcms,  in  eene  Britsche  haven,  op  het  vaste 
land  van  Indië,  of  op  Ceyion,  betaald  wordende  zulien 
in  dezer  voege  worden  gewyzigd,  dat  deswege,  in  geen 
gevai,  meer  berekend  worde  dan  het  dubbelde  der 
regten  door  Britsche  onderdanen,  en  voor  Britsche 
bodems,  te  betalen. 

Met  betrekkîng  tôt  die  artikeien  op  welke  geen 
regt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  in-of  uitgevoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort  zulien  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  opteîeggen,  in  geen  geval, 
meer  bedragen  dan  6  ten  honderd. 

III.  De  Ilooge  Contracterende  Partyen  beSoven 


eenîgen  Staat  in  de  Oostersche  zeëen  te  raakcn,  eenîg 
Artikel  behelsen  zal,  strekkende,  het  zy  regstreeks, 
het  zy  door  oplegging,  van  ongelyke  regten ,  om  den 
koophandel  der  andere  Party  van  de  havens  van  zoo- 
damgen  inlandschen  Staat  uittesIuUcn,   en  dat,  by 


ractaat, 
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1824  on  eitherpart,  any  Article  to  that  effect  ha*  been 
admitted,  such  Article  shall  le  abrogated  upon 
the  conclusion  of  the  présent  Treaty» 


lt  is  understood  that,  before  the  conclusion  of 
tlie  présent  Treaty ,  communication  has  been  made 
by  each  of  the  Vont racting  Parties  to  the  other,  of 
ail  Treaties,  or  Engagements  subsisting  between 
each  of  tliem,  respectively ,  and  any  native  power 
in  the  Eastern  &eas$  and  that  the  lihe  communi- 
cation shall  be  made  of  ail  such  Treaties  conclu- 
ded  by  them  respectively  hereafter. 

IV.  Their  Britannic  and  Netherland  Majesties 
engage  to  give  strict  orders,  as  ivell  to  their  Civil 
and  Military  Authorities,  as  to  their  ships  of  war% 
to  respect  the  freedom  of  trade ,  established  by  Ar- 
ticles I.  II,  and.  I1L;  and ,  in  no  case,  to  impede 
a  free  communication  of  the  natives  in  the  Eastern 
Archipelago ,  with  the  ports  of  the  two  Govemments, 
respectively ,  or  of  the  subjects  of  the  two  Govern- 
ments  with  the  ports  belonging  to  native  powers. 

V.  Their  Britannic  and  Netherland  Majesties, 
in  like  manner ,  engage  to  concur  effect  ually  in  re- 
pressing piracy  in  those  seas:  they  will  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vessels  engaged  in 
piracy ,  and  they  will9  in  no  case,  permit  the  ships 
or  merchandise  captured  by  such  vessels,  to  be  in- 
troduced,  deposited,  or  sold,  in  any  of  their  pos- 
sessions. 

VI.  It  is  agreed  that  orders  shall  be  given 
by  the  two  Govemments  to  their  ofjîcers  and  agents 
in  the  East,  not  to  for  m  any  new  seulement  on  any 
of  the  islands  in  the  Eastern  seas,  wiihout  pre- 
nions authority  frorn  tlwir  respective  Govemments 
in  Europe, 

VIL  The  Molucca  islands,  and  especially  Am- 
boyna,  Banda,  Temate,  and  their  immédiate  de- 
pendencies ,  are  excepted  from  the  opération  of  the 
1.  IL  III.  and  IV,  Articles,  until  The  Netherland 
Government  shall  thinh  fit  to  abandon  the  mono-' 
poly  of  spices;  but  if  the  said  Government  shall, 
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aldien  in  eene  dcr  thans  aan  wêerskanten  bestaandc 
overeenkomsten ,  eenig  Artïkeî  met  die  hedoeting  ig 
opgenomen  geworden,  zoodanig  Artikel,  by  het  sSuiten 
des  tegenwoordigen  tractaats,  buiten  efiect  gesteld 
wordeu  zal. 

Over  en  weder  îs  verstaan  dat,  vddr  het  sîuilen 
van  ditTractaat,  door  elke  der  Contracterendc  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  is  gedaan  van  aile  traetaaten 
of  verbindtenîssen  tusschen  dezelve  respectievelyk  en 
eenige  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  geiyke  mededeeling  geschieden  zal 
van  al  zoodanige  verbindtenîssen,  in  het  vervolg,  door 
dezelve  respectivelyk  aantegaan. 

IV.  Hunne  Groot  Britannische  en  Nederlandscbe 
Majesteiten  beloven  stellige  bevelcn  te  geven,  zoo  wel 
aan  hunne  burgertyke  en  militaire  bëamhten,  aïs  aan 
hunne  oorîogschepen ,  om  de  vryheid  van  bande!,  by 
Art.  I.  II.  en  III.  vastgesteld,  te  eerbicdigen  en,  in 
geen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de  gemeenschap 
der  inboorlingen  van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
bavens  der  twee  Gouvernementen  respectiveîyk,  noch 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de  bavens 
tocbehorende  aan  Inlandsche  Regeringen. 

V.  Hunne  Groot  Britannische  en  Nederlandscbe 
Majesteiten  verbinden  zich,  in  gelyker  voege,  om 
kracbtdadig  bytedragen  tôt  het  beteugelen  der  zeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zullcn  geene  schuilpiaats  of  bescherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  welken  zeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  verootloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zu!ke  vaartuigen  huit  gemaakt,  in 
eenige  van  hunne  bezittingen  ingevoerd,  bewaard ,  of 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  overeengekomen  dat  door  beîde  Gou- 
vernementen aan  hunne  ofticieren  en  agenten  in  Oost 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven  om  geen  nicuw  kantoor 
op  een  der  Oostersche  Éilanden  optcrigten,  zonder 
voorafgaande  magtiging  van  hunne  respectieve  Gou- 
vernementen in  Europa. 

VII.  Van  de  toepassing  der  Artikelen  ï.  IL  III.  en 
IV.  worden  de  Moluksche  Eiianden ,  en  speciaal  Ambon, 
Banda,  en  Ternate,  met  derzclver  onmiddelykc  onder- 
hoorigheden ,  uitgezonderd ,  tôt  tyd  en  wyle  het  Neder- 
iandsch  Gouvernement  raadzaam  oordee&en  zal  van  den 
alleenhandel  in  speceryen  aftezien;  raaar  zoo  dit  Gou- 
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1824  cit  any  tinte  préviens  io  such  abandonment  of  the 
monopoly ,  allow  the  s  abject  8  of  any  power ,  allier 
than  a  nati  Asiatie  power ,  to  carry  on  any  com- 
mercial intercourse  with  the  said  islands,  the  sub- 
jects  of  His  Britannic  Majesty  sliall  be  admitted 
to  such  in  ter  course^  upon  a  footing  precisely  similar, 

VIJJ.  His  Netherland  Majesty  cèdes  to  His 
Britannic  Majesty  ail  His  establishments  on  the 
continent  of  Jndia;  and  renounces  ail  privilèges 
and  exemptions  enjoyed  or  claimed  in  virtue  of 
f./i ose  establishmen  ts. 

IX.  The  factory  oj  Fort  Marlhcrough,  and  ail 
the  English  possessions  on  the  island  of  Sumatra, 
are  hereby  cecled  to  His  Netherland  Majesty  ;  and. 
His  Britannic  Majesty  fnrther  engages  that  no 
Brilish  seulement  shall  Le  formed  on  that  isla/id, 
nor  any  Treaty  concluded  by  British  authority^ 
with  any  native  Prince ,  chiej\  or  State  therein. 

Jl.  Tfiè  towrl  and  fort  of  Malacca,  and  its  depen- 
dencies  are  hereby  ceded  to  His  Britannic  Majesty  ; 
and  His  Netherland  Majesty  engages  for  himself 
and  his  subjects,  never  to  form  any  establishment 
on  any  part  of  the  Peninsula  of  Malacca,  or  to 
conclu  de  any  Treaty  with  any  native  Prince  CJiicf, 
or  State  thereiti. 

JCI,  His  Britannic  Majesty  withdraws  the  ob- 
jections which  hâve  been  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dependtneies ,  by  the 
agents  of  The  Netherland  Governnient. 

XJL  His  Netherland  Majesty  withclraws  the 
objections  which  have  been  made  to  the  occupation 
of  the  island  of  Siugapore  ;  by  the  subjects  of  His 
Britannic  Majesty, 

His  Britannic  Majesty,  however,  engages,  that 
no  British  establishment  shall  be  made  ou  the  Ca- 
rirnon  tslest  or  on  the  islands  of  Battam,  Bintang, 
Lingin ,  or  on  any  of  the  other  islands  sont  h  oj 
the  straights  of  Siugaporc ,  nor  any  'Treaty  con- 
cluded by  British  authority  with  the  chiefs  of  those 
istands, 
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vernenient  îmmer,  vddr  zoodariîge  afschafling  van  den 
alleenhandel,  aan  de  onderdanen  van  eenige  mogend- 
heid  ,  anders  dan  een  inîandschen  Aziatischen  Staat, 
veroorlooven  mogt  eenig  handelsverkeer  met  die  eilanden 
te  onderhouden,  zuilen  de  onderdanen  van  Zyne  Britsche 
Majesteit  op  een  volstrekt  gelyken  voet  tôt  zoodanig 
verkeer  worden  toegelaten. 

VIII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden 
stàat  aan  Zyne  Graot  Britannische  Majesteit  af,  aile 
zyne  etablissementen  op  het  vaste  iand  van  Indië,  en 
ziet  van  aile  voorregten  en  vrystellingen  af,  welke,  ter 
zake  van  deze  etablissementen,  genoten,  of  gerecia« 
meerd  geworden  zyn. 

IX.  De  factory  van  fort  Marlborongh,  en  aî  de 
bezittingen  van  Groot  Britanje  op  het  eiSand  Sumatra, 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  Zyne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederianden,  en  zyne  Groot  Britannische 
Majesteit  beloofd,  dat  op  dat  eiiand  geen  Britsch  kan- 
toor  zal  worden  opgerigt,  noch  eenig  Tractant  onder 
Britsch  gezag  gesioten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  opperhoofden,  of  staten  op  hetzeive  gevestigd. 

X.  De  stad  en  vesting  van  Maiakka  met  derzel- 
ver  onderhoorigheden  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit,  en  Zyne  Majesteit 
de  Koning  der  Nederianden  beiooft,  voor  zich  en  voor 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  het 
Schîereiland  van  Maiakka  een  kantnor  te  zulfen  oprigten, 
of  Tractaten  te  zuilen  sluiten  met  eenigen  der  iniandsche 
vorsten,  of  staten,  op  dat  Schîereiland **gevestigd. 

XL  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  ziet  af 
van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het  eiîand 
Billiton  en  deszelfs  onderhoorigheden  door  de  agenten 
van  Het  Nederlandsch  Gouvernement. 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het 
eiland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zyne  Groot 
Britannische  Majesteit. 

Daarenîegen  beiooft  Zyne  Groot  Britannisch  Maje- 
steit dat  geen  Britsch  kantoor  zal  worden  opgerigt  op 
de  Cannions  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bin- 
tang,  Lingiti,  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  lîg- 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer  en  dat  met 
derzelver  opperhoofden  geene  Tractaton  onder  Britsch 
gezag  gesioten  zuilen  worden. 
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1824  XIII.  Ail  the  colonies,  possessions,  and  esta- 
blishments which  are  ceded  by  the  preceding  Ar- 
ticles ,  shall  be  delivered  up  to  the  officers  of  the 
respective  Sovereigns  on  the  \st  of  Mardi,  1825. 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  which 
they  shall  be  at  the  perrodof  the  notification  of  thiâ 
Treaty  in  lndia;  but  no  claim  shall  be  made,  on 
either  sid.e,  for  ordnance ,  or  stores  of  any  descrip- 
tion, either  left  or  removed  by  the  ceding  Power, 
nor  f  or  any  arrears  of  revenue ,  or  any  charge  of 
administration  whatever. 


XIV.  AU  the  inhabitants  of  the  territories 
hereby  ceded,  shall  enjoy  for  a  period  of  6  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Treaty,  the  liber ty  of  disposing ,  as  they  please 
of  their  property,  and  of  transporting  themselves, 
without  let  or  hindrance  to  any  country  to  which 
they  may  wish  to  remove. 

XV.  The  Iligh  Contracting  Parties  agrée 
that  none  of  the  territories  or  establishments  men- 
tioned  in  Articles  VIII.  IX.  X.  XL  and  XII.  shall 
be  at  any  time,  transferred  to  any  other  Power. 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  being  aban- 
doned  by  one  of  the  présent  Contracting  Parties, 
the  right  of  occupation  thereof  shall  immediately 
pass  to  the  other. 

XVL  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  ré- 
clamations, arisiag  ont  of  the  restoration  of  Java, 
and  other  possessions  to  the  officers  of  His  Nether- 
land  Majesty  in  the  East  Indies%  —  as  well  those 
which  were  the  subject  of  a  Convention  made  at 
Java  on  the  24*/*  °f  lune,  1817,  between  the  Com- 
mis sioner  s  of  the  two  nations,  as  ail  other 8,  shall 
be  finally  and  completely  closed  and  satisfied,  on 
the  payment  of  tlie  sum  L.  100,000,  to  be  made  in 
London  on  the  part  of  The  Netherlands  before  the 
expiration  of  the  yeâr  1825. 

XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  exchanged  at  London ,  within 
3  months  from  the  date  hereof ,  or  soouer  if  possi- 
ble.  In  witness  whereof,  thercsp.  Plénipotentiaires 
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XIII.  Âl  de  Koîonien ,  bezittingen ,  en  établisse-  1824 
inenten,  die,  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gestaan ,  zullen  aan  de  officieren  der  respectieve  Sou- 
vereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zullen  blyven  in  den  toestand  in 
\velke  zy  zich  zullen  bevinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Tractaats  in  Indië,  doch 
geene  vordering  zal,  noch  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake?  het  zy  van  geschut 
of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  de  afstaande, 
mogendheid  of  achtergelaten  of  medegenomen ,  het  zy 
van  achterstallige.  inkoinsten ,  of  van  Sasten  van  het 
bestuur,  hoe  ook  genaamd. 

XIVc  Al  de  îngezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen ,  gedurende  den  tyd  van  6  jaren,  te 
rekenen  van  de  ratîficatie  van  het  tegenwoordig  Trac* 
taat,  de  vryheid  hebben  om,  naar  welgevailen,  over 
hun  eigendona  te  beschikken ,  en  zich,  zonder  hinder 
of  belet,  te  begeven  werwaarts  zy  zullen  goedvinden. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  YIÎÏ.  IX.  X.  XL  en  XII  vermeld ,  i miner  aan 
eenige  andere  mogendheid  zal  mogen  overgcdragen 
worden.  In  geval  dat  eenige  dier  bezittingen  door 
eene  der  thans  Contracterende  Partyen  verlaten  wordt, 
zullen  hare  regten  tôt  dezelve  onmiddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  is  overeengekomen  dat  aile  rekeningen 
of  vorderîngen  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  officieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  in  Oost 
Indië,  zoo  well  die  welke  het  onderwerp  hebben  uitge- 
maakt  eener  Conventîe  op  Java,  den  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissarissen  der  beide  natien  gesloten, 
als  aile  andere  hoe  ook  genaamd,  lina.il,  en  ten 
voile  afgedaan  zullen  zyn,  bchoudens  de  betaling  eener 
som  van  L.  100,000  van  den  kant  der  Nederlanden,  te 
bewerkstelligen  in  London  vôôr  het  einde  van  het  Jaar 
1825. 

XVII.  Het  tegenwordigeTractaat  zal  worden  géra» 
tificeerd,  en  de  ratification  zullen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3  maanden  na  dato  dezes,  of  eer- 
der  in  dier  mogelyk. 
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1824  have  signed  the  same,  and  ajjixed  iJiereunto  the 
scals  of  their  arme. 

Doue  al  London,  the  ilth  day  oj  Match,  in 
ihe  year  of  our  Lord  J$24. 

(L.  S.)   George  Cannino,    (L.  S.)   H.  Ta  gel. 

(l.s.)  atr.w.WYNN.  (L.s.)  a.r.faick. 


Notes  dont  le  Traité  précèdent   a  été  accom- 
pagné. Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays-Bas. 

In  proceeding  to  the  signature  of  the  Treaty  which 
Ôas  been  agreed  upon,  the  Pienîpotentiaries  of  His 
Britannic  Majesty  have  great  satisfaction  in  recording 
their  sensé  of  the  frîendly  and  libéral  spirit  which  has 
been  evinced  by  their  Excellencîes  the  Pienîpotentia- 
ries of  His  Netherland  Majesty;  and  their  conviction 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  efFeet,  with  sincerity  and  good  faith,  the 
stipulations  of  the  Treaty ,  in  the  sensé  in  which  they 
have  been  negociated. 

The  différences  which  gave  rise  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  diflficult  to  îldjust  by  for- 
mal  stipulation:  consistîng,  in  great  part,  of  jealousies 
and  suspicions,  and  arising  ont  of  the  acts  of  subor- 
dinate  agents,  they  can  only  be  removed  hy  a  frank 
déclaration  of  intention,  and  a  routual  understanding 
as  to  principles  between  the  Governments  themselves. 

The  disavowal  of  the  proceedings  whereby  the 
exécution  of  the  Convention,  of  August  1814,  was  rc- 
tarded,  must  have  satisfied  their  Excellencîes  the  Ne- 
therland Pienîpotentiaries ,  of  the  scrupulous  regard 
vvith  which  England  always  fultils  her  engagements. 

The  British  Pienîpotentiaries  record,  with  sincère 
pleasure,  the  solemn  disavowal,  on  the  part  of  the  Ne- 
therland Government,  of  any  design  to  ahn,  either  at 
political  supreinacy,  or  at  commercial  mor.opoly,  in 
the  ea«tern  Archipelago.  They  willingly  acknowîedge. 
the  readiness  with  which  the  Netherland  Ptanipotentia- 
ries  have  entered  into  stipulations  calculated  to  pro- 
mote  the  most  perfect  freedom  of  trade  between  the 
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Ten  oorkonden  dezes  hebben  de  respectieve  Pie-  1824 
nipotentiaiissen  deze  gete  kend  en  met  het  zegel  huner 
wapenen  beckrachtigt. 

Aldus  gedaan  te  London,  den  17.  Maart,  in  het 
jaar  onzes  heeren  1824. 

(L.  S.)    H.  Fagel.  (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)   A.  R.  Falck.      (L.  S.)   C.  W.  W.  Wyhn. 


subjects  of  the  two  crowus,  and  their  respective  de- 
pendencies,  in  that  part  of  the  world. 

The  undersigned  are  authorized  to  express  the 
full  concurrence  of  His  Brïtannic  Majesty,  in  the  en- 
lightened  views  of  His  Majesty  the  King  of  The 
Netherlands. 

Aware  of  the  difficuîty  of  adapting,  at  once,  to 
a  long  established  System  ot  monopoly,  the  principles 
of  commercial  policy  wbich  are  now  laid  down,  the 
undersigned  have  been  authorized  to  consent  to  the 
exception  of  the  Molucca  islands,  from  the  gênerai 
stipulation  for  freedom  of  trade  contained  in  the  Treaty. 
They  trust,  however,  that,  as  the  necessity  for  this 
exception  is  occasioned  aolely  by  the  dîfficulty  of  abro- 
gating,  at  the  présent  moment  the  monopoly  of  spices, 
îts  opération  will  be  strictly  limited  by  that  necessity. 

The  British  Plenipotentiaries  nnderstand  the  term 
Moluccas,  as  applicable  to  that  cluster  of  islands,  which 
bas  Celebes  to  the  westward,  New  Guinea  to  the 
eastward ,  and  Timor  to  the  southward  ;  but  that  thèse 
three  îslands  are  not  comprehended  in  the  exception: 
nor  would  it  have  inciuded  Ceram,  if  the  situation  of 
that  island,  in  référence  to  the  two  principal  spice 
isles,  Amboyna  and  Banda»  had  not  required  a  prohi- 
bition of  intercourse  with  it,  so  long  as  the  monopoly 
of  spices  shall  be  maintaîned. 

The  territorial  exchanges  which  have  been  thought 
expédient  for  avoiding  a  collison  of  interests*  render 
it  incumbent  upon  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannic 
Majesty  to  make,  and  to  require  some  explanations 
with  respect  to  the  dépendent!  and  Allies  of  England, 
in  the  island  from  which  she  is  about  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  the  year  1819,  by  British 
Agents,  with  the  King  of  Acheen  is  incompatible  with 
the  3d  Article  of  the  présent  Treaty.    The  British 


640    Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 


1824  Plenipotentiaries  therefore  undertake,  that  tho  Trcaty 
with  Acheen  shall,  as  soon  as  possible ,  be  modifiée! 
into  a  simple  arrangement  for  the  hospitable  réception 
of  British  vessels  and  subjects  in  the  port  of  Acheen. 
But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  (which 
has  been  communicated  to  the  Netherland  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  gênera!  interests  of 
Europeans  established  in  the  Eastern  Seas,  they  trust 
that  the  Netherland  Government  will  take  measures 
for  securîng  the  benefit  of  those  provisions.  And  they 
express  their  confidence,  that  no  measures,  hostile  to 
the  King  of  Acheen ,  will  be  adopted  by  the  new  pos- 
sessor  of  Fort  Marlborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  British  Plenîpoten- 
tîarîes to  recommend  to  the  friendly  and  paternal  pro- 
tection of  The  Netherland  Government,  the  interests 
of  the  natives  and  selliers,  subject  to  the  ancient 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  because,  so 
iately  as  the  year  1818,  Treaties  were  made  with  the 
native  chiefs,  by  which  their  situation  was  much  im- 
proved.  The  system  of  forced  cultivation  and  delivery 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  was  given  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  between  the  culti- 
vating  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
jusled;  the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those 
chiefs;, and  ail  interférence  in  the  detailed  management 
of  the  interior  was  withdrawn,  by  removing  the  Euro- 
pean  résidents  frorn  the  out  -  stations ,  and  substituting 
in  their  room  native  officers.  Ail  thèse  measures  were 
calculated  greatly  to  promote  the  interests  of  the  native 
inhabitants. 

In  recommending  thèse  interests  to  the  care  of 
the  Netherland  Government,  the  undersigned  request 
the  Plenipotentiaries  of  Bis  Netherland  Majesty  to 
assure  their  Government,  that  a  corresponding  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authoiities,  to 
the  inhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netherland 
settlements  which  arc  transferred  to  Great  Britain. 

In  conclusion,  the  Plenipotentiaries  of  His  Brt- 
tannic  Majesty  congratulate  their  Excelîencies  The 
Netherland  Plenipotentiaries,  upon  the  happy  termination 
of  their  conférences.  They  feel  assured ,  that,  under 
the  arrangement  which  is  now  concluded,  the  commerce 
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of  both  nations  wîil  flourish,  and  ihat  fhe  two  allies  1824 
will  préserve  inviolate  in  Asia,  no  les  than  in  Europe 
the  friendship  uhich  has,  from  oid  times,  subsisted 
between  them.  The  disputes  being  now  ended ,  which, 
during  two  centuries,  hâve  occasionally  produced  ir- 
ritation; there  wili  henceforward  be  no  rivalry  between 
the  English  and  the  Dutch  nations  in  the  East,  except 
for  the  more  effectuai  establishment  of  those  principles 
of  libéral  policy  which  both  bave  this  day  asserted  in 
the  face  of  the  world. 

The  undersigned;  etc. 

London,  March  17,  1824. 

Gforqe  Cankïng. 
C.  W.  W.  Wynn. 

Réplique  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas* 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  îe 
Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouvé,  dans  la  Note  qui  vient  de 
leur  être  remise  par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé  fidèle  des 
communications,  qui  avaient  eu  Heu  à  l'époque  où  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  négo- 
ciateurs amenèrent  la  suspension  de  leurs  conférences. 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  l'achèvement 
a  toujours  été  désiré  de  part  et  d'autre  avec  une  égale 
sincérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tarde  à  reconnaître 
dans  leurs  collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliation,  qui  facilite  l'arrangement  des  questions 
les  plus  compliquées,  et  auquel  ils  ne  peuvent  rendre 
hommage  dans  un  moment  plus  opportun  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité 
formel,  les  dispositions  adoptées  après  le  plus  mûr 
examen,  comme  éminemment  utiles  pour  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents  infé- 
rieurs des  Puissances  Contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  du 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  différens  Articles.  Ce  qui  s'y  trouve 
expressément  stipulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
d'un  commun  accord,  toute  incertitude,  qui  pourrait 
se  présenter  par  la  suite.  Cependant,  comme  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés, 

Kouu,  Supplém.  Tofne  I,  S  S 


642    Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 


qui,  de  leur  côté,  sentent  l'importance  de  ne  rien  don- 
ner au  hasanl,  dans  une  matière  aussi  intéressante, 
ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  dé- 
tails, et  de  completter,  par  le  développement  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux,  à 
la  susdite  note  de  leurs  Excellences. 

L'Article  VII  renferme  une  exception  au  principe  | 
général  de  la  liberté  du  commerce.    La  nécessité  de 
cette  exception,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  l'existence  du  système  ! 
relatif  au  commerce  exclusif  des  épiceries.    Si  les  dé-  ! 
libérations  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent!^ 
à  l'abandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre  1^ 
reprend  ses  droits,  et  tout  cet  Archipel,  qui  a  été  fort  U 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celebes,  Timor,  1 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à  toutes  les  spécu-  i 
lations  légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  les  ordonnan-  ]  ' 
ces  locales,  et,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  I (| 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conformément  |i« 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  teutes  les  pos-|if 
sessions  Asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  long-terns  que  l'exception,  dont,  dii 
il  s'agit,  reste  en  vigueur,  les  navires  qui  traversent  i  ja 
les  Moluque9,  doivent  s'abstenir  de  relâcher,  dans  d'au-  i|j 
très  ports  que  ceux  dont  la  désignation  a  été  officiel-  fi 
lement  communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a  I  w 
quelques  années;  sauf  les  cas  de  détresse,  pour  les-  ifl 
quels  il  est  superflu  d'ajouter,  qu'ils  trouveront,  dans  j  m 
tous  les  endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les  secours  dus  à  l'humanité  soutirante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pense  « 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui  à  ce  qu'en  se  dé-  j  h 
gageant,  d'après  les  principes  consacrés  par  le  Traité  j  Ib 
qui  va  être  signé,  des  liaisons  que  ses  agens  formèrent'  h 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dans  le  royaume  d'Acheen,  loi 
il  assure,  par  quelque  stipulation  nouvelle,  l'accueil  îl 
hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britanniques  dans  j  to 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'hésitent  j 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyent  au-  k 
cun  inconvénient;  et  ils  croyent  pouvoir  assurer,  en  )  Mi 
même  tems,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera,  sans  j  fi 
délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acheen,  de  ma-  fti 
nière  que  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  indépen-  to 
dance,  offre  au  navigateur  et  au  commerçant  cette  e 


Pays-Bas  relativeim  aux  Indes  orientales,  643 


constante  sécurité,  qui  semble  ne  pouvoir  y  être  éta-  1824 
Mie,  que  par  l'exercice  modéré  d'une  influence  Euro- 
péenne. 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussignés  les  deux  Conventions  re- 
spectivement signées  le  23.  Mai  et  le  4.  Juillet  de  18 18, 
d'un  côté  par  le  Lieutenant -Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche 
du  Gouverneur- Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mai  1823 ,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Fort  Maiiborough  le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  ria,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
gemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d'écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d'une  administration  étrangère, 
ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire,  que  loii 
d'avoir  à  rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi- 
vidus intéressés  à  l'ordre  actuel  des  choses  peuvent, 
au  contraire,  nourrir  l'espoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur 
bien-être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  observer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasummah,  Ulu  Manna,  et  d'autres  peuplades  de  l'in- 
térieur ont  reconnu  l'autorité,  ou  accepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sauf  toute- 
fois la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  à  rendre  un  changement  nécessaire. 

Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienveillantes 
du  Gouvernement  Britannique  envers  les  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  établissemens  Hollandois,  cédés 
par  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
lloi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l'assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1824  qui  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  l'Inde, 
relativement  à  la  remise  du  Tort  Marlborough ,  et  de 
ses  dépendances,  soyent  conçus  on  des  termes  tellement 
clairs,  précis,  et  positifs,  qu'on  n'y  puisse  trouver 
aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultat  des  travaux 
communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés ,  et  des  considérations  sécondaires. 
Ce  résultat,  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
l'ont  décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  refete  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  con- 
couru, et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessions 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment 
des  devoirs  que  deux  nations,  omies  et  animées  de 
\ùes  vraiment  libérales,  ont  à  remplir  tant  l'une  à 
l'égard  de  l'autre,  que  vis  à  vis  des  indigènes,  que  le 
cours  des  évènemens  ou  les  Traités  ont  placés  sous 
leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette 
occasion  etc. 

Londres,  le  17.  Mars,  1824. 

H.  Fagel.  A.  R.  Falck. 


109. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 
signé  à  Londres  le  2.  Avril  1824  *). 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'étendre  et  d'ac- 
croitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 
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!  ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que  rien  ne 
!  sauroit  contribuer  davantage  à  l'accomplissement  do 
!  leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard ,  que  l'abolition  ré- 
I  ciproque  de  toute  différence  entre  les  impôts  levés 
aujourd'hui  sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à 
;  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
i  Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
|  Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
j  Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal  Secré- 
j  taire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etran- 
I  gères;  —  Et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
i  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
j  Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Conseil 
j  Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Colonies, 
<}  et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — ■ 

Et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  de 
;  Werther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son 
j  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
j  Sa  Majesté  Britannique:  —  Lesquels,  après  s'être  corn- 
muniqués  réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
i  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
!  les  Articles  suivans: 

Art.  I.  A  dater  du  1er  de  Mai  de  cette  année,  et 
j  après  cette  époque,  les  bàtimens  Prussiens  qui  entreront 
|  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
I  et  de  l'Irlande,   ou  qui  en  sortiront,   et  les  navires 
j  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ou 
I  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou 
!  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou 
i  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
j  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires  in* 
di gènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 
IL  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie 
I  de  tous  les  états  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes ,  dont  l'importation  dans  les  ports 
j  Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaume  Uni,  où 
!  l'exportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  états  de  l'autre. 

I1L  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
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1824  ductions  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  soumis  à  la 
domination  de  Su  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils 
éloîent  importes  sur  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pa9  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre 
état,  ou  par  les  bàtimeus  nationaux;  et  il  sera  accordé 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un,  ou 
par  ceux  de  l'autre  état. 

V.  Il  ne  sera  donne,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernement,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  préiérenee 
quelconque,  pour  Tachât  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  distinction 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  aprè9  qu'une 
des  Hantes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  taire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration 
de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
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cette  Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermés,  1824 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  2de  Avril,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)    Werther.  (L.  S.)    George  Cannijng. 

(L.  S.)    W.  Huskisson. 


110. 

Déclaration  de  la  Suéde  sur  V abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
anglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois.  En  date  du 
24.  Avril  1824. 

Le  Soussigné  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Généra! 
Bioomfield,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce  jour, 
contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée, 
au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gracieux 
Souverain  : 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  du  Royaume  de  Suède, 
seront  à  l'avenir  traités  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 
droits  compris  sous  dénomination  de  droits  de  port 
dûs  à  la  Couronne  (Shepps  -  umgalder  )  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  seront  éga- 
lement assimilés  aux  bâtimens  nationaux  par  rapport 
aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
différence. 

Et  que  le  commerce  suédois,  jouissant  déjà  d'un 
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1824  avantage  réciproque  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  dispositions  susmentionnées,  en  faveur  du 
commeree  anglais,  seront  mises  en  vigueur  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  avec 
tant  de  promptitude  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 
Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  l'an  de  grâce  1824. 
(L.  S.)        Laurent  Comte  d'Engestrom. 


111. 

Déclaration  explicative  de  la  Suède 
concernant  le  commerce  anglais  dans 
le  Royaume  de  Suéde.    En  date  du 
24.  Avril  1824. 

Le  soussigné,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Géné- 
ral Bloomfieîd,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce 
jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  dé- 
clare par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui 
donnée,  an  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gra- 
cieux Souverain:  — 

Que  toutes  les  productions  du  sol  ou  des  manu- 
factures du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  die 
ses  colonies,  dont  l'importation  en  Suède  est  permise 
à  bord  de  bâtimens  Suédois,  d'après  les  réglemens 
existons,  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bâtimens  Anglois,  venant  en  droiture  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  être  soumises  à  leur  entrée, 
à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  autres,  que 
si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  bâtiment  Sué- 
dois: — > 

Que  toutes  les  denrées  dont  l'exportation  ne  se- 
rait point  prohibée  pourront  être  exportées  des  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  bord  de  bâtimens  Anglois, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  leur 
sortie,  à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  au- 
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très,  que  si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  bâti- 
ment Suédois:  - — 

Mais  que  les  bâtimens  de  commerce  Suédois  ne 
jouissant  point  de  la  liberté  de  visiter  les  ports  des 
colonies  et  possessions  ultramarines  de  l'Angleterre,  il 
est  entendu,  que  les  immunités  ci -dessus  désignées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de  Suède,  aux 
marchandises  apportées  dans  des  bâtimens  appartenant 
dans  îes  ports  de  Snède,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  bâtimens  appartenans  aux  dites  colonies  et 
possessions  ultramarines,  ou  dans  des  bâtimens  Anglois 
proprement  dits,  venant  en  droiture  des  colonies  An- 
gloises. 

Et  finalement,  que  îes  stipulations  susmentionnées, 
fondées  sur  la  promesse  d'une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande-  Bretagne,  en  faveur  du  com- 
merce Suédois,  seront  mises  en  vigueur  dans  les  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,  1824. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  l'an  de  grâce  1824. 
(L.  S.)        Laurent  Comte  D'Engestrom. 


112. 

Articles  additionnels  au  Traité  du 
28.  Mai  1767  *)  conclus  entre  VEmpe- 
reur  de  Maroc  Mulejr  Abderaman,  et 
M.  Sourdeau }  Consul  général  chargé 
d'affaires  du  Roi  de  France  Louis 
XVIII,  au  camp  de  V Empereur  de 
Maroc  à  Wuarga,  le  17.  Mai  1824- 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  ap.rès  avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  nous  avoir  présenté  le  traité  de  paix  qu'il  a  dît  avoir 
été  fait  entre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs  cendres),  et  la  nation  française,  nous  ayant  de- 
mandé de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 


*)  Yoy.  notre  Recueil  T.  L  p.  449, 
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1824  auxquels  nous  avons  succédé,  nous  en  confirmons  les 
vingt  articles  ci -contre,  dont  le  premier  commence 
par  ces  mots:  le  présent  Traité  a  pour  hase,  et  le 
dernier  ceux-ci:  si  le  présent  Traité  vient  a  être 
rompu.  Vu  l'amitié  que  la  Nation  française  porte  à 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos 
affaires ,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
Puissances  et  préférer  dans  notre  amilié,  nous  voulons 
que  tous  les  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres, 
aient  pour  son  Consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération,  et  cela 
à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 

De  plus  nous  accordons  aux  arméniens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 
faculté  entière  de  les  vendre,  s'ils  le  veulent,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  officiers  exé- 
cuteurs de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  Pareillement, 
les  arméniens  de  guerre  français  qui  se  rendront,  dans 
nos  ports  protégés  de  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de 
s'approvisionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,  en  sus  de  ce  qu'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils 
opéreront  leurs  chargeinens." 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  réyéré,  l'an  1239  (.17.  Mai  1821). 


113. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
hâtimens  suédois  et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  25.  Mai  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  25th  of  May,  1824. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  council. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  (Cap.  77.)  intituled  uAn 
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Act  to  aulhorise  His  Majesty,  under  certain  clrcum-  1824 
stances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels  from  Pilo- 
tage^' etc.  His  M;>jesty  is  authorîsed,  (in  certain 
case»),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
or  by  His  Majesty's  Order  or  Orders  in  Council,  to 
be  published  from  time  to  time  in  theLondon  Gazette, 
to  permit  and  authorise  the  entry  into  any  port  or 

Î)orts  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
reland,  or  of  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
f  any  foreign  vessels,  upon  payment  of  such  and  the 
like  dnties  of  tonnage  only  as  are  or  may  be  charged 
or  granted  upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and 
whereas  satisiactory  proof  has  been  laid  before  His 
Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods,  wares, 
and  merchandise,  imported  into  or  exported  from  the 
ports  of  Sweden,  are  charged  with  the  saine  dulies, 
and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al- 
lowances,  when  imported  or  exported  în  British  vessels 
as  are  levied  or  allowed  on  sîmilar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Sweden 
in  Swedish  vessels;  and  that  British  vessels  are  char- 
ged with  no  oîher  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vessels}  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  him  by  the  Acts  above  recited ,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pîeased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  lst 
day  of  June  next,  Swedish  vessels  entering  the  ports 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the 
said  United  Kingdom ,  together  with  the  cargoes  on 
board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  Articles 
which  may  be  legaliy  imported  or  exported,  shall  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges 
whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  sîmilar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  also  that  such  articles, 
when  exported  from  the  said  ports  in  Swedish  ves- 
sels, shall  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances  that  are  granted  on  sîmilar  articles, 
when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
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1824  ners  of  His  Majesty  s  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


114. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
ùdtimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
gaisons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  23.  Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  23d  of  June,  1824. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  council, 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty 's  reîgn,  (Cap.  77.)  intituled  etc. 
Bis  Majesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by  and 
with  the  advice  of  His  Privy  Council,  or  by  Ois  Ma- 
jesty *s  Order  or  Orders  in  Council,  to  be  published 
froui  time  to  timc  in,  the  Lodon  Gazette,  to  permit 
and  authorîse  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of 
any  other  of  His  Miijesty's  dominions,  of  any  foreign 
vesscls,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  grantcd 
upon  or  in  respect  of  British  vessels  ;  and  whereas  sa- 
tisfactory  proef  bas  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
di/e,  imported  into  or  exported  from  the  ports  of  Nor- 
way,  are  charged*  with  the  same  duties,  and  are  allo- 
wed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances, 
v/hen  imported  or  exported  in  British  vessel,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandise,  when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norwegian  vessels;  and  that  British  vessels  are  char- 
ged with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway,  than  are  levied  on 
Norwegian  vessels;  His  Majesty  by  virtue  of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited  and  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased 
to  order,  and  il  is  hereby  ordered,  that,  from  and  af- 
ter  the  date  of  this  order,  Norwegian  vessels  entering 
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lhe  ports  of  ihe  United  Kingdom  of  Grcat  Britaîn  and  1824 
Ireland  in  ballast  or  laden,  or  depnrting  from  the  ports 
of  the  said  United  Kingdom,  together  wilh  the  car- 
goes  on  board  lhe  same,  such  cargoes  consisting  of 
articles  which  may  be  legally  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  Bri- 
tîsh  vesseis  enlcring  or  departing  from  such  ports,  or 
on  similar  articles  when  imported  into  or  exported 
from  such  ports  in  British  vesseis  ;  and  also  that  such 
articles  when  exported  from  the  said  ports  in  Norwe- 
gian  vesseis,  shall  be  entitled  to  the  same  bounties, 
drawbacks,  and  aîîowances,  that  are  granted  on  simi- 
lar articles  when  exported  in  British  vesseis: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neccs- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Butler. 


115 

Déclaration  de  la  Suède  sur  l'aboli- 
tion de  certains  droits  auxquels  le 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège. 
En  date  du  16.  Juillet  1824» 

Le  Ministère  du  Roi,  venant  d'acquérir  la  certi- 
tude, qu'en  vertu  d'un  ordre  de  Conseil  de  Sa  Majesté 
Britannique,  émané  le  23.  Juin,  les  bâtimens  marchands 
Norvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  sur  un  pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les  nationaux,  le  Soussigné,  Secrétaire 
d'Etat,  remplissant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  l'honneur  de  déclarer  officiellement  à  Monsieur  le 
Général  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
h  sa  note  en  date  d'hier;  — 

Que  les  bâtimens  de  commerce  Anglois,  arrivant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  ou  sortant 
des  dits  Ports,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  continueront 
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1824  comme  par  le  passe,  à  jouir  des  avantages  accordes 
aux  nations  dits  privilégiées ,  de  manière  qu'ils  ne  sont 
point  soumis  à  des  droits  quelconques,  d'entrée  ou  de 
sortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  plus 
hauts  ou  autres  que  ceux  payables  par  les  nationaux; 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires, 
ainsi  que  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  deâ 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permise 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aucune  restriction 
à  la  susdite  stipulation  ; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  batimens  na- 
tionaux, et  les  vaisseaux  de  commerce  Anglois,  s'étend 
en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payables  à  la 
Couronne,  mais  aussi  à  ceux  appelés  économiques, 
payables  à  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouvelle? 
ii  M.  le  Général  Bloomfield,  l'assurance  déjà  donnée, 
que  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
de  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sus  mentionnés. 

En  priant  M.  le  Général  Bloomfield  de  vouloir 
bien  porter  le  contenu  de  cette  note  à  la  connoissance 
de  son  Gouvernement,  le  Soussigné  le  prie  en  même 
teins  d'agréer,  etc.  1).  de  Schulzenheim. 


116. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Danemarc  et   la  Grande- 
Bretagne,  conclu  à  Londres  le  16 
Juin  1824  *). 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  et 
d'accroître  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  eneouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  ont  part  à  ces  rélations;  et  persuadés  que  lien  ne 

*)  Voy.  ce  Recueil  Suppléai.  T.  X.  {Nouv.  Rec.  T.  VI.)  p.  461. 
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sauroit  contribuer  davantage  à  l'accomplissement  de  1824 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'abolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impôts  levés  au- 
jourd'hui sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à 
cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères;  —  et  le  Très  Honorable  William  Huskis- 
son,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Co- 
lonies et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de  Moltke,  etc.  Conseiller  intime 
de  Conférences  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique:  —  lesquels, 
après  s'être  communiquées  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans: 

Art.  I.  A  dater  du  1er  de  Juillet  de  cette  année, 
et  après  cette  époque,  les  bàtimens  Danois  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Islande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Danemarc, 
ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement, 
ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires 
indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports ,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  au  sol  et  de  l'industrie 
de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des  Flautes 
Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume -Uni,  ou  l'ex- 
portation de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenais  aux  Etats  de  l'autre. 
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1824  domination  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  des  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  sur  des  vaisseaux 
Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que 
payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils  éloient  importés  sur 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob- 
servée, à  l'égard  des  vaisseaux  Danois,  dans  les  ports 
du  dit  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  de  Sa 
Majesté  Danois,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  des  vaisseaux  Danois. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats, 
est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autré  Etat, 
ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont 
la  sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un  ou 
par  ceux  de  l'autre  Etat. 

V.  îl  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens ,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence 
quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Etats,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  di- 
stinction quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la  présente 
Convention,  leurs  colonies  respectives,  y  comprises, 
de  la  part  du  Danemarc,  la  Groenlande,  l'Islande,  et 
les  ïsles  de  Ferroe;  il  est  expressément  convenu  que 
le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de  l'une 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  cotonies 
de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la  présente 
Convention  n'eût  pas  été  conclue. 
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VIL  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen-  1824 
dant  10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer  ;  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservant  îe  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés; 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  12 
mois  après  qu'une  telle  déclaration  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre,  cette 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées, 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VI1L  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  l'es- 
pace, d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signe,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)   C.  B.  Moltke.    (L.  S.)   George  Canning. 

(L.  S.)   W.  Huskisson. 

Article  séparé. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de 
s*entendre  sur  des  stipulations  additionnelles,  à  l'effet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même  au 
délà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,  aux 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalons,  se- 
lon que  cela  pourra  être:  —  et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  ou  de 
\  plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par 
'  la  suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  intégrale  de  la  susdite  Convention^ 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
i  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  Sa  Con- 
vention de  ce  jour.   Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  ie  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)    C.  E.  Moltke.     (L.  S.)   George  Canmkg. 

(L.  S.)    W.  Huskisson* 
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1824  Article  additionnel. 

Leurs  Majestés  Britannique  et  Danoise  sont  mu- 
tuellement convenues,  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d'autre  étant  excep- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun  droit  autre 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférant 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement,  (soit 
en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il  ne  sera  payé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  en 
les  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  re- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S)    C.  E.  MoltkEo     (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)    W.  Buskisson. 


117. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
flans  les  ports  britanniques.  En  date 
du  30.  Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carllon-Iiouse,  the  30th  of  June  1824. 
Présent,  the  King's  most  excelle.it  Mojesty  in  Councii. 

Whereas,  hy  an  act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  His  Majcsty  is  authorised, 
by  and  with  the  ad  vice  of  His  privy  Councii  or  by 
His  Majesty's  order  in  councii,  to  anthorise  the  im- 
portation into,  or  exportation  from  the  United  King* 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  goods,  wares  or  merchandise,  which  may  be 
legally  imported  or  exported  in  foreign  vessels,  upon 
pay  nient  of  eue!)  aod  the  like  duties  only ,  and  with 


pour  régler  les  droits  à  percevoir  etc.  659 


the  Hke  drawbacks ,  bounties  and  alîowances ,  as  are  1824 
charged,  or  granted  iipon  similar  goods,  wares,  or 
merchandise,  when  imported  or  exportée!  in  British 
vessels,  provided  always,  that  before  an  y  such  order 
or  orders  shall  be  issued,  satisfactory  proof  shall  have 
|>een  laid  before  His  Majesty  and  His  Privy  Cou n cil, 
that  goods,  wares,  and  merchandise,  imported  into, 
or  exported  from,  the  foreign  country  in  whose  fa- 
veur such  remission  of  duties,  or  such  drawbacks, 
|  bounties,  or  alîowances,  shall  be  granted,  are  charged 
with  the  same  duties ,  and  are  allowed  the  same  draw- 
backs, bounties,  or  alîowances,  when  imported  into, 
or  exported  from,  such  foreign  country,  in  British 
vessels,  as  are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wa- 
res, and  merchandise,  when  imported  or  exported  in 
vessels  of  such  country:  and  whercas  etc.  His  Ma- 
jesty is  aulhorised  (in  certain  cases),  by  and  with  the 
advîce  of  Bis  Privy  Council,  or  by  His  Majesty's  Or- 
der or  Orders  in  Council  to  be  published  from  time 
I  to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  autho- 
rise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any 
other  of  His  Majesty 's  dominions,  of  any  foreign  ves- 
sels, upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  sa- 
tisfactory proot  has  been  laid  before  His  Majesty  and 
!  His  Privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
]  dise,  imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of 
Denmark,  are  charged  with  the  same  duties,  and 
!  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  os  alîowances, 
I  when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  levied 
j  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when 
j  imported  or  exported  from  Denmark  in  Danish  vessels  ; 
and  that  British  vessels  are  charged  with  no  other  or 
higher  tonnage  duties  on  their  entrance  into  the  ports 
of  Denmark,  than  are  levied  on  Danish  vessels;  His 
Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in  Him 
by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with  the  ad- 
vîce of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it 
is  hereby  ordered,  that  from  and  after  the  Ist  day  of 
July  next,  Danish  vessels  entering  the  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  bal- 
last or  laden ,  or  departing  from  the  ports  of  the  said 
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1824  United  Kingdom,  together  with  the  cargoes  on  board  r,t 
the  same,  such  cargoes  consisting  of  articles  winch 
may  be  legally  imported  or  exported ,  shall  not  be 
subjcct  to  any  other  or  bigher  duties  or  charges  wha-  ! 
tever,  than  aro  or  sînli  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  froai  such  ports,  or  on  simiJar  ar- 
ticles when  imported  into,  or  exported  from  such  ports  in 
British  vessels  ;  and  also  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Danish  vessels,  shall  be  entitled  to 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  sirnilar  articles  when  exported  in  Bri- 
tish vessels: 

And  the  Right  Honourable  tbe  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


1X8. 

Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le 
renouvellement  de  la  paix  avec  la 
Grande-Bretagne ,  datées  du  26 
Juillet  1824*). 

(Traduction  officielle  de  l'original  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algiers. 

Whereas  His  Majesty  The  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  has  represented 
to  us  his  expectation  that  we  would  give  a  more  ex- 
tendcd  interprétation  to  the  Enactments  of  the  17th 
Article  of  the  Treaty ,  concluded  between  Great  Britain 
and  Algiers  on  the  5th  of  April,  1686,  which  provides 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  person  and 
estate  of  His  said  Majesty's  Agent  and  Consul-General 
residing  in  this  our  City  and  Kingdom  of  Algiers: 
We  are  readiîy  disposed  to  comply  with  the  wishes  of 
His  Britannic  Majesty,  in  proof  of  our  sincère  désire 
to  confirro  and  estabiish  more  lastingly  the  relations 
of  peace  and  harmony  wbich  so  happily  subsist  between 
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Great  Brîtain  and  this  Kingdom;  and  we  do,  there-  1824 
fore,  heartily  promise  and  déclare,  and  it  is  hereby 
agreed  and  dedaredj 

I.  That  for  the  future,  and  for  ever,  the  British 
Agent  and  Consul-General,  residing  in  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  shall  be  treated  at  ail  times  with 
the  respect  and  civiSily  due  to  his  character. 

IL  That  his  person  and  house,  or  houses,  should 
be  inviolable,  and  if  any  person  injure  or  insuit  hîra, 
by  word  or  deed,  sucfa  person  shall  be  severely 
punished. 

III.  That  he  shaîl  have  liberty  to  choose  his  owa 
interpreters  and  servants,  either  Musselmen  or  others, 
who  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  vhatever. 

IV*  That  he  shaîl  have  the  liberty  at  ail  times  of 
hoisting  His  Majesty's  flag,  at  the  top  of  his  house, 
either  in  town  or  country,  and  in  his  boat  when  he 
passes  on  the  water. 

V.   That  he  shaîî  not  pay  duty  for  fomîture, 
clothes ,  baggage,  or  any  other  necessarîes ,  which  he 
j  imports  into  the  City  or  Territories  of  Algiers  for  the 
!  use  of  hïraself  or  of  his  family,  and  that,  if  the  nature 
{  of  His  Britannic  Majesty's  Service,  or  any  other  motive, 
!|  require  his  absence  from  this  Kingdom,  neîther  himself, 
|i  his  servants,  baggage,  nor  eflects,  shall  be  stopped 
or  detained ,  upon  any  pretence  whatsoever ,  but  that 
he  shaîl  have  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary;  and  finaîly,  that  al! 
honours  or  privilèges  that  are  now  or  may  hereafter 
be  granted  to  the  Agent,  Consul,  or  Vice- Consul,  of 
any  other  Power,  shall  îikewise  be  granted  to  His 
Britannic  Majesty's  Agent  and  Consul- General,  and  to 
his  Vice -Consul. 

ConBrmed  and  seaïed  in  the  Warlikè  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Atmighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 
(Signature  of  the  Dey,)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,   R.  C.  Spencer, 

Capt  of  H.  B.  M/s  Ship  the  Naiad, 
H.  Me.  Dois E EL, 
Ho  B.  M.'s  Agent  and  Consul -General 
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1824     By  liis  Most  Sorcnc  llighness  The  Dey  of  Algiers. 

Whereas  a  Déclaration  was  made  and  concluded 
on  the  28th  day  of  August,  1816,  by  our  Predecessor, 
llis  Most  Serene  llighness  Omar  Bashaw,  with  the  J 
Right   Ilonourable   Baron   Exmoulh ,    l>y   which    his  l 
llighness  engaged ,  that  in  tbe  event  of  any  future  ( 
wars  with  any  European  Power,  not  any  of  the  prisoners 
shuuld  be  consigned  to  slavery,  but  treated  with  ail 
humanity  as  prisoners  of  war,  until  regularly  exchanged,  j 
according  to  European  practice;  and  by  whicb  Décla- 
ration the  practice  of  condemning  Christian  prisoners 
of  war  to  slavery  was  forinally  and  for  ever  renounced; 
We  do  hereby  dîstinctly  déclare,  that  we  are  willing 
to  abide  in  the  striclest  manner  by  that  Déclaration, 
according  to  the  spirit  and  literal  meaning  of  the  same. 

Confirmed  and  sealed  in  ihe  Warlike  City  and  ' 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Ahnighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,   R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  II.  B.  M.'s  Ship  the  Naiad. 

ïl.  Me.  DoNELL, 

II.  B.  M.'s  Agent  and  Consul- General. 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algiers. 
Whereas  it  has  been  represented  to  us  that  the 
British  schooner  called  the  Dandy,  when  lying  in  the 
mole  of  Algiers,  on  the  lOth  of  January  last,  was 
entered  by  certain  of  our  subjects,  who  grievously  ill 
treated  the  master  of  the  said  schooner:  we  do  hereby 
formally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
and  Ireland,  that  we  will  in  future  adopt  effectuai 
rneasures  to  prevent  the  répétition  of  such  an  outrage. 

Confirmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Ahnîghty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year'of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  De}.) 

Witness,    II.  C.  Spencer, 

Capt.  of  il  B  M  s  Ship  the  Naiad. 
H.  Me.  Do^ELJ, , 
II.  B.  M.b  Agent  and  Consul  General 
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119- 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relati- 
vement aux  droits  payables  sur  les 
articles  importés  par  des  bdtimens 
anglais.   En  date  du  1 1.  Août  1824  *). 

Besluit  houdende^  in  afwachting  van  de  sluiting 
van  een  handels-traktaat ,  voorloopige  beschikkin- 
gen  ten  aanzien  van  de  inlomenae  regten  der 
goederen ,  aangehragt  met  schepen  onder  engel~ 
sche  vlag, 

Wij  Willem ,  bîj  de  Gratie  Gods ,  Konîng  der  Ne- 
derlanden,  Prins  van  Oranje- Nassau,  Groot-Iiertog 
van  Luxemburg,  enz.,  enz.,  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Minîsters  van  Buiten- 
landscbe  Zaken  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolonieu,  en  van  Onzen  Staatsraad,  Administrateur 
der  Directe  Belastingen,  In -en  Uitgaande  Regten  en 
Accijnsen,  nopens  het  te  geven  gevolg  aan  de,  te  Lon- 
den,  bij  de  geopende  onderhandelingen  tôt  het  aangaan 
van  een,  op  wederzijdschc  belangen  gtgrond  handels- 
traktaat,  getroffene  voorloopige  overeenkomsten,  in  af- 
wachting van  de  sluiting  van  gezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  besluiten: 

Art.  i.  Aile  goederen,  welke,  na  den  14den  dezer 
loopende  maand,  ait  het  vereenigde  koningrijk  van 
Groot-Britannie  zuîlen  worden  îngebragt  met  schepen 
onder  engelsche  vlag,  zullen  voorloopig,  ten  aanzien 
van  de  inkomende  regten,  worden  beschouwd  en  be- 
handeld,  even  als  of  de  invoer  ware  geschied  met  Ne- 
deriandsche  schepen. 

Deze  voorloopige  beschikking  za!  eerst  dan  als 
eene  définitive  bepating  worden  beschouwd,  wanneer 
het  voorgenomen  handels-traktaat  zal  zijn  gesloten. 

IL  Deze  gelijkstelling  strekt  zich  met  uit  tôt  zoo» 
danige  goederen ,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlag, 
bij  de  algemeene  v  et  of  bij  het  tarief  van  regten  op 
in-,  uit -en  doorvoer,  speciaal  1s  begunstigd. 


•)  Voy.  pins  bas  le  Décret  du  Roi  de*  Pays-Bas,  en  date  du 
8.  Février  182G. 
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1824  Onze  Ministers,  en  Onze  Staatsraad,  Administra- 
teur voornoemd,  zijn  belast  met  de  uitvoering  van  het 
tegenwoordig  besluit,  waarvan  mede  afschriften  zullen 
worden  gezonden  aan  Onzen  Minister  van  Financien, 
alsmede  aan  de  Algerneene  llekenkamer,  en  hetwelk  in 
het  Staatsblad  zal  worden  geplaatst. 

Gegeven  te' s  Gravenbage,  den  llden  Augustus 
des  jaars  1824,  het  11  van  Onze  regering. 

Van  wege  den  Koning,  Willem. 
J.  G.  de  M  eu.  van  Stkeepkerk. 


120. 

Traité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  15 
Novembre  1824,  à  Paris  le  Si*  Juillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  capi- 
tulations et  articles  de  paix  et  confir- 
mation d'icelles,  arrêté  et  accordé  au 
nom  de  S.  M.  le  très-excellent ,  très- 
puissant  et  très -invincible  Prince 
Charles  X,  par  la  grâce  de  Dieu  Em- 
pereur de  JErance  et  Roi  de  Navarre, 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul- général  et  chargé  d'affaires 
de  l'Empereur  et  son  Commissaire  spé- 
cial, muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet,  au  très -illustre  et  très -ex- 
cellent Prince  Sidi  Hussein,  Pacha, 
Bey,  et  au  Divan  du  Royaume  de 
Tunis  *). 

Art.  L  Les  Capitulations  faites  et  accordées  entre 
l'empereur  de  France  et  le  Grand  -  Seigneur  ou  leurs 

*)  Ce  Traité  fut  signé  le  2!.  Mai  1824,  à  Tunis,  ainsi  que 
Tnrttcie  supplémentaire  qui  ie  suit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  dîÛérer  les  ratifications,  une  date  nouvelle, 
celle  du  15.  Novembre  1824  fut  donnée  au  Traité  qui  ne  fut 
ratifié  à  Paris,  que  le  31.  Juillet  1825.  L'article  supplémen- 
taire et  séparé  du  Traité  a  conservé  la  date  du  24.  Mai  1824. 
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prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accordées  de  nou- 
veau par  i'anibassadeur  de  France,  près  la  Sublime- 
Porte,  pour  la  paix  et  l'union  des -dits  Etats,  seront 
exactement  gardées  et  observées  sans  que  de  part  et 
d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  suppîémens  sont 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
gemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
joints. 

3.  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tu- 
nis, continueront  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  ont  été  accordés,  et  à  être  traités 
Comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres 
nations  qui  ne  soient  également  communs  à  la  nation 
française,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  été 
spécifiés  dans  iesdites  Capitulations  ou  Traités. 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou 
d'autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  négociant 
ou  de  tout  autre  Français ,  ne  paieront  que  trois  pour 
cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque, 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  l'usage  ordinaire, 
jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  tarif.  Et  si  des 
marchandises  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  na- 
tion étaient  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  indi- 
vidu appartiendrait. 

5.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par 
les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secs,  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  Caffîs,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans  au- 
cune douane* 

6.  Il  a  été  accordé  à  !a  demande  du  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu'il  serait  formé  un  tarit  d'éva- 
luation des  marchandises  pour  te  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  intéressées,  il 
sera  joint  au  présent  traité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchan- 
dises que  les  négociant  français  apporteront  et  qu'ils 
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-f  ne  pourront  pas  vendre,  ne  paieront  aucun  droit,  ni 
douane,  dans  le  cas  où  ciles  seraient  réexpédiées. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  antre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  ou  elles  seront 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bâtimens  français  et 
non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédens  pour  les  affaires  de 
commerce, 

12.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  son 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  ou  écrivains  à 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils 
devront  en  faire  Ta  déclaration  assermentée  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  a  flaire  du  commerce,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  du  pays 

3ui  seront  choisis  par  l'Aniin  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandeur 
est  sujet  tunisien,  il  aura  droit  de  demander  au  Con- 
sul général  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  corn- 
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mission  ne  peut  terminer  la  contestation  pour  cause  181; §• 
de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions,  l'a  flaire 
sera  portée  devant  Son  Excellence  le  Dey,  pour  èlre 
prononcé  par  lui,  d'accord  avec  le  Consul  général  de 
France ,  conformément  à  la  justice. 

15.  Les  batimens  français  devront  à  l'avenir  être 
traités  pour  les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  les  deux  Puissances  renoncent  expressément 
à  toutes  représailles  sur  les  particuliers  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur 
Gouvernement. 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction 
du  Consul  général  de  France. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre 
l'Illustre  Pacha -Dey  et  le  Consul  général  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France  et  son  Com- 
missaire muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  15.  Novembre 
de  Tan  1824,  ou  le  23  de  Rebbiul-Cwel  de  l'an  de 
l'Hégire  1240. 

(L.  S.)  C.  Guys. 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuvé, 

Charles. 

Le  Baron  de  Damas. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent*). 

Le  Commandant  des  grands  Commandons ,  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis.  Son  Excellence 
le  Très  Illustre  et  Très  Gracieux  Seigneur  Hussein 
Pacha  et  l'Empereur  de  France,  ayant  désiré  renou- 
veler d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
les  deux  Gouvernemens,  et  ayant  jugé  convenable 
d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djema/i  -  eiewel  de  la  présente  année  1239, 
par  l'entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant 


*)  Cet  article  supplémentaire  n  eouservè  la  date  primitive  du  Traité 
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18§f  pas  <lue  'es  négocians  aient  à  souffrir  des  discussions 
qui  peuvent  exister  entre  les  deux  Gouvernemens,  lors- 
que leurs  créances  auront  été  reconnues  ;  nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qu'on  remette 
aux  négocians  français  nommés  Aguillon  et  Pontus  en 
à -compte  de  ia  somme  de  cent  soixante -treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastres 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  contribution  de  six  années  du 
privilège  de  la  pèche  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  aucun 
préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra  être  consi- 
dérée comme  la  réconnaissance  d'un  débei  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  liqui- 
dation à  laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler,  «'engageant  respectivement  à  payer 
le  solde  qui  sera  dû  a  celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  et  signé 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  l'Empereur 
de  France,  le  23  du  mois  de  Ramazan  de  l'an  de 
l'Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l'an  1824  de  l'ère 
chrétienne. 

La  signature  porte  :  Le  sceau  porte: 

Hussein,  Le  serviteur  de  Dieu 

Gouverneur  général  Hussein 
de  Tunis,  Pacha -Bey. 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi 
soussigné  premier  secrétaire -interprète  du  Roi  pour 
les  langues  orientales;  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 

KlEFFEB, 
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121* 

Firman  de  VIman  de  Sana  en  Arabie* 
En  date  du  26.  Décembre  1824. 

(Traduction  de  l'Arabe.) 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Par  nos  généreuses  et  nobles  écritures,  nous  as- 
surons et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longues  années  dans  notre  florissante 
ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur 
causer  aucune  peine.  Nous  vouions  qu'ils  continuent 
à  obtenir  tous  les  avantages  stipulés  dans  les  pièces 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils  aient  de  plus  droit 
aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais;  que  nos  offi- 
ciers leur  témoignent  tous  les  égards  et  tout  le  respect 
convenables,  que  ceux-ci  prennent  une  entière  connais- 
sance de  ces  dispositions  et  qu'ils  se  soumettent  à  nos 
ordres.  Dieu  nous  suffît:  nous  nous  en  rapportons  à 
sa  volonté. 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiut-  Akher, 
Tan  1240  de  l'Hégire  (décembre  1824)* 

Gloire  à  Dieu, 

La  pièce  ci -dessus  a  été  transcrite  mot  pour  mot, 
par  l'agent  de  France  à  Moka,  d'un  écrit  à  lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  l'Iman  de  Sana,  et  a  été 
par  nous  coliationnée  avec  l'original. 

Abderr ahman  -  Ebn  -  Mohammed. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,    restant  aux 
archives  de  Moka.   Le  26.  Décembre  1824. 

Signé  d'Armandy. 
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122. 

Articles  additionnels  conclus  entre  la 
France  et  le  Maroc  portant  renouvel- 
lement des  Traités  subsistans  entre 
les  deux  Empires.  En  date  du  28 
et  30.  Mai  1825. 

Gloire  à  Dieu,  lui  seul  suffit.    Salut  à  ceux  de 
ses  serviteurs  qiûil  à  élus. 

(Ici  le  sceau  de  l'Empereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrit  respectable  de  Notre  Majesté  est  pour 
faire  connaître  clairement  que,  sur  l'envoi  que  Sa 
Majesté  le  Roi  Louis  fit  à  noire  Majesté  d'un  Ambas- 
sadeur français  pour  renouveler  le  Traité  passé  entre 
nos  aïeux  (que  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres, 
et  confirmer  les  articles  de  la  paix  et  de  la  bonne 
union  qui  existent  entre  les  deux  Empires,  nous  avons 
rempli  ses  désirs  et  satisfait  à  ses  demandes  par  l'article 
additionnel  scellé  de  notre  sceau  impérial,  inscrit  à  la 
page  ci -après  et  placé  au  dos  du  premier  article  du 
Traité. 

Feu  après  la  ratification,  le  Souverain  susdit  mourut: 
et  son  frère  notre  ami,  le  Très  Haut  et  Très  Fortuné 
Roi  Charles  étant  monté  au  trône  de  ses  ancêtres, 
nous  a  adressé  une  députation  avec  une  lettre  de  sa 
part  que  nous  recevons  actuellement,  pour  nous  de- 
mander de  renouveler  le  Traité  et  d'en  assurer  les 
bases  en  le  confirmant  Pour  satisfaire  à  ses  intentions, 
et  désirant  d'autant  plus  maintenir  la  paix  et  les  Traités, 
que  le  gouvernement  français  est,  auprès  de  notre 
Cour  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  tout  temps,  il 
s'est  étudié  à  faire  ce  qui  pouvait  nous  être  agréable 
et  être  utile  à  notre  service,  nous  suivrons  le  Traité 
dans  toute  sa  teneur  et  nous  vivrons  avec  Sa  Majesté 
dans  le  même  état  de  paix,  de  bonne  union  et  affection 
sincère  qui  a  existé,  sans  y  porter  la  moindre  atteinte, 
ni  l'altérer  en  rien,  s'il  plaît  à  Dieu. 

C'est  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent 
ordre  impérial  exécutoire. 
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Fait  le  10  de  cbacuaî,  mois  très  béni,  an  1240  1825 
(28.  Mai  1825). 

Et  enrin  nous  ferons  pour  la  Nation  française  ce 
que  nous  ferons  pour  celle  des  Nations  chrétiennes  la 
mieux  accueillie  et  la  plus  favorisée  de  notre  Cour. 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la  même 
date  que  dessus  (traduit  à  Fez,  le  30.  Mai  1825,  le 
Vice -Consul  faisant  fonctions  d'interprète). 

Signé  à  l'original.  J.  D.  Delaporte. 


123. 

Déclarations  échangées  à  Paris,  le 
g.  Mai  1827^  entre  M.  le  baron  de  Da- 
mas, ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  et  M.  Camacho ,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

Art.  1er,  Il  y  aura  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  Mexicains,  amitié,  bonne  intelligence  et  liberté 
réciproque  de  commerce.  Leurs  habitans  pourront 
respectivement  aller  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
sons dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivières  et  tous  les 
lieux  où  les  étrangers  sont  ou  seraient  admis,  y  sé- 
journer ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et,  en  général,  les  commerçans 
de  «chaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
d'une  protection,  d'une  liberté  et  d'une  sûreté  complètes» 

Le  droit  réciproque  qu'établit  cet  article  d'aller 
dans  les  ports,,  rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays, 
ne  comprend  pas  le  privilège  du  commerce  d'échelle 
et  de  cabotage  qui,  dans  chacun  d'eux,  pourra  être 
soumis  à  des  règles  spéciales. 

2.  Les  habitans  du  Mexique  jouiront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  France  hors  d'Europe,  tant 
sous  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçans  ou  navi- 
gateurs français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au 
Mexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  commerçans  ou  navigateurs 
venant  de  tout  autre  pays. 
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1827  3.  Il  ne  sera  point  imposé,  à  l'entrée  dans  les  porte 
de  France  des  produits  au  sol  ou  de  l'industrie  du  1 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à  l'entrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés, 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payés  par 
les  produits  analogues  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  ni 
à  l'entrée  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemens  de  son 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  convenable 
de  faire  jouir  les  produits  d'Haïti,  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  Haïti,  par 
l'ordonnance  du  17,  Avril  Î825. 

Tous  les  produits  exportés  de  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  devront  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivrés  et  signés  par  les  officiers  compéten9 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  cer- 
tificats de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  ta  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; cette  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  douane 
du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  d'embarquement  où  il 
n'y  aurait  point  de  Consuls,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivres  et  signés,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se- 
ront, dans  les  ports  du  Mexique,  pour  les  navires 
français,  les  mômes  absolument  que  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bâtimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  bâtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à  la  uavigation  mexicaine 
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en  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
!  aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principe 
I  de  la  re'ciprocité,  ëtant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  fran- 
çaise, dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à  l'entrée  du  Mexique, 
soit  que  l'importation  se  lasse  par  navires  français, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexicains.  Les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  paieront  les 
mêmes  droits  à  l'entre'e  en  France,  que  l'importation 
s'effectue  par  bât/mens  mexicains  ou  par  bàlimens 
français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  franchises  et  allocations,  soit  que  l'ex- 
portation se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na- 
vires  français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
du  Mexique  exportés  pour  la  France,  paieront  les  mê- 
mes droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
que  cette  exportation  soit  effectuée  par  bâtimens  fran- 
çais ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée au  principe  posé  dans  cet  article  et  d'après 
lequel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite- 
ment des  nationaux  dans  les  deux  pays,  pour  les  dif- 
férentes opérations  indiquées,  ces  pavillons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du  trai- 
tement de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu,  comme  à  l'article  précédent,  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire, ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  con- 
ditions qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
français  et  un  navire  mexicain,  il  est  convenu  que  tous 
les  bâtimens  construits  en  France ,  ou  tous  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
l'Etat,  soit  par  des  sujets  français  munis  de  lettres  de 
marque  du  Gouvernement,  seront  déclarés  de  bonne 
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1827  prise  p:ir  l'autorité  compétente  ,  ou  enfin  tous  ceux  rjui 
seront  condamnés  par  les  tribunaux  pour  infraction 
aux  lois  sur  la  traite  des  noirs,  devront  être  considérés 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou 
leurs  propriétaires,  leur  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tous  les  bàtimcn3 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  capturés 
sur  l'ennemi  par  les  arméniens  mexicains,  puis  condamnés 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résul- 
tant de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront 
être  considérés  comme  bàtimens  mexicains.  Il  est  con- 
venu de  plus  que  tout  navire,  pour  trafiquer  aux  con- 
ditions ci -dessus,  devra  être  muni  d'un  registre,  pas- 
seport ou  papier  de  sûreté  dont  la  forme  sera  réci- 
proquement communiquée,  et  qui,  certifié  par  une 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  constatera 
d'abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  en  France 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sont  seuls 
et  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède;  puis 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Vû  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  marine 
du  Mexique,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de 
profiter  de  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  établie 
par  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  à  l'observation 
littérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  du  pré- 
sent article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  comme 
mexicain,  un  navire  devra  être  construit  au  Mexique, 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  quelque 
construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  toi 
à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  origi- 
naires du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays,  sera  réputé  navire  mexicain;  la  France  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à  la  construction  dans  les  pays  respectifs, 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  ù  souffrir  do 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire, 
ainsi  que  tous  les  autres  Français,   seront  dans  les 


entre  M*  le  baron  de  Damas  ei  M.  Camacho.  675 

Etats-Unis  Mexicains  entièrement  libres  de  faire  eux- 
mêmes  leurs  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qui 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète,  ils 
ne  seront  nullement  tenus  d'employer  .à  cet  effet  d'au- 
tres personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rétribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation, 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
conditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront 
respectivement  sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  procureurs  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés 
personnelles  par  testament  ou  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
ou  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'administration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  li- 
bertés et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
pas  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  fa  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  habitans  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire  où  ils  résideront.  Ils  seront  cepen- 
dant exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumis  à  aucun 
emprunt  forcé.    Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ail- 

Uu  2 


676      Déclarations  échangées  à  Paris 


leurs  assujetties  à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  im- 
pôts que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre, 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dans 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
chacun  de  leurs  nationaux: 

1°.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soii  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par 
l'autorité  locale  compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès- lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert; 

2°.  Assister  à  l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  suc- 
cession lors  de  la  levée  des  scellés; 

3°.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qui 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d'opposition 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étranger, 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  aucune  intervention 
ultérieure  de  l'autorité  territoriale. 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en 
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mer,  en  se  rendant  dans  îes  ports  respectifs,  seront  1827 
réglées  par  les  Consuls  de  îeur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  ha  bi  tans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries:  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  habitans,  par  l'autorité  locale. 

14.  Toutes  îes  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  échoués  sur  îes  côtes  du  Mexique 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  Consuls  mexicains  dirigeront  îes  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation 
échoués  sur  Ses  côtes  de  France. 

Lîintervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
lieu  dans  îes  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  îa  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  îa  police  interne  des  navires  de  îeur  nation  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  en 
vertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à 
bord  d'autres  bâtimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtisnens  de  leur 
nation.  A  cet  effets  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'ex- 
hibition des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  l'extradi- 
tion ne  pourra  leur  être  refusée.  11  îeur  sera  de  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  !a  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  4ine  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  terme 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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17.  Les  archives  et  en  général  tou9  les  papiers 
des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  în- 
violahles,  et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,  en  date  du  13.  Août  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
m&s,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
et  du  Comte  de  Neipperg ,  chargé  du 
même  ministère  à  Parme,  en  date 
du  16.  Octobre  1827. 

Cette  Convention  porte  consentement  de  la  part 
des  deux  Gouyernemens,  au  paiement  intégral  des  pen- 
sions accordées  par  l'une  des  deux  Puissances  aux 
sujets  de  l'autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligés 
de  résider  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  ils  auront 
reçu  cette  récompense. 


125- 

Traité  conclu  à  Constantinople ,  entre 
le  Royaume  des  JDeux-Siciles  et  la 
Porte  Ottomane.   En  date  du  16.  Oc- 
tobre 1827. 

La  Cour  Royale  des  Deux- Sicîles ,  ancienne  al- 
liée de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permission 
pour  ses  bàtimcns  marchands  de  naviguer  et  com- 
mercer dans  la  mer  Noire  comme  les  bàtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Cours  amies;  et  la  Sublime 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Roi  du  Royaume  des  Deux -Sieiles,  comme  aussi  sa- 
tisfaire au  septième  article  de  la  Convention  condue 
dernièrement  à  Àckermann  avec  la  Cour  de  Russie, 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mer  Noire,  le  Mi- 
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nlstère  du  Reis  Eflfendi,  et  le  très  éclaire'  chevalier  1827 
Joseph  Romano,  chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce, 
afin  de  l'établir  et  disposer  de  manière  qu'il  en  ré- 
sulte des  avantages  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci -mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
réglés. 

Art.  1er.  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâtî- 
mens  véritablement  napolitains ,  d'aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats,  comme 
aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
avec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bàtimens  qui  arriveront  dorénavant,  dans  le  canal 
dè  la  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
s'y  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
Etats  de  la  Sublime  Porte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  instrumens  de  guerre,  chevaux,  coton, 
coton  filé,  peau,  plomb,  cire,  maroquin,  suif,  cuir* 
peau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be- 
rofouk,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
rayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qu'ils  auront  été  débarqués,  les  firmans  de  sortie  né- 
cessaires pour  ces  bàtimens  seront  expédiés,  sans  qu'il 
y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  réglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 
De  plus,  les  achats  des  bàtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  de  tout  temps. 

2.  En  réciprocité  des  profits  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négociais  napo- 
litains, la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
par  là  de  son  côté  quelque  avantage  de  compensation, 
il  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
ront comme  il  est  dit  ci -dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  1er  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
ie  2e  de  celui  de  onze  mille,  et  le  Be  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille  ;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mille  kilo.,  pour  onze  mille;  et  le  port  de 
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1827  ceux  qui  excèdent  onze  mille,  pour  seize  mille;  et  que 
les  susdits  navires,  chaque  fois  qu'ils  viendront  dans 
le  Canal  de  la  Résidence  Impériale  et  auront  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  JNoire,  paieront  à  leur  de- 
part,  l'aller  et  le  venir  ne  comptant  que  pour  un  voyage, 
un  droit  de  permis  à  la  caisse  de  l'Amirauté  à  laquelle 
il  a  été  affecté,  savoir:  les  bàtimens  de  1er  rang,  six 
cents  piastres;  ceux  du  2e  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ceux  du  3°  rang  trois  cents.  Aucune  contestation, 
aucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par- 
ties, soit  par  l'offre  d'une  somme  moindre,  soit  par  la 
demande  d'une  somme  plus  forte. 

3.  Les  bàtimens  napolitains  qui  iront  et  viendront 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale 
avec  le  véritable  pavillon  de  leur  nation,  après  que  les 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n'éprouveront  point  les  vaines  difficultés  qui 
n'ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
si  lesdits  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Conston- 
tinople  avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu'ils  appor- 
teront des  Echelles  russes  situées  dans  la  mer  Noire, 
exposent  qu'ils  ont  une  voie  d'eau,  que  leurs  cargaisons 
seront  mouillées  et  perdues,  et  quand  il»  voudront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  un  autre  bâtiment,  de  même  qu'à  l'égard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l'affaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission 
deNaples,  et  renvoyée  à  l'examen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trans- 
bordement sera  publiquement  permis  par  un  firmari 
Touralu. 

4.  De  même  qu'en  vertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autres  lieux 
de  l'Empire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  le 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven- 
deurs, les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
seront,  d'aucune  manière,  inquiétés  à  cet  égard,  sans 
cause  légitime. 

La  Cour  des  Deux-Siciles  observera,  de  son 
côté,  en  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime 
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Porte,  tous  les  articles  arrêtés  cî- dessus  en  faveur  1827 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
sées, et  on  aura  soin  que  leur  observation  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion* 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire» 
des  bâtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  quatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l'échange  de 
notes  officielles  respectives. 

Fait  à  Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)     Signé:      Joseph  Romano. 

De  la  Capitale,  vers  la  fin  du  mois  de  rcbiulewcl 
1243. 

Signé:   Esseyd.  Mehmed  Essad  Pertew, 
(L.  S.)  Reis  Effendi. 


126- 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bâtimens  français  captu- 
rés,  et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires ,  signée  à  Rio -de -Ja- 
neiro, le  21.  Août  1828. 

An  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en  date  de  ce  jour, 
fixé,  dans  l'intérêt  commun  du  commerce  de  leurs 
sujets,  d'une  manière  claire,  précise  et  conforme  au 
principe  de  la  réciprocité,  le  sens  que  doit  avoir  à 
l'avenir  cette  partie  de  l'article  21  du  même  Traité  qui 
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1828  est  relative  aux  droits  des  belligérans  envers  les  neutres, 
en  cas  de  blocus  d'un  port  ou  ville  quelconque;  et 
considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  ré- 
sultée la  diversité  et  l'incertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugemens  de  quelques-uns  des  bâti  mens  français 
arrêtés  et  capturés  par  l'escadre  brésilienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata  ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  dù  aux 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'Empire,  avec 
ce  que,  de  l'antre,  prescrit  l'équité  en  laveur  des 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée 
contre  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
même  temps  donner  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabriac,  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
cellences MM,  le  Marquis  d'Aracaty,  Pereira,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  1er  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  Gouvernement  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur  des 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom- 
més le  Courrier ,  le  Jules  et  le  San  -  Salvadai  9  qui 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés 
d'après  les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude 
dans  leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  mon- 
tant du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes 
dépenses  quelconques  occasionées  par  l'arrestation  et 
la  capture  du  bâtiment;  et  quant  aux  cargaisons,  le 
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compte  sera  réglé  d'après  les  manifestes,  connaïssemens  1828 
et  factures,  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandi- 
ses dans  le  port  de  Rio» de- Janeiro  au  moment  de 
l'arrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  devront  être  présentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A  la  valeur  de  l'indemnité  qui  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci -des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu'auxdites  époques. 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d'accord  :  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du*  sort. 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  du  Brésil,  et 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  de  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci- dessus 7  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits;  et 
quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus- 
qu'à la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu'aucune  ré- 
clamation ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  immédiatement  l'installation  de  la  commission. 

5.  La  commission  sera,  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  au 
28.  Février  de  l'année  1829, 
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1828  6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil, 
en  tenant  compte  de  la  différence  existant  entre  le 
change  de  l'époque  de  la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  paiement  aura  lieu  ;  et  les  sommes  qui  seront  li- 

Îjuidées  et  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
ectués  à  Rio- de -Janeiro,  le  premier,  douze  mois,  lo 
second,  dix -huit  mois,  et  le  troisième,  vingt -quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de  la  com- 
mission. Les  cédules  de  paiement  seront  remises  a  ia 
légation  française  près  la  Cour  du  Brésil,  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  l'article  3:  chacune  d'el- 
les énoncera  le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  au 
profit  desquels  elle  sera  délivrée,  et  indiquera  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  du  Gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  Heu  du  paiement. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 
Rio -de -Janeiro,  le  21.  Août  1828. 

Signé:    le  Marquis  de  Gabrtac. 

le  Marquis  de  Aracaty. 
José  Clément  Pereira. 


127. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce ,  conclu  entre  le  Mexique  et 
les  Villes  Ansèatiques. 

{Libéral  de  Buenos  -Ayres  du  15.  Septembre  1828.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  amitié,  bonne  intelligence  et 
réciprocité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  du 
Mexique  et  ses  citoyens,  et  les  Villes  Anséatiques  de 
Lubeck,  Bremen  et  Hambourg,  et  leurs  citoyeni. 

2.  Des  Consuls  seront  établis,  pour  protéger  le 
commerce  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  du  pays:  ïexequatur  leur  sera  néces- 
saire; mais  on  ne  leur  imposera  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  aux  autres  nations. 

3.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Les  Consuls  auront  droit  d'adresser  des  re- 
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présentations  au  Gouvernement,  lorsqu'un  article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de  sa  valeur;  on  écoutera  de  suite 
ses  représentations,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  citoyen  d'une 
des  Républiques  Anséatiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain, 
propriété  entière  d'un  citoyen  du  Mexique  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain  ;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  ports 
de  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  rôle 
d'équipage,  d'un  passeport  et  d'une  carte  de  sûreté» 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétente, 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement 

7.  Les  navires  anséatiques  qui  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certificats  d'origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au- 
torités locales. 

8.  Aussitôt  qu'on  îc  pourra,  on  sera  dispensé  de 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bàtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Ham- 
bourg, paieront  dans  les  ports  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d'ancrage  et  de 
port  (puerto  y  pratico) ,  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  du  Traité,  ni  les  bâtimens 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Républiqes  Anséatiques,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  qui  entreront  dans  les  ports 
mexicains,  ne  seront  assujétis  à  des  droits  autres  ou 
plus  grands  à  l'entrée  et  a  la  sortie  que  ceux  payés  par 
la  nation  la  plus  favorisée. 

11.  Toutes  les  marchandises  que  les  bâtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique, 
pourront  également  l'être  par  les  navires  anséatiques 
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1828  Je  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg:  et  toutes  marchan- 
dises qui  pourront  être  exportées  des  ports  mexicains 
dans  les  ports  des  autres  pays,  pourront  également 
Pètre  sur  les  bàtimens  des  Républiques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qu'on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  ou  en  exporter, 
ne  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés ou  exportés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  on  leur  accordera  les  mêmes  primes,  droits 
de  retour  et  avantages  que  s'ils  étaient  exportés  sur 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  observera 
la  même  réciprocité  à  l'égard  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  dans 
les  ports  des  Villes  Anséatiques.  Et  si  le  Gouverne- 
ment mexicain  venait  à  concéder  au  pavillon  d'une  na- 
tion étrangère  les  privilèges  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  de  fait  concédés  aux  pavillons 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répu- 
bliques Anséatiques  en  useront  de  même  à  l'égard  du 
Mexique. 

13.  Les  citoyens  des  Républiques  Anséatiques 
pourront  entrer  avec  leurs  bàtimens  dans  tous  les  ports, 
baies  et  mouillages  du  territoire  mexicain,  y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  ou  en  partie,  recharger  de 
"nouveau,  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  boutiques,  transpor- 
ter les  produits,  les  métaux,  etc.;  diriger  leurs  pro- 

Î»res  affaires  par  eux  ou  par  d'autres,  suivant  qu'ils 
e  jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lois 
et  réglemens  du  pays.  Les  Mexicains  jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  la  même  manière,  dans  le  terri- 
toire des  Villes  Anséatiques. 

14.  L'origine  du  navire  ne  sera  jamais  une  rai- 
son, pour  qu'on  lui  accorde  directement  ou  indirecte- 
ment, au  profit  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou 
d'une  corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l'achat  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs,  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l'autre. 

15.  La  propriété  personnelle  d'un  citoyen  d'un 
des  deux  pays  qui  viendra  à  échoir  dans  l'autre,  soit 
par  héritage ,  soit  par  tout  autre  motif,  ne  paiera  point 
des  droits  plus  élevés  que  si  l'extraction  se  faisait  pour 
le  compte  d'un  citoyeu  de  ce  même  Etat. 
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16.  Les  habitans  de  chacun  des  Etats  contractans,  1828 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre,  d'une  protection 
constante  et  entière  dans  leur  personne  et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  les  avocats ,  procureurs  ou  agens 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  na- 
tionaux, 

17.  Les  habitans  des  deux  pays  seront  récipro- 
quement sujets,  quant  à  la  police  des  ports,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  bàtimens,  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Mais 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militaire  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  a 
d'autres  charges  ou  impôts ,  qi/à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  En  cas  de  guerre  entre  îcs  deux  Parties  con- 
tractantes, on  accordera  six  mois  aux  négocians  qui 
résident  sur  les  côtes,  et  un  an  à  ceux  qui  habitent 
l'intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
leurs  propriétés;  et  on  leur  donnera  un  sauf- conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront.  Ceux  qui  ont 
d'autres  affaires  ou  d'autres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  contractan- 
tes, pourront  y  rester  et  jouir  pleinement  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  pourvu  qu'ils  se  con- 
duisent pacifiquement  et  se  soumettent  aux  lois;  leurs 
biens  et  effets  n'éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à  aucune  autre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
biens  ne  pourront  être  ni  confisqués,  ni  séquestrés, 
pas  plus  que  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu'ils 
ont  dans  les  compagnies. 

19.  Les  privilèges  et  immunités  relatifs  aux  droits 
de  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à  la  nation 
la  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordés 
aux  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  place  assiégée,,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
sera  ni  retenu,  ni  confisqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
son  chargement,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'après  avoir  été 
averti  du  siège  ou  du  blocus  par  le  commandant  des 
forces,  il  ne  persiste  dans  le  dessein  d'entrer.  On  ne 
pourra  non  plus  empêcher  les  bâtimens  qui  se  trou- 
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1828  veraient  dans  le  port  au  moment  du  blocus  ou  du  siège, 
de  sortir  avec  leurs  chargemens,  et  ils  ne  seront  pas 
sujets  à  confiscation  même  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyens 
des  Villes  Anséatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pio- 
tection  du  Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
tinueront à  jouir  du  privilège  d'avoir  des  cimetières 
particuliers;  on  ne  troublera  ni  leurs  cérémonies  funè- 
bres, ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  même  protection  dans  les  Républiques 
Anséatiques;  ils  auront  !e  libre  exercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,  soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traité  qui  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intérêts  des 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comme 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et  douze 
mois  de  plus,  à  compter  de  la  déclaration  de  l'intention 
où  serait  une  des  Puissances,  de  le  (aire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  sa 
vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Piussie ,  concernant  le  Salut  de  Mer. 
Signée  à  Copenhague ,  le  15.  Janvier, 
1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  écarter  pour 
l'avenir  lés  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  quel- 
quefois l'omission  involontaire  du  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  derx  Puissances,  tel  qu'il  est 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1730*):  consi- 

*)  Voy.  Dumonty  Supplément,  Vol.  2.  Part  2,  p.  283, 
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durant  que  ce  cérémonial,  dénué  d'une  utilité  réelle,  1829 
est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
Européennes,  et  convaincus  d'ailleurs  que,  d'après  les 
relations  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Gouvernemens, 
la  suppression  d'une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  à  leurs  Pavillons  respectifs,  ont  résolu 
de  simplifier  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 
et  ont  à  cet  effet  muni  d'autorisations  spéciales,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Brneste 
Henri  Comte  de  Schimmeimann,  Son  Ministre  d'Etat 
Intime  et  Chef  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Dannebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Argent 
du  même  Ordre;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russics,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,  Son  Conseiller  Privé, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste  Anne 
de  la  Prémière  Classe,  et  de  St.  Wladimir  de  la  Troi- 
sième, Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Etoile  Polaire;  lesquels  sont  con- 
venus des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
Guerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I, 
II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus 
tenu  de  saluer  ceux  de  l'autre  Puissance,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la 
part  d'un  Officier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  l'Article  VI.  du  dit 
Traité,  lequel  stipule  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
regpectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique,  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

IL  II  est  toutefois  entendu ,  que  les  Vaisseaux  de 
Guerre  de  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteries  de  l'autre,  d'après  la 
teneur  de  l'Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

IIL  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
Arrangement,  l'Article  XI  du  Traité  de  1730  est  modifié 
de  manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
rendre  2  coups  de  moins,  et  le  Grand  Amiral  4  coups 

Nouv.  Supplém.   Tome  I„  X  \ 


690    Déclaration  donnée  au  Port-au-Prince 


1829  de  moins,  pour  le  salut  qu'ils  auront  reçu  d'un  Officier 
d'un  grade  inférieur. 

IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  Navires 
Marchands,  l'Article  VIÏL  du  susdit  Traite  sera  modifié 
de  telle  sorte,  que  les  Vaisseaux  Marchands  Russes, 
en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Deits,  ne  seront 
plus  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des 
tourans,  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut 
devant  les  Citadelles  de  Cronenbourg,  de  Ny bourg  et 
de  Friderîcia. 

V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traité  de 
1730  resteront  en  pleine  vigueur. 

VI.  Le  présent  Accord,  sans  être  revêtu  de  Rati- 
fications, entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  Protocole  signe' 
à  Aix-la-Chapelle  le  29j-  Novembre  1818,  un  Règlement 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  les  Puissances 
Maritimes,  au  sujet  du  salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr'eux 
la  présente  Déclaration,  et  font  fait  munir  du  Cachet 
de  leurs  Armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  15.  Janvier,  1829. 

(L.  S.)  E.  H.  Comte  de  Sckimmelmann. 
(L.  S.)  Paul  Baron  de  Nicolay, 


129. 

Dèclarationdonnèe  auPort-au-Pnnce 
par  le  Gouvernement  d'Haïti  concer- 
nant la  réciprocité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  ville  libre  de 
Brème.    En  date  du  20.  Février  1829. 

Monsieur  le  Consul  Général, 
Son  Excellence  le  Président  d'Haïti  a  reçu  avec 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brème,  qui 
y  était  joint,  constatant  que  les  bàtimens  haïtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  bàtimens  des  autres  nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de  leurs 
importations. 


par  le  Gouvernement  d'Haïti.  691 


D'après  cette  certitude  que  vous  lui  fournissez  1829 
Son  Excellence  le  Président  a  donné  des  ordres  pour 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
restrictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  autres, 
etc.  *) ,  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtimens  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir,  Monsieur  le  Con- 
sul Général,  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé:        B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.-R.  Thorbecke,  Consul  Général 
de  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
lettre  qui  m  a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
par  le  secrétaire  général  de  la  République  d'Haïti. 
Port-au-Prince,  le  14.  Mars  1829. 

{Signé)        F.-R.  Thorbecke, 

Consul  Général  de  Brème* 


Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce  s  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Colom- 
bie.   Signé  à  Londres,  te  Ier  Mai  1829. 

Des  relations  de  commerce  s'étant  établies,  de- 
puis quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  les  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a  été 
jugé  utile  au  maintien  et  à  l'extension  des  intérêts 
mutuels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
moyen  d'un  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce. 

*)  Cet  Article  VI  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828  est  de  la  teneur 
suivante:  "Les  nations  qui  n'ayant  point  de  Traités,  avec 
la  République,  imposeront  dans  les  ports  de  leur  domination, 
sur  les  bâtimens  Haitiens ,  ou  sur  les  produits  par  eux  impor- 
tés d'autres  droits  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bâtimens  d'autres  na- 
tions dans  leurs  mêmes  ports ,  seront  traités  en  Hayti  sur  le 
pied  de  la  réciprocité/' 

Note  de  l 'Editeur. 
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A  celte  fin  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anton 
Reinhard  Falk,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  République  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins- pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'autre  part. 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  aff aires;  en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deux: 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux, 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
Guerre  de  quelque  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  même  manière 
que,  d'après  les  principes  généraux  de  son  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée,  ou  pourra 
être  accordée  à  l'avenir,  à  quelque  autre  Nation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autre  Nation  Etran- 
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gère,  en  conséquence  de  nouvelles  concessions  à  la 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas,  les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mêmes 
prérogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

V.  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  mentionnée  dans  l'Article IV.  a  lieu,  dans  la  sup- 
position, que,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
les  Ports  de  la  République,  et  y  jouiront  du  même  ac- 
cueil, que  s'ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesdites  Colonies,  et  en  général,  dans 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  Tune  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  l'autre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autrement, 
auront  la  faculté  d'enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
qu'ils  se  conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 
par  les  Ordonnances  Locales,  touchant  l'enrôlement  des 
Sujets,  ou  Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs. 

VII.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  Tune 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l'autre,  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sau- 
vetage en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage;  ou  tels  autres 
frais  généraux  ou  locaux,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
autres  ni  plus  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
mêmes  Ports,  les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

VIIL  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Pays-Bas,  sous  Pavillon  des  Pays- Bas >  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
villon Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à  l'entrée  et  sortie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  exigés,  ou  à  exiger 
par  la  suite-  dans  les  Pays  respectifs,  de  ces  mêmes 
articles,  importés  ou  exportés  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  Navires  des  Pays  -  Bas  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats,  auxquels 
ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois  et  régie- 
mens  existans  ou  à  promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  Pune  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  communication  à  l'autre  en  temps  conve- 
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1829  nable:  bien  entendu  que  chaque  navire  devra  toujours 
être  muni  de  Lettres  de  Mer,  ou  d'un  Passeport,  dé- 
livré par  l'Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de3  Pays- 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie, 
et  réciproquement,  à  des  droits  d'entrée  autres  ou  plu3 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  payés 
par  la  suite  de  pareils  articles,  de  quelque  autre  Pays 
étranger:  le  même  principe  s'observera  pour  l'expor- 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d'entrée  ou  de 
sortie,  de  quelques  articles,  n'aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qui 
ne  soit  étendue  également  à  toutes  les  autres  Nations. 

XL  Les  Commerçans,  Commandans  de  Navire, 
et  autres  Sujets  ou  Citoyens  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, auront,  sur  le  Territoire  de  l'autre,  liberté 
entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires,  ou  d'en 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Cour- 
tier, Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tenus 
d'employer,  à  cet  effet,  d'autres  Personnes,  ou  de  leur 
donner  un  plus  fort  salaire  ou  rémunération,  que  ne 
le  font,  en  pareil  cas,  les  Nationaux. 

Pareillement  l'acheteur  et  le  vendeur  auront  pleine 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises et  effets,  n'importe  leur  nature,  ainsi  que  bon 
leur  semblera,  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutumes 
établies  dans  la  Pays. 

XII.  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  des 
Ports  le  chargement  et  déchargement  des  Navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets;  les  Sujets  et 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soumis  aux 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  les  Habitans  du 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour. 

XIII.  En  cas  d'avarie,  ou  de  naufrage,  on  accor- 
dera, réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties 
Contractantes,  la  même  protection  et  secours  dont 
jouissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Pays  où  le 
malheur  arrive. 

XIV.  Les  Sujets  et  Citoyens  respectifs,  soit  Né- 
gocians  ou  autres,  jouiront  pour  leurs  personnes,  leurs 
demeures  et  leurs  effets,  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  constante,  sans  qu'il  soit  permis  da 
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les  inquiéter  en  aucune  manière,  par  une  mesure  1829 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  de 
l'application  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes:  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu'ils  jugeront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à  la  distribution  de  la  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testament 
ou  autre  manière;  comme  aussi  à  l'égard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n'importe  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  rési- 
dent; dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n'en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  de  mer. 

XV.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu'ils  ne  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté  de  conscience, 
sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurs 
exercices  religieux,  pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en 
maison  particulière,  avec  les  égards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies.  Ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans 
les  lieux  destinés  à  cet  effet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 
qui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire;  et  leurs 
funérailles,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,  ni  sous  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  du  libre  exercice  de 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacré© 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume, 

XVI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d'ailleurs  convorm 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il  survenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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J 829  de  l'autre,  jouiront  du  privilège  d'y  rester  et  d'y  con- 
tinuer à  vaquer  à  leurs  affaires,  sans  aucune  espèce 
d'empêchement,  aussi  long -temps,  qu'ils  s'y  conduiront 
paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  point  d'offenses 
contre  les  Lois;  leurs  effets  et  propriétés  confiés  et 
prêtés  à  des  Individus  ou  à  l'Etat,  ne  seront  sujets  ni 
à  la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  aucune  autre  préten- 
tion, que  celle  qui  pourrait  frapper  pareillement  les 
effets,  ou  les  propriétés  appartenant  à  des  Sujets  ou 
Citoyens  de  l'Etat,  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

XVII.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aux  Sujets 
ou  Citoyens  de  l'autre,  de  continuer  leur  navigation  et 
leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il  n'y  aura  d'exception,  que  pour  les  objets  de 
contrebande,  et  pour  les  endroits  effectivement  assiégés 
ou  bloqués  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  forces 
suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  des  Neutres. 

XVIII.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à  fusil, 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabres,  bandou- 
lières, gibernes,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  telle 
quantité  de  ces  articles  nécessaires  à  la  défense  des 
Navires  et  de  leurs  équipages. 

XIX.  Dans  les  cas,  où  un  Navire  Marchand  d'une 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  un 
Vaisseau  de  Guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 
par  6  hommes,  tout  au  plus;  que  le  Patron  du  Navire 
Marchand  ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevés. 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Ton 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d'honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  porte 
pas  d'objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Belli- 
gérante et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
Partie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  troisième 
Puissance,  il  est  stipulé,  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
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de  Tune  des  Parties ,  prendront  sous  Jeur  convoi  les  1829 
Navires  Marchands  de  l'autre,  aussi  souvent  qu'ils 
tiendront  la  môme  route;  que  les  prises  des  Vaisseaux 
de  Guerre  de  Tune  des  Parties  Contractantes  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l'autre,  et  y  pourront  être 
vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navires 
de  l'une  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l'ennemi 
par  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri- 
mitifs; déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  d'un 
8e  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
a  été  faite  par  un  Vaisseau  de  Guerre,  ou  d'un  (je,  si 
elle  l'a  été  par  un  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  îa  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concer- 
ter mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait 
utile  d'adopter. 

XXIII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes, de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  comme  tels,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
ties Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  ou  elle  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à  accorder  ultérieu- 
rement, aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
eu  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  ans.,  à  da- 
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1829  ter  du  jour  de  l'échange  des  Ratifications,  et  ulté- 
rieurement, aussi  long  temps  qu'une  des  Parties  Con- 
tractantes n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  sa  résolution  d'y 
mettre  un  terme;  dans  lequel  cas  il  restera  encore  en 
vigueur  pendant  l'espace  de  12  mois,  à  dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie,  avons  signé  et  scellé  le  présent  Traité,  à 
Londres,  le  ier  de  Mai,  de  l'an  1829. 

A.  R.  Falck.  José  F.  Madrid. 


Appendice. 


1690 

1. 

Traité  secret  concernant  les  Vaudois, 
conclu  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats-généraux 
des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
d'une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour ,  Envoyé  de  Son  Altesse  Royale, 
le  Duc  de  Savoye  d'autre  -part.  En 
date  du  20.  Octobre  1690* 

(BritishandForeignState-Papers.  Lond.1833.  p. 670.) 

Son  Altesse  Royale,  qui  a  de'jà  reçu  en  ses  bonnes 
grâces,  et  remis  sous  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journellement  des 
preuves  de  leur  fidélité,  et  de  leur  attachement  à  son 
service,  déclare  par  le  présent  Article,  qui  aura  la 
même  force  et  vigueur  que  s'il  étoit  inséré  dans  le 
Traité,  ou  Actes  d'inclusion,  arrêté  aujourd'hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  l'autre ,  qu'aux  instances 
et  à  la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  elle  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  Pédit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Edits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d'î celui  ;  les  a  relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  effet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 
pleine  et  entière,  sans  que  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
les  auroient  aidés  ou  favorisés,  en  puissent  être  re- 
cherchés, en  général  ou  en  particulier,  de  quelconque 
manière  que  ce  soit. 

Qu'elle  veut  que  tous  les  prisonniers  soient  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
âge  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 
payer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine 
liberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 
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1690  rechercher  eux  ni  tous  autres  au  sujet  des  abjurations 
qu'ils  pourroient  avoir  faites.  Qu'elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de 
tous  et  chacun  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes  et 
privilèges,  tant  pour  les  habitations,  négoce,  et  exer- 
cice <le  leur  religion,  que  pour  toute  autre  chose;  les 
rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens,  fonds,  maisons, 
héritages,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
se  trouveront  en  nature,  et  qu'ils  pourront  justifier, 
par  tout  genre  de  preuve,  leur  avoir  appartenu  avant 
le  dit  Ordre  du  31.  Janvier,  1686. 

Qu'incontinent  après  la  Ratification  du  principal 
Traité,  et  du  présent  Article,  Son  Altesse  Royale  fera 
expédier,  en  conformité  du  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,  en  forme  d'Edit,  en  faveur  des  dits  Vaudois 
ses  Sujets,  et  autres  gens  de  la  religion,  qui  se  veulent 
établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  le  serment  de 
fidélité  accoutumé  comme  hdeles  Sujets  de  Son  Altesse 
Royale;  lesquelles  Sa  dUe  Altesse  Royale  fera  entériner 
et  vérifier  au  Sénat  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Turin,  et  partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  Hautes 
Puissances,  seront  instruits  et  autorisés  pour  régler, 
selon  les  anciens  Edits,  Droits  et  Concessions  avec  les 
Ministres  de  Son  Altesse  Royale,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  omis,  pour  la  sûreté 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  aussi  pour 
l'exécution  d'icelui,  tunt  à  l'égard  des  choses  concer- 
nant leur  religion  que  leurs  biens,  droits  et  toutes 
autres. 

Les  dits  sieurs  Plénipotentiaires  ci -mentionnés  ont 
promis  et  promettent  respectivement,  au  nom  de  leurs 
Maîtres  et  Principaux,  de  faire  inviolabiement  observer 
le  contenu  du  présent  article,  et  d'en  fournir  les  Ra- 
tifications en  bonne  et  due  forme  dans  deux  mois  ou 
plutôt  s'il  se  peut.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
présent  article,  et  à  icelui  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  20.  Octobre  1690. 

(L.  S.)  DuRSLEY. 

(L.  S.)  Ph.  de  la  Tour. 

(L.  S.)  Walrave  de  Heeckeren. 

(L.  S.)  B.  de  Netelhorst. 
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2. 

Ordonnance  du  Duc  de  Savoye  en 
faveur  des  Vaudois  ,  datée  de  Turin, 
le  23.  Mai  1694. 

Victor  Amedée  IL  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Duc  de 
Savoye,  Prince  de  Piémont,  Roi  de  Chipre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  été  obligés,  par  les  réitérées  et  très  pres- 
santes instances  d'une  Puissance  Etrangère  dans  l'an- 
née 1686,  de  faire  publier  les  Edits  du  31.  Janvier,  et 
9.  Avril,  contre  nos  fidèles  Sujets  Religionnaii  es  des 
Vallées  de  Luserne,  Pérouse,  et  St.  Martin,  et  lieux 
adjacens,  savoir:  Prarustin,  St.  Barthelemi  etRocheptate, 
et  ayant  déjà  été  invités  à  les  recevoir  dans  nos  bon- 
ne* grâces  par  les  preuves  manifestes  de  fidélité,  et 
les  témoignages  lautbentiques  de  zèle  pour  notre  ser- 
vice, que  nos  Sujets  Religlonnaires  nous  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  comme  aussi  par  la  con- 
sidération que  nous  avons  pour  les  instances  faites  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  nous  avons  jugé  par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pas  différer  plus  long  temps  à 
faire  paroître,  qu'ils  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
bonnes  grâces,  afin  de  les  inciter  d'autant  plus  de  s'en 
rendre  dignes.  C'est  pourquoi  par  ces  présentes,  que 
nous  voulons  avoir  force  d'Edit,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance,  autorité  absolue,  et  avec  l'avis  du 
Conseil,  révoquons  et  annulons  les  Edits  du  31.  Jan- 
vier, et  9.  Avril,  1686,  et  leurs  entérinemens,  comme 
aussi  toutes  les  déclarations  de  peine,  sentences,  or- 
donnances, et  tous  les  autres  actes  et  ordres  faits  en 
exécution  des  dits  Edits  en  baine  des  susdits  Religîon- 
naires,  de  manière  qu'ils  resteront  à  l'avenir  sans  au- 
cune force  et  effet  comme  si  jamais  ils  n'avoient  été 
donnés. 

Nous  faisons  aux  susdits  Religionnaîres,  ample  grâce 
et  entière  remission,  absolution,  et  abolition,  en  tant  qu'il 
est  ou  seroit  besoin,  de  toutes  les  contraventions  aux 
dits  Edits,  et  de  tous  les  autres  excès,  de  quelle  na- 
ture et  qualité  et  pour  énormes  qu'ils  puissent  être, 
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1694  attribuas  aux  mêmes  Religionnaires,  et  qui  pourroient 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eux,  tant 
en  général  qu'en  particulier.  Nous  rétablissons  les 
dits  Religionnaires  et  tous  ceux  qui  leur  auront  donné 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  hon- 
neurs et  en  nos  bonnes  grâces,  comme  ils  étaient  avant 
les  contraventions  aux  dits  Edits.  Ordonnons  que  tous 
ceux  des  dits  Religionnaires  qui  se  trouveront  encore 
détenus,  soient  immédiatement  élargés,  et  que  tous 
les  enfans  d'un  et  d'autre  sexe  de  quel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel  lieu  de  nos  Etats  qu'ils  se  pourroient 
trouver,  soient  rendus  sans  paiement  d'aucun  dépens, 
et  laissés  en  pleine  liberté  de  retourner  avec  leurs  pa- 
ïens dans  les  dites  Vallées,  et  là  faire  profession  Jde 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  molestés  ni  recherchés 
eux  n!  aucun  autre,  à  cause  de  quelque  acte  de  leur 
Religion  et  de  l'abjuration  qu'eux  ou  leurs  pères  pour- 
ront avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défendons  à  cet  effet,  à  qui  que  ce  soit  de 
leur  faire  aucun  empêchement  ni  difficulté,  en  les  ca- 
chant ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Vallées, 
et  encore  moins  de  leur  faire  la  moindre  violence  la- 
quelle sera  de  même  défendue  aux  susdits  Religion- 
naires contre  les  Catholiques  qui  voudroient  rester 
dans  cet  état  et  continuer  à  professer  la  Religion  Ca- 
tholique; voulons  que  nos  Gouverneurs  et  Juges  des 
lieux  soient  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  qui 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religionnaires  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchés, 
d'user  en  cela  de  leur  libre  arbitre  et  pleine  liberté  de 
retourner  aux  dites  Vallées,  remettant  les  dits  Reli- 
gionnaires, et  voulant  qu'ils  soient  maintenus  avec  leurs 
en  fans  et  postérité,  dans  la  possession  de  tous  et  cha- 
cun de  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes,  pratiques, 
et  privilèges,  tant  à  l'égard  de  leurs  habitations,  né- 
goce, commerce,  et  exercice  de  la  Religion  qu'ils  pro- 
fessent, que  de  toute  autre  chose,  sans  exception  d'au- 
cune, comme  ils  étoient  avant  les  susdits  Edits;  réta- 
blissant et  remettant  les  Religionnaires  dans  la  tran- 
quille et  paisible  possession  de  tous  leurs  bienfonds, 
maisons,  héritages,  titres,  raisons,  et  actions,  et  de 
toute  autre  chose  qui  se  trouveroit  en  être  et  en  na- 
ture, et  qu'ils  pourront  justifier  par  toute  sorte  de 
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preuve  de  leur  avoir  appartenue  immédiatement  avant  1694 
les  susdits  Edits.    Ordonnant  k  tous  ceux  qui  pourvoient 
M  l     être  en  possession,  sous  quel  titre  que  ce  puisse  être, 
des  biens  ou  effets  qui  ont  appartenu,  comme  dessus, 
aux  Religionnaires  avant  les  dits  Edils,  qu'en  confor- 
•■'  |     mité  de  ce  qui  est  dessus  ils  les  rendent  et  leur  en 
H  ;     laissent  la  libre  et  tranquille  jouissance,  sans  les  in- 
quiéter ni  molester,  en  quelle  manière  que  ce  soit,  ni 
e       présentement  ni  à  l'avenir  sous  quel  prétexte  que  ce 
is       soit.    Défendant  à  tous  Magistrats,  Juges,  Officiers 
e       Fiscaux,  et  tous  autres  qu'il  oppartiendroit,  dlnquié- 
t       ter,  tant  eux  que  leurs  adhérans,  tant  à  présent  qu'à 
,       l'avenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause  des 
susdits  contraventions,  annexes,  connexes,  et  dépen- 
3       dances;  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être  recherchés, 
s       tant  en  général  qu'en  particulier,  encore  moins  inquié- 
f  j     tés  en  aucune  manière  en  leurs  personnes  et  biens, 
I     pour  cause  des  susdites  contraventions  ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l'abjuration  qu'ils  pourront 
i  ;     avoir  faite  comme  dessus,  par  acte  forcé.    En  partant, 
suivant  l'exemple  pratiqué  aussi  autrefois  en  de  sem- 
blables occasions  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  au 
i     Fisque  et  à  tout  autre  qu'il  appartiendront,  un  perpé- 
tuel et  final  silence,  déclarant  dès  à  présent  nui  tout 
ce  qui  viendront  à  s'en  suivre  au  contredire. 

Promettant  notre  protection  à  tous  ceux  qui  se- 
ront inquiétés  contre  la  présente  notre  Déclaration. 
Nous  permettons,  en  outre,  à  toute  personne  née 
i  de  la  même  Religion  et  la  professant,  de  s'aller  libre- 
ment établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  pourtant 
auparavant  entre  les  mains  de  notre  Grand  Chancelier 
le  serment  du  et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  et 
être  nos  bons,  fidèles  et  obéissans  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à  la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
Vallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  fonds 
dans  les  {limites  prescrites,  et  aussi  y  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  Jouis- 
sent et  peuvent  jouir  les  Religionnaires •  naturels  du 
Pays,  excepté  les  Français,  à  l'égard  des  cuels  cette 
concession  s'entendra  indifféremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faiîe  seulement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  sortis  de  Franco  à  cause  de 
leur  Religion  et  ne  s'y  seront  pas  rétablis  depuis.  De 
plus,  quant  à  ceux  de  la  Vallée  de  Prageia  et  de  Pé- 
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rouse  qui  professent  la  même  Religion,  cette  conces- 
sion n'aura  lieu  en  leur  faveur  qu'au  bout  de  10  Ans 
après  la  Paix. 

Déclarant,  en  outre,  que  ceux  de  la  dite  Vallée 
de  Pragela,  et  de  Pérouse,  qui  auront  occasion  de  se 
fenir  établir  dans  celle  de  Luzerne  et  autres  dépen- 
dantes de  nos  Etats,  entre  les  nommés  dans  cet  Ëdit, 
à  cause  de  quelque  héritage,  substitution,  ou  matiage, 
le  pourront  faire  en  tout  temps,  pourvu  qu'ils  viennent 
s'y  établir  fixement,  laissant  le  séjour  des  dites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Religionnaires  Vaudois  ou  Etrangers  qui  seront  pour 
venir  s'établir  dans  les  dites  Vallées,  ne  pourront  en 
aucune  manière  molester  les  Catholique?  habitans  dans 
les  dites  Vallées  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Nous  permeitons  en  outre  à  tous  les  habitans  Re- 
ligionnaires de  t*%s  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
violence  mais  de  bon  gré,  des  biens  tant  meubles  qu* 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  nos  dites  Vallées 
en  quelles  mains  qu'ils  pourroient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  nos  Magistrats, 
Ministres,  et  Officiers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiens 
droit,  d'observer,  et  faire  inviolablement  observer,  les 
présentes,  et  à  notre  Sénat  de  Piémont  de  les  entéri- 
ner et  approuver,  en  tout  et  partout  comme  nous  dis- 
posons, sans  aucune  difficulté  ni  contradiction;  voulant 
qu'elles  soient  publiées  dans  les  manières  accoutumées 
aux  lieux  des  aites  Vallées  et  autres  où  il  sera  néces- 
saire, afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qu'on  donne  la  même  foi  à  la  Copie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'à  noire  pro- 
pre Original,  car  tel  est  notre  plaisir  et  intention. 

Donné  à  Turin  ce  23.  Mai,  1694. 

Victor  àmedée. 


3. 

Convention  secrète  concernant  les  Vau- 
dois ,  conclue  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Duc  de  Savoy 'e ,  en  date 
du  4.  Août  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujourd'hui  conclu  et 
signé  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
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et  Son  Altesse  Royale  de  Savoy  e,  par  leurs  Pîénîpo-  1704 
tenti aires,  savoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  Sieur  Hiil,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
par  le  Sieur  Comte  de  Vernon ,  les  mêmes  Plénipoten- 
tiaires ont  convenu  des  suivans  Articles  Secrets: 

Art.  IV.  Sa  dite  Altesse  Royale  s'oblige  aussi  de 
confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
le  Traité  secret  du  20 me  Octobre,  1690  conjointement 
avec  l'Bdit  du  23.  Mai,  1694,  concernants  le  rétablisse- 
ment des  Vaudois,  lequel  Bdit  aura  toute  la  même 
force  et  vigueur  <jue  le  dit  Traité  secret,  comme  s'il 
e'toit  pareillement  ici  inséré  de  mot  à  mot. 

Nous  Plénipotentiaires  susdits,  en  vertu  de  nos 
Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conclu,  arrêté  et 
signé  la  présente  convention  qui  aura  la  même  force 
et  vigueur  que  le  Traité  par  Nous  signé  aujourd'hui 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  en  pro- 
mettant aussi  respectivement  l'entière  et  inviolable  ob- 
servation, et  nous  obligeant  pareillement  d'en  fournir 
les  Ratifications  en  bonne  et  due  forme,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  semaines  et  de  Son  Al- 
tesse Royale  dans  huit  jours. 

Fait  à  Turin,  le  4mc  jour  du  mois  d'Août,  Fan 
de  Grâce  1704. 

(L.  S.)  Richard  Hill. 

(L.  S.)  C.  El.  de  Vernon. 


4. 

Convention  et  article  secret  entre  S.  M. 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Amé  II 
Pwi  de  Sicile  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle IV  du  Traité  d'Utrecht.  Signé 
à  Paris  le  4.  Avril  1718. 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à  Utrecht  îe 
11.  Avril  1713  entre  le  feu  Roi  Très- Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  à  présent  Roi  de  Sicile,  il 
a  été  convenu  entre  autres  choses  des  cessions  respec- 
tives portées  par  l'article  4,  et  que  les  Commissaires 
ci- devant  nommés  de  l'une  et  de  l'autre  part  pour 
régler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont,  et  le 
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1718  Comté  de  Nice,  et  tout  ce  qui  regarde  l'exécution 
des  dites  cessions  réciproques,  conformément  au  dit 
article  4  du  Traité  d'Utrecht,  n'ont  pas  pu  convenir 
sur  quelques  points  qui  sont  demeurés  jusqu'à  présent 
indécis,  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenant, 
que  selon  le  sens  littéral  du  dit  article,  le  village  ou 
hameau  des  Clavières  étoit  compris  dans  les  lieux  cédés 
par  le  feu  Roi  Très -Chrétien,  comme  situé  aux  eaux 
pendantes  du  côlé  du  Piémont,  et  même  que  quelque 
petite  partie  du  village  de  Genèvre  étoit  aussi  comprise 
dans  la  cession  faite  au  Roi  de  Sicile,  comme  étant 
située  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  dessus  du 
Mont- Genèvre,  qu'ils  prétendoient  devoir  être  partagée 
suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
du  Roi  Très -Chrétien  prétendant  au  contraire,  que  le 
village  ou  hameau  des  Clavières  n'étoit  point  compris 
dans  la  dite  cession,  et  que  tes  villages  d'Antraunas 
et  de  Saint  Martin,  que  les  Commissaires  du  Roi  de 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comté  de  Nice, 
étoient  compris  dans  la  cession  qui  a  été  faîte  par  le 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  Barcelonnette,  et  de  ses 
dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  Prince 
Louis  XV  Roi  Très -Chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  Prince  Victor  Amé 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  voulant 
concourrir  chacun  de  leur  part  à  tout  ce  qui  peut 
marquer  le  désir  qu'ils  ont  d'affermir  la  bonne  intelli- 
gence, et  d'entretenir  l'union  étroite  que  les  liens  du 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à  l'amiable  les  dits 
différends,  ils  ont  donné  à  cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sçavoîr  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  au  Sieur 
Marquis  D'Huxelles  Maréchal  de  France,  Chevalier  de 
ses  Ordres,  Gouverneur  de  la  Haute,  et  Basse  Alsace, 
de  Strasbourg,  de  Châlons  sur  Saône,  son  Lieutenant 
au  Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Conseil 
des  affaires  étrangers,  et  au  Sieur  de  Clermont  Comte 
de  Chiverny,  Marquis  de  Monglat,  Baron  de  Sensy, 
de  Rupz,  et  de  Délaye,  Grand  Bailly  de  Dole,  Gou- 
verneur de  Monsieur  le  Duc  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  au  Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d'Antremont 
Conseiller  d'Etat,  Premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  du 
Roi  Très -Chrétien,  et  au  Sieur  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Praîong  Chevalier  Grand  Croix,  et  Grand 
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Conservateur  des  Ordres  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  1718 
!   Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Premier  Se- 
crétaire des  Guerres  du  Roi  de  Sicile,  ies  quels  après 
s'être  communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  articles  qui  suivent. 

I.  Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues  que  le  village  ou  hameau 
des  Clavières  est  compris  dans  ce  qui  en  conformité 
du  susdit  article  4  du  Traité  d'Utrecht,  a  été  cédé  à 

1  |   Sa  Majesté  Sicilienne,  de  même  que  la  moitié  de  la 
plaine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre,  à  prendre 

1  |  la  dite  moitié  à  une  égale  distance  du  dit  lieu  des 

•  Clavières ,  et  du  village  de  Genèvre,  celles  du  côté  du 
1  i  dît  village  de  Genèvre,  restant  au  Roi  Très  ~  Chrétien  ^ 
!     et  celle  du  côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

îï.  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  déclare,  et  re- 
'  connoit  que  les  villages  d'Àntraunas  et  de  Saint  Martin 
J  n'ont  point  été  compris  dans  la  cession  faite  par  Sa 
1     Majesté  Sicilienne  dans  le  susdit  article  4  du  Traité 

*  d'Utrecht,  de  la  Vallée  de  Barcelionette,  et  de  ses 
s  dépendances,  et  que  les  dits  villages  d'Antraunas,  et  de 
î     Saint  Martin  avec  leurs  dépendances ,  doivent  demeurer 

à  Sa  dite  Majesté  Sicilienne. 

III.  Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  côté,  ce'de  et 
transporte  irrévocablement,  et  à  toujours  à  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne  le  village  du  Mas  qui  est  à  l'extrémité 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Proveuce,  et  ses  dépen- 
dances ,  pour  être  tenus  à  l'avenir ,  et  possédés  par  Sa 
dite  Majesté  Très -Chrétienne,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  Souveraineté,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht  à  l'égard  des  lieux  respectivement  cédés  par 
iceiui. 

IV.  Et  comme  à  cause  des  susdites  difficultés,  les 
limites  n'ont  point  encore  été  marquées,  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sicilienne  nommeront 
respectivement  dans  l'espace  de  deux  mois  du  jour  de 
)a  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
ge  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  limites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piémont,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y  taire  planter  des  bornes  en  conformité  du 
susdit  article  4  du  Traité  de  Paix  d'Utrecht,  et  de  la 
présente  convention. 

V.  Le  présent  Traité  sera  approuvé,  et  ratifié 
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1718  par  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne,  et  par  Sa  Majesté 
Sicilienne,  et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées, et  délivrées  respectivement  dans  le  ternie  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  Nous  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne ,  et  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  avons  signé  ces  présentes  de  nos 
seigns  ordinaires,  et  à  icelles  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  A  Paris  le  quatrième  avril  mil  sept 
cent  dixhuit. 

Hux  elles.  De  Bellegarde  d'Antremont. 

L.  De  Clermont  de  Cheverny»      Joseph  Provana. 

Article  secret 

Ensuite  du  Traité  que  Nous  Ministres  soussignés 
de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, avons  signé  ce-jourd'hui  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  il  a  été  convenu  par  le  présent  ar- 
ticle secret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, ne  pourront  en  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villa- 
ges des  Clavières,  d'Antraunas,  et  de  Saint  Martin, 
ni  dans  leurs  dépendances,  et  que  respectivement  le 
Roi  Très -Chrétien  et  ses  Héritiers,  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en  aucun  temps,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villages 
de  Mont  Geuèvre,  et  du  Mas,  ni  dans  leurs  dépen- 
dances, le  présent  article  aura  la  même  force  en  vertu 
que  s'il  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approuvé 
et  ratifié  par  leurs  Majestés  Très -Chrétienne,  et  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A  Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  cent  dixhuit. 

Huxelles.  De  Bellegarde  d'Aktrejiont. 

L.  De  Clermont  de  Ciieverny.      Joseph  Provana. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20.  Avril  1718. 
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5. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 
Chine,  conclu,  signé  et  promulgué 
sur  la  frontière  le  21.  Octobre  {vieux 
style)  1727  *). 

Par  ordre  de  l'auguste  Empereur  du  royaume  de 
Daitsing  l)  se  sont  assembles  pour  conclure  un  traité 
de  paix  et  régler  les  frontières: 

Tschabina,  conseiller  privé,  président  du  tribunal 
des  mandarins  et  assesseur  du  ministère  de  l'intérieur; 

Tegoùt,  conseiller  privé,  président  dutribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures  2)  et  grand  de; 
ia  bannière  rouge; 

Toulicnin,  vice -président  du  ministère  de  la  guère 
et  l'ambassadeur  de  l'impératrice  des  Oros  3);  le  romte 
illyrien,  Sawa  Wïadyslavitsch. 

Ces  plénipotentiaires  des  deux  Empires  se  sont 
réunis  à  Nibtchoo  4)  pour  conclure  un  traité  de  paix 


*)  Ce  Traité  définitif  entre  les  Empires  de  Russie  et  de  Chine 
a  été  écrit  originairement  en  mandschou  et  s'appellait  dans 
cette  langue:  Hsçhoupan  emou  Khatsin-ni -bithke  (écrit 
des  onze  articles).  11  a  été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  russe.  Ces  deux  traductions  ne  sont  cependant  pas  exac- 
tes sur  plusieurs  points.  La  traduction  française  qui  suit  est 
aussi  fidèle  que  possible.  Le  Traité  en  question  ayant  été 
conclu  1827  an  nom  de  Catherine  Alexiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n'eut 
lieu  que  le  14-.  Juin  1728,  au  nom  de  l'Empereur  Pierre  II» 
Les  ratifications  ont  été  échangées  près  des  bords  de  ta 
Kiachta. 

1)  C'est  le  nom  de  la  dynastie  Mandschoue  régnant  actuellement 
en  Chine:  en  chinois,  Thai-thsing. 

2)  Toulergi  goîo  be  dasara  dchourgan,  appelé  aussi  Monggo 
dchourgan  ou  le  tribunal  mongol,  en  chinois  li  Fan  youan. 
)I  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  l'appeler  aussi  le  tribunal  des  affaires  étrangères, 
puisqu'il  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
les  puissances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

3)  Oros  est  le  nom  que  la  plupart  des  nations  asiatiques  donnent 
aux  Russes. 

4)  Nom  donné  par  les  Mandschoux  à  !a  ville  de  Ncrtschinsk. 
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1727  et  pour  régler  les  frontières;  voil;\  avec  précision  les 
articles  dont  ils  sont  convenus  : 

Article  1er.  Le  présent  traité  a  été  conclu  pour 
le  maintien  d'une  paix  perpétuelle  entre  les  deux  em- 
pires. Il  est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha- 
que empire  régira  et  surveillera  soigneusement  ses  pro- 
pres sujets,  tîn  vertu  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empire*  tiendront  leurs  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

Article  IL  Ce  traité  de  paix,  renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  exige  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances  ;  d'anciens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  l'empire  où 
ils  se  trouvent  à  présent;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sormais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  frontière 
respective. 

Article  ÏÎL  Les  grands  de  l'empire  du  centre  et 
le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch ,  ambassadeur  des 
Gros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  fixer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A  cet 
effet,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l'empire  des  Oros,  est  venu  lui-même  à  la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant- général  de  l'empire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  l)  du  Déhasak  et  gen« 
dre  de  l'Empereur,  Beszuge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Toulîchin,  vice -président  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ils  ont  déterminé  les  points  par  lesquels  la  fron- 
tière passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre la  maison  de  garde  de  l'empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiachta  et  du  poteau  (obéi)  de  l'empierc, 
du  centre  placé  sur  le  sommet  du  mont  Orkhoïtou, 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  et  on  érigera  un 
poteau  (obo)  pour  servir  de  marque  de  la  frontière. 
Un  dépôt  de  commerce  sera  établi  à  la  même  place  et 


1)  Les  Doro  Giyonwang  étaient  dans  ce  temps  princes  de  la 
seconde  classe,  aujourd'hui  ils  ne  comptent  que  dans  la 
troisième. 


et  la  Chine. 
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des  commissaires  (lamzsar)  y  seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit,  vers  l'est,  la  frontière  passera  au-dessus  de 
la  crête  du  mont  Bcurgouteï  jusqu'à  la  maison  de  garde 
de  Kiran.  Après  Sa  maison  de  garde  de  Kiran  vien- 
nent Tsîkieï,  Arou  Kidoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite  par  ces  quatre  maisons 
de  garde  ta  iong  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchikoï)  ; 
puis  d'Àrou  Khadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Ooîa  (la  montagne  blanche).  Le  désert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l'empire  des  Oros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  l'empire  du  centre 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  comme  à  Kiachta. 
Où  il  y  a  des  montagnes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  du  pays  habite  par  les  sujets  de 
l'empire  des  Oros,  ils  serviront  à  déterminer  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  trouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison  de  garde  mongole,  ils  serviront 
également  à  établir  la  frontière  de  l'empire  du  centre; 
mais  où  il  y  a  des  vastes  plaines  sans  montagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
cette  fronîière  depuis  îa  maison  de  garde  de  Tsagan 
Oola  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Ârgoun). 

Les  envoyés  des  deux  empires  pour  l'inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon- 
gole Tsagan  Oola,  ont  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
l'ouest,  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiachta  et  en  suivant,  par -dessus  le  mont  Orkhoïtou, 
les  endroits  suivans:  mont  Orkhoïtou,  Toumen  Kout- 
schohoun,  BUsiktou ,  Khochogo,  Bouïliesootou  Ocla, 
Kouke  Tsilootou ,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahhaitou  Ooîa,  Koï 
Moulou  Bougoutou  Dabagan,  Egouden  Dchoo-î  Mou- 
îou  Dositou  Dabagan,  Ris  en ek  ton  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak- Daigan, 
Doros  Dabagan,  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsîk  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  chaîne  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.  Où  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  depuis  Chabigai 
Dabagan  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qui  est  au  sud  de  la  nouvelle  frontière  appartien- 
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dra  à  l'empire  du  centre,  et  tout  ce  qui  est  au  nord 
à  l'empire  des  Gros. 

Après  avoir  achevé  ce  partage  du  pays,  en  avoir 
dressé  un  plan  et  une  description  exacte,  les  deux 

£>arties  ont  échangé  réciproquement  ces  descriptions. 
Clles  ont  été  remises  entre  les  mains  des  grands  des 
deux  empires.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  se 
trouvaient  sans  permission  au-delà  de  la  frontière,  nou- 
vellement convenue,  ont  été  recherchés  et  ramenés  dans 
leur  pays  respectifs.  On  adopta  la  même  mesure  à 
l'égard  des  vagabonds,  de  manière  que  la  frontière 
en  fut  entièrement  purgée. 

Les  Ouriagangkhai  de  l'un  et  de  l'autre  empire 
qui  donnaient  un  tribut  de  cinq  peaux  de  zibelines 
sont  restés  sous  l'empire  de  leurs  anciens  maîtres,  mais 
ceux  qui  jusqu'à  cette  époque  ne  donnaient  qu'une 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  de  la 
conclusion  du  traité.  Un  rapport  fut  dressé,  à  cet 
égard,  pour  être  confirmé  et  échangé  réciproquement. 

Article  IV.  Une  fois  que  la  frontière  entre  les 
deux  empires  est  déterminée  et  qu'aucun  déserteur  ne 
saurait  être  accueilli  réciproquement,  on  est  convenu 
avec  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l'empire  des  Gros,  d'établir  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  deux  Etats.  Le  nombre  des  marchands 
qui  peuvent  aller  tous  les  trois  ans  à  Pékin  ne  pourra 
dépasser  deux  cents,  comme  c'était  déjà  convenu  anté- 
rieurement. S'ils  ne  sont  que  de  simples  commerçans, 
on  devra,  de  plus,  fournir  à  leur  entretien  comme 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigée 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Quand  les  marchands 
arrivent  à  la  frontière,  ils  doivent  l'annoncer  par  écrit, 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  officier  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 
S'ils  achètent  pendant  leur  voyage  des  chameaux,  des 
chevaux,  des  provisions  de  bouche,  ou  s'ils  louent  des 
ouvriers,  il  faut  qu'ils  les  achètent  ou  qu'ils  les  louent 
à  leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doivent  avoir 
un  chef,  chargé  de  diriger  leurs  affaires  et  de  décider 
les  difierends  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Si  ce 
chef  de  marchands  est  un  homme  d'un  rang  élevé,  il 
sera  reçu  et  traité  selon  son  rang.  Gn  peut  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  celles  qui  sont 
prohibées  par  les  lois  des  deux  empires.   Il  n'est  permis 
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à  personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  secrètement  1727 
et  sans  la  permisïon  de  son  chef»  Si  quelqu'un  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays,  comme  cela  a  été 
convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le 
comte  iilyrien  Sawa  Wladysîavitsch.  Outre  le  com- 
merce fait  par  les  caravanes  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta ,  sur  le 
Selengg,  et  à  Nibtchoo  (Nertschinsk) ,  qui,  selon 
qu'on  le  jugera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
et  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 
pour  affaires  commerciales  doivent  strictement  suivre 
le  chemin  direct.  S'ils  s'en  écartent,  pour  faire  le 
commerce  dans  d'autres  endroits,  toute  leur  marchan- 
dise sera  confisquée  au  profit  du  gouvernement.  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'officiers 
qui  seront  sous  le  commandement  de  chefs  d'un  rang 
égal  et  chargés  de  la  protection  de  ces  places  de  com- 
merce. Tous  les  différends  seront  réglés  d'après  ce 
qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des 
Oros,  le  comte  Iilyrien  Sawa  Wfadyslavitsch. 

Article  V.  La  maison  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékin)  servira  désormais  à  loger  les  Oros  voyageurs. 
Sur  la  demande  du  comte  iiSyiien  Sawa  Wladysîavitsch 
ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  sous  l'assistance 
des  grands  de  l'empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  affaires  des  Oros,  un  temple  (Miao)  a  été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Le  prêtre  (lama)  qui  se 
trouve  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  habi- 
tation avec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance  ; 
lorsque  ces  derniers  arriveront ,  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 
sus-mentionné.  Il  est  permis  aux  Oros  d'y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte  avec  toutes  ses  cérémonies 
et  dy  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  âgés,  que  le  comte  iilyrien  Saiva 
Wladysîavitsch ,  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros, 
a  laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois, 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu;  leur  entretien 
sera  payé  par  le  gouvernement ,  et  lorsqu'ils  auront 
fini  leurs  études,  ils  auront  la  liberté  de  s'en  re- 
tourner dès  qu'on  leur  en  donnera  l'ordre. 
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Ï727  Article  y \.  Quant  à  la  correspondance  entre  Ie3 
deux  empires,  il  est  très  nécessaire  que  las  lettres 
soient  munies  d'un  sceau.  Le  tribunal  des  affaires 
des  provinces  extérieures  est  chargé  d'expédier,  après 
y  avoir  mis  le  sceau,  les  lettres  de  l'empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  (sanat  yamouri)  de  l'empire  des 
Oros.  Les  lettres  de  l'empire  des  Gros  adressées 
à  l'empire  du  centre  doivent  être  envoyées  au  tri- 
bunal des  provinces  extérieures  sous  le  seing  de 
l'empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
(Tobul  Khotou-ni  (la).  Tous  les  écrits  relatifs  aux 
affaires  de  frontières,  d'entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  vois  commis,  doivent  être  signés  et 
cachetés  par  le  Tousiyetou  Khan  Waial  dordzi,  et  par 
le  Wang  Dandzin  dordzi  s'ils  proviennent  de  l'empire 
du  centre,  et  par  les  commandans  des  villes  limitro- 
phes s'ils  proviennent  de  l'empire  des  Oros,  La  cor- 
respondance réciproque  du  Tousiyetou  Khan  Waial 
dordzi  et  du  Wang  Dandzin  dordzi  avec  les  Oros 
aura  lieu  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  tou- 
jours par  îa  route  de  Kiachta,  Cependant  il  sera  per- 
mis, dans  des  affaires  d'une  grande  importance,  de 
choisir  le  chemin  le  plus  proche»  Si  l'on  contrevenait 
à  cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  les 
commandans  des  villes  chez  les  Oros  doivent  respec- 
tivement en  prendre  connaissance  et,  après  avoir  exa- 
miné l'affaire,  punir  les  coupables  de  leur  nation 

Article  Vif.  Quant  aux  places  frontières  situées 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  déjà  le  sujet  de  né- 
gociations entre  Soungctitou,  grand  de  l'intérieur,  et 
le  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownîn,  Ces  pays  doi- 
vent rester  à  présent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties,  on  réglera  cela  plus  tard  par  des  am- 
bassadeurs on  par  correspondance.  A  cette  occasion, 
voilà  ce  qui  fut  dit  au  comte  illyrien  Sawa  Wladisla- 
vitsch,  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros:  "Puisque 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé- 
ratrice pour  régler  toutes  les  affaires ,  nous  devons  dé- 
cider aussi  quelque  chose  sur  ce  point.  Nos  sujets 
passent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aller  dans 
le  pays  appelé  Khingan  Tougourip  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  quelque  chose 
pendant  cette  négociation,  on  peut  craindre  que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  habitans  des  frontiè 
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re&.  Des  pareils  différends  seraient  contraires  au  traité  Î72T 
de  paix  entre  ies  deux  empires:  nous  devrions  donc 
arranger  à  l'instant  cette  affaire,"  L'ambassadeur  de 
j'empire  des  Gros,  le  comte  illyrîen  Sava  Wladyslavîtsch 
répondit.  "L'impératrice  ne  m'a  pas  donné  de  pou- 
voir peur  traiter  des  affaires  des  pays  situés  vers  l'est. 
Nous  n'avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays, 
il  faut  donc  que  tout  reste,  là  bas,  dans  l'état  actuel, 
mais  pour  prévenir  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  passe 
la  frontière,  je  vais  le  défendre  à  l'avenir."  Les  nô- 
tres répliquèrent:  "Si  ton  impératrice  ne  t'a  pas  auto- 
risé à  négocier  par  rapport  aux  contrées  de  l'est,  nous 
n'en  parlerons  plus  et  elles  resteront  dans  leur  état 
actuel.  Maïs,  après  ton  retour,  défends  rigoureu- 
sement à  tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  si 
l'un  d'eux,  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
nos  gens,  il  sera  puni  sans  que  Ton  puisse  dire  que 
nous  avons  violé  la  paix.  Si,  au  contraire,  un  de  nos 
sujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 
le  punir;  bref,  puisque  rien  n'est  décidé  par  rapport 
à  la  rivière  Oud  et  aux  districts  avoisinans,  tout  re- 
stera comme  jusqu'ici;  maïs  vos  sujets  ne  doivent  point 
s'établir  plus  près  qu'ils  n'étaient."  Aussitôt  que  l'am- 
bassadeur de  l'empire  des  Gros,  le  comte  illyrîen  Sawa 
Wladyslavitsch ,  sera  retourné  dans  son  pays,  il  infor- 
mera l'Impératrice  de  cet  état  de  choses.  Puis,  i! 
faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  con- 
naissance des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
pays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d'en  ve- 
nir à  une  décision,  puisque  l'affaire,  insignifiante  en 
elle-même,  pourrait  cependant  nuire  à  la  cordialité 
existante  entre  les  deux  empires.  Gutre  cela,  un  au- 
tre rapport  a  été  fait  à  ce  sujet  et  a  été  envoyé 
au  sénat. 

Article  VIII.  Les  commandans  limitrophes  dea 
deux  empires  doivent  décider  Ses  a  fi  aires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s'ils  y  mettent  du 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  selon 
les  lois. 

Article  IX.  Si  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  com- 
missaires d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  On  ne  doit  pas  les 
retenir  long -temps  à  la  frontière ,  mais  on  doit  y  en- 
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1727  voyer  quelqu'un  pour  les  recevoir.  Après  la  réception 
de  Ja  lettre  d'invitation,  on  a  a  leur  fournir  des  pro- 
visions à  chaque  relais  et  à  les  recevoir  avec  re- 
spect. Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  destination,  ils 
doivent  être  logés  et  nourris  sans  frais.  S'ils  ar- 
rivent pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit, 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  une  affaire  impor- 
tante, ils  ont  à  présenter  leurs  papiers  aux  officiers  de 
la  frontière,  qui  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'avoir 
prévenu  de  leur  arrivée.  —  Tout  cela,  ainsi  que  nous 
le  sommes  convenus  avec  l'ambassadeur  de  l'empire 
des  Oros,  le  comte  illyrien  Sawa  YVIadyslavitsch. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
souffrira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettres 
expédiées  à  l'avenir  restent  sans  réponse  ou  si  des 
messagers  se  trouvent  inutilement  arrêtés  dans  leur 
voyage,  ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  but 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  ambassadeurs  ni 
marchands  ne  seront  plus  reçus  jusqu'à  ce  que  les 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n'est  qu'alors 
qu'on  rétablira  les  communications  ordinaires. 

Article  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis  de  mort  à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  Des 
gens  armés  qui  traverseront  la  frontière  sans  commettre 
des  meurtres  ou  des  pillages,  mais  sans  passe -ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auront 
la  tête  coupée  s'ils  sont  sujets  de  l'empire  du  centre. 
S'ils  appartiennent  à  l'empire  des  Oros,  ils  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à  son  gouvernement.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  des  chameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  à  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  à 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois,  il 
seront  punis  de  mort.  Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  profit,  dans  le  voisinage,  ser.'i 
puni  selon  le  tort  qu'il  a  fait,  et  son  gibier  appartiendra 
au  gouvernement.  Les  hommes  du  peuple  qui  traver- 
seront la  frontière,  sans  passe -port,  seront  également 
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punis  selon  ce  qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  1727 
de  l'empire  des  Oros,  le  comte  Sawa  Wiadyslavitsch. 

Article  XI.  Ce  traité  de  paix,  conclu  entre  les 
deux  empires,  a  été'  échangé  de  la  manière  suivante: 
l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le  comte  Sawa 
Wiadyslavitsch,  en  a  déposé  une  copie  en  langue  oros 
et  en  latin,  signée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
grands  de  l'empire  du  centre,  et  les  grands  de  l'empiré 
du  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  l'ambas- 
sadeur comte  Sawa  Wiadyslavitsch,  en  langue  mand- 
schouc,  en  oros  et  en  latin. —  Ce  traité  a  été  imprimé 
avec  exactitude,  et  distribué  à  tous  les  officiers  sur 
les  frontières,  pour  que  son  contenu  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
lune  de  la  cinquième  année  du  Khowaliasoun  Tob  *). 


Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  V Empereur  Charles 
VI  à  Charles  Kmanuel  III  Roi  de 
Sardaigne.    Luxembourg,  le  §.Juin 

1736. 

Nos  Carolus  VI,  Divina  favente  Ciementîa,  electus 
Romanorum  Imperator  semper  Àugustns,  ac  Germaniae, 
Hispanîarum,  utritisque  Siciliae,  liungariae,  Bohemiae, 
Dalmatiae,  Croatiae,  Scîavoniaeque  etc.  Rex,  Àrchidux 
Àustriae,  Dux  Burgundiae,  Brabantïae,  Mediolani, 
Mantuae,  Stiriae,  Carintiae,  Carnioliae,  Limburgi, 
Lucemburgt,  Geldriae,  Wurtembergae,  Supcrioris  et 
In  ferions  Silesiae,  Calabriae,  Pria  ceps  Sueviae,  Marchîo 
Sacri  Romani  Imperîi,  Burgoviae,  Moraviae,  Superioris 
••t  Inferioris  Lusatiae,  Cornes  Ilabspurgi,  Flandrîae, 
Tyro&s,  Ferretis,  Kiburgi,  Coritiae,  et  Namurci,  Do» 
minus  Marchiae  Sclavoniae,  Portus  Naonis  et  Salina- 
rum  etc. 

Notum,  testatumque  vigore  praesentium  fa  ci  m  us. 
Cum  fini  en  do  bello  Italiae  in  p  ri  mi  s  luctuosissimo,  Nos 

*)  C'est  la  traduction  du  mot  chinois  Young  Tching,  qui  signifie 
rectitude  yeryètudte.  Cette  date  correspond  au  21.  Octobre 
1727» 
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1736  mter  et  Serenissîmum  et  Potentissimum  Prîncîpem 
Ludovicum  XV  Galliarum  Regem  Cbristianissimum ,  de 
certis  quibusdam  Articulis  praeiiminaribus  conventum 
sit,  eîusmodi  pacîs  conditiones  in  se  continentibus, 
quibus  ambo  paciscentes  plene  se  contentos  esse  decla- 
rarunt;  exin,  coeiesti  Numine  pacificis  bisce  sensibus 
porro  benedicente  facto  m  est,  ut  non  minus  a  Serenls» 
simo  et  Potentissimo  Principe  Carolo  Ëmanueie  Sar- 
diniarum Rege  Articulorum  horum  praeliminarium  ténor 
plene  adoptaretur;  sicuti  proinde  nunquam  non  nobis 
praecipuae  curae  fuit,  semel  promissa  religîose  atiiui- 
plere,  ita  haud  minus  iis  quae  Articulo  quarto  prae- 
fatorum  praeliminarium ,  favore  modo  memorati  Régis 
dîsposita  reperiuntur,-  ex  asse  satisfacere  constituimus: 
quem  in  linem,  cum  inter  alia  sancitum  sit,  ut  saepe 
dicto  Régi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigevanen- 
sem ,  seu  inter  Yigevanensem  et  Tortonensem ,  seu 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonensem  districtus  ita 
competat,  ut  selecti  ab  eodem  bini  ex  tribus  ,ante 
recensitis  districtibus  a  residuo  Ducatu  Mediolanensi 
segregati,  retenta  tamen  feudi  Imperialis  qualitate  et 
natura,  caeteris  ditionibus  suis  uniantur,  eidcmque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Torre  de*  Forti,  Gravedo  et 
Campo  Maggiore  cédant.  Nos  certa  spe  freti,  non 
minus  a  saepe  fato  Serenissimo  et  Potentissimo  Prin- 
cipe Carolo  fcrnanueîe  Sardiniarum  Rege  praeliminarium 
Articulorum  tenorem  ex  asse  adimpletum  iri,  pro  nobis 
et  Successoribus  nostris  seîectos  ab  eodem  bînos  di- 
strictus, Novarensem  nimirum  et  Tortonensem,  prouti 
îurn  ab  Antecessoribus  nostris  ïlispaniarum  quondam 
Regîbus,  ac  simul  Mediolani  Ducibus,  tum  a  nobis- 
inetipsis  fuerunt  possessî,  tum  praedictas  quatuor  terras 
S.  Fedele,  Torre  de*  Forti,  Gravedo  et  Campo  Mag- 
giore  eidem  cedimus,  reliquîs  Statibus  suis,  qui  nobis 
ceu  împeratori  et  împeno  subsunt,  uniendos. 

Renuntiamus  proinde  omnibus  iuribus,  nctionibus 
et  praeteniionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de 
causa  in  ante  memoratos  binon  districtus  Novarensem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terras  S. 
Fedele,  Torre  de' Forti,  Gravedo  et  Campo  Maggiore 
competunt,  eademque  îura,  actiones  et  praetentiones 
in  eundem  Serenissîmum  et  Potentissimum  Principem 
Caroîum  Emanuelem  Sardiniarum  Regem ,  eiusqua 
Bescendentes  mascuîos  in  infmitum    hisque  deficienti- 
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bus,  in  Principes  masculos  per  agnationem  ex  Serenîs-  1736 
sima  Sabaudîca  Domo  oriundos,  eorumque  Descendentes 
masculos  iuxta  ordinem  primogeniturae  in  hac  Domo 
stabilitum  transferimus ,  absolvcntes  hune  in  finem  ab 
obsequio  et  iuramento  quod  nobis  praestiterunt  universos 
praedictorum  binorum  districtuum  et  quatuor  ante  me- 
moratarum  terrarum  incolas,  qui  id  imposterum  iis, 
quibus  iura  nostra  cessimus,  praestare  tenebuntur. 

In  quorum  omnium  fidem  praesens  cessionis  nostrae 
instrumentum  propria  manu  subscripsimus,  sigilloque 
nostro  Caesareo,  Regio  atque  Archiducali  pendente 
firmari  iussimus.  Datutn  ex  arce  nostra  Luxenburgi, 
die  sexta  mensis  iunii,  anno  Domini  millesimo  septin- 
gentesimo  trigesimo  sexto,  Regnorum  nostrorum  Ro- 
mani vigesimo  quinto,  Hispaniarum  trigesimo  tertio, 
Hungarici  vero  et  Bohemici  vigesimo  sexto. 
Carolus. 

Philippus  Ludovicus  Comes  a  Sinzendorff. 
Àd  mandatum  Sacrae  Caesareae,  Regiaeque  Catholicae 
Maiestatis  proprium 

Jo.  Christophorus  Bartenstein. 


Traité  d'Alliance  entre  l'Espagne  et 
la  Bavière*    Conclu  et  signé  à  Nym- 


(C.  M,  v.  Aretin's  Sammlung  ungedruckter  Baier- 
scher  Staats-Vertrâge.) 

Sa  Maj.  catholique  connaissant  le  constant  attache- 
ment que  la  Sérénis.  Maison  de  .Bavière  a  toujours  eu 
pour  Sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
qu  elle  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
stinguées du  désir  qu'elle  a  de  voir  son  élévation  et 
son  agrandissement,  et  d'y  contribuer  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'Elie,  Elle  à  voulu  renouveler  avec  le 
Sérén.  Electeur  de  Bavière  les  anciennes  liaisons  qui 
ont  toujours  subsisté  entre  les  deux  Maisons:  pour  cet 
effet  S.  M.  catholique  a  muni  de  Ses  pleins  -  pouvoirs 
Son  Excellence  Don  Christoph  Porto  -  Carrero ,  Gus- 

Nouv.  Suppléai,  Tome  I.  Zz 
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1741  man  Luna  Pacheco  Enriques  de  Almanza,  Funes  de 
Villa- Pando,  Arragon  et  Monroy  Comte  de  Montijo 
etc.  Seigneur  de  la  ville  de  Moquer,  M18  de  la  Al- 
garba,  Villa  Nueva  del  Freno  et  Boucarotta,  Cte  de 
Fuendiduena,  Mis  de  Valdcrabano,  Ossera  et  Casta- 
neda,  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxas, 
Viertas,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Major  de  Ca- 
stille,  Alcude  major  de  la  ville  de  Seville,  Alcayde  per- 
pétuel de  la  ville  de  Guadix,  Capitaine  principal  des 
cent  gentilshommes  de  la  maison  de  Castille,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  du  Con- 
seil suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  mines  roya- 
les de  vief- argent  des  royaumes  d'Espagne  et  de  cel- 
les des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Reine  d'Espagne, 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  St.  Jan- 
vier, Grand  d'Espagne  et  nommé  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catholique  à  !a 
Diète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt.  Sérén.  Electorale  désirant  sincèrement 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu'Elle  a  tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  concourir  au  succès  des 
vues  que  S.  M.  peut  avoir,  Elle  a  donné,  afin  de  faire 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 
pouvoirs  à  S.  E.  le  Cte  de  Terring,  son  chambellan, 
Ministre  d'état,  Président  de  son  Conseil  de  guerre, 
Général  de  cavallerie,  gouverneur  de  la  ville  de  Munie, 
et  Grand -Croix  de  Tordre  de  St.  George; 

Lesquels  Ministres  respectifs,  après  avoir  examiné 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  l'échange,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alliance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s'altérer. 

Art  2.  Qu'ils  s'obligéront  réciproquement  à  tra- 
vailler à  tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à  empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage  que  l'on  voudrait  leur  faire. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directement 
contraire  que  d'avoir  à  disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  mai- 
son d'Autriche  avec  un  Empereur  qui  ne  manquerait 
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pas  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  de  mêler  l'Empire  1741 
dans  ses  querelles  particulières,  les  hauts  contractais 
s'engagent  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Grand -Duc  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
soins  et  ses  amis  afin  que  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  par- 
vienne à  la  couronne  impériale,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu  entre  elles  dans  le  cours  de  cette 
alliance. 

Art.  5.  Que  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Ba- 
vière ayant  également  déclaré  avoir  des  droits  et  pré- 
tentions sur  les  Etats  de  la  succession  du  feu  Empe- 
reur Charles  VI; 

Elles  sont  convenues  de  faire  valoir  et  suivre  au- 
jourd'hui de  concert  ces  droits  et  prétentions,  comme 
aussi  de  se  convenir  sur  eux  à  l'amiable  selon  qu'on 
conviendra  et  sera  conforme  à  la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à  la  tranquillité  du  corps  germanique, 
sans  que  rien  de  tout  ce  qui  se  fera  et  passera  tel 
qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  contractans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  d'ici  au  tems  de  l'ajustement  susdit, 
puisse  porter  aucun -préjudice  aux  droits  de  S.  M.  ca- 
tholique ni  à  ceux  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière. 

Art.  6.  S.  M.  catholique  tant  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  que  par  rapport  à  son  amitié  pour 
l'Electeur,  et  afin  qu'ils  puissent  parvenir  tous  les  deux 
plus  aisément  aux  fins  qu'ils  se  proposent  de  cette  al- 
liance, donnera  à  S.  A.  S.  Electorale  un  subside  de 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  pour  chaque  mille 
hommes  d'infanterie  et  30,000  autres  florins  de  la  même 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de 
cavalerie,  pour  faire  une  augmentation  de  5,000  hom- 
mes d'infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel subside  montant  à  960,000  florins  de  Hollande 
par  an,  commencera  un  mois  après  la  ratification  du 
présent  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  quartier  à  ce- 
lui qui  sera  chargé  de  procuration  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale pour  les  recevoir,  et  les  dîtes  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu'il  sera  nécessaire  à  la  sûreté  de  S. 
A.  S.  Electorale  et  pour  l'objet  de  la  présente  alliance, 
sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne  foi  là -dessus, 
S.  A.  S.  Electorale  devant  être  avertie  six  mois  avant 
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1741  que  ces  besoins  cessent,  lesquels  dureront  aussi  long- 
tems  que  la  guerre  que  les  hauts  contractans  voudraient 
éviter;  si,  contré  leur  attente,  elle  vient  à  s'allumer 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
tives, les  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
réciproquement  de  n'écouter  aucune  proposition  ni  ac- 
commodement quelconque  ou  alliance  que  ce  puisse 
être  avec  un  prince  de  l'Europe  qui  pourrait  avoir  rap- 
port aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  communiquer 
fidèlement  et  de  n'en  accepter  aucune  sans  un  consen- 
tement mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  S.  M.  catholique  pour  témoigner  encore 
plus  particulièrement  son  amitié  à  l'Electeur  et  con- 
sidérant les  grands  frais  que  S.  A.  S.  Electorale  a  à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  pour 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  vues  réciproques;  s'engage  et  promet 
de  lui  payer  à  quinze  jours  de  la  ratification  du  pré- 
sent traité  et  à  Paris  à  celui  qui  sera  chargé  de  pro- 
curation de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  pour  le  re- 
cevoir, 800,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A.  S. 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pour  convaincre  S.  M.  ca- 
tholique qu'elle  ne  demande  que  d'être  en  état  de  la 
servir  utilement  et  avancer  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  veut 
que  les  dits  800,000  livres,  monnaie  de  France,  soient 
décomptés  du  million  d'écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  l'année  1727  devait  se  compter  à  (juince  ré- 
aux  de  biliiton,  chacun,  et  que  sa  dite  Majesté  s'est 
engagée  de  payer  au  sérén.  Electeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  que  sa  maison  électorale  a 
souffertes  dans  ta  guerre  pour  la  succession  à  la  mo- 
narchie d'Espagne  et  qui  restent  encore  dues. 

Art.  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  S.  M. 
catholique  continuera  de  payer  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  afin  que 
par  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d'écus  qui  est 
dù  à  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 

Art.  9.  Le  cas  arrivant  que  S.  M.  catholique  eût 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  si  elles  peuvent 

f>asser  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas  que  S.  M.  catholique 
es  demande,  sera  tenu  et  promet  d'y  faire  passer  et 
de  fournir  5000  hommes  d'infantérie  et  1000  hommes 
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de  cavalerie  pour  lesquels  S.  M.  catholique  donnera  à  1741 
S.  A.  S.  Electorale  la  somme  d'autres  960,000  florins 
de  Hollande  par  an ,  à  raison  de  10,000  florins  de  Hoi- 


rie, et  30,000  florins  de  la  même  monnaie  pour  cha- 
que 1000  hommes  de  cavalerie»  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s'engage  de  payer  à  sa  dite 
A.  S.  Electorale,  600,000  Hvers  monnaie  de  France  à  dé- 
compter du  reste  du  million  d'écus  dont  il  i\  été  parlé 
dans  l'article  ci -dessus,  comptant  à  Paris  deux  mois 
avant  que  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  en  marche 
pour  lîtalie. 

Art.  10.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  provenant  de  l'In- 
fante  Marguerite  mariée  avec  l'Empereur  Léopotd,  et 
que  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
acquitté  avec  ponctualité  n'a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  dans 
Tannée  1725,  demande  à  S.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  faire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A*  Electorale  dit  mon- 
ter à  28,822  piastres  par  an ,  sans  que  par  aucune  rai- 
son quelconque  le  dit  payement  puisse  à  l'avenir  être 
suspendu  ni  arrêté,  en  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  commençant  de  la  pré- 
sente année  1741 ,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  année,  comme  aussi  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l'année  1725 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  acquit- 
tement, continuant  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit- 
tée tout  de  la  même  manière  qu'il  en  est  parlé  ci-des- 
sus pour  l'autre  du  reste  du  million  d'écus  et  le  Cte  de 
Montijo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s'engage  à 
ce  qu'étant,  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le  croit, 
et  qu'il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  que  S.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  connue  de  l'univers,  ac- 
cordera au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  elle 
est  proposée  en  l'insérant  expressément  dans  la  ratifica- 
tion, ou  bien  au  même  tems  de  la  dite  ratification, 
marquera  à  sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  qui 
peuvent  faire  différer  ou  en  être  un  obstacle  au  fout 


lande  par  mois  pour  cha< 


1000  hommes  d'infante- 


ou  en  partie  s'il  y  en  a. 
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Art.  12.  S.  A.  S.  E!ect.de  Bavière  donnera  la  garan- 
tie à  tout  ce  qui  pourra  s'acquérir  et  conquérir  en  Ita- 
lie et  s'adjuger  au  sérén.  Infant  Dom  Philippe  et  à  ses 
he'ritiers  et  successeurs,  s'engageant  aussi  de  contri- 
buer de  son  possible  à  ses  conquêtes  et  à  son  plus 
grand  et  digne  établissement. 

Art.  13.  S.  M.  catholique  s'engage  que  l'Infant 
Dom  Philippe  donnera,  dès  qu'il  sera  en  possession 
de  son  établissement,  la  garantie  au  sérén.  Electeur 
de  Bavière  et  à  ses  successeurs  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sède à  présent  et  qu'il  pourra  acquérir  après  sans  pré- 
judiciel' aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art.  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  le  passage  par  ses  états  à  quel- 
conques troupes  soit  auxiliaires  soit  à  la  solde  de  S.  M, 
catholique  ,  du  Roi  des  Deux-Siciles  oa  du  sérén.  In- 
fant Dom  Philippe  qu'ils  jugeront  nécessaires  de  faire 
passer  pour  le  biert  de  leur  service  à  quelque  part 
que  ce  soit,  moyennant  que  ces  troupes  se  conforment 
aux  réglemens  et  aux  usages  établis  dans  l'Empire 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  font  passer  de  leurs 
troupes  par  les  états  les  uns  des  autres. 

Art.  15.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'oblige  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elle  à  solliciter  et  faire  que  la  justice 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodiaux  des  états  d'Italie 
lorsqu'on  traitera  cette  affaire. 

Art.  16.  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
s'obligent  et  s'engagent  que  pour  aucun  motif  que  ce 
soit,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obtienne  la  couronne 
impériale,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne  pas,  elles 
ne  se  sépareront  pas  de  ce  traité  dont  l'échange  des 
ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  six  semaines  ou 
plutôt  s'il  est  possible. 

Art.  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétuelle, 
S.  M,  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s'entendront  sur 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deux  hauts  contractans. 

En  foi  le  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  C.  et 
de  S.  A.  S.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 
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Articles  secrets,  1741 

Art.  1er.  Comme  îl  a  été  convenu  par  l'article  dix- 
sept  du  traité  signé  ce  jourd'hui  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudront  y  entrer  n'y  seront  admises  que 
du  consentement  réciproque  des  deux  parties  coii-t 
tractantes,  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  fait  connaître 
qu  elle  avait  actuellement  des  traités  d'alliance  et  d'union 
avec  les  sérén.  Electeurs  de  Cologne  et  Palatin,  et 
que  par  cette  raison  elle  désirerait  que  le  traité  signé 
ce  jourd'hui  leur  tut  communiqué  et  qu'ils  fussent  in- 
vités d'y  accéder,  S.  M.  catholique  y  a  pleinement  con- 
senti, sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  à 
cause  que  le  tems  presse  extrêmement,  Rengageant  en 
outre  à  contribuer  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle 
aux  avantages  des  deux  sérén.  Electeurs  de  Cologne 
et  Palatin  dans  la  ferme  persuasion  où  S.  M.  catholique 
est  de  trouver  en  eux  les  mêmes  sentimens  a  l'égard 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale. 
Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  que 
s'il  était  inséré  mot -à- mot  dans  le  traité  signé  ce 
jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 

Second  article  secret. 

Les  hauts  contractans  sont  convenus  que  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  jourd'hui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était 
inséré  mot- à -mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins  -  pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  174L 


728  Traité  entre  les  Ministres  le  Roi  de  Pologne, 
1741  11  

Traite  arrête  et  signé  entre  les  Mi- 
nistres de  S.  M*  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A.  S.  ï  Electeur 
de  Bavière  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  a 
toujours  eu  une  sincère  intention  de  remplir  la  garantie, 
qu'elle  a  donnée  à  la  Pragmatique  Sanction  ;  mais  con- 
sidérant, qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  concert 
avec  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  pour  prévenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérén.  maisons  à  l'occasion  de 
l'extinction  des  mâles  de  la  maison  d'Autriche  dans  la 
personne  de  l'Empereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  tran- 
quillité de  l'Empire  et  de  leurs  royales  et  électorales 
maisons,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
a  donné  ses  pleins  -  pouvoirs  à  son  ministre  d'état  actuel 
ie  S.  Jean  Frédéric  de  Schonberg,  et  à  son  conseiller 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul,  et  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  pareillement  les  siens  au  S.  Jean 
George  Cte.  de  Konigsfeld,  son  conseiller  d'état  actuel, 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grand- 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St.  George,  lesquels 
en  vertu  des  dits  pleins -pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot- à- mot  à  la  lin  du 
présent  traité,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  une  plus 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  conditions  du  pré- 
sent traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  toujours 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  intime  et  une 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays  et 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  tra- 
vailleront sérieusement  à  l'avancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à  prévenir  et  repousser  tous  les  torts 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  faire  par  les  moyens 
les  plus  convenables,  qu'elles  pourront  trouver,  non 
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seulement  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte,  1741 
mais  pour  agir  aussi  avec  toutes  leurs  forces  tant 
propres,  qu'auxiliaires  en  conséquence  de  leurs  intérêts. 
Promettant  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  de  ne  pas  poser  les  armes, 
qu'ils  ne  se  soient  mis  dans  la  réelle  possession  des 
royaumes,  pays,  et  états  respectifs,  dénommés  au 
présent  traité. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
se  mettra  en  possession  dès  à  présent  de  la  Moravie, 
du  quartier  d'Obermanhartsberg,  et  de  la  haute  Silésie, 
jusqu'à  la  rivière  de  Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée, 
laquelle  doit  rester  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art  3.  En  considération  du  présent  traité ,  et  pour 
prévenir  toute  espèce  de  sujet  de  division  entre  les 
hauts  contractans,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  |uî,  ses  descendans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Bcrgues,  et  cède  dès  à  pré- 
sent \e$  droits  que  sa  maison  électorale  avait  sur  ces 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine. 

Art.  4.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  se  mettra  dès  à  pré- 
sent en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de  la  haute 
Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Autriche  antérieure. 

Art.  5.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promet  et  s'engage 
de  reconnaître  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  en  qualité  et  avec  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésie,  et  empioyera  ses 
bons  offices  non  seulement  près  des  Electeurs  de  Co- 
logne, et  Palatin,  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  afin  qu'ils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  de  la  haute  Silésie. 

Art.  6.  La  Moravie,  la  haute  Silésie,  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d'Obermanharts- 
berg, et  tous  les  autres  pays,  seigneuries,  et  droits, 
que  la  Saxe  possède  déjà,  ou  qu'elle  va  acquérir  en 
vertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu'ici  des 
fiefs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé- 
clares libres ,  et  affranchis  de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à  l'avenir  fiefs  promiscua  de  l'Empire. 

Art.  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reuss,  et  des  comtes 
ou  barons  de  Schonberg,  qui  ont  été  jusqu'ici  des  fiefs 
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1741  de  la  couronne  de  Bohème  seront  pareillement  censés 
libres  de  cette  mouvance,  laquelle  au  contraire  avec 
tous  ses  droits  présens  et  futurs  tels  qu'ils  ont  été, 
ou  auraient  pu  être  exerces,  jusqu'à  présent,  et  par- 
ticulièrement celui  d'aperture  ou  de  réversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  ainsi,  et  de  la  façon  que  les  dites  possessions 
des  princes  de  Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reuss, 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  relevé,  et 
dépendu  jusqu'ici  par  manière  de  vasselage  de  la  cour 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  et  dépenderont 
dorénavant  de  la  cour  féodale  à  Dresde,  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt 
possible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à  celle  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers  anciens  et  nouveaux, 
qui  concernent  les  dites  possessions  et  leurs  mouvances 
féodales. 

Art.  8.  S'étant  trouvé  des  difficultés  insurmontables 
pour  procurer  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  un  chemin  de  communication  de  la  Lusace  à  la 
haute  SUésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession  :  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  est  convenue  qu'indépendamment  du 
libre  passage,  qui  sera  donné  en  tout  tems  à  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  à  ses  sujets,  de  même  qu'à  ses  troupes  suivant  le 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutions  de  l'Em- 
pire, l'on  conviendra  des  chemins  qui  seront  jugés  les 

Î)lU5  commodes,  pour  le  commerce  des  anciens  avec 
es  nouveaux,  et  des  nouveaux  avec  les  anciens  états 
de  S.  M.  Pot  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  établi 
aucuns  droits,  douanes,  péages,  ni  impôts  quelconques 
pour  les  marchandises  et  effets,  qui  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qui 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y  seront  débitées, 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations. 

Art.  9.  Qunt  au  commerce  erure  la  Bohème  et  les 
états  de  S.  M.  Polonaise,  on  s'entendra  là -dessus  in- 
cessamment à  l'avantage  réciproque  par  une  convention 
particulière,  ainsi  que  sur  le  bona  prîneipis  appelé 
en  allemand  le  F'ùrstengut. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  de  se  garantir 
mutuellement  tous  les  états,  pays  et  provinces  hérédi- 
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taires  qu'ils; possèdent  actuellement,  et  ceux  dont  ils  se  1741 
vont  mettre  en  possession,  savoir  do  ces  derniers  à 
S.  M.  le  Roi  de  P.,  Electeur  de  Saxe,  tout  le  Mar~ 
graviat  de  Moravie.v  et  la  haute  Silésie  jusqu'à  la  rivière 
de  Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée,  qui  doit  rester 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
Autriche  appelée  le  quartier  d'Obennanhartsberg,  et 
toutes  leurs  appartenances,  circonstances,  et  dépen- 
dances et  à  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  le  royaume  de 
Bohème,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol,  et  l'Autriche 
antérieure  avec  toutes  leurs  appartenances,  circonstances, 
et  dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  quatorze  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  plus  prompte, 
et  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Pol.,  Electeur 
de  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 

Possession  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  du  royaume  de 
lohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Au- 
triche antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  A.  S.  E.  de 
Bavière  pour  mettre  en  possession  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
Silésie,  et  de  la  portion  de  la  basse  Autriche  appelée 
le  quartier  d'Obermanhartsberg ,  soit  pour  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
sous  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s'en  désister  jusqu'à  ce  que  tous  les  torts  et  dom- 
mages qu'on  pourrait  leur  faire,  et  à  leurs  états  héré- 
ditaires soient  dûment  réparés.  Les  deux  hauts  con- 
tractai sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel- 
lement de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerre 
suivant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
feront  les  opérations,  promettant  de  s'en  faire  raison 
l'un  à  l'autre  de  gré  à  gré  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Art.  11.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'engagent  de  n'entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
liaison  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens,  et  de  ne  pas 
faire  l'un  sans  et  contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
paix,  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
s'assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 
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1741  puisse  parvenir  à  une  paix  stable ,  solide  et  avantageuse 
pour  les  deux  hautes  parties  contractantes,  qui  se  com- 
muniqueront fidèlement  toutes  les  propositions,  qu'on 
pourrait  leur  faire  là -dessus,  et  en  outre  elles  concer- 
teront ensemble  les  opérations  de  guerre,  et  s'entre- 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu'il  est  possible. 

Art  12.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  d'agir  de 
concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance dans  tout  ce  qui  peut  regarder  l'élection 
d'un  futur  Empereur,  et  à  cet  effet  être  du  même  avis 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  prochaine  diète 
d'élection,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leurs  suffrages 
au  Grand -Duc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Impériale 
et  que  s'il  y  a  partage  dans  le  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ils 
n'emploieront  l'un  et  l'autre  que  les  voies  amiables, 
pour  laisser  aux  Electeurs  une  pleine  et  entière  liberté 
de  décider  entre  eux  deux. 

Art  13.  S.  M.  le  Rot  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  considéré  com- 
bien il  serait  convenable  d'inviter  d'autres  puissances 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  de  l'Empire  d'accéder  à 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  en  assurer  d'autant 
plus  l'exécution,  les  hauts  contractans  sont  convenus 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  C.  S.  M.  Catb.,  S.  M. 
Brit  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  de  vouloir  bien  y  ac- 
céder et  accorder  leur  garantie. 

Art.  14.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
fournies  et  échangées  dans  S'espace  de  quinze  jours, 
ou  plutôt  s'il  est  possible.  En  loi  de  quoi  nous  mini- 
stres de  S.  (VI.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  avons  signé  et  apposé  le 
cachet  de  nos  armes.  A  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

(L.  S.)     Jean  Frédéric  de  Schonberg. 

(L.  S.)     Jean  George  Comte  de  Kojsigsfeld. 

(L.  S.)     Ferdinand  Louis  de  Saul. 
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Acte  d'accession  et  de  ratification  de 
S.  A.  S.  E.  Palatine,  au  traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  S.  Alt. 
S.  E.  de  Bavière.  Manheim  le  21.  Oc- 
tobre 1741. 

Charles  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi  -  Trésorier  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain  etc. 

Son  Alt.  S.  E.  de  Bavière,  nous  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  Electeur  de  Saxe,  au 
sujet  des  prétentions ,  que  S.  M.  comme  Electeur  de 
Saxe  avait  sur  quelques  pays  héréditaires,  que  feu  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VI.  de  glorieuse  mémoire 
a  laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  la  sérén.  maison 
de  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  Jutiers  et  Berg,  et 
nous  ayant  requis  en  suite  de  l'étroite  union  qui  sub- 
siste entre  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  et  nous,  d'accéder 
au  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  ayant  re- 
connu, combien  l'article  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendons,  succes- 
seurs et  héritiers,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Suizbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  cède  dès  à  pré- 
sent les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait  sur  ses 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan- 
tageux à  notre  maison,  et  la  branche  Palatine  de  Suiz- 
bach, nous  avons  de  l'avis  de  notre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs  mâles  et  femelles,  accepté, 
approuvé,  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentes  nous  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
der et  observer  le  tout  inviolablement ,  sans  aller,  ou 
venir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per- 
mettre qu'il  y  soit  contrevenu ,  en  quelque  sorte  et  ma» 
nière  que  ce  soit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Manheim 
ce  21.  Octobre  174L 

(L.  S.)     Charles  Electeur  Palatin. 
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sons  ducales  de  Saxe- Gotha  et  de 
Saxe-  Hildbourghausen.    Conclue  et 


26.  Juin  1744. 

(Ratifiée  par  les  Ducs  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
Hildbourghausen  le  8.  Juillet  1744.) 

Zu  vvissen  sey  hîermit  :  Demnach  die  Durchlauch* 
tîgsten  Fiïrsten  und  Herren,  Herr  Friedrich  und  Herr 
Ernst  Friedrich,  Gevettern,  Herzoge  zu  Sachsen,  Jii- 
Hch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphaien 
etc.  aus  tragender  ruhmlicher  Sorgfalt  fur  die  Ruhe 
und  Wohlfahrt  Dero  gesammten  Hochliïrstlichen  Hau- 
ses,  und  zu  Bcfestigung  des  freundvetteriichen  innigst 
treu  gemeinten  guten  Wohlvernehmens ,  der  Nolhdurft 
zu  seyn  befunden  hahen,  wegen  des  bevorstehenden 
und  in  Gottes  Elanden  ruhenden  Anfalls  derer  S.  Co- 
burg-Meiningîschen  Lande  und  Zubehôrungen,  zu 
Verhutung  beschwerlicher  Distractionen  und  Weiterun- 
gen,  in  Zeiten  eine  standhafte  Vereinigung  unter  sich 
zu  treflen,  in  sothaner  Absicht  auch  von  ersthochge- 
dachler  Ihro  des  Herrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha 
Hochfurstlicbe  Durchlaucht  Dero  Legationsrath  Gotter 
anhero  abgescndet,  und  mit  demselbcn  von  denen  un- 
ten  bemeldten  S.  Hildburghausischen  hierzu  committir- 
ten  respective  Gehcimen  und  Hofrathen  in  Conferenz 
getreten  worden  ;  also  haben  beiderseits  Fiïrstliche  Ge- 
vollmachti^te,  aut'  vorgangliche  vertrauliche  Bespre- 
chung,  bis  auf  Ihrer  Mochfurstlichen  Herrschaften 
gnadigste  Ratification,  welche  binncn  nachsten  14  Ta- 
gen  reciproce  erfolgen,  oder  der  etwa  sich  findende  An- 
stand  durch  schriftliche  Communication  bekannt  gc- 
macht  werden  soli,  nachstehende  Praliminar-  Abredc 
unter  sich  geschlossen. 

Zum  ersten:  Weil  in  dem  Fiïrstbriïderlichen  Punk- 
tations- Rczess  vom  8.  Marz  1679  sowohl  als  in  denen 
dariiber  gestellten  Erinnerungen  und  hierauf  erfolgtcn 
Resolutionen  vom  8.  und  24.  Septbr.  des  nur  beregten 
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signée  à 
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Jahrs  §.  9.  ailermeist  abcr  ïn  dem  von  weiland  Ihro  1744 
Kaiserliche  Majestat  Leopoldo  glorwiïrdigsten  Anden- 
kens  bestâtigten  Haupt-  Vertrag  vom  24.  Februar  1680 
§.  15  junct  §.  22,  als  weîche  Punctations-  und  Haupt- 
Erb- Vergleiche  noch  iïberdem  durch  die  Kaiserliche 
auf  langwierige  Cognition  ertheilte  endliche  und  anno 
1725  im  revisorio  von  neuem  confirmirte  Sentenz  vom 
25.  April  1714  membr.  I.  ans  Kaiserlicher  Macht-  Voll- 
kommenheit  auf  das  Kraftigste  und  nochmalen  besta- 
tîget,  fiirnehm!ich  auch  in  alien  bei  dem  hochfiïrstlichen 
Sammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vorkommenden 
Successions  -  Geschafte  a    zur   immerwahrenden  Richt- 
schnur  und  Statutis  domesticis  gesetzet,  mithin  aller- 
seits  Fiirstliche  Herren  înteressenten  zu  deren  unver- 
brucblichen  Festhaltung,  bei  Vermeidung  einer  Kaiser- 
lichen  Strafe  von  einbundert  Mark  lothigen  Goldes, 
ernstlich  angewiesen  worden,  ordo  succedendi  in  stir- 
pes  oder  nach  denen  Hochfiïrstiichen  von  weyland  Herrn 
iierzog  Ernsts  zu  S.  Gotha  nachgelassenen  Herren 
Sohnen  abstammenden  Hausern,  aui  deutlichste  fest- 
gestellet  ist;  also  wird  es  hierbei  sowohl  wegen  des 
Eingangs  erwahnten  S.  Coburg-Mehiingîschen  Anfalls, 
als  auch  wegen  derer  fernerweiten  in  dem  Hochfùrstl. 
Sammthause  S.  Gothaischer  Linie  nach  Gottes  Willen 
sich  iiber  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen  zu 
genauester  Befolgung  obiger  Hausvertrage  und  der 
Kaiserlichen    allergerechtesten   Erkenntnisse,  mittelst 
dièses  nochmals  unabanderlich  und  unwiederruflich  ge- 
lassen.    Gleichwie  nun 

Zum  Andern,  solchem  alien  gemas,  und  da  Sachs. 
Hildburghausen  durch  die  verbindliche  Déclaration  vom 
16.  Februar  1683  wegen  der  nunmehro  und  etwa  kiïnf- 
tig  vveiter  bevorstehenden  Anfalle  im  Furçtlichen  Sammt- 
hause S.  Gothaischer  Linie,  von  der  Abgabe  und  Zu- 
rùcklassung  des  praecipui  portionis  virilis  Gothani  giinz- 
lich  freigesprochen  ist,  vor  hochst  ermeldete  Ihro  des 
Herrn  Herzog.  Friedrich  zu  S.  Gotha  Hochfùrstl.  Durch- 
laucht  fur  Sich,  Ihre  Fiirstliche  Erben,  Successoren 
und  Nachkommen,  die  vollstandige  tertiam  oder  vier 
Zwolftheilige  an,  bei  und  von  dem  Anfall  Dero  Fiïrstl. 
S.  Coburg-Meiningischen  Lande  und  Zubehorungen, 
auch  alien  accessorischen  dividendis,  cum  omnimoda 
jurisdictione  et  superioritate  territoriali  und  deren  freien 
exercitio ,  auch  nach  solcher  Proportion  mit  denen  da- 
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1744  mît  verkniïpften  Biirden  oder  praestandis,  dem  Eloch- 
fiirstl.  Hause  S.  Ilildburghausen  ein-  und  zugestehet; 
also  wird  von  Sr.  des  Herrn  Herzog  Ernst  Friedrich 
zu  S.  Ilildburghausen  Hochfurstl.  Ourchlaucht  hinwic- 
derum  fiir  Sich,  Ihre  Fûrstl.  Brben,  Successoren  und 
Nachkommen,  dem  auch  Hochfurstl.  Hause  S.  Golha 
nicht  nur  seine  gleichmâssige  ex  jure  proprio  zu  for- 
dern  habende  vollige  lertia  ebenfalls  zugestanden  und 
bekennet,  sondern  auch  sein  intuitu  des  Hochnirstl. 
Hauses  S.  Saalfeld  rezessmassig  annoch  competiren- 
des  praecipuum  portionis  virilis  gerne  und  willigst  ge- 
gônnet,  und  daran  einige  Hinderung  nicht  zu  machen, 
auf  das  feierlichste,  jedoch  ohne  Evictions  -Verbindlich- 
keit,  versichert. 

Zum  Dritten,  soll  diekunftige  Theilung  der  Lande, 
Zubehorungen  und  accessorischcn  Stiïcke  auf  vorgan- 
gige  Ratificirung  der  alten  Portions -Anschlage  nach 
obigem  divisore  und  denen,  durch  die  vorhandene  Haus- 
vertrage  sowohl ,  als  insonderheit  durch  die  Kaiserliche 
in  der  Coburg-Eisenberg-  und  Romhildischen  Succes- 
sions-Sache  erkannte  Sentenzien  festgesetzten  princi- 
pes divisionis  in  Ruhe  und  Friede  bewerkstelliget  und 
jedern  Hochfurstl.  Theil  seine  zu  fordern  habende  Ge- 
biïhrniss,  sobald  es  moglich,  localiter  ein-  und  iïber- 
wiesen  wcrden.    Aiidieweilen  aber 

Zum  Vierten,  wegen  der  eveniente  casu  im  ge- 
meinschaftlichen  Namen  und  salva  peraequatione  futura 
zu  bewirkenden  Ergreif-  und  Handhabung  des  Besî- 
tzes  sowohl,  als  der  mïttlerweiligen  Venvaltung  derer 
anfallenden  S.  Coburg-Meiningischen  Lande,  eine  be- 
sondere  standhafte  Verabredung  zu  treflen,  die  Nothwen- 
digkeit  erheischet,  hierzu  aber  die  Zeit  dermalen  zu 
kurz  geschienen,  als  ist  dieser  Punct  auf  weitere  Ver- 
nehmung  fiir  dièses  Mal  gestellet  und  anbei  utrimque 
versichert  worden  ,  noch  vor  nachstkommenden  Michae- 
lis  durch  zusammengeschickte  vertraute  Rathe  nicht 
nur  den  punctum  apprehendendae  possessions  in  ge- 
wissen  jedern  Hochfurstl.  Theil  mit  moglichster  Bcob- 
achlung  der  Gontiguitat  und  nach  dem  Fuss  der  oban- 
gezogenen  alten  Portions- Anschlage  specialiter  zu  as- 
signirenden  Aemtern,  verabhandeln ,  sondern  auch  ge- 
genwartige  nach  erfolgter  Ratification  gleichwohl  ver- 
bindlichst  bleibende  und  inzwischen  vor  manniglich 
geheim  zu  halten  versprochene  Prâiiminar  Abrede  in 
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einen  ausfïïbrîicbern  Rezess,  îiach  Befinden,  bringen  1744 
z»  lasser^ 

Urkundlich  dessen  haben  Sich  beiderseîts  Hocb- 
fiirsti.  Gevollmâcbtigte,  nebst  Vordruekung  Ihrer  ge- 
wobniicben  Pettschafte  eigenbandig  unterschrieben. 
So  geschehen  Hildburghausen,  den  26.  Juni  1723. 
(L.  S.)      Heinrich  Brnst  Gotter 
(L.  S.)      Johann  Cârl  von  Hessberg. 
(L.  S.)      Johann  Sébastian  Kob. 
(L.  S.)      Georg  Prieoemann  Bechmann. 


11. 

Convention  de  partage  entre  les  mai- 
sons ducales  de  Saxe- Gotha  et  de 
Saxe-  Hildbourghausen ,  d*  d*  Hild- 
bourghausen,  le  6.  Février  1745. 

(Ratifiée  par  les  deux  Parties  contractantes  le  6.  Fé- 
vrier 1745.) 

Zu  wissen:  Dass  irn  Verfolg  der  wegen  des  he 
vorstebenden  Sacbsen - Meinîngiscben  Landes- Anfalls 
unterm  dato  den  26.  Junii  1744  zwischen  denen  S.  Go- 
thaiscben  «nd  S.  Hildburgbausiscben  Gevollmacbtigten 
Rathen  getroffenen  wnd  von  Dero  beiderseits  gnadigsten 
Herrschaften  a  m  8.  Julii  ejusd.  ann.  approbirten  Prali- 
minar- Abrede,  und  insonderheit  des  4  Artikuîs,  auf 
heutigen  unten  bemeldeten  dato,  nacb  vorgangigcr 
vertraulichen  Vernehmung,  bis  auf  gleichmassige  gna- 
digste  Ratification,  nacbstebender  fernerweiter  Provi- 
sionalvergieich  gescblossen  worden. 

Zum  Ersten  bat  von  bemeldten  Landes- Anfaîî, 
sobald  selbiger  wird  erscbienen  seyn,  nach  denen  ira 
Fiirstlichen  Sammtbause  Sachsen  durcb  Vertrage  und 
Judicata  festgesetzten ,  raîthin  auch  bei  hiernachstiger 
Local -Theilung  selbst  also  zu  beobacbtenden  und  zum 
Grunde,  salva  rectificatione  et  peraequatione,  dienen 
miïssenden  principes  der  Contiguitat  und  mogîîchstcr 
Zusammenhaltung  der  Lande,  der  Fiirstliche  S.  Hild- 
burghausiscbe  Tbeil ,  sowobl  in  dera  Hennebergischen 
Àmte  Massfeld,  inclusive  zu  Herpf  und  Stepfershausen, 
desgleichen  im  Gut  Henneberg,  mit  allen  in  solcben 
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3745  Dislrikten  gelegenen  Giïtern,  Vasallen,  Ein-  und  Zu 
behoruugen,  als  auch  in  de  m  Ooburgischen  Amte  Neu- 
haus  ;  der  Fiïrstliche  S.  Gothaische  Tbeîl  aber  aut' 
ebenmhssige  Art  und  Weise,  in  der  Hesidenz,  Stadten 
tind  Aemtcm,  Mciningen,  Wasungen,  Sand,  Frauen- 
brcitungen  und  Salzungen,  mit  allen  darinnen  befind- 
lichen  Gûtern,  Vasallen,  Ein-  und  Zugehorungen ,  die 
possession  per  Commissarios  unverweilt  zu  ergreifen, 
und  einander  daran  in  keine  Wege  hinderlich  zu  fallen, 
sondern  vieimehr  hîerzu  allen  moglichsten  Vorschub  zu 
ieîsten.  Da  iïbrigens  S.  Saalfeld,  wegen  seiner  Con- 
successions-  oder  rezessmassîgen  Mit-Erbschafts-Ge- 
buhrniss,  in  de  m  Amte  Sonneberg  oder  Neustadt  und 
dem  S.  Meiningischen  Antheil  des  Amtes  Rômhild  Besitz 
zu  nehmen  von  seîbsten  wissen  wird,  gleichvvohl ,  da 
es  hierunter  zu  weit  greifen  wollte,  davon  gemeinschaft- 
lich  und  mit  Nachdruck  zuruckgehaiten  werden  soll. 

Zweitens  geschieht  obige  Besitz- Ergreifung  in 
denen  hierzu  angewiesenen  Stadten,  Aemtem  und  Orten 
in  beider  hoher  Herrschaften  S.  Gotha  und  S.  Hild- 
burghausen  gemeinschaftlichen  Naraen,  massen  hierzu 
sowohl,  als  auch  zu  Annehmung  des  Handschlags,  und 
dafern  es  nothig  scheinet,  zur  wirklichen  Verpflichtung 
derer  Collegiorum,  Geist-  und  Weîtlichen,  Civil-  und 
Miiitair- Bedienten,  Vasallen  etc.  etc.,  wie  ingleichen 
zu  Verfiigung  des  ofTentlichen  Kirchengebets,  weiches 
doch  soviel  rnoglich  generaliter  zu  fassen  ist,  und  zu 
andern  erforderlichen  Anstalten,  S.  Hildburghausen  dem 
auch  Fiirstlichen  Hause  S.  Gotha,  und  solches  reciproce 
jenem.  Kraft  dièses  in  der  bestandigsten  Rechtsform, 
Art  und  Weise,  voile  unumschrankte  Macht  und  Gewalt 
ertheilet  haben  wilh    Weilen  auch 

Zum  Oritten ,  f  in  dem  unterm  dato  den  4  dièses 
Monats  Februar  gefertigten  Conferenzial  -  Protocoll, 
weiches  ohnedem  eben  dafiïr,  als  wenn  es  gegemvai  ligem 
Recess  wortlich  mit  einverleibet  ware,  zu  achteu  ist, 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  jedem 
Theil  zu  bevverksteîligenden  Besitzergreifung  bereiU 
ausfohrîich,  so  viel  nach  jetziger  Beschaflenheit  der 
Umstande  moglich  gevvesen,  verabredet  worden.  Als 
wollen  Sich  beide  Fiîrstlîche  flauser  hierdurch  zu  dessen 
allen  genauer  Beobachtung,  und  demnachst  zu  aller 
moglichsten  mutuellen  Assistenz -Leistung  contra  quos- 
cunquo  nochmals  verbunden  haben. 
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Vies  tens ,  îst  beliebet  worden,  dass  das  Amt  Neu-  1745 
haus  sowohl  aïs  aile  iïbrige  zur  kiïnftigen  Erb masse 
gehorige  Aemter,  nach  dem  beim  Anfall  uad  darauf 
erfolgender  Rectification  sich  wiiklich  findenden  por- 
tionsmassigen  Erirag  bei  der  Localtheilung  angesehla- 
gen  und  demjenigen  Fursîî.  Theil,  das,  was  ihm  bei 
der  Péréquation  von  seiner  rezessmassigen  Erb  -  Ge- 
buhrniss  am  Ënde  noch  ermangeln  mochte,  von  andera 
Orten,  wo  es  sich  zu  gleichmassiger  Beobachtimg  der 
Contiguitat  am  besten  fiigen  wird,  ersetzet  und  er- 
ganzet  werden  sol!, 

Fiiaftens  wird  die  formfîche  Concertir-  und  Ans- 
fertigung  derer  nothigen  Vollmachten  fiir  die  Commis- 
s arien ,  Patente,  Verpiiichtungs - Formuln  und  anderer 
bei  erschcinendcm  Fall  erforderlichen  Expcditionen, 
wegen  des  im  Protocollo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
stands  noch  zur  Zeit  aus-  und  auf  weitere  Verneh- 
mung  gestellt.    Hingegen  îst 

Sechstens  wegen  kiinftîger  Intérims- Administration 
der  anfaSIendcn  Lande  iïir  gut  befundcn  werden,  dass 
selbiga  in  Jnstiz*,  Polizei-,  En  chéri -,  Consistoriaî- 
und  Landschaftssachen,  bei  ihrer  bisherïgen  Verfassung 
in  génère,  bis  zur  Localtheilung,  ungeândert  zu  con- 
serviren,  und  nfcht  minder  der  Cammeral- Etat  wenig- 
stens  bis  zum  nachsten  Rechnungsschluss  gemeinsamlich 
fortzufiïhren ,  folglich  alie  von  S.  Gotha  mit  gemein- 
schaftlichen  Pdichten  fiir  Sich  und  S.  Hildburghausen, 
und  zwar  bei  der  solennen  Verpflichtuiig  (gestalten  es, 
so  viel  den  inActu  apprehendendae  possessions  communî 
nomine  abzufordernden  Handschlag  betrifft,  bei  der 
Disposition  des  zweiten  Paragraphe  und  dem  darinnen 
enthaltenen  reciprocirlichen  Yolîiiiachtspunkt  sein  Be- 
wenden  behalt)  in  Gegenwart  eines  S.  Ejildburghausi- 
schen  Commissarii,  in  Ànsehung  der  diesem  Fiirstlichen 
Hanse  angewîesenen  Aemîer,  eînsiweilen  zu  belegendc 
Meiningische  Collegta  in  ihrem  Esse  zu  lassen,  auch 
solche  sowohl  als  sammtlîche  Diener,  dass  sîô  ihrcn 
Functionen  fernerhin  ob/uîiegen  hatten,  und  dabeî  vor 
der  [Iand  und  bis  auf  weitere  Landeslurslliche  Ent- 
scitliessung  continuiret  wurden,  gleich  aafanglich  bei 
Leistung  des  Eïandschiags  zu  bedeuten  waren.  Jedocb 
bleibet  denen  Fiirstl.  ïlerrschaflen  billig  vorbehaîten, 
rations  der  specielien  Landes- Administrations -Einrich- 
tung  nach  srlangter  Possess  das  nothige  annoch  unge- 
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1745saumt,  nach  eigenen  Gutbefinden,  unter  sîch  auszu- 
machen  und  zu  reguliren. 

Urkundlich  ist  gegenwartiger  Provisional-Vergleich 
von  beiderseits  fiïrstlichen  Gevollmachtigten  unterschrie- 
ben  und  besiegelt,  auch  dessen  Geheimhaltung  sancte 
versprochen,  und  Dero  gnâdigsten  Herrschaften  hohe 
Ratification  bînnen  drei  Wochen  auszuwirkcn  versichert 
worden. 

Hildburghausen,  dcn  6.  Fcbruar  1745. 
(L.  S.l      Heinrich  Brnst  Gotter. 
(L.  S.)      Johann  Carl  v.  Hessberg. 
(L.  S.)      Johann  Sébastian  Kob. 
(L.  S.)      Georg  Friedemann  Bechmann. 


12. 

Convention  entre  les  maisons  ducales 
de  Saxe-Gotha  et  de  Saxe-Hildbourg- 
hausen,  pour  l'observance  du  principe 
de  la  succession  linéale  in  stirpes 
dans  le  cas  éventuel  de  V extinction  de 
la  maison  ducale  de  Saxe-Weimar. 
Conclue,  signée  et  ratifiée  à  Hild- 
bourghausen,  le  16*  Décembre  1748. 

Zu  wissen  sey  hiermit  :  Demnach  die  Beide  Hoch- 
Fiïrstliche  Hauser  Sachser?-  Gotha  und  Sachsen-Hild- 
burghausen  bis  anhero  in  bestandig  guter  Eintracht 
und  Wohlvcrnehmen  gegeneinander  geblieben,  die 
Durchlauchtigste  Fiïrsten  und  Herren,  Herr  Friede- 
rich  und  Herr  Ernst  Friedrich  Carl,  Gevettern,  Her- 
zoge  zu  Sacbsen,  Julien,  Cleve  und  Berg,  auch  En- 
gern  und  Westphalen  etc.  auch  noch  immer  zu  auf 
mehrere  Befestigung  dièses  vertraulichen  guten  Ein~ 
verstandnisses  eifrig  bedacht  sind;  Insonderheit  aber 
von  letzt  Hochst  gedachter  Ihro  Fiirstl.  Durchiaucht 
zu  Sachsen-Hildburghausen  sogleich  nach  iïbernommener 
Dero  Selbsteigenen  Landes- Regierung  der  Freund- 
Vetterliche  Antrag  geschehen,  dass  bei  einer  derent- 
wegen  zu  haltenden  Conferenz  allem  derojenigen  aus 
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dem  Grande  vorgebauet  werden  mochte,  was  iïber  kurz  1748 
oder  lang  solcher  beyderseitigen  Furstlobltchsten  gu- 
ten  Gesinnung  hinterliches  sich  begeben  konnte.  Aïs 
haben  Ihro  Durchlauchtigkeiten  der  Nothdurft  erach- 
tet,  einige  vertraute  Rathe  zusammenzuschîcken  und 
zu  Erreichung  des  Gemeinsamen  Christ- Furstiichen 
Endzwecks  freundliche  Unterhandlung  zu  pflegen.  ïn 
welcher  Absicht  dann,  als  auf  vorgangîge  Communica- 
tion Dero  unten  ernannte  Bevollmachtigte,  sich  îm  Mo- 
nat  Septembris  dièses  Jahres  nacher  Erfurth  und  noch 
letzthin  arn  11.  dièses  Monats  ailhier  in  Hiidburghausen 
mit  einander  betaget,  baîd  Anfangs  bei  Erofthung 
der  ersteren  Conferenz  der  Hochfiïrstliche  Sachsen- 
Hildburghauslsche  Theil  den  vorschîâglichen  Antrag  ge- 
than,  dassda  in  den  bisherigen  zwischen  Sachsen- Gotha 
und  Sachsen  -Salfeld  iiber  die  Fiïrstl.  Sachsen  Wei- 
marischc  Vormundschaft  gewechselten ,  bevorab  durch 
den  Oruck  bekannt  gemachten  Schrîften  suweilen  auch 
die  Frage:  "Wie  auf  den  in  Gotîes  Handen  alleinig 
ruhenden  Fail  der  Erloschung  des  Hoch-Fiirstlich  Sach- 
sen- Weimarischen  Hauses  succediret  werden  musste? 
fiïrgekommen  ;  anforderst  dieser  wichtîge  Punct  even- 
tualiter  besprocheu  und  ausser  aïlem  Zweîfel  gesetzet, 
mithm  diejenige  Quelle,  woraus  in  Zukunft  aîlerhand 
Missverstandnisse  und  Weiterungen  entspringen  konn- 
ten,  inZeiten,  und  wenigstens  (wenn  ja  Sachsen- Mei- 
ningen  und  Sachsen -Coburg  -  Salfeld  auf  ihren  bisher 
geausserten ,  so  einseitig,  als  nngegriindelen  Succes- 
sions -  Principes  allenfaiis  noch  ferner  beharren  sollten) 
zwischen  Sachsen- Gotha  und  Sachsen- Hiidburghausen, 
durch  eine  verbindliche  Abrede  gestopfet  werden  mochte. 

Wiewohl  nun  die  Sachsen -Gothaischen  Herren  Ab- 
geordnete  anfânglich  in  Antwort  zu  vernehmcn  gegc- 
ben ,  wie  Dero  gnadigsten  Herrn  Principaîs  HochfiïrstL 
Durchlaucht  als  Hoher  Vormund  Dero  Furstiichen 
Pfieg  -  Befohinen ,  des  Durchlauchtigsten  minderjâhrigen 
Erb-Prinzens  Herrn  Ernst  August  Constantini ,  Her- 
zogs  zu  Sachsen- Weîmar  und  Eisenach,  weichen  Sic 
herzinnigsî  und  vaterlich  iicbten,  Sich  einem  solchen 
Eventum,  der  sich  mit  letzt  Oôchstgedachter  ïhre 
Durchl.  Ableben  begebete,  nicht  ohne  Betriibniss  vor- 
stellen  konnten  ,  und  demnachst  befahren  mussten,  dass 
eln  auf  dcrgleîchen  Faî!  cingehendes  Engagement  mît 
der  Zeit,  obgleich  ohne  aîlen  Grund,  inisszudeuten. 
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1743  und  Iliro  beschwerlich  aufzuriïcken  von  Uebelgcsinnten 
Gelegenheit  ergrifïen  werden  diïrfte;  Hiernachst  auch 
in  denen  Fiïrstl.  Sachsen -Gothaischen  diegjahrigen  Im- 
pressîs  die  achten  Principia,  wornach  eïne  kunt'tige 
Succession  zu  regulircn  sey,  bereks  summarisch  ange- 
zeiget  worden  waren.  Nachdem  aber  hierwieder  die 
weitere  Vorstellung  geschehen,  welchergestalt  die  Er- 
offhung  der  Sachsen- Weimar  und  E'isenachischen  Suc- 
cession gleichwoh!  ein  Menscblîcher  Fall  sey,  worauf 
man  schon  in  denen  vorigen  Vertriigen  und  Hausver- 
fassungen  gesehen,  iïbcrhaupt  auch  nicht  unbekannt 
ware,  dass  von  denen  in  Gott  ruhenden  Hochloblich- 
6ten  Vorfabren  im  Hause  Sachsen  iïber  solcherley ,  dem 
Anscheinen  nach,  bevorgestandene  Successions- Fiille, 
mehrmalen  dergleichen  provisional-  Di«positiones  verab- 
redet,  und  wie  es  zu  Verhiïtung  schadlicher  Collisionen 
wegen  der  Besitz  -  Ergreif-  und  millerweiligen  Verwalt- 
ingleichen  darauf  furzunehmenden  Theilung  nicbt  \ve- 
niger  mit  Succession  der  Lande  oelbst  nach  deren  Zu- 
stand  und  Gelegenheit  zu  halten  sey,  freundlich  ver- 
glichen  worden.  Als  haben  endîich  beiderseitige  Her- 
ren  Deputati  aus  solchen  und  andern  hierzu  bewegen- 
den  Ursachen,  fiïmemlich  aber  zu  Abwendung  aller  be~ 
schwerh'chen  Weitlâuftigkeilen  und  hingegen  zu  immer- 
mehreren  Verbindung  beider  Hoher  Herrschaften  und 
Shres  unter  Sich  ruhmwurdigst  cultivirenden  guten 
Wohlvernehmens  und  treurr.einender  Einigkeit,  die  wei- 
tere Unterredung  hieriïber  angetreten  und  bis  aufDero 
beiderseitigen  Hochsten  Herren  Principalen  gniidigste 
Ralification  folgendes  verbindlich  abgeredet  und  ge- 
schlossen. 

Erstlich  und  zuvorderst:  Wiïnschen  beiderseits 
Hochfiïrstiîche  Hochfiïrstiîche  Durchl.  Durchl.  zu  Sach- 
sen-Gotha  und  Sachsen- Hildburghausen,  dem  auch 
Ourehlauchtigsten  Erb-Prinzen  zu  Sachsen  -Weimar 
und  Eisenach,  Herrn  Ernst  August  Constantino  aus 
wahrer  aufrichtîger  Christ -Fursilicher  Liebe,  dass  Sie 
in  Dero  ElofVnungsvoilen  Wachsthum  f'ernerhin  wohlge» 
deihlicb  zunehmen  und  nicht  nur  Dero  Majorennitat 
erreichen  und  die  Selbstei^ene  Regierung  Dero  Va- 
terlichen  Lande  antreten,  sondern  auch  Dero  Furstli- 
ches  Haus  bis  auf  die  allerspatesten  Zeiten  der  Welt 
iortpflanzen  mochten.    Daferne  jedennoch  aber 

Zweytens  ,  wider  ailes  diesseitiges  IlofTen,  nach  dem 
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Wilîeo  des  Allerhochsien  derjenîge  Fall  erfolgen  solite,  1748 
dass  vorerwahnter  îhro  des  Herrn  Erb  -  Pt  inzens  zu 
Sachsen- Weimar,  Hochfïïrst!.  Durch!..  entweder  noch  m 
der  Mînderjahrigkeit  mit  Tod  abgehen,  oder  auch  nach- 
hcro  ohne  -Hinterîassung  Fiirsllicher  Mànnlieher  Lei- 
bes  -  Erb  en  verfalien ,  oder  auch  sonsten  die  Boch- 
Fiirstliche  Sachsen  Weiniarische  Linie  iiber  knrz  oder 
Jang  erlo^chen  wûrde.  So  m  a  chéri  Ihro  Hochfurstl. 
Hochfurst  Durchl.  Durchl.  m  Sachsen -Gotha  und 
Sachsen  -  Eiiidburghausen,  sich  hîermît  gegen  einander 
verbindljch,  unîer  Ihren  beiden  Fiïrsllichen  fiausern  der 
eventuaien  Erblandesfoige  halber,  die  Sucçessionem 
in  stirpes  eîn  vor  ailemal  dergestaît  beobachteo  zu 
lasscn ,  dass 

Drittens  das  Hoch  fiirstliche  Hans  Sachsen-Gotha 
dem  auch  Hochfurstlichcn  H  au  s  Sachsen  -Flifdburghau- 
sen,  an  sothanem  Sachsen- Weimar -Eisenach  und  Je- 
naischen  Landes- Anf  al),  inclusive  der  dasigen  Henne- 
bergischen  Landes -Portion  mit  ailen  Eîn-  und  Zube- 
horungén  an  Lehn-  und  Erbe- Actionen,  Rechten  und 
Gerechtigkeiten  ,  auf  aecessotischen  Dividendes  et  pe- 
raequandis  und  derglcichen,  nichts  iiberall  davon  aus- 
geschlossen,  sondern  mit  aile  deme,  was  vermoge  der 
Erbverbriiderungen  und  Hausverirage  zur  allgemeinen 
Landes- Succession  gehorig  ist,  nebst  denen  damifc 
verkniipfien  Bîirden  und  praestandis,  wenn  sich  besag- 
ter  Anfall  noch  bei  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Ulrichs  zu  Sachsen  -  Meiningen  Durchl  zutraget ,  den 
vollsîandigen  unverkiïrzten  und  ungeschmalerten  Vier- 
ten,  nach  dessen  vorher,  oder  auch  wahrendcr  Com- 
munion, ohne  Successionsfahiger  mannlicher  Descen- 
denz  sich  begebenden  todtlichen  Hintrîtt  aber  den  Drit- 
ten  Theiî,  cum  omnimoda  jurisdictione  et  superioritate 
territorial*!  und  deren  freien  Exercitio  au  s  reifem  Vor~ 
bedacht  hierdurch  aufs  feîeriichste,  kraftigste  und  rechts- 
bestândigste  bekennet,  zugestehet  und  cinraumet,  auch 
demselben  zuwidcr  zu  keiner  Zeit  eînigen  Eimvurf 
oder  Hinderung  machen  will,  Worgegen  zum 

Vierten  dem  Hochfurstlichen  Haus  Sachsen- Gotha 
von  Sachsen- Hildburghausen  hînwiederum  Dero  gleîch- 
masslges  Successions- Recht  und  erbiiche  LandesfoSge 
in  obigen  Anfaîi  und  aile  dessen  Zubehorungen  nichts 
iïberaîl  ausgeschlossen,  sondern  in  aile  Maasse  und 
Weise,  wie  lm  nachstvorstehenden  Dritten  Ariiculo  ge- 
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1748  dacbt  und  ausgedrucket  ist,  nemlich  zum  allerwenîgstcn 
die  vollstandige  respective  quarta  oder  Tertia,  hiermit 
ebenfalls  aufs  feierlichste  und  rechtsbestandigste  zuge- 
standen,  und  eingeraumet  wird,  auch  darwider  nicht 
allein  zu  keinerZeit,  die  Falle  mogen  sich  auch  ereig- 
nen  wenn  und  wie  sie  wollen,  einige  Einrede,  Wider- 
spruch  oder  liinderung  gemachet,  sondern  auch  noch 
iiber  dièses  existente  Casu  gegen  Sachsen  -  Meiningen 
und  Sachsen -Saalfeld,  sich  aller  Selbstbeliebigen  Maass- 
regeln  und  Principiarum  zu  bedienen  freigelassen,  mit- 
hin  daferne  so  dann  des  Herrn  Herzogs  zu  Sachsen- 
Gotha  Hochfurstl.  Durchl.  ratione  jetzt  gedachter  bei- 
der  Fûrstl.  Hauser  in  mehreres  in  Giïte  oder  durch 
Recht  erhalten  wiirden  solches  Ihro  ebenfalls  von  Sach- 
sen  -  Hildburghausen  nicht  misgonnet  werden  sollte. 
Wie  nun 

Fiïnftens,  ob  hochernannte  Fiirstliche  Herren  Com- 

fiaciscenten  bei  solchem  Vergleîch  und  unter  Sich  be~ 
iebten  Modo  succedendi  in  stirpes  unabanderlich  ver- 
bleiben  ;  Àlso  versprechen  Sich  auch  Dieselbe  zu  dessen 
Behauptung  aile  mutuelle  Assistenz-Leistung,  und  dass 
Sie  bei  Ereîgniss  dièses  Successions -Faites  in  allzeit 
unveranderlicher  Freundvetterlicher  Harmonie  und  ver- 
traulicher  Correspondent ,  «mit  zusammengesetzten  Kraf- 
ten  und  Consiliis  contra  quoscunque  vor  einen  Mann 
stehen  wollen. 

Sechstens  machen  Sich  des  Herrn  Herzogs  zu 
Sachsen- Hildburghausen  Hochfurstl.  Durchl.  hiermit 
anheischïg,  von  denen  Herren  Appanagirlcn  Ihrcs 
Fiïrstlichen  Hauses,  besonders  denen  Prinzen,  Herrn 
Joseph  Friedrichs  und  Herrn  Ludwig  Friedrichs,  Durchl. 
Durchl.,  den  von  Ihncn  auszustellenden  Agnatischen 
Consens  in  aile  dasjenîge^  was  Sie  dieser  in  Gottes 
Handen  stehenden  Sachsen  -  Weimarischen  Erb-Landes- 
folge  halber,  sich,  ais  obstehet,  mit  Sachsen  -  Gotha 
zu  vergleichen  vor  gut  und  rathsam  gefunden,  binnen 
sechs  Monaten  von  Zeit  der  erfolgten  Ratification  an, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens:  Zu  sorgfaltiger  Vermeidung  aller  kiïnf- 
tîgen  Coilisionen  wegen  der  Possess~  Ergreifung  haben 
Sich  beide  Fiïrstliche  Theîle  dahin  vereinîget,  dass, 
woferne  der  Todesfall  des  Fiïrstlich  Sachsen -Weimari- 
schen Erb-Prinzens,  wuhrender  deren  Minderjahrigkeît 
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und  der  Sachsen -Goihaischen  Yormundschaftlichen  Ad-  1748 
ministration  sich  begeben  wurde;   Auf  soichem  Fali 
Sachsen -Gotha  die  Besitzergreifung  auch  im  Namen 
und  von  wegen  Sachsen -Hildburghausen  in  Kraft  diesen 
Recessus  oder  auch  einer  Ihnen  alienfalls  noch  zu  er- 
theilenden  besondern  Vollmacht  verrichten  und  iïber- 
haupt  das  Fiïrstliche  Haus  Sachsen  -  Hildburghausen. 
pro  vero,  legitimo  et  indubitato  Com-Possessore  so~ 
thaner  Verlassenschaft  nach  dessen  Rechts-  und  Re- 
cessmâssigen  respective  Vierten  oder  Dritten  Theil  hier- 
durch  zum  Voraus  nicht  allein  agnosclren  und  demseiben 
aile  und  jede  Effectus  Compossessionis  dergestalt  hier- 
mit  zugestanden  und  eingeraumet  hahen,  als  ob  Es 
dieselbe  Selbst  in  Person,  oder  durch  die  Seinîgen 
volîstandig  und  uberali  actu  Corporali  ergriffen  hàtte, 
sondern  auch  diesem  Fiïrstlichen  Theil  und  bis  zu  der 
allernachst  nach  mogîichster  Contiguitat  und  Zusam- 
menhaltung  derer  Lande  und  Fiïrstcnthume  vorzuneh- 
menden  Local -Division,  sofort  zum  gemeînschaftlichen 
Corregimine  und  dessen  gieichmHssigen  ungehinderten 
und  freien  Exercitîo  gelangen  lassen,  und  solches  allés 
demseiben  Kraft  dièses  dahin  jetzt  alsdann  und  dann, 
als  jetzt,  eventualiter  eingeraumet  haben,  auch  iïber 
die  Art  und  Weise,  wie  selbiges  zu  verfiïhren,  das 
weitere  alsdann  ohngesaumt  verabreden  lassen  wolle. 
Wie  dann  nicht  wenîger  nach  geendigter  jetzigen  Vor- 
mundschaftlichen  Landes- Administration,   wegen  des 
soda  un  noch  bevorstehenden  Sachsen-Weimarischen  An- 
fails,  in  Ânsehung  der  Gemeinsamen  Besitz-Ergreïfung, 
und  weme  sodann  die  Vollmachten  aufzutragen,  auch 
ratione  der  Intérims- Administration  unter  beiden  hohen. 
Herren  Compaciscenten  das  weitere  besprochen  und 
verglichen  werden  solL 

Vors  Achte  verbinden  Sich  Sachsen- Gotha  und 
Sachsen -Hildburghausen,  dass9  wenn  ein  oder  der 
andere  dieser  hohen  Theile  sothanen  Sachsen- Weîmar* 
und  Eisenachischen  Anfalls  wegen,  mit  Sachsen -Mei- 
ningen  oder  Sachsen- Saalfeîd  einen  Particular- Vergleich 
treffen  werde  und  konne,  dennoch  soichem  nichts,  so 
demjenigen,  was  in  gegenwartigem  Recess  unter  Ihrem 
beîderseits  reciproce  stipuliret  und  versichert  werden, 
entgegen  ware,  mit  einfliessen,  sondern  widrigenfalls 
dergleichen  hiermit  zum  Voraus  vor  nuil»  nichtig  und 
unverbindlich  erklaret  seyn  solle0 
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748  Urkundlich  dessen  allcn  haben  Sich  beidcrscil? 
Hochfiiritliche  GcvoHmiicliiigte  nebat  Vordrucktmg  Ihrer 
Pettschaften  eîgenhândig  unterschrieben, 

So  geschehen  Hildburghausen  don  16.  Deccmbr. 
anno  1748. 

F.  l'Veïh.  v.  Wolzogen.  H.  E.  Gotter. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

C.  F.  Makschalcii  v.  H.  J.  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


13. 

Traité  entre  V Impératrice -Reine  Ma- 
rie Thérèse  et  le  Fiai  de  Sar daigne, 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à  l'exécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.    En  date  du  4.  Octobre  1751. 

(Archives  de  Turin.) 

Concorrendo  le  premure  de  Sua  Maestà  i!  Re  de 
Sardegna ,  e  quelle  di  Sua  Maestà  l'impératrice  Regina 
ad  unirsi  ai  plausibile  fine  di  cokivare,  e  gempre  più 
assodare  la  reciproca  buona  armonia,  con  togliere  di 
mezza  le  differenze  insorte  fra  le  due  Corti,  in  con- 
sequenza  délie  cession!  faite  colii  Tiattati  di  Torinc» 
8.  Novembre  1703,  di  Vienna  18.  Novembre  1783,  di 
Worms,  Î3.  Settembre  1743  e  finalmente  di  quello 
d'Aquisgrana  J8.  Ottobre  1748,  dei  Distretti  respetti- 
vamente  ennneiat)  rtei  Trattati  medesimî ,  e  con  facili- 
tare  il  cornmercio,  la  comunicazione  de  generi,  e  la 
maggior  convenienza  de'  rispetlive  sudditi;  quindi  e, 
che  rispeUivnmente  autorîzzatti  dalle  Loro  Maestà  gl' 
infrascritii  Mînîslri ,  cioè,  per  parte  de  Sua  Maestà  il 
Re  de  Sardegna,  i'Iiiustrissitno  ed  Ecceilentissimo  Sig- 
nor  Conte  Bogino  di  Migliandolo  e  di  Vînai,  suo  Mi- 
nistre» di  Stato,  e  Primo  Scgretario  di  guerra,  e  per 
parte  di  Sua  Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di 
Milano,  l'illuslrissinio  ed  Eccelientissimo  Signor  Conte 
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Christian!,  Sîgnore  di  Ravarano  suo  Consigliere  intimo  1751 
attuale  di  Stato,  Gran  Canceiliere  per  la  Lombardia 
Austriaca,  Vice  Governatore  del  Ducafo  di  Mantova, 
e  Générale  Soprintendente  délie  Poste  dei!a  Ma  esta 
Sua  in  italia ,  in  vigore  délie  plenipotenze  loro  spedita 
da' rispettivi  Sovrani,  da  registrarsi  in  piede  délia  pré- 
sente Convenzione,  e  délie  quali  si  sono  rispettivaniente 
rimessa  copia  autentica,  sono,  dopo  le  opportune  dis- 
cussioni  e  diligenze,  convenuti  nelli  seguenti  Articoli, 

Ar ticulo  1. 

Conservazione ,  e  riparazione  del  Naviglio  grande, 
che  si  dériva  dal  Ticino* 

Sull'  Ârticulo  del  Naviglio  grande  solito  estrarsî  dal 
Ticino  verso  Miiano,  si  è  convenuto,  che  il  primo  og- 
getto  délia  materia,  di  cui  si  tratta,  debha  essere  la  deri- 
vazione,  e  conservazione  del  detto  Naviglio,  e  poscia 
la  libertà  délia  comune  navigazione  sopra  detto  fiume, 
per  quanto  potrà  conciliarsi  col  detto  oggetto  primario. 

I.  Sarà  adunque  permesso  alla  Regia  Caméra  di 
Milano  non  solamente  continuare  la  dcrivazione  di  detto 
Naviglio  dal  fiume  Ticino  e  di  quella  quantité  d'acqua, 
ch'è  solita  estrarre  per  il  medesimo ,  a  proporzione 
délia  présente  capacità  del  cavo  del  detto  Naviglio, 
ma  ancora  conservare  le  opère,  e  ripari  respingenti 
l'acqua  del  fiume  medesimo  verso  l'imboccatura  di  detto 
Naviglio,  nello  stato,  posizione,  e  misura,  in  cui  di 
présente  si  trovano,  e  corne  sono  descritti  nelli  Tipî 
annessi  alla  présente  Convenzione,  concordât!,  e  sot- 
toscritti  da'rîçpettivi  ïngegneri,  e  vidimati  dall*  Illustris- 
sime ed  Eccellentissimo  Signor  Cavalière  Ossorio,  Mi- 
nistro  di  Stato  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
suo  Primo  Segretario  per  gli  Afiari  Stranieri,  e  da 
detto  Ministro  Pienipotenziario  di  Sua  Maestà  Impériale 
e  Reale  sotto  li  21  giugno  uîtimo  scorso  e  sono,  la 
Morena  de' Sassi,  posta  di  fronte  ad  un  vecchio  canale, 
marcata  nei  detti  Tipî  colla  lettera  A.\  l'Àrmatura, 
che  incominciando  dalla  sboccatura  del  Lancone,  si 
eetende  sino  ail' Oggetto,  lunga  braccia  cinquccento 
ottantacinque,  composta  per  le  prime  trecento  sessanta 
braccia,  di  soli  sassi  naturaîi  del  fiume,  e  per  le  ri- 
manenti  braccia  ducento  venticinque,  costituita  di 
chieppi,  marcata  B.C.;  la  Fiiarola  detta  dcll*  Oggetto, 
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1751  lunga  braccia  cinquanta,  oncie  trc,  alla  sino  ad  egua- 
gliar  l'orizzonte  del  bosco,  grossa  braccia  quattro,  ol- 
tre  la  scarpa  degli  schieppi,  che  gliene  garantisce  il 
piede  verso  dcl  liume,  e  che  per  alquante  braccia  si 
estende  al  di  più  délia  lunghezza  délia  stessa  Filarola 
per  coprîrne  T  estrcmità ,  e  per  ailontanare  lo  spirito 
délie  acque,  che  non  investano  la  susseguente  Morena, 
marcata  colle  lettere  CD.;  la  Morena,  o  siaArmatura 
di  semplici  sassi  borloni ,  afFrancati  nel  mezzo  con  un 
ordine  di  pali  e  di  vimini,  la  quale  fu  sostituita  interi- 
nalmente  alla  distrutta  Filarola  dell' Oggetto ,  lunga 
braccia  quattrocento  sessanta ,  alta  quanto  lo  è  I'  oriz- 
zonte  dell' aniidetta  Filarola,  e  grossa  da  sei  braccia 
all'incirca,  per  ragguagliato ,  marcata  D.  F.;  l'Arma- 
tura  degli  schieppi,  e  sassi  esistente  di  sopra  del  Porto 
di  Oleggio,  lunga  braccia  quattrocento,  larga  in  al- 
cuni  siti  sette,  ed  in  altri  sole  cinque  braccia,  nel  di 
cui  fine  evvi  un  respingente  a  guisa  di  penneilo,  lungo 
circa  braccia  diecisette,  stato  pur  esso  convenuto  in  ottobre 
dell'anno  1749,  marcata  KK.  ;  la  grande  Ârinatura,  che 
circolare  va  secondando  la  Ripa  tra  il  Porto  di  Oleg- 
gio  e  la  sboccatura  de!  Cavo  délia  Lança  di  Braga- 
dano,  lunga  mille  e  qualche  braccia,  larga  nel  suo 
piede  da  braccia  cinque  per  sino  a  quindici,  sendo 
composta  per  le  prime  ducento  cinquanta  braccia  di 
semplici  sassi  naturali  del  fiume,  e  per  il  rimanente  di 
sua  lunghezza  è  di  schieppi,  specificata  con  le  lettere 
L.  il/.;  il  grande  Travacatore,  detto  di  Bragadano,  il 
quale,  quanlunque  sia  attualmente  fuori  del  canale  na- 
vigable del  fiume,  si  tiene  in  qualche  modo  riparato, 
consicchè  non  rovini  del  tutto,  e  sopra  di  esso  vi  si 
mantiene  un  sostegno  di  cavallettoni  e  fascine  dirigenti 
le  acque  ordinarie  a  restituirsi  snTicino,  sendo  questo 
marcato  collaîlettera  Q.\  la  Morena,  e  susseguente  Filarola, 
detta  délia  Lança,  le  quali.  sostengono  le  superiormente 
derivate  acque  per  reintrodurle  nel  fïume,  marcata  colle 
lettere  S$.,  lunghe  tra  ambedue  braccia  quattrocento 
ventîcinque;  l'Armatura  detta  de' Mancini,  e  la  susse- 
guente detta  délia  Bocca  di  Pavia,  composte  a  più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,  lunghe  nel  di  loro  giro  brac- 
cia cinquecento  trenta,  le  quali  inservono  a  contenere 
il  fiume  entro  i  limiti  di  ben  imboccare  il  Naviglio, 
assicurando  il  basso  fondo  de' Mancini  dalle  corrosioni, 
che  ri  farebbero  le  acque,  essendo  esse  Armature  con- 
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trassegnate  colla  Jettera  T.  ;  îa  Filarola  detta  di  mezzo,  1751 
composta  di  quattro  ordini  di  pâli,  fregiature,  virai- 
nate,  e  rizzo,  attualmente  lutta  scomposta,  e  che  do- 
vrà  rimettersi  ne!  priraiero  suo  essere,  a  v  er  do  qucsta 
servito  in  passato  per  divîdere  la  forza  délie  acque,  e 
spingere  giù  per  la  bocca  di  Pavia  non  poca  parte  délie 
giare ,  che  si  trasportano  dal  frime,  lo  che  tu  sempre 
vantaggioso  anche  alla  navigazione  verso  Pavia,  s  eu  do 
marcata  colla  lettera  V.\  lo  Sperone,  o  sia  Paladclla, 
che,  attraversante  gran  parte  del  fiume,  invita  e  sos- 
tiene  le  acque  ad  imboccare  neî  grande  Naviglio,  sendo 
composta  a  più  ordini  di  colonne,  tagtioni,  fregiature, 
sassi,  e  bitume,  il  tutto  nella  superficie  coperto  con 
regolare  déclive  di  grossi  lastroni  di  vivo,  inchiavellatî 
di  ferro,  la  di  cui  lunghezza  è  di  quattrocento  cinque 
braccia ,  e  marcato  colla  lettera  X, 

II.  Sarà  pure  lecsto  a  detta  Regia  Caméra  con- 
vertire  in  vivo,  o  in  legno,  e  vivo,  per  maggiore  so- 
lidité, le  opère  sovra  marcate,  le  quali  in  oggi  sono 
di  semplici  sassi  naturaii  deS  fiume ,  e  tare  quelle  opère 
nuove,  che  si  trovassero  opportune,  purchè  siano  a 
seconda  délie  presenti. 

III.  Potrà  simiîmente  la  detta  Regia  Caméra  non 
solamente  levare  dal  letto  del  fiume ,  anche  dalla  parte 
Novarese,  superiormente  pero  all'imboccatura  del  detto 
Naviglio,  i  sassi  occorrenti,  ma  ancora  provvedere  per 
via  di  contratti  privati,  da  farsi  co*  proprietarii,  corne 
si  è  praticato  sin  ora,  ii  vivi  e  legnami  occorrenti  per 
li  ripari  inservienti  alla  conservazione,  e  derivazione 
del  Naviglio  suddetto,  colla  esenzione  de'dazi,  ed 
ogni  altro  dritto  che  po fesse  essere  dovuto. 

IV»  Quando  per  quaiche  improvviso  o  straordînario 
movimento  del  fiume  dovesse  alcuna  délie  dette  opère 
esistenti  allungarsi ,  oppure  aggiungersi  quaiche  altro 
riparo  separatamente  da  esse,  potrà  anche  cio  farsi 
dalla  detta  Regia  Caméra,  a  seconda  perô  délia  Ripa 
Novarese,  e  senza  pregiudizio  del  territorio  di  Sua 
Maestà  Sarda. 

V.  In  ognuno  de*  suddetti  casi  dovrà  bensi  prima 
darsene  i'avviso  ail'  Ingegnere  di  Sua  Maestà  Sarda 
résidente  in  Novara,  o  in  Vigevano,  acciocchè  non 
solamente  ne  sia  informato,  ma  possa  anche  soprav- 
vedere  aile  suddette  rîspettive  opère,  che  sieno  per 
intraprendersi  coaie  gopra,  a  riserva,  che  si  traitasse 
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1751  del  mero  risarcimcnto  di  qualche  rottura,  o  del  mcro 
allungamcnlo  di  trenta  o  quaranta  bracoïa,  secondo  la 
présente  direzione  de'  ripari  già  esistenti,  che  potr.i 
tarai  anche  senza  il  detto  avviso,  siccome  ancora  non 
si  ritarderà  di  mettere  mano  ail*  opéra  negli  altri  sud- 
detti  casi,  quando  ilritardo  potesse  intanlo  esporre  i 
ripari  a  qualche  pericolo,  bastando  in  taie  circostanza, 
che  si  dia  alflngegnere  suddetto  nel  medesimo  tempo 
l'awiso. 

VI.  Dovendosi  poi  fare  opère,  o  ripari  aflfatto 
nuovi  per  qualche  nuova  direzione  sostanziale,  contin- 
gibile  nel  vorso  del  fiume,  per  la  conservazione,  e 
derivazione  del  Navîglîo  suddetto,  a  proporzione  délie 
contingibili  mutazioni  del  fiume  nel  suo  corso,  'dovrà, 
quando  mutino  il  sistema  générale  présente,  prima  di 
mettersi  mano  aile  medesime,  darsene  l' avviso  ail' In- 
gegnere  suddetto  résidente  in  Vigevano,  o  in  Novara, 
e  concertais*!  col  medesimo,  ad  eflfeUo,  che  le  opère 
sieno  formate  con  taie  direzione,  che  servano  unicamenLe 
ai  fine  primario  délia  conservazioiie,  e  derivazione 
medesima,  e  non  portino  pregiudizio  ai  terntorio  di 
Sua  Maeslà  Sarda.  Nascendo  discordia  ira  gl'  ingegneri, 
si  ri  fer  ira  a' rispettivi  Governi,  per  prendere  le  misure 
corrispondenti  ail' istantaneità  délie  opère,  cd  alla  pré- 
sente Convenzione. 

VIL  Se  mai  per  qualche  accidente  improvwso 
alcuna  deile  opeie,  corne  sopra,  esistenti,  o  altrc,  che 
si  facessero,  divenissero  inutili  alla  conservazione  del 
Navîglio,  e  pregiudiziali  al  territorio  di  Sua  Maestà 
Sarda,  dovranno  conseguentemente  disfarsi  a  spesa  di 
delta  Caméra  di  MHano. 

VI1L  Finalrnenle  resta  accordato,  che  salvo  il 
detto  oggetto  antécédente  e  principale,  si  debba  a 
comune  benefjcio  far  uso  a  spesc  comuni  de'  mezzi 
opportunî  per  mantenere  reciprocamente  la  libéra  navî- 
gazione;  e  giacchè  si  dubita,  che  il  tagiio  dell'ingera- 
inento  formatosî  ne!  s\io  délia  Bocca  di  Pavia  tra  le 
lettere  11  X.  V.^  possa  essere  pregiudiziale  all'îmboc- 
catura  del  Navigtio,  attesochè,  essendo  il  peio  dcll* 
acqua  alla  letttra  Z*.  tre  braccia  e  mezzo  all'incircu 
pîù  basso,  che  i!  piano  orizzontale  délie  acque  superiori 
aiio  sperone  ver^o  l'imboccatura  del  Naviglio,  questo 
maggiore  declivio  potrebbe  a  t  tir  are  a  quella  parte  la 
spirito,  ossia  fiione,  corne  dicesi,  del  fiume,  deponendo. 
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alla  Bocca  deî  Navîglio  le  gîare,  si  c  progettato  di  fare  175 î. 
a  spese  comuni  un  Travacatore  nei  luogo  di  sotto  ail* 
ingeramento,  fra  la  punta  délia  Paladella  X.,  e  la 
punta  de!l' Armatura  deila  Bocca  di  Pavia  T.,  di  altezza 
eguale  alla  Paladella  medesirna,  facendo  perd  o  nei 
mezzo ,  o  in  quel  sito ,  che  nella  visita  troverassi  più 
adatîato  dello  stesso  Travacatore,  un'  apertura  bastaute 
per  il  passaggio  délie  acque,  e  délie  navi,  in  modo 
taie  perô,  che  anche  nei  sito  dell' apertura  medesirna, 
F  altezza  del  piano  dei  Travacatore  arrivi  a  segno, 
che  serva  di  sostegno  taie  aile  acque,  che  queste  con 
bastante  spirito  s'introducano  ne!  Naviglîo  medesinao, 
e  che  la  spesa  délia  manutenzione  si  faccia  a  meta, 
corne  quella  de!  primo  lavoro,  e  di  reciproca  infelii- 
genza.  Taie  progetto  è  stato  riconosciuto  praticabile, 
e  di  comune  interesse;  ben  inteso  perô  che  in  caso  di 
scarsezza  di  acque,  o  di  ingeratura  délia  Bocca  deî 
Navigiio,  lecito  sia  alla  R^gia  Caméra  di  Miiano  rial- 
zare  con  quei  sosîegni  amovibili,  che  slimerà  del  caso, 
F  apertura  del  detto  Travacatore;  siccome  perô  la  pré- 
cisa situazione,  e  tutte  le  rispettive  dimensioni  di  delto 
Travacatore  non  possono  essere  conciiiate,  se  non  con 
formarne  un  tipo  di  comune  convenienza  coil' ispczione 
sul  fatto ,  cosi  si  sono  tutte  queste  particolarità  riser- 
vate,  veduto  il  tipo,  ad  ulteriore  concerto. 

Ar ticolo  IL 

Somministrazioni  pen dente  la  guerra  dal  1742 
al  1748» 

Esseudosi  col  concorso  de*  rispettivi  Régi»  Com- 
missariat? ,  e  deî  Fisco  esaminati  e  riconosciuti  i  conti 
délie  somministrazioni  faite  nella  passata  guerra  reei- 
procamente  aile  truppe  delîe  due  Corone,  tanto  \\\ 
munizioni  da  bocca,  corne  m  munizioni  da  guerra,  ed 
ogni  altro  génère  di  forniture»  e  sussistenze,  comprese 
anche  alcune  partit©  di  sale  vendute  dalla  Regia  Caméra 
di  M  ila  no  aile  Gabelle  di  Sua  Ma  esta  S  arda,  è  rîsultato 
il  Commissariat  deila  stessa  Maestà  Sua  dî  cornu  oc 
accordo,  fatte  ie  compense  di  tutto  cio  che  ha  ricevuto 
dalîa  delta  Caméra,  e  Commissariat©  Impériale  Regio, 
creditore  délia  somma  di  lire  un  milione  trecento  ot- 
iantamiîa  quattrocento  sessanfasette,  soldi  cinquc,  de- 
nari  due,  moneta  di  Piemonte,  corne  dalii  contî,  e 
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1751  tabelle,  sottoscritti  da'  rispettivi  Commissariat!  sotto  il 
giorno  22  giugno  1751. 

Articolo  111. 
Trattamento  de*  Sudditi  délie  Provincie  smembrate 
sullo  Stato  di  Milano ,  e  de  Sudditi  dello  Stato  di 
Milano  suite  Provincie  smembrate» 

Li  Decretî  promulgati  o  da  promulgarsi  ne"  due 
Stati  rispettivamcnte  contra  forenses,  et  non  habitan- 
tes ,  e  li  valimenti,  o  siano  annate  solite  aile  volte  im- 
porsi  agli  esteri,  e  non  abitanti,  corne  tati  non  com- 
prenderanno  per  l'avvenire,  corne  non  hanno  compreso 
sin  ora  li  sudditi,  ed  abitanti  délie  provincie  smem- 
brate,, e  H  sudditi,  ed  abitanti  rimasti  uniti  alio  Stato 
di  Milano,  i  quali  proseguiranno ,  come  in  appresso, 
ad  essere  trattali  vicendevolmente  siccome  lo  erano 
prima  délie  rispettive  smenbrazioni;  ed  in  conseguenza 
non  solamente  li  rispettivi  sudditi  ed  abitanti  saranno 
esenti  da  detti  carichi,  ma  ancora  continueranno  a  go- 
dere  reciprocamente,  senza  dispensa,  la  libertà  di  ac- 
quîstare,  ed  abitrare  ne"  rispettivi  Dominii,  e  la  vicen- 
dévoie  abilità  aile  successioni  si  testamentarie,  che  in- 
testate, ed  aile  Superiorità  locali  Religiosc,  salvo  l'ar- 
bitrio  de'  rispettivi  Sovrani  ne'  casi  d'inconvidenza  per- 
sonale,  e  salva  la  separazione  già  fatta  de*  Conventi 
spettanti  alla  Religione  de'  Cappuccinh 

Ferma  pure  dovrà  rimanere,  rispetto  a' Minori  Ri- 
formati,  la  divisione  seguita  in  Roma  nell'anno  1745 
délia  Custodia  di  Pavia  sotto  i'invocazione  di  S.  Pas- 
quale  Baylon  dalla  Provîncia  d'  OItre  Po  sotto  l'invo- 
cazione di  S.  Diego,  e  dovrà  rispettivamente  osser- 
varsi  ed  eseguim  quanto  fu  nell  istesso  anno  e  nelf 
anzidetta  Città  convenuto  tra  i  Compromissarii  délie 
dette  Custodia,  e  Provincia,  siccome  anche  le  intelli- 
gence che  si  sono  prese  e  signate  in  questa  Città  il 
di  28  dell'ora  scorso  Settembre,  rispetto  ail'  Ospizio  di 
Santa  Giuletta,  daî  Religiosi  rispettivamente  delegati 
a  nome  si  dell'una ,  che  deli'altra. 

Articolo  IV. 
Comunicazione  de1  Genert. 

I.  Agli  abitanti  nelle  valli  d'Ossola,  e  nelle  terre 
délia  parte  del  Lago  Maggiore  ceduta  a  Sua  Maestà 
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il  Re  di  Sardegna,  sarà  permesso  dï  estraere  annuaî-  1751 
înente  dalla  Provincia  del  Ducato  di  Milano  la  seguente 
quantité  di  granaglie,  da  somministrarsi  sul  mërcato 
di  Laveno,  cioè  di  formento  some  settemila,  segala 
quattromila,  formentone,  o  sia  melica,  legumi,  e  mar- 
ciatici,  in  tutto  some  seimila ,  mediante  il  pagamento 
de  dritti  dovuli,  tanto  alla  Regia  Caméra  di  Milano, 
quanto  a  qualunque  altro  Uffiziale,  compreso  quello  ré- 
sidente in  Laveno  suddetto,  H  quaîi  non  potranno  ec- 
cedere  in  tutto  soldi  tredici,  denari  sette  e  mezzo, 
moneta  di  Milano,  per  ogni  soma  di  stara  dodici,  si- 
milmente  misura  di  Milano,  compresa  anche  la  mercede 
délia  Scrittura,  dimodochè,  estratti  detti  grani,  nulia 
più  vengano  a  costare  agli  estraenti,  a  titolo  de*  dritti, 
che  la  mercede  suddetta. 

II.  Agli  abitanti  délia  città  di  Pavîa,  e  terre  Pa- 
vesi  rîmaste  sotto  il  dominio  di  Sua  Maestà  l'Impéra- 
trice Regina,  mediante  il  pagamento  di  eguale  drîtto, 
corne  sopra,  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  o  loro  Uffiziali ,  sarà  permesso  di  estraere 
annualmente  la  seguente  quantita  di  granaglie,  cioè 
dall'Oltre  Po  Pavese  formento  some  novemila,  e  dalla 
Lumellina  segala  some  quattromila,  e  tra  melica,  mi- 
glio,  legumi  e  marciatici  some  quattromila,  da  regolarsi 
alla  misura  corne  sopra. 

III.  Dette  rispettive  concession*!  sono  reciproca- 
mente  accordate  aile  Comunità,  e  a' loro  abitanti,  e 
si  spediranno  sopra  li  certificat!,  o  procure  delli  ri- 
spettivi  Amministratorî,  da  presentarsi ,  perle  estrazioni 
del  formento  accordate  al  Pavese,  al  Dire  tore  délie 
Régie  Gabelle  in  Voghera,  per  la  segala  ed  altre 
minute  granaglie  corne  sopra,  al  Regolatorc  délie  Ga- 
belle in  Pieve  d' Albignola;  e  per  le  estrazbni  accor- 
date all'Ossola,  o  aile  terre  cedute,  corne  sopra,  al 
Commîssario  délie  tratte  résidente  in  Laveno, 

IV.  Occorrendo,  che  per  causa  di  fallanza  ne' 
raccolti  fosse  necessaria  la  ritenzïone  di  tutta,  o  parte 
di  dette  Granaglie  a  beneficio  degli  Stati  de'  rispettivi 
Sovrani  contrattanti ,  rimarrà  in  taie  caso,  e  durante 
il  bisogno,  corne  sopra,  sospesa  l'estrazione  da  quel 
paese,  a  cui,  per  la  causa  sovra  espressa,  sarà  neces 
saria  la  ritenzïone;  ben  inteso,  che  succedendo  neîl 
uno  o  nelFaltro  Dominio.il  caso  délia  eventuale  fallanza 
o  sia  penuria  di  raccolto,  corne  sopra,  debba  recipro* 

JNouv.  Supplèm.  Tome  I.  B  b  b 
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1751  camente  darsene  avviso  per  tutta  la  meta  di  settembre 
dclla  quantité,  che  potrà  lasciarsi  estraere,  e  di  quella 
che  restera  sospesa,  affinchè  possano  vicendevolmentc 
prendersi  in  tempo  le  misure  corrélative  al  bisogno. 

V.  Alli  rispettivi  possessori  di  eiïettî  stabili  nelle 
Provincie  smembratc  in  questo  secolc  dalio  Stato  di 
Milano,  e  i  imaste  rispettivamente  unité  allo  stesso  Stato, 
sarà  permesso  di  estraere,  senza  pagamento  di  venin 
dritto,  la  quantité  de' frutti  precisamente  necessaria 
all'uso  délie  loro  famiglie,  o  suo  supplemento,  purebè 
sieno  frutti  raccolti  ne'  proprii  loro  beni  situati  in  al- 
cuna  di  dette  Provincie,  ed  i  ricorrenti  non  possedano 
nella  Provincia,  dove  abitano,  o  in  (juelSe  immediata 
mente  confinanti  dei  rispettivi  Domina  suddetti,  beni 
sufficienti  aï  loro  mantenunento,  e  ciô  sovra  il  certifia 
cato  giurato  di  cadun  Possessore,  da  presentarsi  a'  ri- 
spettivi Direttori  délie  Gabelle,  relativamente  aile  Pro- 
vincie cedute,  ed  a'  rispettivi  Referendarii,  relativamente 
aile  rimaste  unité  allo  Stato  suddetto ,  per  riportarne 
da  essi  la  licenza,  la  cui  spesa  non  potrà  eccedere 
soldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  licenze  di 
qualunque  quantité,  limitata  perô  ail' uso,  corne  sopra, 
compresa  la  mercede  délia  Scrittura. 

VI.  Similmente  avendo  alcuni  abitanti  dei  Lago 
Maggiore,  si  da  una  parte,  che  dali*  altra,  li  beni 
senza  solari,  e  cantine  in  un  Dominio,  e  le  case  adat- 
tate  al  ricovero  de*  frutti  di  detti  beni  nell'altro,  resta 
ton  venu  to,  che  per  questi  abitanti  e  per  questi  casi 
sia  permesso  trasportare  a'  tempi  dei  raccolto  i  frutti 
nelle  case  suddette,  e  ciô  reciprocaraente,  e  senza  pa- 
gamento di  verun  dazîo. 

VIL  Agli  abitanti  in  dette  Provincie  dei  Ducato, 
di  Pavia,  e  di  Lodt,  sarà  pure  permesso  di  estraere 
ii  riso  dal  Novarese  e  dal  Vigevenasco,  mediante  il 
pagamento  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  di  soldi  quarantasette,  denari  sei,  moneta  di 
Milano,  ogni  cosa  compresa,  e  per  caduna  soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  sotto  la  rî- 
serva  perô  délia  fallanza,  o  sia  bisogno  interno,  portata 
dall' antécédente  §.  IV. 

VIII.  A  favore  délia  città  di  Milano,  e  Provincia 
dei  Ducato  si  pennetterà  Pestrazione  dei  carbone,  e 
légua  da  fuoeo  dalle  terre  cedute  dei  Lago  Maggiore 
senza  pagamento  di  vtsun   driito,  mediante  perô  la 
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cautela  di  riportare  il  ritorno ,  o  sîa  certificat©  deli*  in-  I75Î 
troduzione  dal  iuogo  délia  destinazione. 

IX.  De*  vitelli  di  prima  e  seconda  sorta,  éegli  ag- 
nelli  e  capretti  nati  in  dette  terre,  o  neile  vaili  d'Os- 
sola,  si  permetterà  pure  per  detta  città  di  Milano,  e 
Provincia  del  Ducato  l'estrazione  senza  esazîone  di 
dritto  per  la  quantità ,  che  di  tempo  in  tempo,  e  se- 
conde Je  circostanze  sarà  praticabile,  senza  fare  man- 
canza  agli  Stati  di  Sua  Maestà  i!  Re  di  Sardegna,  e 
mediante  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer- 
tifîcato  dell'introduzione  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A  favore  délia  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
si  permetterà  pure  l'estrazione,  senza  pagamento  di 
dritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggiore,  de'martni, 
o  siano  sarissi  di  qualunque  sorta  destinât!  ad  uso  di 
detta  fabbrica,  mediante  il  certificato  de*  signori  Pab- 
bricieri  délia  medesima ,  e  l'altro  dell*  introduzione, 
corne  sopra. 

XI.  Nel  resto,  fra  le  Provincie  deîlo  Stato  di 
Milano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  l'Im- 
pératrice Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  i)  Re  di 
Sardegna,  vi  sarà  il  Hbero  commercio  de'  generi  e 
prodotti  da' rispettivi  Dominii ,  e  permessi  di  esîraersi, 
mediante  il  pagamento  de*  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
pero,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  permessa  l'estra- 
zione  dal  paese  Austriaco  per  l'Oltre  Po,  pagato  il  dazio, 
corne  sovra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati- 
cable, senza  fare  mancanza  ail*  interne  dello  Stato. 

Articolo  V. 
Commercio» 

I.  Per  le  mercanzie  e  robe,  che,  rimontando  il 
Po  da  qualunque  parte  situata  inferiormente  a  Cremona, 
verranno  condotte  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  e  cosî  per  le  altre,  che  da'medesimi  Stati 
saranno  trasportate  a  qualunque  luogo  inferiormente  a 
Cremona ,  si  ridurrà  il  pagamento  de'  dritti  délia  Ga- 
bella  grossa  di  Cremona  ad  un  terzo  meno  di  cio  che 
di  présente  pagasi,  per  patto  risultante  dall'ingiunto 
Stato  segnato  A, ,  e  soscritto  dai  rispettivi  Ministrî 
plenipotenziarii. 

II.  Esrgendosi  già  nell'  Oître  Po  Pavese  per  conto 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  un  dazio  discendente 
dal  Dado,  o  sîa  Tarif  Fa  Pavese,  e  suoi  aumenti,  se 
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1751  ve  ne  sono,  per  le  mercanzie  e  robe  procèdent!  da 
Genova,  e  Genovesato,  per  fermarsi  nella  Lombardia 
Austriaca,  o  per  passare  più  oltre,  e  viceversa  procè- 
dent! dalla  suddetta  Lombardia,  e  d'altronde  per  via 
di  essa  a  Genova,  e  corne  sopra,  la  prefata  Maestà 
Sua,  per  facilitare  il  commercio,  ridurrà  il  detto  dritto 
di  transito  alla  quantità  espressa  nella  Tariffa  formatasi 
di  comune  concerto,  e  registrata  sotto  la  lettera  2?., 
Hrmata  e  riconosciuta  corne  sopra:  la  riscossione  poi 
del  solito  dazio  di  transito  dal  Genovesato  alla  Lom- 
bardia Austriaca,  e  viceversa  per  la  via  di  Tortona, 
e  Giurisdizione  Tortonese,  restera  invariable,  com'è 
al  présente  nel  Dado  stampato  di  detto  dazio. 

III.  Vicendevolmente  per  l'islessa  ragione  di  dare 
maggîorc  facilita  al  commercio  recîproco  dei  due  Stati, 
sîccome  le  Régie  Gabelle  dello  Stato  di  Milano  esige- 
vano  in  passato  l'intiero  dritto  di  transito  di  Pavia,  e 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  sulle  mercanzie  procedenti 
da  Nizza,  destinate  allo  Stato  predetto  di  Milano,  tut- 
tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pavese  Au- 
slriaco,  cosi  la  riscossione  del  detto  dritto  di  transito 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  si  ridurrà,  e  dovrà  regolarsi 
in  tulto  uniformemente,  e  corne  resta  rispettivamente 
portato  dalla  detta  nuova  Tariffa  segnata  sotto  la  let- 
tera B.  per  le  mercanzie  e  robe  procedenti  da  Nizza, 
e  destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e  Novara  a  detto 
Stato  di  Milano,  e  ciô  oltre  il  dazio  proprio  del  Du- 
cato,  da  pagarsi  corne  in  passato. 

IV.  La  navîgazione  del  Lago  Maggiore  rimarrà 
intieramente  esente  da  ogni  e  qualunque  imposizione 
ed  esazione  di  dazio  di  transito,  tanto  dall'una  cbe 
dall'altra  parte,  con  dicbiarazione,  che  quand' anche, 
o  a  cagione  di  venti  contrarii,  o  per  qualche  allro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e  robe  appro- 
dare  a  parte  diversa  dalla  sua  destinazione,  e  trat- 
tenersi  o  scaricarsi  per  qualche  giorno  nell'una  o  nelT 
altra  Giurisdizione,  a  motivo  di  risarcire,  o  mutare 
nave,  o  di  attendcre  il  rilievo  délia  condotta,  siano, 
ciô  non  ostante,  considerate  di  transito,  purchè  in 
detti  casi,  a  scanso  d'ogni  frode,  facciasi  pron lamente 
alla  più  vicina  Posta  délie  rispettive  Gabelle  la  giusta 
notificazione  délie  mercanzie  e  robe,  e  délia  loro  de- 
stinazione, la  quale  notiricazione  dovrà  riceversi  gratis. 

V.  Per  li  bestiami,  robe,  e  generi  originarii, 
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manufatti,  o  mîgliorati  nelle  valli  d'Ossola,  ed  altre  175  L 
terre  cedute  del  Lago  Maggiore,  come  pure*  procèdent*! 
dagli  Svizzeri  e  Vallese,  per  quei  capi,  che  sono  dalla 
Tariffa  segnata  C.  espressi,  si  pagherà  aile  Régie 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  a  norma 
délia  detta  Tariffa,  il  dritto  inalterabile  di  transito  ri- 
spetto  ail'Ossola,  Vallese  e  Svizzeri,  e  di  uscita,  ri- 
spetto  agli  altri  Luogbi  in  essa  specificati,  con  dichia- 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transito,  non  si  abbi 
più  a  soggiacere  ad  altro  dritto  per  l' uscita,  per  aver 
a  pagarsi  un  dritto  solo,  allorchè  perô  siano  destinati 
per  io  Stato  di  Milano. 

VI.  Per  le  mercanzie  e  robe,  che  vengono  da 
OItremonte  per  la  strada  del  Seinpione  e  dell'Ossola 
verso  lo  Stato  di  Milano,  e  più  oltre  come  sopra,  e 
viceversa  per  le  procèdent!  dallo  Stato  di  Milano,  e 
d'altronde,  come  sopra,  verso  OItremonte  per  la  detta 
strada,  le  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà.  Sarda  esige- 
ranno,  tutto  compreso,  due  terzi  solamente  del  dazio 
di  transito  Novarese  sul  piede  del  Dado  stampato,  e 
corrente:  succedendo  perô  qualche  accidente  di  peste 
(che  Dio  tenga  lontana)  o  aitro  simile,  per  cui  la 
condotta  délie  mercanzie  fosse  resa  impraticabile  per 
la  via  di  Susa,  Torino  e  Novara,  onde  convenisse 
rivolgerla  dalla  parte  del  Vallese,  Sempione  ed  Ossola, 
in  tali  casi  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  d'indennizzare 
le  sue  Régie  Gabelle,  con  far  esigere  per  le  mercanzie, 
e  robe  procedenti  come  sopra,  quell*  îstesso  dritto  di 
transito  che  riscuotono  di  présente  per  i  dazi  di  Susa 
e  di  Vercelli,  oltre  M  due  terzi,  come  sopra,  del  dazio 
Novarese:  promettendosi  per  la  parte  dell'  istessa 
Maestà  Sua,  di  dare  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 
ratifica  una  distinta  specificazione  di  detti  due  dazi, 
seconde  la  présente  osservanza:  e  vicendevolmente  oc- 
correndo  alcutû  de"  suddetti  accident*!,  per  li  quali  le 
condotte  si  rivolgessero  per  la  via  del  Po,  il  pagamento 
del  dritto  délia  Gabella  grossa  di  Cremona  si  portera 
dalli  due  terzi  alli  tre  quarti  delta  rilevanza  del  sud- 
detto  Patto  A. 

VIL  Le  barctre  procedenti  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o  a  quelli  destinate,  che,  a  tenore  dei 
Trattati,  devono  avère  la  libéra  comunicazione  del 
fiume  Ticino  dirimpetto  a  Pavia  ,  senza  che  possano 
essere  trattenute,  visîtate,  ed  assoggettate  al  paga- 
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1751  mento  di  alcun  dritto  in  deito  sito,  continueranno  a 
godere  l'intiera  pattuita  loro  esenztone,  e  non  paghe- 
ranno ,  che  la  solita  mercede  espressa  neir  allegato  D. 
al  Canitano  délia  Darsena  di  Pavia  per  l'esercizio  de! 
suo  ulfizio:  ben  inteso  per6,  che  dette  barcbe  debbano 
ad  ogni  richiesta  produire  il  ricapito  comprovante  la 
toro  partenza  dagli  Stati  di  Sua  Maesta  Sarda,  e  la 
loro  destinazione  agli  Stati  medesimi. 

Articolo  VI. 

Economati  Regii  per  i  Benefizii^  che  hanno  il 
titolo  in  un  Dominio  ed  i  beni  nelV  altro. 

Aliorché  venga  a  vacare  (jualche  Benefîcio,  che 
abbîa  il  titolo  sopra  uno  di  detti  Dominii,  e  li  beni  in 
tutto,  o  in  parte  t»opra  l'aïtro,  sarà  l'incombenza  delf 
Economo  Regio  de!  Dominio,  in  cui  si  troverano  situati 
li  beni,  di  fare  diligentemente  custodire  li  frutti  vacanti 
nella  forma  solita  praticarsi,  e  di  farne  il  rilascio  al 
successore  net  benefizio,  allorchè  dall'  altro  Economo 
llegio  del  Dominio,  in  cui  sarà  situata  la  Chiesa  Tito* 
lare,  gH  sarà  dato  Favviso,  o  fatto  presentare  il  cer- 
tificato  del  posscsso  preso  legittimamente  di  detto  titolo: 
ed  a  tal  enetto  li  due  Economi  Regii  potranno  vicen- 
devolmente  intendersi  e  darsi  la  mano  per  i  casi  sud* 
detti  misti,  afBno  di  assicurare  in  tempo  la  custodia 
do*  vacanti,  ed  il  rilascio  legittimo  de'  medesimi. 

E  siccome  nello  Stato  di  Milano  vi  sono  alcune 
Commende  dell'Ordlne  Militare  de'  Santi  Manrîzio  e 
Lazzaro,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è  Gran 
Maestro,  cloè  una  di  San  Lazzaro  fuori  délie  mura 
délia  città  di  Pavia,  già  patronata  délia  Famiglia  Sa- 
lîmbeni,  tcnuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
quale  possiede  parte  dei  béni  nello  Stato  di  Milano  e 
parte  nella  Lumeliina;  e  Paîtra  dei  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro»  patronata  délia  Famiglia  Negri  di  Pavia, 
stata  eretta  da  Lodovico  Negri  Patrizio,  e  Decurîone 
di^  detta  Città ,  colla  dote  di  beni  situati  ncllo  Stato  di 
Milano,  si  è  convenato  ed  accordato,  che  le  Bolle,  le 

3uali  saranno  dalla  prefnta  Maeslà  Sua  in  taie  qualità 
i  Gran  Maestro  speditc  per  la  collazione  di  esse, 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milano, 
purchè  si  riporti  preventivamente  il  regio  beneplacito, 
e  che  gli  atti  di  riduzione  di  dette  Commende,  e  quelii 


Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sar daigne.  759 


d'immissione  în  possesso  ne'  tispettivi  casi,  s!  faranno 
daH'JSconomo  Regio  neilo  Stato  di  M  il  a  no  in  nome  di 
detto  Ordine  Militare  de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  e 
suilc  insinuazioni  ed  avvisi  dell*  Audltore  Générale  di  esso. 

Articolo  VIT. 
Collegio  Ghislieri, 

Bssendo  însorto  qualche  disparere  intorno  la  qua- 
lîîà,  e  requisiti  de'  ventidue  Aiunnî  sudditi  di  Sua 
Maestà  il  lie  di  Sardegna  soiiti  ammettersi  e  mantenersi 
ne!  Collegio  Ghislieri  instituito  in  Pavia  da.S.  Pio  V, 
sotto  la  protezione  de'  Sovrani  di  Milano  pro  tempore9 
si  è  convenuto  di  conciliare  l'insorta  differenza,  coîl'ac- 
cettare,  come  ha  accettato  Sua  Maestà  Sarda,  la  pro- 
posizione  del  Marchese  Ghislieri,  compadrone  di  detto 
Collegio,  colla  quale  ha  esibito  Fassegno  di  tanti  suoi 
benî  posti  neila  Lumellina,  quanti  producono  un  annuo 
reddito  netto  di  lire  ottomila  quattrocento  venti  una,  e 
soldi  dodici,  moneta  di  Milano,  corrispondente  aiia 
spesa,  che  per  detta  manutenzione  faceva  il  Collegio, 
e  quelli  mantenere  in  forma  comune,  e  di  ragione, 
colla  facoltà  di  redimerii,  dando  un  capitale,  che  al 
quattro  per  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
eftetto  di  applicarla,  col  consenso  délie  Comunità  in- 
teressate,  a  quel  Collegio,  che  più  piacerà  à  Sua 
Maestà,  per  la  sussistenza  di  detti  Alunni,  cioè  due 
Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e  dieciotto  Alessandrinî, 
la  nomina  de*  quali  sarà  a  disposizîone  délia  Maestà  Sua. 

Quindi  in  conseguenza  di  detta  accettazione  si  è 
convenuto,  che  essendosi  già  riportato  dalle  dette  co- 
munità interessate  in  forma  valida  Fassenso  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegio,  e  suoi 
Compadroni,  daU'obbligo  di  mantenere  gli  Alunni  sud- 
detti  originarii  di  dette  Provincie,  sinattantochè  sortirà 
effetto  il  detto  assegno,  o  sarà  effettivamente  consegnato 
il  capitale  corrispondente  al  medesimo,  e  fattone  pas- 
sare  TAtto  autentico  ail'  Excellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  Taccennato  Marchese 
Ghislieri  passare  all'effettuazione  dell' assegno  suddetto 
în  forma  eguaimente  valida,  e  rimettersene  dal  detto 
Governo  il  Documento  autentico  alla  suddetta  Real 
Corte;  ben  inteso  perô,  che  sine  al  pagamento  effet- 
tivo  di  detto  capitale  sia  riservato  aile  dette  Comunità 
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per  il  caso,  che  li  fondi  suddetti  nella  Lumellina,  sopra 
quali  sara  situato  il  detlo  assegno,  fossero  evitti,  il 
regresso  aile  prime  ragioni,  e  che  il  Collegio  sia  ob- 
bligato  di  ammetterli  nuovamente,  purchè  abbiano  i 
requisiti  necessarii  ;  e  che  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  nel  numéro  ordinato  dal  sud- 
detto  Fondatore,  sia  tenuto  detto  Marchese  Ghislieri, 
corne  già  ha  promesso,  di  supplire  con  aîtrettanti  Con- 
vittori,  da  eleggersi  a  suo  arbitrio,  il  numéro  dalle 
fondazîoni  prescritto. 

Si  è  per  fine  coDvenuto,  che  il  suddetto  assegno 
da  farsi  dal  Marchese  Ghislieri  debba  seguire  in  tempo, 
onde  al  principio  del  prossimo  Anno  Scolastico,  e  cosi 
nel  giorno  di  Santa  Catterina  25  novembre  di  quest' 
anno,  abbia  il  suo  efletto. 

Articolo  VIII. 

Remissione  délie  Scritture  riguardanti  i  Paesi 
ceduti. 

In  conseguenza  de'  riferiti  Trattati  avendo  il  Go- 
verno  di  Milano  consegnate  le  carte  del  Censimento 
corrispondentî  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  contro  ricevuta  délia  persona  autoriz- 
zata  dalla  Maestà  Sua  a  riceverle,  fatta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcune  riguardanti  i  conuni, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  che  ancora  si 
trovassero,  concernent*!  si  detta  materia  de*  confini,  che 
le  Giudiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
corne  sovra,  smembrate,  resta  convenuto,  che  dall' ac- 
cennato  Governo  si  daranno  indilatamente  gli  ordini 
per  terminare  la  separazione  suddetta,  ad  effetto  di 
fare  la  successiva  consegna  délie  restanti,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale;  se  riguarderanno  il  solo 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
o  in  copia,  a  spese  délia  Maestà  Sua,  se  li  Document! 
od  atti  riguardassero  interesse  misto. 

Articolo  IX* 

Ufficii  concedutî  dalla  Caméra  di  Milano  a  titolo 
oneroso. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  nel  supprimere, 
che  fece,  colPEditto  6  marzo  1750  gli  Ufficii1  de'  Re- 
ferendarii,  i  quali  erano  stabiliti  nelle  Provincie  smem- 
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brate  dal!o  Stato  di  Milano,  ordino  al  Magistrato  délia  1751 
Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medesima  quelli,  che  li 
avessero  acquîstati  con  titolo  oneroso,  aggiudicasse 
loro  l' indennizzazione,  che  potesse  esser  loro  legitti- 
maménte  dovuta;  e  siccome  oltre  i  suddetti  Ufficii  di 
Referendarii  ve  n'erano,  e  ve  ne  possono  essere  alcuni 
allii  délia  stessa  natura  beneficiabili,  stabiliîî  nelle  stesse 
Provincie,  Sua  Maestà,  in  conseguenza  de'  medesimi 
principii  di  equità,  ha  già  dati  gli  ordini  convenevoli 
affinchè  per  quelli  che  furono  acquislati  a  titolo  oneroso, 
o  siano  i  proprietariî  mantenuti  nell'esercizio  de*  me- 
desimi, o  essendo  suppressi,  si  aggiudichi  pur  anche 
dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorso,  quella  indennizzazione, 
che  sarà  agli  acquisitori  di  essi  di  ragione  dovuta, 
quando  non  riesca  di  convenire  per  via  di  qualche 
temperamento  sulla  medesima  con  i  Capi  d'Azienda, 
a'  quali  possono  avère  relazione. 

Articolo  X, 
Ratijîca  délia  Convenzione  -per  i  transiti  de'  sali» 
Poichè  è  stata  sotto  il  giorno  11  marzo  ultimo 
scorso  stabilita,  e  segnata  da'  Ministri  autorizzatî  per 
parte  délie  Loro  Maestà  la  Convenzione  riguardante  i 
transiti  de' sali  procedenti  da  Venezia,  e  da  Genova 
per  servizio  délie  rispettive  Camere  di  Piemonte  e 
Milano,  e  le  cautele  da  praticarsi  in  detti  transiti, 
grinfrascritti  Ministri  rinnovando  in  conformité  délie  in- 
tenzioni  délie  Maestà  Loro  la  Convenzione  suddetta  in 
tutta  la  sua  série  e  continenza,  corne  se  fosse  qui  in- 
serita  di  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,  corne  di- 
chiarano,  che  anche  questa  si  abbia  per  compresa  sotto 
la  ratifica  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettîvamente 
degli  Articoli  délia  présente  générale  Convenzione. 

Articolo  XL 
Prorateo  Civico, 

Dovendosi  dopo  lo  smembramento  délie  Provincie, 
e  Distretti  procedente  dalle  rispettive  cessioni,  venire 
ad  una  equitativa  divisione  tra  li  Pubblici  rimasti  sud- 
diti  a  Sua  Maestà  Impériale  Regia,  e  li  Pubblici  pas- 
sa ti  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  Sarda,  tanto  de* 
redditi,  e  fondi  cornu  ni ,  corne  spettanti  alla  Società, 
o  acquislati  in  tempo  che  durava  la  medesima,  quant© 
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175)  dei  debili  comunî,  per  essere  stati  in  detlo  tempo 
contrattati,  nè  essendosi  potuto  prima  conseguire  un 
si  gîusto  e  lodevole  intenta  per  linviluppo  dei  fatti,  c 
per  la  quantità  délie  quistiom  insorgenti  dalli  medesimi, 
ton  pregiudizin  non  solamente  dî  detti  corpi,  ma  an- 
cora  dei  rispettivi  creditorî  de'  medesimi ,  hanno  le 
Loro  Maestà  fatti  unire  i  Rappresentanti  délie  Parti 
intéressa  te,  e  deputati  Ministri  per  assis  ter  le,  ed  esa- 
tuînare,  e  comporre  de  bono9  et  aequo  le  dette  ver- 
tenze,  e  dopo  molti  Congressi  tanto  per  le  preliminarl 
diligenze  disposte  cou  gli  appuntamenti  dei  14  maggio 
scorso,  quanto  per  la  finale  conciliazione  délie  rispet 
tive  vei tenze,  fî  è  venuto  ad  un  definitivo  stabilimento 
colle  scritture  di  convenzione  accordate  fra  gl'interes- 
sati,  ed  approvate  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà, 
col  quale  stabilimento  sono  rimaste  le  vlcendevoli  pre- 
tensioni  detinite,  composte,  e  transatte  nel  modo  sc- 
guente,  che  dovrà  invariabilmente  da  tutti  gl' intéres- 
sai! venir  eseguito  senza  ulleriore  riclamazione. 

I.  Cominciando  dal  Prorateo  générale  fra  la  Con- 
gregazione delio  Stato  di  Miiano  per  Puna  parte,  e  li 
Pubblici  smembrati  colle  tre  succennate  cessioni  dall* 
altra,  fatta  la  distinta  discussione  délie  vicendevoii  pre- 
tensioni,  e  H  conti  relativi  allé  medesime,  si  è  conve- 
nuto,  che  li  detti  Pubblici  debbano  in  favore  délia 
Congregazione  suddetta  rinunciare  alla  porzione  loro 
spettante  nel  fondo  délia  Dogana  délia  Provincia  dei 
Ducato,  acquistata  in  comune  nome,  e  in  tempo  délia 
Sccietà,  e  colli  danari  comunî,  trasierendo  nella  detta 
Congregazione  le  ragîoni  ed  azioni  loro  competenti, 
e  cbe  viceversa  la  detta  Congregazione  rinunci  alli 
due  crediti,  che  teneva  contro  detti  Pubblici,  o  parte 
di  essi  per  le  due  partite,  Puna  di  lire  cento  ottanta- 
sei  mila  trecento  settantacinque,  soldi  quattordici,  dé- 
lia ri  tre,  Paîtra  di  lire  cinquantasette  mila  novecento 
settantotto,  denari  sette:  la  prima  procedente  da  tanti 
debiti  comuni  pagati  da  detta  Congregazione  col  pro- 
prio  danaro  dopo  li  rispettivi  smembramenti:  Paîtra  da 
altrettanta  somma  esatta  da  detti  Pubblici,  dopo  la 
separazione  délia  Società,  più  dei  contingente  ad  essi 
spettante  nelle  rendite  comuni,  e  che  vicendevolmente 
rinuncino,  corne  hanno  rinuncîato  in  rispettivo  favore 
a  tutte  le  altre  ragîoni  ed  azioni  a  dette  Parti  compe* 
lenti,  si  per  qualunque  altro  capitale,  corne  per  gPin- 
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teressi  decorsi  sin'ora,  ed  a  qualunque  alira  preten- 1751 
sione  eccîtata,  o  eccitabite  per  qualunque  titolo  dedotto, 
e  non  dedotto,  e  procedente  dalla  Socîetà  suddetta, 
sinchè  è  rispettivamente  durata ,  compreso  l'evento  délia 
iite  pendente  innanzi  i  Tribunal!  di  Milano  per  il  rira- 
plazzo  Pessina ,  i!  quai  evento  la  detta  Congregazione 
ha  assunto  in  se  medesima  in  correspettivo  di  dette  ri- 
nuncie  fatte  in  suo  favore  da  detti  aîtri  Pubblici ,  di- 
modochè,  salva  Tinfrascritta  divisione  per  t'avvenirc 
deglî  effetti  comuni,  l'una  parte  non  abbia  più  a  pre- 
tendere  daH'altra  cosa  veruna. 

IL  Fattasi  poi  la  discussione  dello  stato  di  detti 
effetti  comuni  consistenti  in  regatie  dette  di  censo,  e 
tasse,  e  di  riduzioni  dal  cinque  al  sette,  vendutisi  in 
varii  tempi  dalla  Régla  Caméra  allo  Stato,  e  fattosi 
il  calcolo  del  contingente  délia  rispettiva  partecîpazione 
corrispondente  aile  quote,  colle  quali  i  divers!  Pubblici 
uniti  prima  dei  rispettm  smemhramenti  sono  concorsi 
ad  acquistarli,  si  è  concordemente  riconosciuto,  che 
la  Congregazione  dello  Stato  rimasta  suddita  a  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale,  resta  créditrice  sopra  i 
fondi  esistenti  nei  paesi  smembrati  per  eguaglianza,  e 
compimento  délia  propriu  porzione,  délia  somma  di 
lire  quarantun  mila  cinquantatre ,  soîdi  uno,  denari  uno 
annue,  e  si  è  accordato,  che  la  detta  somma  debba 
cominciare  a  correre  a  suo  bénéficia  dal  prïncipio  dell* 
anno  corrente,  eregolando  il  capitale  prodotto  da  detto 
annuo  reddito  col  ragguaglio  del  cinque  per  cento 
conteggiato  dalla  Regia  Caméra  nei  contratti  di  ven- 
dite  da  essa  fatte  allo  Stato,  si  è  convenuto,  che  per 
saldare  più  presto  anche  questo  conto,  debba  la  Con- 
gregazione Àustriaca  assegnare  ai  detti  Pubblici,  in 
pagamento  del  capitale  corrispondente  a  detto  annuo 
reddito,  tanta  parte  de'suoi  débits  sino  alla  somma  di 
lire  ottocento  Tentun  mila  sessantuna,  soldi  uno,  de- 
nari otto  fruttiferi  al  cinque  per  cento  corne  sopra, 
e  pagabili  dentro  il  termine  d&  annt  dieci,  coll'  inter- 
esse già  detto ,  pendente  l'estinzione  del  capitale,  da 
decorrere  come  sopra;  colla  dichiarazione  perô,  che 

3uando  fra  creditori  di  detta  Congregazione  n  siano 
ei  sudditi  di  Sua  Maestà  Sarda ,  debbano  essere  questi 
preferiti  nell*  assegno  suddetto:  e  quand©  la  detta 
Congregazione  non  trovasse  facilita  ne'suoi  creditori 
per  accettare  l'assegno  del  mentovato  capitale,  potrà 
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l  la  mcdcsima  fare  l'assegno  dell*  annuo  reddito,  înten- 
dendosi  tanto  per  l'uno,  chc  per  l'altro  caso  col 
Générale  délie  Finanze  dî  Sua  Maestà  Sarda,  dal  cci 
dipartîmento  dipendono  li  detti-  Pubblici  dei  paesi 
smembrati,  e  posseduti  deila  Maestà  Sua. 

III.  Procedendo  colle  istesse  massime  equitative, 
si  è  regolato  il  Prorateo  particolare  dei  rispettivi 
Pubblici  per  la  divisione  degli  effetti  comuni ,  e 
débit  i  similmcnte  comuni,  e  fatti  i  conti  fra  la 
Città  di  Pavia,  e  le  porzioni  smembrate  dal  suo 
Principato,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  effetti 
comuni,  e  divisibili  esistenti  nella  Città,  e  Princi- 
pato Austriaco,  ascendenti  ail*  annuo  reddito  cosi  ac- 
cordato  di  lire  quindici  mila  e  cinquecento,  e  con- 
teggiata  l'importanza  dei  debiti  comuni  antécédent!  al 
1707,  nella  somma  di  lire  due  millioni  settecento  set- 
tan  totto  mila  cento  trentaquattro,  soldi  quindici,  de- 
nari  dieci,  si  è  assegnata  all'istessa  Città  un*  antiparte 
passiva,  corrispondente  ail  detto  reddito  attivo  frutti- 
iero  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  lire 
settecento  sessantacinque  mila,  e  fatta  la  divisione  dei 
residuo  in  regola  di  quota,  si  è  accresciuto  il  contin- 
gente délia  Città  sino  a  lire  un  milione  cinquecento 
quarantanove  mila  cinquecento  sessantaquattro ,  soldi 
diciassette,  denari  quattro,  e  si  è  caricato  alla  Provin- 
cia  délia  Lomellina  la  somma  di  lire  cinquecento  trenta 
mila  trecento  ventisei,  soldi  uno,  denari  sei,  ed  ail* 
Oltre  Po,  e  Siccomario  è  similmente  toccata  la  somma 
di  lire  settecento  tre  mila  duecento  quarantatre,  soldi 
diciassette,  le  quali  unité  forrnano  il  totale  di  detti 
debiti  precedenti  il  1707,  e  fruttiferi  al  due  per  cento, 
che  dovrà  correre  a  favore  dei  creditori  dal  1751  in 
avanti. 

IV.  Fatta  successivamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  al  1707  in  concorso  dell'Oltre  Po, 
e  Siccomario  colla  Città,  si  è  in  regola  di  quota, 
corne  sopra  assegnata  a  detta  Città  la  somma  di  lire 
cento  dieci  mila  e  cento,  soldi  quindici,  denari  otto, 
ed  ail*  Oltre  Po,  e  Siccomario,  quella  di  lire  cinquan- 
tanove  mila  novecento  nove,  soldi  diciannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  e  dieci,  soldi  quindici,  importanza  inté- 
grale dei  debiti  comuni,  parte  fruttiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cin<jue  per  cento,  già  divisi  fra  gl'interessati, 
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anche  con  relazione  a  detto  intéresse,  di  cui  la  Città  1751 
di  Pavia  si  è  caricafa  a  tutto  l'anno  corrente,  in  cor- 
respettivo  di  aitre  compense  assegnate  alla  medesîma, 
e  da  decorrere  dal  primo  dell'  anno  prossimo  1752  a 
carico  rispettivo  di  detti  Pubblici  debitori,  approvan- 
dosi  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà  la  divisione  già 
fattasi  dei  creditori,  coU'assegnn  dei  rispettivi  posses- 
sori  aile  rispettive  Comunità  debitrici,  per  maggior 
comodo  délie  Parti,  per  quanto  è  stato  possibile. 

V.  Dalla  divisione  dei  debiti  contratti  sopra  l'estimo 
civile  Pavese,  si  è  passato  alla  divisione  degli  altri  de- 
biti sopra  l'estimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia,  e  ri- 
tenute  le  rispettive  quote,  e  la  totale  importanza  dei 
debiti  comuni,  ascendenti  in  tutto  alla  capitale  somma 
di  lire  quattrocento  cinquantun  mila  cinquecento  tren- 
totto,  soldi  dieci,  e  prededotta  Pantiparte  passiva  di 
lire  quindici  mila  cinquecento,  corrispondente  al  valore 
délia  casa  comune  rimasta  al  Principato  Austriaco,  si 
è  stabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  a  detto 
Principato,  compresa  la  suddetta  antiparte,  in  lire 
cento  cinquantasette  mila  e  ventidue,  soldi  quindici, 
denari  tre,  ed  il  contingente  spettante  alPestimo  rurale 
dell'Oltre  Po,  e  Siccomario,  in  lire  duecento  novanta- 
quattro  mila  cinquecento  quindici,  soldi  quattordici, 
denari  nove,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  comuni  fruttiferi  a  diversi  ragguagli ,  e  già  di- 
visi  rra  loro  col  riguardo  ai  medesimi,  ed  alla  diver- 
sité de'possessori,  e  posti  in  corrente  per  gl'intcressi, 
secondo  le  rispettive  porzioni.  Sendosi  poi  proposta 
per  parte  dei  Professori  Palatini,  e  di  Pavia,  che  per 
antichi  privilegii  godevano  al  tempo  deLla  smembrazione 
nell*  Oltre  Po,  e  Siccomario,  tante  hnmunità  de  carjchi 
per  la  somma  di  lire  due  mila  trecento  cinquanta  di 
Milano,  la  dimanda  di  essere  continuât!,  corne  conces- 
sionarii  a  titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 
stato  convenuto  doversi  continuare  per  Pavvenirc  l'im- 
munità  ail'  Abate  Oiivazzi  di  lire  seicento  cinquanta  nel 
luogo  di  Mezzanine  Siccomario,  e  di  lire  seicento  nel 
luogo  di  Pancarana  al  De-Antonis,  Lettori  giubilati, 
finchè  viveranno,  con  che  resti  totalmente  estinta  la 
pretensione  degli  altri. 

VI.  Fatti  i  conti,  a  norma  degli  stessî  principii, 
fra  la  Provîncia,  cosi  detta  dei  Oucato  di  Milano,  e  le 
porzioni  dei  Lago  Maggiore  smembrate  dalla  medesîma, 
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1751  e  possedute  da  Sua  Maestà  Sarda,  si  è  riconosciuto 
ammontare  i!  totale  dei  debili  comuni  alla  somma  di  lire 
cinque  million*!  quattrocento  dodici  mila  settecento  quat- 
tro, soldi  dodici,  e  prededotti  da  detta  somma  li  red- 
diti  ricavati  dal  Ducato  sopra  gli  effetti  comuni,  ii 
fondi  di  cassa  esîstenti  in  tempo  dell*  ultima  cessione, 
il  valore  délia  casa  comune  posta  in  Milano,  e  degli 
eftetti  comuni  sîtuati  nella  Provîncia,  e  rilasciati  alla 
medesima,  ed  altre  partite  bonihcate  aile  Comunità 
suddctte  sniembrate,  si  è  residuata  la  somma  dei  re- 
stant! debiti  comuni  e  divisibili,  a  lire  due  mitlioni 

2uattrocento  mila  quattrocento  ventitre,  soldi  sedici, 
enari  sette,  e  si  è  convenu!©,  che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragione  di  quota  aile  dette  Comunità 
dei  Lago  Maggiore,  separate  da  detta  Provîncia  coll* 
ultima  cessione,  ta  somma  di  lire  cento  ventidue  mila 
fruttifera,  parte  al  quattro,  e  parte  al  quattro,  e  soldi 
dodici ,  e  denari  sei  per  cento,  e  si  è  approvata  la 
divisione  dei  creditorî  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
zione,  e  riguardo  alla  diversa  qualità  di  detti  intéressé 
VIL  Si  è  in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiti  comuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inté- 
ressât! Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  neli* 
Oltre  Po,  e  nella  Lomellina,  e  fatta  in  diversi  Con- 
gressi  la  discussione  di  diversi  debiti  précèdent!  il 
primo,  e  l'ultime  smembramento ,  si  è  cominciato  dai 
debiti  comuni  alla  Lomellina,  ed  ascendendo  questi  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  fruttifere  nella 
maggior  parte  ai  due,  e  nei  resto,  parte  al  tre,  al 
quattro,  e  al  cinque  per  cento,  conciliate  equitativa- 
mente  le  diverse  ispezioni  cadenti  sopra  taie  riparto, 
si  è  transatto,  e  convenuto  coll"  autorità  degl'infrascritti 
Mînistri  Plenipotenziarii ,  che  si  assegni  agi'  interessati 
Lomeliini,  per  gîusto  toro  contingente  di  detti  debiti, 
la  somma  capitale  di  lire  settanta  mila  fruttifere  al  due 
per  cento  dal  1751  in  avanti,  e  che  il  resto  rimanga 
a  carico  délie  altre  due  Congregazioni  dei  possidenti 
nello  Stato  di  Milano,  e  neiï Oltre  Po,  ed  ascendendo 
questo  residuo  a  lire  cento  venticinque  mila,  ed  unito 
questo  ai  debiti  posteriori,  formando  la  somma  totale 
di  lire  cento  sessantacinque  mila  cento  e  quattro,  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  corne  sopra,  di  quota, 
e  ne  è  spettato  agfintereasati  Milanesi  Au  stria  ci  la 
porzione  di  lire  cento  ventitre  mila  cento  cinquanta- 
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note,  ed  a  simili  interessati  Miîanesi  possessorî  negli  [751 
Stati  di  Sua  Maestà  Sarda  la  somma  di  lire  quarantun 
mila  novecento  quarantacinque,  la  quale  per  lire  trenta 
mila  seicento  ottanta,  corrispondente  air  estimo  aggre- 
gato  alla  Congregazione  Civile  dell'Oltre  Po,  è  stata 
a!io  stesso  addossata,  da  ripartirsi  su  detto  estimo  ag- 
gregatogli,  e  per  la  residua  somma  di  lire  undici  mila 
duecento  sessantacinque,  corrispondente  ail'  altro  estimo 
non  ancora  aggregato  ad  alcun  corpo,  sendo  in  dis- 
cussione  per  trattarsi  di  beni  situati  tra  il  Po  ed  il 
Ticino,  dovrà  pagarsi  dai  rispettivi  censiti  l'intéresse 
annuo  ai  rispettivi  creditori  allô  stesso  spettanti,  da 
addossarsi  in  seguito  tanto  per  il  capitale,  quanto  per 
gl'interessi  a  quel  corpo ,  a  cuî  da  Sua  Maestà  Sarda 
verranno  unitî. 

VIII.  Le  scritture  comuni  faite  in  tempo  délia 
Socîetà  dovranno  consegnarsi  in  proporzione  délia  ma- 
teria,  che  riguardano,  lasciando  alleProvincie  Austriache, 
e  consegnando  aile  smembrate  il  rispettivo  loro  parti- 
colare  intéresse;  e  riguardando  interesse  misto,  dovranno 
gli  Archivi,  presso  i  quali  si  trovano,  darne  copia 
autentica  alla  Parte  che  la  dimandasse,  colla  sola 
snercede  délia  scrittura. 

IX.  Si  sono  contemporaneamente  fatti  li  conti  délie 
rcsianze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
tutto  tanno  1733,  sino  al  terzo  dell' imposizione  fatta 
aile  Stito  in  detto  anno,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
stabiiiîa  d'accordo  detta  restanza  in  lire  cinquanta  mila 
moneta  di  Milano,  pagabili  alla  Cassa  di  Milano  nel 
termine  di  due  mesi  dopo  la  ratifica,  colla  dichiarazione, 
che  nulla  possa  TUfficio  e  Cassa  suddetta  più  preten- 
dere  per  detta  causa  dalle  Provincie  e  Distretti  smem- 
brati,  e  che  viceversa  non  sia  l'Ufticio  suddetto  tenuto 
a  dare  altre  scritture,  oltre  le  già  date  per  la  porzione 
originale  spettante  aile  Provincie  e  Distretti  corne  sopra, 
saiva  solamente  aile  medesime  la  facoltà  di  avère  copia 
a  loro  spese  di  quelle,  che  loro  potessero  occorrere 
ulteriormente. 

Per  uîtimo ,  affine  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
tra  le  Provincie  smembrate,  e  li  sudditi  abitanti  nello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esaminati  li  conti  tra  la  Città 
di  Alessandria,  e  le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
Cierici,  Brivîo,  e  Brentani,  e  tanto  in  dipendenza 
dell'  instrumento  di  transazione  delfanno  1708,  quanto 
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1751  ulterîormente  proposte,  e  sono  statî  composti  în  lire 
tredici  mila  e  cinquecento,  quali  dovrà  la  Ciltà  di 
Alessandria  corrispondere  per  saldo ,  e  totale  paga- 
mento  a  dette  Compagnie;  dichiarandosi ,  che  tanto 
questa,  come  tutte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
sono  state  regolate,  e  conteggiate  a  moneta  di  Milano, 
e  di  Grida 

Articolo  XII. 
Prorateo  Camerale. 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Sua  Maestà  l'Impé- 
ratrice Regina  preteso  verso  Sua  Maestà  Sarda  il 
Prorateo  dei  Debiti  Camerali,  si  ipotecarii,  che  ch'iro- 
grafarii,  corrispondcnti  aile  Provincie  e  Distretti  pos- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  menzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qualunque  sorta  siano,  a  prorata  delli  debiti  Camerali 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,  e  singolarmente  anche 
per  il  concorrente  di  quelli  che  furono  assegnati  ai 
Montisti  di  S.Carlo,  e  di  S.  Francesco,  Cassa  di  re- 
denzione,  ed  agli  antichi  Proprietarii  délie  Poste;  ed 
essendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oltre  aile  altre  moite  eccezioni  alla  massiraa, 
e  quantitativo  di  detta  dimanda,  contrapposta  la  pre- 
tensione  delli  suoi  crediti,  tanto  per  le  somministrazioni 
fatte  neirultima  guerra,  liquidate  in  lire  un  millione, 
treccnto  ottanta  mila  quattrocento  sessantasette,  soldi 
cinque  di  Piemonte,  come  sopra  nell' Articolo  II,  quanto 
per  la  pretesa  importanza  délie  somministrazioni  faite 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  truppe  Imperiali,  liqui- 
date dal  Comuiissariato  Austriaco  l'anno  1706  e  1708, 
in  lire  otto  millioni  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novantasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  come  pure  per 
i  frutti  intermedii  fra  la  signature,  ed  esecuzione  dei 
Trattato  di  Worms  pretesi  similmente,  e  per  l'ammon- 
tare  délie  artiglierie,  e  munizioni  da  guerra  prêtes© 
per  H  due  Castelli  di  Arona,  e  Domodossola  ;  è  stato 
per  equitativo  temperamento,  diretto  costantemcnte 
all'istesso  suddetto  fine  comune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiù  Parmonia,  e  di  prevenire  opportuna- 
mente  ogni  incidente,  proposto,  e  di  comune  consenso 
accordato  tra  gP  infrascritti  Ministri,  a  nome  délie 
Maestà  Loro,  che  si  faccia,  e  s'intenda  fatta,  in  virtù 
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delîa  présente  Convenzione,  vicendevole  liberazîone  délie  1751 
suddette  reciproche  pretensionî,  di  modo  che  in  favore 
di  Sua  Maestà  l'Impératrice  Ilegina  s' intend  a  estinta 
ogni,  e  qualunque  ragione,  e  pretensione  précédente 
dai  detti  crediti,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
sua  Caméra,  e  Commissariato,  e  non  possa  per  detti 
titoli  pîù  pretendersi,  nè  dimandarsi  cosa  veruna;  e 
viceversa  la  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rimanga 
soggetta  per  l'avvenire  ad  alcuna  molestia  a  titolo  di 
quanto  soyra,  nè  dalla  Caméra  di  Milano,  nè  da  suoï 
creditori,  o  aîlri  che  pretendessero,  o  potessero  pre- 
tendere  di  avère  ragione  corne  sovra,  ed  în  conse- 
guenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
S.  Francesco,  Cassa  di  redenzione,  e  Proprietarii  délie 
Poste  per  li  redditi  esistenti  ne*  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda ,  che  fossero  loro  stati  per  (juaîunque  titolo 
assegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  m  esecuzione  di 
quanto  sopra  sono  statï  effettivamense  rîmessi  ail' in- 
frascritto  Ministro  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  li  conti  suddetti  5n  originale. 

La  présente  Convenzione  sarà  approvata,  e  ratifi- 
cata  da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  e  le  ratificanze  saranno 
rispettivamente  cambiale,  e  rimesse  fra  il  termine  di 
quattro  settimane,  o  pîù  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenipotenziarii  délie 
Maestà  Loro,  abbiamo  segnata  la  présente  Convenzione, 
e  vi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillo  délie  nostre  armi. 
Dato  in  Milano  li  quattro  de!  mese  di  ottobre  l'anno 
mille  settecento  cinquantuno* 

Bogino.  Crjstiam. 


Articoîo  separato  ed  aggiunio* 

Essendo  dopo  la  segnatura  délia  Convenzione 
générale,  poco  prima  firmata  dagF  Infrascritti  Ministri 
Plenipotenziarii,  stato  esibito  ai  medesimi  il  detaglio 
di  alcune  regaîîe  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  deî  rispettivi  smembramenti,  le  quali  stendono 
î  loro  rami  nell'  uno,  e  neli'  altro  Dominio,  e  rïcordata 
la  congruenza  di  dividerîe,  tanto  per  provvedere  al 
caso  délia  redenzione,  che  pi  a  cesse  di  fare  a  detta 
Caméra,  o  a  quella  di  Piemonte,  quanto  per  regolare 
la  porzione  délie  onoi  anze,  e  dell*  arbitrio  chiamato 
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1751  dal  cinque  a)  sette  rispettivamente  dovute  aile  due 
Camere  per  alcune  délie  accennate  regalie,  sentiti 
gl*  Intéressât! ,  e  riconosciuto  il  rispettivo  prodotto,  si 
è  anche  quest'  Articolo  convenuto  in  tulto,  corne  in 
appresso. 

I.  La  privatisa  délie  carte  da  giuoco  venduta  per 
il  prezzo  di  lire  cento  quarantasei  mila  quattrocento 
ventotto  l'anno  1645  a  Gerolamo  Caimo,  a  cui  sono 
succedute  ia  Case  Calchi,  e  Rabbia,  attualmente  alfit- 
tata  in  totale  per  lire  sette  mila  e  novecento,  cioè  per 
i  Rami  che  si  stendono  sopra  gti  Stati  di  Sua  M  a  es  ta 
Sarda,  in  lire  tre  mila  duecento  quarantacinque,  e 
per  quelli,  che  si  stendono  nelio  Stato  di  Milano,  in 
lire  quattro  mila  seicento  cinquantacinoue,  dovrà  in  taie 
proporzione  dividersî,  ed  aversi  per  divisa  in  avvenire, 
e  cosi  in  caso  di  redenzione  dovrà  questa  seguire  me- 
diante  il  pagamento  di  lire  sessanta  mila  cento  qua- 
rantasei, soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Caméra 
di  Piemonte,  e  di  lire  ottantasei  mila  duecento  ottan- 
tuna,  soldi  sei,  denari  tre  per  la  Régie  Caméra  di 
Miîano,  ed  in  eguaie  proporzione  cortispondersi  le 
onoranze. 

IL  La  regaîia  délie  pelli  verdi  del  Principato  di 
Pavia,  venduta  l'anno  1649  per  il  prezzo  di  lire  novanta 
mila  settecento  quattordici,  soldi  cinque,  denari  dieci 
a  Domenico  Ceriana,  a  cui  è  succeduta  la  Casa  Rosales, 
attualmente  affittata  in  totale  nella  somma  di  lire  nove 
mila,  cioè  in  lire  settecento  cinquanta  nove,  soldi  dieci 
per  la  Lumellina,  ed  in  lire  settecento  novanta  quattro 
per  rOItre  Po,  e  Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
Sarda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  quarantasei, 
soldi  dieci,  per  il  resto  del  Principato  rimasto  Austriaco, 
dovrà  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  neli' avvenire,  a 
proporzione  di  detto  prodotto,  non  solamente  aH'effetto 
délia  redenzione,  e  délie  onoranze,  ma  ancora  aH'effetto 
deU'arbitrïo  dal  cinque  al  sette,  a  cui  è  soggetta,  la 
divisione  de)  quai  arbitrio  ascendente  a  lire  mille  cento 
ventuna,  soldi  cinque,  riviene  nella  porzione  di  lire 
cento  novantatre,  soldi  dieci,  denari  nove  per  ta  Reale 
Caméra  di  Piemonte,  e  di  lire  novecento  ventisette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annualmente;  e  volendo 
redimersi,  spetterà  alla  Caméra  di  Milano  la  somma 
di  lire  settantacinque  mila  e  cinquantasei,  ed  a  quelia 
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dî  Piemonte  lire  quindici  mîia  sei  cento  cinquant'otto,  1751 
soldi  cinque,  denari  dieci. 

III.  Ii  dazio  del  vino  forestière  venduto  Fanno  1705 
per  il  prezzo  di  lire  trecento  cinquantadue  mila  sette- 
cento  quarantatre,  soldi  tredici,  denari  sei  a  Giacomo 
Rovîglio,  a  cui  è  succeduîo  il  Conte  Alario,  e  di 
presentaneo  reddito  nel  suo  totale  di  lire  diciassette 
mîia  seicento  quarantadue,  soldi  quattordici ,  cioè  per 
lire  cinque  mila  cinquecento  ventuna,  soldi  sette,  denar 
sette  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Sarda,  e  per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soldi  sei,  denari  cinque 
ïiello  Stato  di  Milano,  dovrà  dividersi,  ed  aversi  per 
diviso  nell'avvenire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 
di  lire  duecento  quarantadue  mila  trecento  ci n qnanî a, 
soldi  dodici,  e  denari  cinque  per  la  Gainera  di  Milano, 
e  lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e  colla  stessa 
norma  si  ripartiraono  le  onoranze. 

IV.  Il  dazio  del  vino  a  minuto  délia  Città  e  Prin- 
cipato  di  Pavia,  venduto  l'anno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  quindici  mila  quattrocento  cinquantaseî  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  deîla  re- 
denzione ,  in  regola  di  lire  nove  mila  cinquecento  sette, 
soldi  dodici ,  denari  nove  per  la  Regia  Caméra  di  Pie- 
monte,  e  di  lire  cioque  mila  novccento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denari  sei  per  quella  di  Milano,  e  re- 
stando  l'arbitrio  già  alienato  nella  Congregazione  deilo 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  suddetta  fra  le  due 
Camere  le  onoranze. 

V.  Si  stendono  egualmente  mW  uno  c  nelPaltro 
Dominio  la  privativa  dell'Endago,  venduta  nell'anno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  scssanta  mila  cin- 
quecento sessantadue,  e  soldi  dieci  a  Giuseppc  Boîog- 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  persone,  e  quella 
de*  Strazzi  venduta  ne!  1665  in  lire  ottanta  mila  a  Fran- 
cesco  Pietrafatta,  cui  è  succeduto  l'Àvvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemente  afEttate  non 
si  è  potuto  fissare  il  rîspettivo  prodotto,  e  percio  si 
rîserva  la  congrua  divisîone  ad  ulteriori  diligenze;  sic- 
corne  poi  non  è  stato  possibile  avère  le  notizie  suffi- 
cienti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si  per  le 
onoranze,  che  per  il  detto  arbitrio,  nè  sarebbe  facile, 
e  brève  la  detta  îiquidazione,  si  è  accordato ,  che  s'in- 
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1751  tendano  reciprocamente  pagate  le  onoranze  a  tutto 
l'anno  corrente,  e  che  rispetto  a  quell»  del  mentovato 
arbitrîo,  liquidât!  che  siano,  avranno  a  dipendere  dalle 
bénigne  disposizioni  dei  rispettivi  Sovrani.  Le  somme 
suddette  sono  atate  conteggiate  a  moneta  di  Milano. 

Il  présente  Àrticolo  dovrà  aver  forza,  corne  se 
fosse  inserito  dî  parola  in  parola  nella  Convenzîone 
principale,  e  cosi  cadere  sotto  la  ratifica  dei  rispettivi 
Sovrani.  Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre, 
l'anno  mille  settecento  cinquantuho. 

Bogino.  Cristiani. 
Ratifié  par  V Impératrice  le  26.  Octobre  de  la  même 
année* 


14. 

Convention  entre  l'Impératrice-Reine 
Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modene. 
En  date  du  24.  Juillet  1752. 

(Extrait.) 

Art.  L  Si  è  convenuto  di  ritenere  per  base  délie 
présent!  intelligenze  la  sostanza,  e  !o  spirito  délia  Con- 
venzîone provisionale  accordata  fra  li  rispettivi  Dominii 
li  soi  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisario 
Impériale;  spiegandola  pero,  modificandola,  e  ricuden- 
dola  a  termini  corrispondenti  allo  stato  présente  délie 
cose,  e  convenienti  a  dare  più  certo,  e  solido  fine  aile 
insorte  controversée  sopra  il  fiume  nel  tralto,  che  corne 
sopra,  scorre  intermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à  Sua  Maestà,  corne 
Sovrana  del  Montovano,  e  sue  dipendenze,  corne  al  Se- 
renissimo  Signor  Duca  di  Modena  corne  Sovrano  di 
Briscello  e  sue  dipendenze,  competa  Tuso  ed  esercizio 
délia  promiscua  Gîurisdizione  sulle  acque  vive  del  fiume 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  numéro  I  nel  di  - 
segno,  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  Jet- 
tera A.  ;  e  dal  punto  corrispondente  nell'  opposto  con- 
tinente Montovano  marcato  per  la  sola  figurazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonna  marcata  neîlo  stesso 
continente  alla  sinistra  <i  ?!  fiume  col  numéro  Iil  cor- 
rispondente nella  destra  al  punto  IV,  e  che  da  detti 
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punti  ÏIÏ  e  IV.  andand©  ail'  insu  dei  fiume  Sa  Giurisdi-  1752 
zione  sia  prîvativa  dei  Ducafco  di  Mantova  alla  forma 
deila  Corivenzîone  seguita  Fanno  mille  cinquecento  trenta 
nove  fra  il  Signer  Duca  di  Mantova  ed  il  Signor  Car- 
dinale Estense  Padrone  ailora  di  Briscello  da  registrarsi 
alla  lettera  B,  iissati  equitativamente  nelie  riferîte  ubi- 
cazioni  coïi*  assistenza  dei  rispettivi  Ingegneri  da  detti 
Signori  Ministri  Plenipotenziarii ,  con  relazione  agli 
antichi  disegni,  giî  antichi  termini  indicati  neila  Con- 
venzione  suddetta,  ed  in  oggi  più  non  esistenti;  e  tutto 
ciô  senza  conseguenza  per  l'Alto,  e  Superiore  Dominio 
Territoriale  preteso  egualmente  daîli  due  Stati  sopra 
l'intiero  fiume  dentro  gli  accennati  confini ,  il  quale 
Dominio  si  Jascia  per  ora  indecîso  colla  riserva  in 
favore  di  ambi  li  Principi  délie  ragioni  che  ad  essi 
competono ,  o  potevano  competere  prima  dei  présente 
Trattato,  senza  che  il  medesimo  possa  giammai  fare 
stato  in  avvenire,  od  esempio  pregîudiciale  ad  alcuno 
di  essi  per  cio,  che  rîguarda  la  mentovata  Superiorità 
Territoriale. 

Art.  2.  L*  uno  e  Y  altro  Principe  potrà  continuare 
nelîa  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sopra  detto  fiume  tanto  per  lungo,  quanto  per  traverso. 
In  conseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  altri,  che  ha 
sopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oltre  ï  medestmi,  tanto  ali'  ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  ail'  insù  verso  il  Cremonese,  sin  dove  stendesi 
oltre  la  Giunsdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E  sic- 
come  per  rapporto  alla  esigenza  de!  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  reîativamente  alla  cor- 
rispondenza  délie  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  e 
specialmente  colle  espresse  nella  Convenzione  suddetta 
dei  mille  cinquecento  trenta  nove,  cosi  li  signori  Mini- 
stri Plenipotenziarii,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
moderni,  e  sentîti  gli  ingegneri,  hanno  equitativa- 
mente arbitrato,  che  sia  lecito  ail'  Altezza  Sua  Serenis- 
sima  dî  far  esigere  detto  suo  dazio  di  Briscello  non 
soiamente  lungo  il  tratto  cadente  sotto  Taccennata 
promiscua  Giurisdizione ,  ma  ancora  sino  alla  seconda 
colonna  segnata  col  numéro  V,  ed  al  punto  figurato 
nell'apposto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
VI,  ancorchè  la  iinea  corrispondente  a  questi  due  punti 
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1752  sïa  tirata  ne!  sito  cadente  solto  Ja  ptivativa  Giurisdi- 
zione  del  Ducato  di  Mantova,  di  modo  che  sino  a 
questa  linea  competa  al  Signor  Duca  di  Modena  non 
solamente  il  diritto  deSF  csigenza  ma  ancora  quello  délia 
insecuzione  ed  arresto  dei  contrebande  Ma  perché  le 
fréquent!  mutazioni  dei  fiume  potrebbero  rendere  col 
tempo  nuovaiiiente  m  ce  rte  le  due  linee  suddette  rife- 
rite  aile  due  enunciate  colonne,  l'una  terminante  la 
Giurisdizione  promtscua,  e  Paîtra  K'esigenza,  ed  inse- 
cuzione  per  lo  dazio  di  Briscelîo,  cos\  ad  effetto  di 
renderîe  invariabili ,  e  certe,  sarà  ligata  l'ubicazione 
di  dette  colonne  poste  presentemente  nell'argine  mae- 
stro del  Po  a  Viadana  suila  sinistra  dei  iiume  con  una 
lineare  misera,  e  colla  direzione  di  quel  vento,  che 
sarà  rilevato  con  una  bussoîa  ad  una  délie  torri  più 
visibili  di  Viadana,  ad  oggetto  che  possano  iucontrarsi 
in  ogni  tempo  ed  tn  ogni  occasione  colla  linea  diretta 
da  venti  le  raisure  e  stazîom,  che  saranno  proratte  a 
squadra,  e  cosi  con  un  mezzo  sempre  cerio,  per  es- 
sere  la  direzione  de'  venti  immutabile  a  differenza  di 
quelia  de'  fiumi. 
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13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
laquelle  est  accordée  à  la  République  de 
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Zurich  le  droit  d'accéder  à  ledit  de  pacifi- 
cation pour  !a  République  de  Genève.   Pag,  219 

1785. 

29  Avril.  Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en  faveur 
du  commerce  des  villes  de  Koenigsberg  et 
de  Même!  avec  la  Pologne»  230 

1785. 

4  Octobre.   Acte  d'accession  du  Duc  Charles  de 
Deux- ponts  à  l'association  de  plusieurs  Prin- 
ces d'Allemagne  (Ftirstenbund).  234 
18  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  May ence 

à  la  même  association.  237 

1787. 

Janvier.  Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe- Gotha  et  de  Saxe- 
Cobourg-Saalfeld,  relativement  à  l'extinction 
vraisemblablement  prochaine  de  la  maison  du- 
cale de  Saxe-Meiningen.  238 
6  Juin.  Acte  d'accession  du  Coadjuteur  de  l'Elec- 
teur Archevêque  de  Mayence  à  l'association 
de  plusieurs  Princes  d'Allemagne  (Fursten- 
bund). 241 

1789. 

10  Février.  Edit  de  la  République  de  Genève,  qui 

réforme  l'Edit  de  pacification  de  l'année  1782.  220 
|J  April  Accommodement  à  l'amiable  entre  les  mai- 
sons ducales  de  Saxe-Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildbourghausen.  242 
9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'Edit  de 
la  République  de  Genève,  qui  réforment  l'Edit 
de  pacification  de  l'année  1782.  228 

1791. 

11  Avril.  Arrangement  entre  les  cours  de  Vienne  et 

de  Munie  concernant  les  constructions  pour 
les  salines  sur  le  Saizach.  251 
28  Juillet  Convention  conclue  à  Roemhild  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen, Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe- Co- 
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bourg  -Saaifeld  sur  plusieurs  points  qui  con- 
cernent ieurs  rapports  réciproques  et  par- 
ticulièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession linéale  dans  !a  succession  des  parens 
collatéraux.  Pag.  254 

2791  4  et  9  Août.   Lettre  autogr.  adressée  à  l'Electeur 
Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  Léopold  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  Réponse  de  PE- 
lecteur.  273 
. . .  Août.  Instruction  pour  les  Envoyés  de  l'Electeur 

de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.  274 

179S. 

Contrat  de  mariage  entre  Charles  Théodor, 
Electeur  de  Bavière  et  du  Palatinat  et  Marie 
Léopoldine  Anne  Josephe  Johanne,  Princesse 
d'Autriche.  275 
1803. 

30  Juin.  Traité  conciu  à  Ansbach  entre  la  Prusse, 
et  la  Bavière,  pour  mettre  fin  aux  diffé- 
rends concernant  les  limites  des  provinces 
prussiennes  en  Franconie  et  des  Etats  de 
Bavière.  281 
1805. 

23  Septembre.  Traité  d'alliance  conclu  à  Wiïrz- 
bourg  entre  Napoléon,  Empereur  des  Fran- 
çais ,  Roi  d'Italie  et  l'Electeur  de  la  Bavière 
et  du  Palatinat.  315 

3  Novembre.  Convention  secrète  signée  à  Potsdam 

entre  la  Russie  et  la  Prusse.  316 

1806. 

21  Août.  Bases  préliminaires  d'une  nouvelle  constitu- 
tion pour  l'Allemagne  septentrionale  sous  la 
dénomination  :  confédération  septentrionale 
de  l'Empire,  communiquée  au  Comte  de 
Cîoertz ,  Ministre  de  la  Saxe  électorale,  par 
le  Comte  de  Haugwitz,  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  la  Prusse.  318 

. . .  Août  Traité  d'alliance  signée  à  Berlin  entre  la 

Prusse  et  la  Hesse  électorale.  321 

1808. 

10  Février.  Déclaration  de  guerre  de  la  Russie  con- 
tre la  Suède.  323 
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1813, 

Mémorandum  concernant  ia  Hollande  adressé, 
aux  Monarque»  alliés  contre  ia  France  par 
le  cabinet  de  St.  James,  Pag.  326 

1814. 

30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 

J4  Juin.  Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne,  de  î*Au- 
triche,  de  ia  Russie  et  de  la  Prusse.  330 

26  Juin.  Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté 

d'Aschaflenbourg  à  ia  Bavière.  331 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grande- Bretagne,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse.  334 
Note  du  Prince  de  la. Tour  et  Taxis,  re- 
mise au  Congrès  de  Vienne  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  poste  appartenais  à  sa 
maison  en  Allemagne.  337 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  Lord  Castlereagh  avec  l'Empereur 
Alexandre.  333 

...Novembre.  Déclaration  du  ci -devant  Roi  de 
Suède  Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congrès  de 
Vienne.  346 

17  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Metternich,  com- 
me président  de  la  réunion  des  plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  Marquis  de  St.  Mar- 
san, Plénipotentiaire  de  Sardaigne.  347 

3  Décembre.  Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  349 

6  Décembre.  Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des  biens 
ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  personnes  ecclésiastiques.  351 

9  Décembre.  Pétition  au  nom  des  babitans  des  Prin- 
cipautés d'Ansbach  et  Baireut ,  adressée  au 
Congrès  de  Vienne.  354 

11  Décembre.  Billet  du  Prince  de  Hardenberg  aa 

Prince  de  Metternich.  356 


780 


Table  chronologique. 


1814  13  Décembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il  demande 
que  le  Royaume  de  Naples  soit  rendu  à  son 
légitime  Souverain.  Pag.  359 

19  Décembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  de  Metternich ,  concernant  l'affaire 
de  la  Saxe.  361 

24  Décembre.  Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays  -  Bas  aux  Plénipotentiai- 
res de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Russie  et  de  Prusse.  357 

.  • .  Décembre.  Lettre  adressée  à  Lord  Castlereagh 

par  le  Prince  de  Talleyrand.  367 

1815. 

3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche  contre  la  Russie  et  la 
Prusse.  368 

12  Janvier.  Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 
Vienne  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  377 

19  30  Janvier  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  de  Prusse  et  d'Au- 
triche à  la  note  précédente.  379 

31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  la 
Russie,  concernant  l'établissement  d'un  Sy- 
stème fédéra tlf  pour  les  Etats  allemands, 
adressée  au  Comte  de  Winzïngerode,  Plé- 
nipotentiaire de  Wurtemberg.  374 
2  Février.  Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
en  réponse  à  la  note  leur  adressée  par  les 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  souverain  des  Pays- 
Bas  avait  été  invité  d'accéder  au  Traité 
d'alliance  défensive,  conclu  le  3.  Janv.  1815 
entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et 
l'Autriche.  376 
*  » .  Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fréd.  de  Gentz).  385 

8  Mars  -  27  Mai.  Actes  concernant  les  affaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne,  388 
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1815  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 
par  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
la  réunion  des  Vallées  de  îa  Valteline,  ds 
Chiavenna  et  de  Cormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie,  pag.  427 

25  Mars.  Protocole  de  îa  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  ie  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 

27  Mars.  Invitation  faite  à  la  France  pour  adhérer 

à  ce  Traité.  43Q 

3  Avril -10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangemens 

territoriaux  nntre  l'Autriche  et  la  Bavière.  431 

16  Avril.  Lettre  du  Ministre  des  relations  extérieures 
de  Napoléon  dans  Ses  cent  jours  (Duc  de 
Vicence),  adressée  au  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Bavière.  443 

22  Mai,  Convention  conclue  à  Turin  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  îa  Sardaigne,  pour  mettre  la 
ville  de  Gênes  et  ses  fortifications  en  état 
de  défense.  445 

31  Mai.  Article  séparé  du  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  entre  la  Prusse  et  le  Nassau.  446 

I  Juin.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche 

et  la  Sardaigne  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de 
la  guerre  contre  la  France.  447 

4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 

de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de 
Russie  et  de  Prusse,  pour  prendre  une  dé- 
termination relativement  aux  sept  Isles  Jo- 
niennes.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  concernant 
des  arrangemens  territoriaux  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  451 

14  Juin.  Convention  entre  les  Commissaires  d'Au- 
triche et  de  Sardaigne,  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en  exécution 
de  la  Convention  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  au 

Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  aux  dépenses  de 
la  guerre  contre  la  France.  464 
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1815  15  Décembre.  Acte  de  rémission  à  la  Sardaigne  de 
la  partie  de  ia  Savoie  conservée  à  la  France 
par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et 
rendue  à  la  Sardaigne  par  celui  du  20.  No- 
vembre 1815.  Pag.  468 

1816. 

4  Mars.  Convention  conclue  à  Cassel  entre  le  Roi 
de  Prusse,  l'Electeur  de  Hesse  et  le  Land- 
grave de  Hesse-Ilotenbourg.  470 

16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  Sar  daigne, 
la  confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève.  473 

16  Mars.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con- 

fédération Suisse  et  du  Canton  de  Genève 
sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catholi- 
que de  Genève.  484 
3  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Alger  entre  la  Sar- 
daigne et  le  Dey  d'Alger.  485 

17  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Tunis  entre  la 

Sardaigne  et  le  Dey  de  Tunis.  487 

17  Avril.  Déclaration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  490 

29  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  entre  la 

Sardaigne  et  le  Bey  de  Tripoli.  491 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  493 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet  qu'on 
se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
farda  et  Casanova,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèsè.  506 
10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part 
de  l'Autriche.  508 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens  ecclé- 
siastiques faîtes  dans  le  Piémont  et  le  Duché 
de  Gènes  sous  le  gouvernement  fiançais.  508 
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1817. 

18  Janvier.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Surdaigne  et  le  Duc  de  Modène,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Pag.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  îe  Roi 
de  Sardaigne  et  îe  Duc  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Duc  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Tur  in  entre  ie  Roi  de  Sar- 
daigne et  l'Archiduchesse  Marie  Louise, 
Duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Evêchés.  531 

1818. 

20  Novembre.  Loi  donnée  dans  îe  Royaume  des 
Pays-Bas,  contenant  des  dispositions  péna- 
les, pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des 
nègres.  559 
1820. 

28  Mars.  Traité  de  limites  signé  à  Courtray  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas.  587 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg,  conclue  sous  la  médiation  de  la  Prusse 
en  exécution  du  Traité  du  16.  Octobre  1815.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  îe  Prince 
électoral  de  Hesse  et  îe  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.  567 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  du  4.  Mars  1816.  573 
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1820  10  Mai.  Acte  du  Prince  électoral  de  Hesse,  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  séparés 
de  la  convention  conclue  entre  l'Electeur  de 
Hesse  et  le  Landgrave  de  liesse -Roten- 
m  bourg  le  10.  Mai  1820*  Pag.  578 

10  Mal  Convention  signée  à  Cassel  entre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg,  pour 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveur  du  dernier,  avec  l'accession  de  l'Elec- 
teur de  Hesse  à  cette  cenvention.  582 

26  Juillet.  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
relative  au  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur 
les  bâtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports 
de  France.  590 

1021, 

15  Janvier.   Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'iman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant  dé- 

fense d'introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  étran- 
gères où  leur  introduction  directe  de  l'Afri- 
que est  permise.  593 

23  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des'  Français  concer- 

nant le  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur  les 
bâtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  590 

1822. 

10  Septembre.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'iman  de  Muscat  en  Arabie.  594 

. . .  Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 

24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 

pos des  colonies  espagnoles,  présenté  au 
Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de  Welling- 
ton, au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  604 
Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mé- 
morandum anglais  sur  les  colonies  espagno- 
les en  Amérique.  605 
10Décembre„  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  i'Ëspagne,  concernant  le  commerce  qu'on 
fait  des  nègres.  605 
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1822  31  Décembre.  Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves,  signés 
à  Bruxelles.  Pag.  610 

1823. 

25 Janvier.  Article  additionnel,  signé  à  Bruxelles 
au  Traité  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les 
Pays  -  Bas  pour  la  Répression  du  trafic  des 
esclaves.  612 
12  Mars,  Texte  original  espagnol  de  la  convention 
signée  à  Madrid  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  l'accommodement  des  récla- 
mations anglaises  envers  l'Espagne.  614 
15  Mars.  Texte  original  en  langue  portugaise  des 
articles  additionnels  à  la  convention  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  conclue  à 
Londres  le  28.  Juillet  1817,  concernant  l'abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  signés  à  Lis- 
bonne. 618 
14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evêques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  Ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  620 
. . .  Octobre.  Lettre  de  Louis  XVIII.  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne.  621 

1824. 

19  Janvier.   Articles  explicatifs  et  additionnels  con- 
clus entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire 
do  Maroc  et  signés  à  Fez,  pour  le  renouvel- 
lement et  la  confirmation  du  Traité  subsistant 
depuis  le  14.  Juin  1801.  624 
17 Mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays  -  Bas,  relativement  aux  Indes  orientales. 
Textes  originaux  anglais  et  hollandais,,  628 
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mens  français  capturés  et  aux  indemnités  à 
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daigne.  Pag.  485 
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Grande  -  Bretagne.  594 
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du  droit  d'aubaine.  30 


Table  alphabétique.  jgg 

1765  27  Juin.  Convention  avec  la  Sardaîgne  pour  établir 
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dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en 
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1816  10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 

Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novcmbt  o 
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de  son  territoire.  508 

Bavière. 
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1805  23  Septembre.  Traité  d'alliance  conclu  à  Wiïrzbourg 

avec  l'Empereur  Napoléon,  315 

1814  26 Juin,  Protocole  sur  la  tradition  delà  P'incipauté 
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9  Décembre.  Pétition  des  habitans  des  Principautés 
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1823  . . .  Octobre.  Lettre  de  Louis  XViîI.  à  Ferdinand, 
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Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 

22  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Sar- 
daigne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 
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1815  4 Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  Ioniennes.  Pag»  449 

1821  15  Janvier.  Traité  avec  l'Iman  de  Sana  en  Arabie.  591 

1822  10  Septembre.  Traité  avec  l'Iman  de  Muscat  en 

Arabie.  594 
24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des   colonies  espagnoles   présenté  au 
Congres  de  Vérone  par  le  Duc  de  Welling- 
ton, au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 
10  Décembre.  Convention  avec  l'Espagne  concernant 

le  commerce  qu'on  fait  des  nègres.  606 
31  Décembre.  Articles  additionnels  signés  à  Bruxel- 
les au  Traité  avec  les  Pays  Bas  sur  la  ré- 
pression du  trafic  des  esclaves.  610 

1823  25  Janvier,  Article  additionnel  signé  &  Bruxelles  sur 

le  même  objet.  612 
12  Mars.  Convention  avec  l'Espagne  signée  à  Madrid 
pour  l'accommodement  des  réclamations  an- 
glaises envers  l'Espagne.  Texte  original  es- 
pagnol. 614 
15  Mars.  Articles  additionnels  signés  à  Lisbone  à 
la  convention  conclue  avec  le  Portugal  à  Lon- 
dres le  28  JuiL  1817,  concernant  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres.  Texte  original  por- 
tugais. 618 

1824  19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  conclus 

avec  l'Empereur  de  Maroc  et  signés  à  Fez, 
pour  le  renouvellement  et  la  confirmation  du 
Traité  subsistant  depuis  le  14,  Juin  180 L  624 

17  Mars.  Traité  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
relativement  aux  Indes  orientales,  Textes 
originaux  anglais  et  hollandais.  628 

17  Mars.  Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

24  Avril.  Déclaration  de  la  Suède  sur  l'abolition  de 
certains  droits  dont  le  commerce  anglais  avait 
été  chargé  jusqu'ici  dans  les  ports  suédois.  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  de  la  Suède  con- 

cernant le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 
de  Suède.  648 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique,  pour 

régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
suédois  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 
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1824  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  le  Danemarc.  Texte  ori- 
ginal en  langue  française.  Pag.  654 

23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens  de 
Norvège  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  650 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658 

16  Juillet.  Déclaration  de  la  Suède  sur  l'abolition  de 
certains  droits,  auxquels  le  commerce  an- 
glais avait  été  soumis  jusqu'ici  dans  le  Ro- 
yaume de  Norvège.  653 

26  Juillet.  Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le  reuou- 

vellement  de  la  paix.  660 

11  Août.  Décret  du  Roi  des  Pays -Bas  relativement 
aux  droits  payables  sur  les  articles  importés 
par  des  bâtimens  anglais*  663 

Hayti. 

1829  20  Février.  Déclaration  donnée  au  Port-au-Prince. 

concernant  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.  690 

Hesse  électorale. 

1806  ...Août,  Traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  signé  à 

Berlin.  321 

1816  4  Mars.  Convention  avec  le  Roi  de  Prusse  et  le 

Landgrave  de  Hesse- Rotenbourg.  470 

1820  10  Mai.  Convention  avec  le  Landgrave  de  liesse- 
Rotenbourg  conclue  à  Cassel  sous  la  média- 
tion de  la  Prusse,  en  exécution  du  Traité 
du  16.  Octobre  1815.  561 
10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince- 
électoral  de  liesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor 
et  Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.  567 
10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  avec  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg,  pour  régler 
les  indemnisations  stipulées  en  faveur  du  der- 
nier dans  les  Traités  du  16.  Octobre  1815 
et  du  4.  Mars  1816.  573 
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1820  10  Mars.  Acte  du  Prince -électoral  de  Hesse  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  séparés  de 
la  convention  conclue  le  10.  Mars  1820  entre 
l'Electeur  de  Hesse  et  Se  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pa<r  57g 

10  Mal  Convention  signée  à  Casse!  entre  la  Prusse  ' 
et  le  Landgrave  de  Hesse  -  Rotenbourg,  pour 
la  cession  de  ia  Principauté  de  Corvey  en  fa- 
veur du  dernier,  avec  l'accession  de  l'Elec- 
teur de  Hesse  à  cette  convention.  582 

Hollande  (Pays-Bas). 
1781  28  Avril.  Contraverses  maritimes  avec  le  Danemark.  147 

1813  Mémorandum  concernant  la  Hollande,  adressé 
aux  monarques  alliés  contre  ia  France  par 

le  cabinet  de  St.  James.  326 

1814  30  Mai.   Articles  séparés  et  secrets  concernant  la 

Hollande  du  Traité  de  Paris.  329 
24  Décembre.  Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain   des   Pays  Bas  aux  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Prusse.  357 

1815  2  Février.  Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 

en  réponse  à  îa  note  leur  adressée  par  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Grande-Bretagne,  dans 
laquelle  le  Prince- souverain  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accéder  au  Traité  secret 
d'alliance  défensive,  conclu  le  3.  Janvier  1815 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche.  376 
1818  20  Novemb.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  contenant  des  dispositions  pénales ,  pour 
empêcher  et  réprimer  la  traite  des  nègres»  559 

1820  28  Mars.  Traité  de  limites  signé  à  Courlray  avec 

la  France.  587 

1821  16  Avril.  Arrêté  royal  portant  défense  d'introduire 

dans  les  colonies  du  Royaume  des  nègres 
amenés  des  colonies  étrangères  où  leur  in- 
troduction directe  de  l'Afrique  est  permise.  593 

1822  3Î  Décembre.  Articles  additionnels  signés  à  Bruxel- 

les au  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  sur 
la  répression  du  trafic  des  esclaves.  610 

1823  25  Janvier.  Article  additionnel  signé  à  Bruxelles  sur 

le  même  objet.  612 
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1824  17 Mars,  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  relntive- 
ment  aux  Indes  orientales.  Textes  originaux 
anglais  et  hollandais.  628 
17  Mars.  Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 
11  Août.  Décret  royal  relativement  aux  droits  paya- 
bles sur  les  articles  importés  par  des  bàti- 
mens  anglais.  663 

1829  1  Mai.  Traité  d'amitie,  de  navigation  et  de  commerce 
signé  à  Londres  avec  la  République  de  Co- 
lombie. 691 

ïslcs  Jonienncs. 

1815  4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  prendre  une  détermination  relativement 
aux  sept  Isles  ioniennes.  449 

Maroc. 

1824  19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  con- 

clus avec  la  Grande-Bretagne  et  signés  à 
Fez  pour  le  renouvellement  et  la  confirma- 
tion du  Traite  subsistant  depuis  le  14.  Juin 
1801.  624 
17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28.  Mai 
1767,  conclus  au  camp  de  l'Empereur  de 
Maroc  à  Wuarga  avec  M.  Sourdeau,  Con- 
sul-général et  chargé  d'affaires  de  France.  649 

1825  Mai.  Articles  additionnels  conclus  a  Fez  avec 

la  France,  renouvellement  des  Traités  sub- 
sistans  entre  les  deux  Empires.  670 

Mayence  (ci -devant  Archevêché"  et  filectorat.) 

1785  18  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  Mayence 
à  l'association  de  plusieurs  Princes  d'Alle- 
magne (Fiirstenbund).  237 

1787  6  Juin.  Acte  d'Accession  du  Coadjuteur  de  FEIec- 
teur  Archevêque  de  Mayence  à  la  même  as- 
sociation. 241 

Mexique. 

1825  8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Ba 
ron  de  Damas,  Ministre  des  affaires  étraa- 
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gères  de  France,  et  M.  Camacho,  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique.     Pag.  671 
1828  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 

merce avec  les  Villes  Anséatiques.  684 

Sfodène. 

1817  18  Janvier.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. 511 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.  Convention  signée  avec  le  même  pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

Nassau. 

1815  31  Mai.  Article  séparé  au  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  avec  la  Prusse.  446 

Norvège  Voy.  Suède, 
Palatinat  (ci -devant). 
1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d'union  signé 

a  Schwetzingen  avec  l'Electeur  de  Bavière.  26 

Parme. 

1817  3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  le  Roi  de  Sar- 
daigne pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  521 
3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 
3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 
1827  13  Août.  Convention  avec  la  France.  678 

Pays-Bas  Voy.  Hollande. 
Pologne. 

1814  14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 

tielle entre  l'Empereur  Alexandre  et  Lord 
Castlereagh.  338 

1815  12  Janvier.  Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 

Vienne,  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  377 
19-30  Janv.  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
à  la  note  précédente.  379 
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Porte  -  Ottomane. 
1827  16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constantinople  avec  le 

Royaume  des  deux-Siciles.  Pag.  678 

Portugal. 

1767  10  Mars.  Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne.  40 

1823  15  Mars.  Articles  additionnels  signés  à  Lisbone  à 
la  convention  conclue  le  28.  Juillet  1817  à 
Londres  avec  la  Grande-Bretagne,  concer- 
nant l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Texte 
original  portugais.  618 

Prusse» 

1783  29  Avril.  Déclaration  en  faveur  du  commerce  des 
villes  de  Koenigsberg  et  de  Même!  avec  la 
Pologne.  230 

1803  30  Juin.  Traité  conclu  à  Ansbach  avec  la  Bavière, 
pour  mettre  fin  aux  différends  concernant 
les  limites  des  provinces  prussiennes  en 
Franconie  et  les  Etats  de  Bavière.  281 

1805  3  Novembre.   Convention  secrète  avec  la  Russie, 

signée  à  Potsdam.  316 

1806  21  Août.  Bases  préliminaires  d  une  nouvelle  Consti- 

tution pour  l'Allemagne  septentrionale  sous 
la  dénomination  ;  confédération  septentrionale 
de  l'Empire,  communiquée  à  la  cour  de 
Dresde  par  le  Comte  dclfaugwitz,  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Prusse.  318 
...  Août.  Traité  d'alliance  signé  à  Berlin  avec  la  Hesse- 

électorale.  321 
1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 

14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne.  330 

22  Septembre.  Protocele  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Prusse,  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Grande- 
Bretagne.  334 

3  Décembre.  Billet  du  Prince  de  Hardenberg  adressé 

au  Prince  de  Metternich.  349 

11  Décembre.  Second-Billet  du  même  adressé  au 

même,  356 
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1815  25  Mars.   Protocole  de  îa  séance  du  Congrès  de 

Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont  pao. 

31  Mai.  Article  séparé  du  Traité  conclu  le  31.  Mai 

1815  avec  le  Duc  de  Nassau.  44(j 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isies  Joniennes*  44g 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  l'Autriche 

concernant  des  arrangemens  territoriaux.  451 

1816  4  Mars.  Convention  avec  l'Electeur  de  Hess©  et  le 

Landgrave  de  Hesse -Rotenbourg.  J70 
1820  10  Mai.  Convention  conclue  à  Cassei  sous  îa  mé- 
diation de  la  Prusse  entre  l'Electeur  de 
Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg, en  exécution  du  Traité  du  16.  Oc- 
tobre 1815.  5Q| 
10  Mai.  Convention  signée  à  Casse!  avec  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg,  pour  la  ces- 
sion de  h  Principauté  de  Corvey  en  faveur 
du  dernier,  et  accession  de  l'Électeur  de 
Hesse  à  cette  convention.  582 
1824  2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  la  France.   Texte  original 
français.  644 

Rome  (Cour  de). 
1763  3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XHL 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chapelle  les  §§.9.  10.  11.  12  et  13.  de 
l'instruction  des  Evêques  sur  l'exécution  du 
Concordat.  M 

1770  3  Janv.*  7  Février.  Pièces  en  texte  original  relati- 

vement au  Concordat  avec  la  cour  de  Turin.  82 

1771  22  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XÏV 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardai^ne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  1.  de  l'instruction  aux  Evêques  sur 
l'exécution  du  Concordat.  89 
1814  6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiastiques.  351 

Nouu.  Supplêia.   Tome  I.  Eee 
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1815  11  Août.   Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens 
ecclésiastiques,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  contre  la  France.  Pag.  464 

1816  17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  permet  qu'on 

se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
farda  et  Cassa  -  nova,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  dé- 
clare irrévocables  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement  fran- 
çais. 508 

1817  17  Juillet  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VIL  approuve 

la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Evêchés.  531 
1823  14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evèques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  séculiers.  620 

Russie. 

1768  18  Octobre.  Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Chine.  75 

1805  3  Novembre.  Convention  secrète  avec  la  Prusse, 

signée  à  Potsdam*  316 

1808  10  Février.  Déclaration  de  Guerre  contre  la  Suède.  323 

1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 
14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  330 

22  Scptembe.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne 
et  do  Prusse.  334 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  l'Empereur  Alexandre  avec  Lord 
Castlereagh.  338 

1815  31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Rus- 

sie au  Congrès  de  Vienne,  concernant  l'é- 
tablissement d'un  Système  fédératif  pour 


Table  alphabétique. 


803 


les  Etats  allemands  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode,  Plénipotentiaire  de  Wurtem- 
berg. Pag.  374 

1815  25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne,  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 
4  Juin.  Conférence  au  Congrès  dé  Vienne,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  Jontennes.  449 

1829  15  Janvier.  Déclaration  signée  à  Copenhague  avec 

le  Danemarc,  concernant  le  Salut  de  Mer.  688 

Salzbourg*  (Archevêché  d- devant). 

1781  4  Février.  Convention  de  sel  avec  la  Bavière.  97 

Sardaigne. 

1761  15  Avril -4  Octobre.  Actes  relatifs  à  l'exécution  du 
Traité  de  limites,  conclu  le  24.  Mars  1760 
avec  la  France.  1 
21  Décembre.  Déclarations  des  Rois  de  France  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

1763  31  Août.  Traité  avec  l'Impératrice- Reine  Marie  Thé- 
rèse pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  30 
3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XÎIL 
applique  aux  Pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne par  Ses  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chepeile  les  §§.9.  10.  11.  12.  et  13.  de 
l'instruction  aux  Evêques  sur  l'exécution  du 
concordat.  34 

1765  27  Juin.  Convention  avec  l'Autriche  pour  établir  à 
Turin  le  collège  Ghislierî,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  37 

1770  28  Janv.- 7  Février.  Pièces  en  texte  original  relati- 

vement au  Concordat  avec  le  S.  Siège.  82 

1771  22  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV. 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  l.de  l'instruction  aux  Evëques  sur  l'exé- 
cution du  concordat.  89 

1772  3  Septembre.  Traité  avec  la  Bavière  sur  l'abolition 

du  droit  d'aubaine.  92 

1782  6  Juin.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.  152 
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1782  26  Juin.  Conventions  avec  ia  France  et  la  Républi- 
que de  Berne  pour  l'occupation  de  la  ville 
de  Genève.  Pag.  155 

4  Novembre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne.  163 
13  •  21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  l'Edit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre,  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 

Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  l'Edit  de  pacifica- 
tion pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  Sardaigne,  de  France  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  ledit  de 
la  République  de  Genève  qui  réforment  Té- 
dit  de  pacification  de  l'année  1782.  228 

1814  17  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Metternich,  com- 

me Président  de  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  marquis  de  St.  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  au  Congrès 
de  Vienne.  347 
6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiasti- 
ques. 351 

1815  22  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Grande- 

Bretagne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Juin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  l'Autriche 

pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  con- 
tre la  France.  447 

14  Juin.  Convention  avec  l'Autriche  sur  l'entretien 

des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 
les  Etats  de  Sardaigne  en  exécution  du 
Traité  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens 


Table  alphabétique. 


805 


eccîésîasliques  pour  foire  face  aux  dépenses 

de  la  Guerre  contre  la  France.  Pag»  464 

1815  15  Décembre.  Acte  de  rémission  de  îa  partie  de  la 

Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  Î8Î4  et  rendue  à  la 
Sardaigne  par  celui  du  20.  Novembre  1815.  408 

1816  16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  avec  la  confédéra- 

tion Suisse  et  le  canton  de  Genève.  473 

3  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  îe  Dey 

d'Alger.  485 

17  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  le  Dey 

de  Tunis.  487 

29  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  avec  îe 

Bev  de  Tripoli.  491 

15  Juin.  Procès  verbai  de  limites  entre  îe  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 

17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  Y  IL  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de 
Staffarda  et  Cassanova,  pour  former  le 
douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie 
Thérèse.  506 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  dé- 
clare irrévocable  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement 
français.  508 

1817  18  Janvier.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  Duc 

deModène,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février»  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  l'Archiduchesse 
Marie  Louise,  Duchesse  de  Parme  et  de 
Plaisance,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VIL  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats 
du  Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Ar- 
chevêchés et  de  Évêchés.  531 
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1823  14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evêques  des  Etats  du  Roï  de  Sardaigae, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
ïes  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  séculiers,  Pag.  620 

Saxe  (ci -devant  Electoral  actuellement  Royaume), 

1791  4  et  9  Août.  Lettre  autogr.  adressée  à  PEiecteur 
Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  Léopoid  Iï, 
Empereur  d'Allemagne  et  Réponse  de  l'E- 
lecteur, Pag.  273 
...Août.  Instruction  pour  les  Envoyés  de  l'Elec- 
teur de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.  274 

3814  19  Décembre,  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand 
adressée  au  Prince  de  Metternich,  concer- 
nant l'affaire  de  la  Saxe.  361 

1B15  8  Mars  - 27  Mai.  Actes  concernant  les  affaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  388 

Saxe  (Duchés  de). 

J  787  Janvier.  Convention  provisoire  entre  les  deux 
Maisons  ducales  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
Coburg-Saalfeid ,  relativement  h  l'extinction 
vraisemblablement  prochaine  de  la  maison 
ducale  de  Saxe-Meiningcn,  238 

1789  J£  Avril.  Accomodement  à  l'amiable  entre  les  maisons 
ducales  de  Saxe-Meiningen  et  de  Saxe- 
ïlildburghausen.  242 

1791  28  Juillet  Convention  conclue  a  Roemhild  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen, Saxe- Ïlildburghausen  et  Saxe-Co- 
burg-Saalfeîd  sur  plusieurs  points  qui  con- 
cernant leurs  rapports  réciproques  et  parti- 
culièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession linéale  dans  la  succession  des  parens 
collatéraux.  254 

Suède  (et  Norvège). 

1808  10  Février.    Déclaration  de  guerre  de  ia  Russie 

contre  la  Suède.  323 

1814  ...Novembre.  Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suède, 
Gustave  IV,  présentée  aux  Puissances  Euro- 
péennes  rassemblées  au  Congrès  de  Vienne.  346 
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1824  24  Avril  Déclaration  sur  l'abolition  de  certains  droits 
dont  le  commerce  anglais  avait  été  chargé 
jusqu'ici  dans  les  ports  suédois.  £*a£'  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  concernant  îe  com- 

merce anglais  dans  le  Royaume  de  Suède.  648 

25  Mal  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  ia  Grande- 
Bretagne.  650 

23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  Sa  Grande-Bretagne.  650 

16  Juillet.  Déclaration  sur  l'abolition  de  certains 
droits  auxquels  îe  commerce  anglais  avait 
été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège.  653 

Suisse. 

1782  Actes,  Traités  et  conventions  relativement  à 

îa  pacification  de  Genève.  152 

6  Juin.  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 

la  pacification  de  Genève.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.  154 

26  Juin.  Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 

France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  pour  l'oc- 
cupation de  ia  ville  de  Genève.  155 

4  Novembre,  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne.  163 

13-21  Novembre.  Lettrés  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  l'Edit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  l  edit  de  pacification 
pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  10  Février.  Edit  de  la  République  de  Genève  qui 

reforme  ledit  de  pacification  de  l'année  1782.  220 

9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'Edit  de 
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la  République  de  Genève  qui  réforment  ï'é- 
dit  de  pacification  de  l'année  1782.      Pag.  228 

1815  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 

par  le  Prince  de  Metternicb ,  relativement  à 
la  re'union  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenna  et  de  Bormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie.  427 

1816  16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  confédération 

Suisse,  !e  Canton  de  Genève  et  la  Sardaigne.  473 
16  Mars.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con- 
fédération suisse  et  du  Canton  de  Genève 
sur  Sa  dotation  du  Curé  de  l'église  catho- 
lique à  Genève.  484 
15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  du  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part  de 
la  cour  de  Vienne.  508 

Tour  et  Taxis  (Prince  de  la). 
1814  Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  remise 

au  Congrès  de  Vienne  pour  la  conservation 
des  droits  de  poste  appartenans  à  sa  maison 
en  Allemagne.  337 

Tripoli. 

1816  29  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  avec  la 

Sardaigne.  491 
29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  493 

Tunis. 

1816  17  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  la  Sar- 
daigne. 487 
17  Avril.  Déclaration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  490 

1824  15  Novembre.  Traité  signé  au  Bardo  de  Tunis 
avec  la  France,  pour  le  renouvellement  des 
capitulations  et  articles  de  paix  et  confirma- 
tion d'icelles.  664 

Turquie  Voy.  Porte  Ottomane. 
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1690. 

20  Octobre.  Traité  secret  concernant  les  Vaudois, 

conclu  à  la  Haye ,  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  d'une  part, 
et  la  Savoye  de  l'autre  part  Pag.  701 

1694. 

23  Mai.  Ordonnance  du  Duc  de  Savoye  en  laveur 

des  Vaudois.  703 

1704. 

4  Août.  Convention  secrète  concernant  les  Vaudois, 
conclue  à  Turin  entre  l'Angleterre  et  la 
Savoye.  706 

1718. 

4  Avril.  Convention  et  article  secret  conclue  à  Pa- 
ris entre  la  France  et  la  Sicile  sur  l'exécu- 
tion de  l'art.  IV.  du  Traité  d'Utrecht.  707 

1727. 

21  Octobre.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Chine.  711 

1736. 

6  Juin.  Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  l'Empereur  Charles  VI 
à  Charles  Emanuel  III,  Roi  de  Sardaigne.  716 

1741. 

28  Mai.  Traité  d'Alliance  entre  l'Espagne  et  la  Ba- 
vière conclu  à  Nymphenbourg.  721 

19  Septcmb.  Traité  signé  à  Francfort  entre  l'E- 
lecteur de  Saxe,  Roi  de  Pologne  et  l'Elec- 
teur de  Bavière,  728 

21  Octobre.    Acte  d'accession  au  Traité  précédent 

de  la  part  de  l'Electeur  Palatin.  733 

JSouv„  Suppîéfîi.  Tome  I, 

Fff 
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26  Juin.   Convention   préliminaire  conclue  à  Hild 
hourgbausen  entre  les  maisons  ducales  de 
Saxe -Gotha  et  de  Saxe-Hildbourghausen.  734 

1745. 

6  Février.  Convention  de  partage  conclue  à  Hild- 
bourghausen  entre  les  maisons  ducales  de 
Saxe -Gotha  et  de  Saxe-Hildbourghausen.  737 

1748. 

16  Décembre.  Convention  conclue  à  Hildbourghau- 
sen  entre  les  maisons  ducales  de  Saxe- 
Gotha  et  de  Saxe-Hildbourghausen  pour 
l'observance  du  principe  de  la  succession  H- 
néalc  in  stirpes  dans  le  cas  éventuel  de  l'ex- 
tinction de  la  maison  ducale  de  Saxe-Weimar.  740 

1751. 

4  Octobre.  Traité  entre  l'Impératrice- Reine  Marie 
Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  régler 
les  différends  survenus  par  rapport  à  l'exé- 
cution des  Traités  des  années  1703,  1738, 
1743  et  1748,  et  pour  favoriser  le  commerce 
de  leurs  Etats.  746 

1752. 

24  Juillet.    Convention  entre   l'Impératrice  -  Reine 

Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène.  772 


Errata. 

Pag.  75.  dans  la  note  au  lien  de:  flotté  lises:  flatté. 

82.  dans  la  note  —   —  —    relatifs  lises:  relatives. 
97.  ligne  5         —   —  —    le  Roi  lises:  l'Electeur. 
514.    —    5  —    —  — -    5  Février  lisés:  3  Février, 

561.    —    19        —   —  —    6  (Octobre)  lisés  :  16  (Octobre). 
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